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RECUEIL    GENERAL 


DES 

A1NC[E1\1NES   LOIS   FRANÇAISES, 

Depuis  l'an  420  jusqu'à  la  révolution  de  1789; 

CONTENANT    LA    NOTICE    DES    PRINCIPAUX    MONL'MENS   DES    MEROVINGIENS, 
DES    CAP.LOVINGIENS    ET    DES     CAPÉTIENS, 

ET    LB    TEXTE    DES    OaDO.'V.>  ANCES  ,    ÉDITS  ,    DÉCI.AHATlOîlS  ,    LETTRES  -  PATENTES  , 
BÉGLEMEAS,    ABBÊTS    DU    CONSEIL,    ETC.,    DE    LA    TBOISIÈME    BACE  , 

Qui  ne  sont  pas  abrogés,  ou  qui  peuvent  servir,  soit  à  rinterprétation ,  soit  à     \éé^ 
l'histoire  du  Droit  public  et  privé,  Q^ __ 

Avec  notes  de  Concordance,  Table  chronologique  et  Table  générale 
analytique  et  alphabétique  des  matières; 

PAR 

MM.  DECRUS  Y,  Avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris; 

ISAMBERT,  Avocat  aux  Conseils  du  Roi  et  à  la  Cour  de  cassati 
JODRDAN ,  Docteur  en  Droit ,  Avocat  à  la  Cour  royale  de  V?3E^Éi' 

<t  Voulom  et  Ocdoniioos  qu'en  chacune  Chambre  de  nos  Cours  de 
•  Parlement ,    et    lemblablement   et  Auditoire!   de  nos    Baillù    et 

>  Sénéchaux  y  ait  un   livre   des   Ordonnances,   afin  que  ti   aucuns 

>  difSculté  y  survenait,  on  ait  ptomptement  recours  à  îeelles.  » 
{Art .  7<j  de  r  Ordonn.  de  LOUIS  XII, mars  1498,  i.ieàeBloit.) 

TOME    IV.       y-^^AArlkT^ 

1327.  — ii35'9v*'>.  ^      "  '':-,^-i^-, 

PARIS, 

Chez/''^^^^'^'f;^"^^^^U^'  LIBnAinEÉDITEUR,  QUAI  DES  AUGUStrNS,  N»  55. 
\  VERDIERE  ,  MBRAIHE  ,  QDAI  DES  AUGDSTINS,  N«  25. 
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BRANCÏTE   DES   VALOIS 

PROPUEMEM     DITE. 


I-    PARTIE. 

AVRIL    1027    AVRIL    I497, 
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r.i-lGNES    DE    PHILIPPE   DE   VALOIS,    JEA?J  ,    CHARLES    V 
CHARLES  VI,  CHARLES  VII,  LODIS  XI  ET  CHAULES  VIII. 


ORDONNANCES, 

CONSTITUTIONS,  ÉDTTS  ,  DÉCLARATIONS,  LETTRES, 
MANOEHENTS,  REGLEMENTS,  ACTES  DES  ÉTATS - 
GÉNÉRAUX;  ARRÊTS  DE  LA  COUR  DES  PAIRS,  DU 
CONSEIL    ET    DU    PARLEMENT; 

CHARTES,   TESTAMENTS,    TRAITÉS,   ET   AUTRES    ACTES, 

LES     PLCS     RESIAEQD  ABLES, 

Publiés  sous  les  Rois  de  la  branche  des  Valois. 


I"    PARTIE. 


Avril    1027  —  avril  i497' 


PHILIPPE   VI,  DIT   DE   VALOIS  (i), 

PnocLABiÉ  Roi  après  l'accouchement  de  la  veuve  de  Charles-le-P.el, 
en  avril  13*27;  sacré  et  cnmonné  par  l'archevêque  de  Reims,  le  29  mai 
1328  j   mort  à  Nogent-le-Roi ,  le  22  août  i35o. 

CHAncKLiiiBS  ou  gardes-dei-sccaux.  —  1»  Jean  de  Chercheinont,  en  1527;  1°.  IV'a- 
thieu  Ferrand,  en  iSaS  ;  3»  GuiU.  de  Sainte- -Maure  , en  1.329;  4°  Pierre  Roger, 
depuis  pape,  sons  le  nom  de  Clément  VI.  en  iô54;  5°  Gny  Baudet,  évoque, 
en  i5ô4  ;  6"  Étit-nne  de  Vissac,  en  i538  ;  7"  Guill.  Flotte,  ca  i^ôp  ;  S"  Firrain 
de  Coqueitl,  cvèque,  en  i54''^;  9°  Piene  de  Lalorcst,  avocat,  eu  1049. 


N°.  1".  —  Mandement  aux  officiers  royaux,  foiir  empêcher 
que  les  ecclésiastiques,  que  les  nobles,  etc.,  établissent 
des  jurisdictions  d'appel  sa7is  l'autorisation  du  Roi  (2). 

Paris,    I".  juillet   i3i8.  (C.  L.  II,   19.) 

PHilipprs  Dei  graliâ,  Francorum  Rex:  Senescallo  bellîcadri  et 

(1)  Il  fui  surnommé  le  Fortuné;  il  fallait  que  re  fut  avant  la  iKitaillede  Ciéey , 
cl  ap(iarcmiiici)l  il  tut  ce  surnom  ,  parce  qu'il  parvint  de  toi  l  loin  à  la  couroiîiie. 
—  Hep,  Al)r.  clir.—  (Dec) 

(a)   /-'.  Tord,  de   Roussillon  ,  nrt.  24  1   etridit  de  Charlts   IX,  ajnid  Joly  . 

Il,  ii36.  (fï.) 

a5* 


558  PHILIPPE     VI. 

Ballivio  et  judici  curiac  coninuinis  gaballitani ,  vcl  eorum  loca 
tenentibus,  cœlciisque  jusliliariis  nostris  adquos  praesentes  litte- 
rœ  pervenerint,  salulem. 

Cum  dudum  per  prsedecessores  nostros  plnra  statuta  et  ar- 
resta,  pro  bono  statu  regni  facta  fuisse  dicantur,  continentia  in- 
fer  caetera,  clausulam  sub  bac  forma;  de  pluiibus  nobilibus  et 
viris  religiosis,  qui  a  paucis  citra  tempoiibus,  judices  in  terris 
suis  posuerunt,  ad  cognoscendum  de  primis  appellationîbus, 
quos  nuliatenus  habere  solebant;  non  permitlantur  de  novo 
iudicem  appellationum  creari  vel  fieri,  nisi  usi  fuerint  ab  anti- 
que. 

Mandamus  vobis  et  vestrum  cuilibet ,  ut  ad  eum  pertinuerit,  qua- 
teuus  statutum  hujusmodi,  juxta  ejus,  de  quo  liqiiebit,  tenorem 
servetis,  et  servari  inviolabiliter  faciatis,  super  biis  quae  in  con- 
trarium  temporc  praeterito  noveritis  contigisse,  jus  noslrum 
servetis  ilîœsum,  et  ad  statum  debitum  reducentes  juxta  ipsius 
statuli  tenorem  taliter,  quod  possitis  de  bona  et  diligenti  justitia 
comraendaii,  nec  oporteat  super  boc  ad  nos  deferri  querelam. 

Dalum  Parisius  prima  die  julii  anno  Domini  miliesimo  trecen- 
tesîmo  vicesimo  octavo. 


S".    2.    —   Lettres   (  i  )    ■portant  nomination  du  gouverneur 
du  fds  aine  du  Roi,  avec  un  traitement  à  vie. 

Becoisel,  5  juillet  i328.  (Spicileg. ,  III  ^  716.) 

De  pak  le  roy,  9,\reAtMoreul ,  vous  savez  commant  nous  vous 
deymes  l'autre  jour  que  nous  vous  aviensOrdené  pour  estre  avec- 
qvies  Jehan  nostre  fils  et  à  son  frain  :  et  vrayment  nous  ne  vous 
osions  de  TofCce  de  marescbal,  pour  nul  mal  qui  soit  en  vous, 
né  pour  nul  defiaut  qui  par  vous  ait  esté  en  voslre  office,  mes 
nous  vous  amons  miex  près  de  Jehan  nostre  fils,  que  nous  ne  fe- 
riens  nul  autre.  Si  voulons  que  vous  vous  ordenés  tantost  pour  y 
venir,  et  pour  y  estre  dores-en-avant  continuellement;  car  il  est 
temps  que  ceux  qui  sont  ordenés  pour  y  estre,  y  soient;  et  si  est 
irniex  vostre  honeur  de  le  faire  maintenant,  qu'il  ne  seroit  quant 
nous  serions  plus  avant  en  la  guerre.  Et  pour  ce  que  vous  nous^ 
priastes  (juant  nous  vous  en  pailasmes,  que  uousy  vousissions 


(1)  C/Cs  lettres  sont  imporlan tes  ,  paice  qu'elles  prouvent  que  roflîce  de  ma- 
r«el:al  était  .ilors  amoviliie,  et  que  la  chaijie  de  gouverneur  de  i'i'.ériticr  dix 
Ikôdc  clair  au  rang  des  dignités  supéiicurts.  (Is.) 
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garder  vostre  honeur,  vraymeiit  si  vons  y  pensés  bion  vous  trou- 
verez que  nous  vous  faisons  trop  plus  grant  honeur  de  vous  y 
mettre,  que  nous  ne  ferions  de  vous  Icssicr  maresclia!,  uicsme- 
ment  considéré  que  nous  voulons  (|uc  vous  soiez  tous  li  premiers 
et  li  principauls  de  sou  frain,  car  il  not  onequcs  inaresehal  en 
France  qui  n'en  lessast  volenlicrs  l'office  pour  eslrc  li  premiers 
un  frain  de  lainsné  lils  du  Roy.  Si  nous  semble  que  vostre  ho- 
neur y  est  non  pas  gardée  seulement,  mes  accreuë.  Et  ([uant  au 
proufit,  il  nous  semble  que  il  y  est  plus  grant  qu'il  ne  seroit  à 
estre  mareschal  ;  car  pour  plusieurs  fraudes  qui  se  faisoienl  pour 
cause  des  droiz  des  marcschaus,  nous  avons  ordené  que  dores  en 
avant  nul  mareschal  ne  prandront  nul  droiz,  mes  seront  tournez 
à  nostre  proufit  tous  les  droiz  qu'il  soloicnt  praudre,  et  il  auront 
cinq  cens  livres  tournois  chascun  d'eux  par  an  pour  toutes  choses, 
et  si  ne  les  auront  fors  seulement  durans  les  guerres.  Et  nous 
voulons  que  vous  aiez  pour  estre  avecques  nostre  (ils  cinq  cens  li- 
vres chascun  an,  lesquelles  nous  vous  donnons  à  vostre  vie  Si 
MOUS  y  semble  le  proufit  plus  grant  que  en  l'office  de  mareschal , 
pour  quoi  vous  n'en  devez  esfre  eu  nulle  melencolie,  mes  en  de- 
vez eslre  tous  liez  et  pour  honeur  et  pour  profit. 
Donné  à  Becoisel  le  v".  jour  de  juillet  mcgcxxvui. 


N*.  3.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  déclare  qu'il  a  te  droit 
de  rétai/lir  la  commune  de  Laon  (  i  ) . 

Viiicennes,  Février  iSaS.  (C.  L.  XII,  3.) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  Pioi  de  France , 

Nous  faisons  assavoir  à  tous  présens  et  advenir,  que  comme  li 
citoven  et  habitans  de  noslrc  ville  de  Laon,  nous  aient  supplié 
humblement,  que  de  noslre  bénignité  et  de  la  [)'!uine  puissance 


(i^  La  commune  de  Laon,  établie  sous  Louis  VI,  (p.  i58),  fut  supprimée  par 
des  lettres  de  Fhilippe-Ie-liel  ,  réiahlie  par  lettres  du  même  ,  du  9  février  1297, 
confirmées  par  celles  du  i5  mars  loiy.  Mais  ces  Ictlres  n'accordaient  à  la  com- 
mune de  Laou  qu'une  existence  précaire  ,  r/uanuliù,  rcfjue  flacuerit  voluntati. 
Sous  les  règnes  de  Philippe  V  ,  de  Cliarles  IV,  et  au  commencement  du  règne  de 
Pliilil)pc  VI  ,  les  habitans  de  Laon  firent  de  nouveaux  elForts  pour  obtenir  le 
rétablissement  f;xe  et  perpétuel  de  leur  commune.  L'évêque  et  le  chapitre  s'y 
oppo.sèrcut ,  et  avancèrent  que  le  Koi  n'avait  pas  le  pouvoir  de  la  rétablir,  ajaiit 
élé  supprimée  h  perpétuité  par  ses  prédécesseurs.  Celle  proposition  fut  soiem- 
ncllemenl  condamnée  par  des  ai rêls  rendus  ,  parties  ouïes,  0  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  iesprésenles  Ictlros  ,  dont  i'uljjet  est  de  ooiislater  le  droit  que  le  Roi  a  d'ius^ 
liluer  ou  4c  rétablir  Jcbcoramunco  ijuaud  iile  jngeiomenable.  •  (dv  Vilîtvaut.) 
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de  uostre  magesté  royal,  de  ffrate  espécial,  nous  en  nosiredite 
ville  de  Laou  ,  voussiens  establir  commune  et  communauté,  et 
les  officiers  apparteuanls  à  eschevinage  et  à  commune,  en  la 
manière   que  aulreloiz  a  esté  fait  et  establi  en  ladite   ville,  et 
voussiens  sur  ce  parfaire  et  paracompiir  un   Iraiclé  commencië 
entre  les  gens  de  nostre  très-cher  et  anié  seigneur  et  cousin,  de 
bonne  mémoire,  le  rois  Charles  (i),  derreniesement  Irespassé, 
et  lesdiz  citoyens  et  habitans,  et  nagairts  entre  noz  gens  et  les- 
diz  citoyens  et  habitans.  Et  pour  ce  que  noz  anicz  et  feaulx  li 
evesques  de  Laon,  et  li  doyens  et  chapitre  de  ladite  Eglise,  au- 
trefuiz  avoieiit  ycelle  requeste  debatue,  nous,  qui   meurement 
vouliens  procéder  en  ladite  besoigne,  les  eussions  fait  appeller 
pardevant  nous  pour  deflfendre  bdite  requeste,  se  elle  leur  tou- 
chast  en  aucune  chose  ;  et  sur  ce  li  evesques,  doyen  et  chapitre 
dessusdiz,  aient  proposé  devant  nous,  que  nous  ne  devons,  ne 
povons  de  puissance  ordenée,  faire  leur  requisle,  pour  ce  que 
par  arrest  de  nostre  Court,  ilz  ont  esté  privez  à  |)erpeluilé  de 
tout  (Uoil  de  commune,  de  communauté  et  de  collège,  avecques 
cloche,  séel,  arche  de  commune,  Chartres,  privilèges,  et  tout 
Testât  de  justice,  jurisdiction,  juge  et  office  d'eschevinage  et  de 
jurez,  et  de  toutes  autres  choses  qui  à  ycelle  commtmauté  et 
collège  pouvoient  et  dévoient  appartenir;  et  disoient  que  cilz  ar- 
icz  avoit  esté  donnez  contre  le  majeur,  jurez  eteschevins,  qui 
pour  le  temps  estoient,  et  contre  toute  la  communauté  de  ladite 
viile,  pour  plusieurs  excezfaiz  inhumainement  en  la  mère  Eglise 
de  Laon,  par  les  devant  diz  majeur,  jurez  et  eschevins,  et  la 
communauté  assenibiée  à  ce  faire,  à  son  de  cloche,  si  comme  en 
l'arrest  sur  ce  fait  est  plus  plainement  contenu.  Disoieul  encore 
que  ycellui  arrest  avecques  plusieurs  autres  faîz  de  noz  devan- 
ciers,  nous,  connue   défenseur  et  espec'al  gardien    de    ladite 
Eglise,  estiens  tenu  à  mettre  à  exécution,  et  à  inviolablemeut 
garder  et  acouïplir;  et  que  tant  par  les  causes  contenues  oudit 
arrest,  comme  pour  plusieurs  griefz  énormes  faiz  en  la  personne 
de  leur  prélat  ou  temps  passé  ,  que  contre  les  exécuteurs  donnez 
à   n)ellre  à  exécution  ycellui  arrest,  et  pour  plusieurs  autres 
causes  proposées  par  lesdiz  evesque,  doyen  et  chapitre,  lesdis 
citoyens  et  habitans  n'estoient  ayabl(fs(2),àcequenous  leurdeus- 
tii(/ns,  ne  pcussions  de  povoir  ordcné,  faire  ladite  requeste  ;  mes- 
inement  comme  ce  feust  dommaiges  et  préjudices  à  nous  et  aussi 

(i)  Cl.arleslV,  dilleBel. 
;a;  Oyublei. 
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à  revesqnc,  doyen  et  chapitre  dessnsvliz,  et  qne  moult  de  griefz 
et  de  ruaulx,  s'en  pourroit  cnsuir;  d'avec  ce  aucuns  de  ladite 
ville  proposassent  que  ce  ne  seroit  pas  proufllz  qu'il  y  eust  com- 
mune, ne  la  volenté  ne  li  assentenicnt  de  plusieurs  de  ladite  ville, 
si  comme  ilz  disoient.  De  la  partie  desdiz  citoyens  et  habitans, 
feust  proposé  au  contraire  (pic  cilz  arrez ,  ne  li  faiz  contenu  en 
ycellui,  ne  nous  dévoient  mouvoir,  que  nous  ne  leur  dcussions 
faire  leur  requeste,  comme  cil  qui  firent  la  malci'açon  eussent 
esté  jusliciez  pour  le  fait,  et  li  arrez  plainement  mis  à  exécution 
en  tous  srs  poiiis ,  satisfactioii  faite  à  l'Ei^lise  de  par  lesdiz  ci- 
toyens et  habitaus,  tant  de  processions  faites  par  lesdiz  habitans, 
de  luminaires,  avecques  ymajes  portées  à  l'Eglise  en  nom  de  res- 
titucion,  et  avecques  ce  plaine  satisfaction  faite  auxdiz  doyen  et 
chapitre,  et  au  thrésorier  de  ladite  Eglise,  d'amende  pécuniaire; 
et  ceste  restitution  et  satisfaction  furent  faites  d'autorité  royal, 
du  consentement  du  doyen  et  chapitre  dessusdiz;  et  que  toutes 
les  personnes  qui  furent  à  la  malefaçon  dessusdite,  estoient 
mortes  :  et  ainsi  considéré  les  choses  dessus  dites ,  et  aussi 
que  plus  par  haine  que  pour  amour  de  justice,  li  evesques, 
doyen  et  chapitre  dessusdiz,  leur  débatoient  leur  requeste;  li  diz 
citoyen  et  habitans  disoient  que  par  doulceurde  miséricorde,  de 
nostre  bénignité  ,  nous  estions  tenus  à  adcbonnairir,  et  leur  de- 
viens faire  leur  requeste;  mesmement  com-iie  autrefoiz  les  par- 
lies  aient  esté  oyes  en  la  présence  de  noslie  très-cher  seigneur  et 
cousin  de  bonne  mémoire  le  Roy  Philippe  (i)  derrain  trespassé  , 
et  fut  dit  par  arrest  que  ladite  requeste  il  povoit  faire;  plusieurs 
raisons  proposées,  d'une  partie  et  d'autres  ,  les  |)arties  oyes,  con- 
sidéré ledit  arrest  ouquel  les  parties  furent  oyes  autrefoiz,  et  par 
lequel  il  fu  dit  que  nous  le  povons  faire,  considéré  aussi  les  or- 
denances  de  noz  prédécesseurs  :  Nous .  par  arrest  de  nostre  Court, 
a\ons  fait  prononcer  en  nostre^lj^résence,  que  de  nostre  droit 
nous  povons  mettre  et  establir  commune  en  ladite  ville,  toutes- 
foiz  que  il  nous  [)laira  et  que  il  nous  semblera  proufliz  du  faire, 
etfeismes  commandera  l'evesque,  au  doyen  et  chapitre  dessus- 
diz ,  que  desoresenavant  ils  ne  proposassent  que  nous  ne  le 
j>uissions  faire ,  et  sur  ce  leur  feismes  imposer  perpétuel  scilence; 
et  est  bien  nostre  entente  <|ue  nous  y  envoierons  bomies  person- 
nes, et  leur  commettcrons  à  savoir  Testai  de  la  ville,  et  se  li 
eves([ues,  doyen    et   cha[)itre,  ou   aucunes   personnes  d'où   pais 


(i)  Philippe  V,  dit  le  Long. 
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vuellent  monslrer  aucunes  raisons  par  îesquelles  ilz  deissent  que 
ladite  commune,  se  elle  estoit  remise,  feust  plus  damageuse  que 
prouffitable  au  pais,  nous  voulons  que  lesdiz  commissaires  les 
oyent,  et  nous  rapportent  la  vérité,  atin  que  nous  en  ordenons 
ce  que  bon  nous  semblera.  En  tesmoing  de  laquelle  chose ,  nous- 
avons  fait  mettre  nostre  séel  en  ces  lettres 

Donné  au  bois  de  Vincennes,  l'an   de  grâce  mil  trois  cens  vint 
et  huit,  ou  mois  de  février. 


K".  4.  —  Lettre  (1)  dit  Roi  aux  états  d'Italie,  -pour  les 
engager  à  demeure)'  fidèles  au  Saint-Sicge,  et  à  repousser 
l'antipape  Nicolas  V^  qui  venait  de  convoquer  un  concile 
à  Milan. 

11  mars  lôaS.  (Spicilcg.,  III,  717.) 


N'.  5.  —  Obdossasce  (2)  sur  le  cours  des  monnaies,  faitt 

de  l'avis  des  états. 

Au  L'juvre,  21  mars  i528.  (C  L.  II,  27.) 

Philippe,  par  la  grâce;  de  Dieu  Roys  de  France,  au  baillif  de 
Valois,  ou  son  lieulenaiit,  salut. 

Comme  nous,  qui  sommes  desirans,  et  avons  affection  par  es- 
pecial ,  si  coume  tenuz  y  sommes,  de  diligeaumenl,  et  soigneu- 
sement entendre  au  bon  gouvernement  de  nostre  royaume,  et 
sus  Testât  d'iceluy,  eu  telle  manière  que  ce  soit  à  louange  de 
Dieu,  et  à  la  paix,  et  à  la  tranquillité  de  nossubgiez,  et  au  pro- 
fit comun  de  nostn;  royaume.  Considerans  entre  les  autres 
choses,  que  la  reforaialion  des  monoies  est  grandement  ne.es- 
saire  et  convenable  ,  especialment  en  Testât ,  où  elles  sont  à 
présent,  dont  nostre  peuple  est  et  a  esté  mouit  grandement  gre- 
vez et  domagiez ,  et  seroit  enq^e  de  plus  en  plus,  si  remède  n'y 
esloit  mis,  avons  mandé  et  fait  convocations  de  prélats  ,  barons 
et  bonnes  villes  ,  et  autres  saiges  et  connoissans  en  tiex  choses 
avoir  avis  sur  ce  avec  eux,  afin  que  lesdites  monoies  soient  lefor- 
iTîées  ,  remises  en  estât,  et  ramenées  à  leur  droit  cours.  Par  le 
conseil  et  délibération  que  nous  avons  eu  avec  euls  en  nostre  au- 
tre grand  conseil,  avons  Ordonné  et  ordonnons  sur  ce,  en  la  ma- 
nière «jui  s'ensuit,  etc. 


(1)  Elle  est  aulogiaplic.  V.  celle  de  Louis  XVIIl  au  roi  de  JN'aplcs  en  1821 
co!l.  Isambtil  1821  ,  II ,  io,-.  (I»,) 

(2)  /'.  cl-apièsloid.  du  a5  mars  i552.  {Idim.) 
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S°.  G.  —  Acte  de  V assemblée  des  états  du  roijaumc,  jr'sldée 
]}ar  le  Roi,  qui  proctame  Philippe,  comte  d'Evicux,  et 
Jeanne  de  France,  fille  de  Louis  le  Hutin,  Roi  et  Reine 
de  Navarre  (i),  comme  fiel' tombant  en  quenouille ,  au  pré- 
judice d'Edouard,  Roi  d'Angleterre,  et  des  filles  de  Phi- 
iippe-le-Lon.(j ,  et  Charles- le-Bel. 

1028.  (Spicileg.  ,Cont.  de  Guill.  de>"anj^l*,  111,88.) 


N".  7.  —  Traité  (2)  arrêté  dans  l'assemblée  des  éarons  de 
Fraïue  et  de  Navarre,  portant  cession  par  la  Reine  de 
Navarre  et  son  époux,  au  Roi  de  France,  des  comtés  de 
Champagne  et  de  Brie. 

1028.  (Mémoir.  de  l'Académ.  dfs  Inscript,  et  BtlI.,  XVII,  5o8;  Villaret, 
Ilist.  de  France,  VIII,  204.) 


N°.    8,  —  Acte  contenant  hommage  (5)  par  le  Roi  d'Angle- 
terre au  Roi  de  France,  pour  la  Guyenne. 

Amiens,  G  juio  1529.  (Rynier.,  loni.  2,  part.  5,  pag.  27.) 


N".  9.  —  Maisdement  portant  ordre  aux  officiers  royaux  de 
rendre  ce  qui  avait  été  perçu  pour  la  guerre  projetée  en 
Gascogne,  et  d'envoyer  à  Paris  des  députés  des  villes  pour 
certifier  ia  vérité  du  remboursement. 

Blois,  18  juin  1329.  (C.  L.  II,  29.)   • 


K".  10.  —  Ordo'nance  sur  ta  fabrication  des  nouvelles  mon- 
naies, portant,  {art  Q..]) ,  injonction  à  toutes  personnes  de 
couper  ou  percer  celles  qui  seraient  fausses  ou  de  moindre 
poids,  à  jjcine  d'ameiule  arbitraire. 

Paris,  29  septembre  lâag.  (C.  L.  II,  07.) 

(1)  PIillippcle-Long  et  Charles-le-Bel  en  avaient  joui  à  son  préjudice.  (Dec.) 
il)  Ce  coDscntemcnt  fut  donné  en  échange  de  la  couronne  de  Navarre  que 
Pliilippe  avait  adjugée  au  comte  d'Evreux  et  a  ia  princesse  Jeanne  sa  icmmc. 
Celte  rctiniuo  fut  consolidée  à  la  majorité  de  Jeanne,  i/|.  mars  iô55,  à  Ville- 
neuve d'Avi!»non,  et  confirmée  par  lettres  du  roi  Jean,  novembre  i56i  ,  et  de 
Cliarles  Vf,  9  juin  i4o4.  (Is.) 

(3)  Cet  hommage  fut  rendu  après  bien  des  dilHcultés  par  le  roi  d'Angleterre, 
comme  duc  d'Aquitaine,  pair  de  France,  comte  de  Ponlhicu  et  de  Montreuii, 
k;!!)-»  spécifier  la  nature  de  l'hommage,  que  le  l'.oi  prétendait  devoir  élre  lige. 
INI.iis  l'Edouard,  sur  la  nouvelle  que  le  comte  d'AIenruu  .uait  fail  des  entreprises 
•  uria  Cuvennc,  envoya  aii  l'o!  des  lettres  pateiiles  par  Icscpiclles  il  rccouiiutquc 
ttlliomm^ge  devait  êlr-J  lige.  /'.  ci-après,  p.  588.— Uea.  abr.  cLi.— (Dcc.j 
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N°.   11.  —  JIandement  qui  ordonne  l'exécution  du  règlement 

d'un  inquidteur  (i). 

Saint-Gcrmaiu  on  Layc,  novembre  lôag.  (G.  L.  II,  4o.) 

Philippe  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roys  de  France,  savoir  faisons 
à  tous  preseus  et  avenir. 

Que  religieux  homme  et  honnestc  frère  Henry  de  Chaniay,  de 
l'ordre  des  prescheurs,  inquisiteur  sur  le  crime  de  hérésie,  dé- 
puté en  nostre  royaume,  à  Carcassone  résident,  nous  a  montré 
et  présenté  aucunes  lettres  de  nos  prédécesseurs  jadis^  roys  de 
France,  contcnans  certaines  clauses  et  mandemens,  en  faveur 
de  la  foy  catholique  et  de  l'office  de  l'inquisition ,  ottroiés  par 
nosdits  cncesseurs  ,  lesquelles  clauses  et  mandemens  ledit 
frère  Henry^nous  a  baillez  par  escript  contenant  la  fourme  qui 
s'ensuit. 

Premicvemcnt.  Quod  domus,  plateae,  et  loca  in  quibus  hœre- 
ses  fautae  fuerunt ,  diruantur,  et  nunquam  postea  reedificentur, 
scd  perpetuo  subjaceant  sterquiliueae  vilitali. 

(2)  Item.  Quod  filii  haerelicorum ,  aut  nepotes  eorumdem , 
aut  suspecti  de  hccresi,  seu  etiam  diffamati ,  in  balliviis  et 
aliis  publicis  ofïiciis  minime  teneantur,  sed  continuo  babeaut 
amoveri. 

(3)  Item.  Quod  murus  inquisitionis  Carcassonaî ,  ubi  hœre- 
lici  detinentur,  quoliens  opus  fuerit,  reparetur  de  pecunia  regia: 
et  omnes  iili  <juos  senescallus  Carcassonensis  partem.  incur- 
suum  (9)  recipere  noverit,  tompellantur  per  eum,  ad  coutii- 
buendum  in  expensis  hujusmodi,  quibus,  i)ro  rata  sua,  proutad 
hoc  monuerit  eos  feneri. 

(f»)  Item.  Quod  omnes  et  singuli  duces,  comités,  barones , 
etiam  seiiescalli,  baliivi,  praîpositi,  vicaiii ,  casteliani,  bajuli, 
ca'ierique  justiciarii  regni  Franciaî,  inquisitoribus  hoereticie  pra- 
vitalis,  et  eornm  commissariis  habeant  obedire  in  capiendis, 
tenendis,  custodiendis,  et  ad  carceres  adducendis  quibuscuui- 
qne  haereticis  ,  aut  de  haeresi  suspectis,  et  ipsoruni  inquisiloruni 
sententias  exeqni  diligenter,  necnon  eis  et  eorum  commissariis 
et  nunciis  praestare  coaductam  securum ,  promptuiu  auxiiinm  , 
et  Javorem,  per  totam  terram  jurisdictionis  eorum,  in  onmibiis 

{1)  /'.  nnics  .sui'  l'ord.  d'aviilj  i2ai<,  rinoaveilée  [>ar  lettres  d^  Philippe  (Je 
Valois,  d(  iiuv.  1 529,  (C.  L.  II ,  j  1.),  l'ord.  de  1  298,  et  celle  du  vc)  juin  i5o9..  (Is.) 

ti)  Sent  les  peiiK.'s,  on  amendr-s  encourues.  Z-^.  Tari.  82  de  la  couluitie  de 
Knrd'aMx,  l''irf.  fi  du  (it.  *<  de  rcl!(;  d'Aix  ,  l;i  !oy  7".  Code  Tlieod.  De  accu- 
sa lioniius ,  el  Du  Gange,  Gloss. ,  V".  incurramenlum  et  ùiciirsus,  (Laur.) 
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qna*  spcctant  ad  ipsins  inquisitionis  negoliom  et  officiuin,  si 
quando,  et  quoliens  ab  eis  fuerint  nquisiti. 

(5)  Item.  Quod  non  iuleiulit  iiniis  dictorum  reguni ,  per 
quascumque  lileras,  qnaî  a  sua  enianaverint  Curia,  inquisitionis 
oOlcium  aiiquatenus  iiupediri,  quomiiius  iuquisilores  in  suo  pro- 
cederenl  olïicio ,  juxta  cotumissioneiia  a  sede  apustolica  eis 
factam. 

Lesquelles  clauses  le  devant  dit  inquisiteur  a  supplié  et  requis 
humblen>ent  par  nous  «sire  renouvellées  et  confirmées.  Et  nous 
voulaus  etentendans  la  besoigne  de  sainte  foy  catholique  et  dudit 
office  de  riiiquihilion.de  tout  nostre  pouvoir,  promovoir  et 
adrecier.  et  parlailement ,  Dieu  aidant,  ensuivre  les  bonnes  voies, 
et  les  bons  faits  de  nosdits  enccsscurs,  et  especialment  de  sainte 
mémoire  nostre  seigneur  Saint  Loys  :  Mandons  et  commandons  à 
tous  ducs,  comtes,  barons,  tuiers  (i) ,  seueschals,  baillifs,  pre- 
voz.  viguiers,  baillis,  chastellaius ,  et  à  tous  autres  justiciers  de 
nostre  royaume,  que  les  devant  dites  clauses,  lesquelles  nous  de 
certaine  science  renouvelons,  estre  gardées,  tenues,  et  accom- 
plies par  tous  leurs  subgiez  ,  et  en  les  choses  contenues  es  dessus 
escriptes  clauses,  especialment.  et  en  toutes  autres  choses  gene- 
ralment,  qui  appartiennent  à  la  foy  et  audi^  olïice  de  l'inquisi- 
tion ,  obeisseiit  et  fassent  obéir  leurs  subgiez  audit  inquisiteur  et 
à  ses  successeurs,  et  à  tous  autres  en  nostre  royaume,  par  l'Eglise 
de  Rome  sur  ce  députez,  sl'Iou  le  dioit  canonique  et  civil,  et  le 
cstdlut  de  nostre  cher  seigneur  SainlLoys,  qui  se  commance  Cu- 
pientes:  et  leur  senellons  par  la  teneur  de  ces  lettres,  que  nous 
ne  volons  ne  entendons  venir,  ne  faire,  ne  souffrir  que  par  au- 
tre soit  fait  encontre  les  dessusdites  et  escriptes  clauseé  ,  par  au- 
cunes lettres  quelles  qu'elles  soient  de  nostre  Cour  ottroiées,  ou  à 
ottroier;  mais  toutes  lettres  qui  seroient  trouvées  contraires  et 
obvians  à  la  teneur  desdites  clauses  ou  statut,  nous  de  certaine 
science  révoquons  et  anullons  par  la  teneur  de  cesles.  Et  pour 
ce  que  ce  soit  ferme  et  esfable  à  toujours  mais,  nous  avons  fait 
mettre  nostre  scel  en  ces  [)resenles  kltics. 

Donné  à  Saint  Germain  en  Laye,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
vingt  et  nuef  ou  mois  de  novembre. 

Far  le  Roy  à  la  relation  (2)  de  Mons'.  Aymeri  Guenaut  et  de 
Mons".  Guillaume  Bertran..  Ja. .  de  Boulay. 

"  l  — 

(1)  Ce  mol  est  en  abrégé  daos  le  manuscrit,  où  l'on  a  pcut-elsrc  eu  intention 
de  roeltrc  terriers.  (Latir.) 

Ce  sont  (les  tonseillers  d'état ,  apparemment.  (Is.) 
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ff\  12.  —  AssemhUe  de  Paris  (i),  sur  ia  reforme  des  empiéle- 
inens  du  clergé  sur  ta  puissance  temporelle  du  Roi  et  des 
'barons. 

Parisj  octave  de  la  Saint-André,  8  décembre  1529.  (Spicilcg.  continuât,  de 
Guillaume  de  Kangis,  III,  p.  92.  —  Baluz.,  pap.  Vit.  1,  p.  jSj.  —  Pr.sq., 
Rcch.  liv.III,  C.  5i.  —  Fleury,  Hist.  ceci.,  XiX,  Jiv.  XCIV,  p.  452.) 

Ttjo.  ,j.   —  Ordohnahce  contre  le  hlasphême. 

Saint Christopbe  en  Halale,   12  mars  lôzg.  (C.  L.  11,48.) 

Thelippe  ,  par  la  grâce  de  Dieu  voy  de  France  :  au  senechau  de 
Beaucaire,  ou  à  son  lieutenant,  salut. 

Affin  de  chastier  ceulx  qui  de  Dieu  nostre  créateur  et  de  la  glo- 
rieuse Vierge  sa  niere,  dient  paroles  vilaines  et  especialement 
qui  en  jurent, ou  dient  les  vilains  seremens,  nous  voulons  que  tels 
vilains seremens  et  teles  vilaines  paroles  que  non  miees  ne  dites, 
ne  doivent  estre,  ne  soyent  dites  ,  et  que  cil  qui  présumeront  de  les 
dire,  ensoientchastiés  et  punis,  avons  Ordokné  en  délibération  de 
nostre  conseil,  que  tele  punition  en  soit  faite  de  cculx  qui  jurent 


(1)  Les  évêques  y  fuwnt  au  nombre  de  20,  dont  5  archevêques.  L'assemblée 
se  tint  au  palais  du  Roi,  ou  les  barons  avaient  été  convoqué,».  Le  Roi  prit  place 
sur  son  trône ,  les  princes  du  sang,  les  pairs  et  les  barons  siégeant,  P.  de  Cu- 
gnieres,  releva  dans  un  discours,  dont  la  première  partie  fut  prononcée  en  latin, 
et  la  'i'^.  en  français ,  les  usurpations  ccclesiastiques.il  conclut  que  les  prélats 
devaient  se  contenter  de  la  puissance  temporelle,  ne  s'occuper  que  du  salut  des 
âmes,  et  abandonner  aux  juges  séculiers  le  soin  des  affaires  temporelles.  —  Villa- 
ret,  Hist.  de  France  ^  VIII^,  206.  — (Is.) 

Cette  assrtnblée  ne  fut  suivie  d'aucun  résultat;  on  engagea  les  évêques  à  se 
reformer  eux-mêmes  dans  un  délai  déterminé.  Villaret,  ibid.,  p.  248.  —  C'est  à 
cette  époque  que  remonte  l'usage  des  appels  comme  d'abus,  dont  les  principes, 
dit  le  président  Hénault,  sont  plus  anciens  que  le  nom.  On  le  nommait  au- 
trefois la  voie  du  recours  au  prince.  Le  Roi  se  montra  favorable  aux  ecclésias- 
tiques ,  mais  cette  querelle  est  le  fondement  de  toutes  les  disputes  qui  se  sont 
élevées  depuis  par  rapport  à  l'autorité  des  deux  puissances ,  et  dont  l'effet  a  été 
de  restreindre  la  juridiction  ecclésiastique  dans  des  bornes  plus  étroites.  On  pour- 
rait encore  en  indiquer  une  autre  cause  ,  c'est  que  les  évêques  comn\encèrcnt 
alors  à  négliger  de  convoquer  les  conciles  de  leur  province  ,  où  le  corps  des  ec- 
clésiastiques rassemblés  tous  les  ans  s'entretenait  dans  sa  première  vigueur,  tan- 
dis que  les  parlcmens,  devenus  sédentaires  ,  affermirent  leur  autorité  en  ne  se 
!-é}iarant  jamais.  (lien.  Abr.  cbr.)  —  L'appel  comme  d'abus  n'était  qu'une  faible 
imitation  de  la  fameuse  loi  prcmnnire  publiée  sous  Edouard  III,  par  le  parle- 
ment d'Angleterre  ;  loi  par  laquelle,  quiconque  portait  à  des  cours  ecclésiastiques 
des  causes  dont  la  connaissance  appartenait  aux  tribunaux  royaux  ,  était  mis  en 
])rison.  Les  Anglais,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  libertés  de  l'état  ,  ont  donné 
plus  d'une  fjis  l'exemple. —  Volt.;  Essai  sur  les  mœurs.  —  '\^^^-,i 
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lesdit  vilains  seremens,  ou  diront  lesditcs  vilaines  paroles,  corne 
s'ensuit. 

(1)  C'est  assavoir  qwc  quiconque  les  jurra,  ou  dira,  pour  la 
prentiicre  fois  (ju'il  en  sera  surpris  et  convaincu ,  sera  mis  ou  pi- 
lory  devant  le  pueple,  et  y  demorrera  de  l'eure  de  Prime,  juscpies 
à  l'eure  de  midy. 

(2).  Et  s'il  est  trouvé  ou  lieu  qu'il  le  jure  ou  die  la  seconde 
fois  puis  ladite  première  punition,  il  aura  fendu  à  un  fer  chaut 
la  baulicure  (i)  dessus,  c'est  assavoir  ce  qui  est  entre  le  nez  et  le 
baulyeure  de  sous,  si  que  les  dens  dessoub  li  parront  parmi  la 
fendue,  en  tele  manière  que  les  parties  de  ladite  banlieure  ue  se 
pourront  joindre. 

(5)  Et  se  il  est  trouvé  ou  sceu  qu'il  le  jure  ou  die  la  tierce  fois 
après  lasdites  deux  punitions  ,  ladite  banlieure  dessus  li  sera  cou- 
pée tout  hors  à  un  razeur,  ou  coulel. 

(4)  Et  se  aucune  personne  ot  dire  ou  jurer  lesdits  vilains 
seremens  et  vilaines  paroles,  et  il  ne  le  va  tantost  denoncier 
à  la  justice,  il  sera  condempné  à  esmende  pecunierc  selon  sa 
faculté. 

Si  vous  mandons  que  nostreditte  ordonance  vous  faciès  pu- 
blier et  crier  en  vostre  senechaucie,  si  que  nuls  ne  se  puissent 
excuser  de  ignorance.  Et  mandes  aussi  à  tous  hauts  justiciers  de 
vostrcditte  seneschaucie ,  que  il  la  fassent  aussy  publier  et  crier 
en  leurs  terres,  et  punissiez,  ou  faites  punir  ceulx  qui  jurront 
ou  diront  lesdit  vilains  seremens  ou  vilaines  paroles,  et  ceux 
aussi  qui  ne  les  denoncieront  en  la  manière  que  dit  est  sans  dé- 
part. 

Donnée  à  Saint  Chrislophle  en  Halate  le  douzième  jour  de 
mars,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  vingt-neuf.  Par  le  roy  en  son 
conseil. 


(1)  Appellée  par  les  Grecs  Mon-,  d'où  nous  avons  fait  le  mot  moustaclie. 
Du  Cange,  observations  sur  S.' Louis,  p.  loô,  remarque  que  cette  ord.  comme 
trop  rigoureuse  ne  fut  pas  appromée  du  Papç  Clément  IV,  qui  envoya  une 
bulle  au  Eoy,  par  laquelle  il  le  pria  de  vouloir  establir  des  peines  tempo- 
relles contre  les  blasphémateurs,  et  de  ne  plus  user  de  mutilation  de  mem- 
bres, ni  de  peines  de  mort.  Le  incsmc  auteur  remarque  au  mtsme  endroit,  quo 
S.'  IiOii;s  (bangea  par  celte  raison  ces  peines  corporelles,  en  amendes,  ce  qui 
semble  contredit  par  ces  letres  qui  approuvent  la  sévérité  de  S.'  Louis.  (  Laur.  j 
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N°.  14.  —  Makdement  (jiui  prescrit  de  portet  au  marché  toutes 
espèces  de  denrées  (1). 

Paris,  16  avril  i33o.  (C.  L.  II ,  5o.) 

Phelippes,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  :  au  senechau 
de  Beaucaire,  ou  à  son  lieutenant,  salut. 

Corne  il  eut  esté  crié  de  par  nous,  que  chascun  apportast  aux 
merchiés  et  aux  foires,  vivres  de  chars  et  de  poissons,  pour  ven- 
dre, et  le«  vendissent  à  prix  raisonable,  selon  la  monoye.  Et 
nous  ayons  entendu,  que  alcuns  prevost,  maires,  sergens,  et  au- 
tres justiciers,  qui  sous  couleur,  que  les  mercheans  qui  lesdis 
vivres  apportent,  les  vendent  à  autres  prix  que  raisonables,  les 
en  molestent,  en  pluscurs  manières,  sans  ce  qu'il «n  ayenl  man- 
dement de  nous,  parquoy  pluseurs  inconveniens  s'en  ensuivent, 
au  domage  du  peuple,  car  par  lesdites  molestations  pluseurs 
marchans  se  layssent  de  porter  et  d'amener  aux  merchés,  et  aux 
foires,  lesdits  vivres,  quoyque  nostre  entente  soit  et  ait  esté,  que 
telles  molestacions  cessent ,  et  que  tous  marchans  et  autres  puis- 
sent aporter  et  amener  aux  mrchez ,  et  aux  foires  lesdits  vivres 
sans  empeschement. 

Nous  vous  MANDO>'s  quc  vous  faces  crier  en  voslre  seneschaucie 
que  chascun  aporte  et  amaine  aux  merchiez  et  aux  foires,  tou- 
tes manières  de  vivres,  de  chars  et  de  poissons,  de  poulailles  et 
de  volailles,  de  hues  (2)  et  de  formatges ,  pour  vendre  loyaument, 
et  ne  sueffrez  que  teles  molestations  leur  soient  faites,  ne  con- 
traintes, ne  amendes  levées,  ne  empeschement  leur  soit  mis  sur 
ce:  se  nous  ne  faisons  à  vous,  ou  à  eulx  autre  especial  mande- 
ment, sur  ce  nos  autres  ordennances  domourans  en  toutes  choses 
en  leur  vertu. 

Donné  à  Paris  le  i6*  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
trente. 


(i)  Les  changemens  qu'il  y  eut  dans  les  monnoies  sous  les  règnes  pre<jedens, 
pour  les  nécessitez  pressantes  de  Testât,  donnèrent  occasion  à  une  grande 
cherté,  parce  que  la  plus  grande  partie  des  itiarchands  avides  de  gain,  ven- 
dirent excessivement  leurs  marchandises  ,  ainsi  que  les  ouvriers  leurs  salaires. 
Le  Roy  remédia  à  ce  desordre ,  en  ordontxant ,  que  toutes  les  denrées  seroicnt 
portées  aux  marchez ,  et  en  donnant  ordre  ensuite  aux  magistrats  de  les  fixer 
a  un  prix  raisonnable.  V.  l'ord.  du  9.5  may  i5o5,  celle  du  jfudy  avant  Pâques 
fleurit»  i5o8  ,  le  mandement  du  6  avril  lôôo,  et  l'nrdon.  du  29  novembre  même 
année.  (  Laur.  ) 

(a)  Des  oyes,  des  oiics  ,  et  en  aKcmand  des  Uus  ,  d'où  l'on  a  fait  le  nom 
de  /crm //li*  célèlire  hérétique.  (Idem.) 


N'.  i5.  —  CoNSTiTVTioN  (i)  dc  l'avis  du  parlement ,  porfavt 
que  ic.s  apjir  lia  lions  (•».)  seront  poursuivies  dans  les  trois 
wois  qu'elles  auront  été  relevées,  si  non  que  les  sentences' 
des  premiers  juges  seront  mises  à  exécution, 

Paris,  9  mai  lôiîo.  (C.  L.  II,  5i.) 

Philippcs,  Dei  gralia  Francorum  Rex: 

Noluiji  raciimis  univcrsis,  tam  prœsenlibus,    (jnain    fnturis , 
(|Uod  cuni  in  rci:;no  iiostro,  gencralitcr  hacfenus  (jiiâdam  coiisuc- 
liuliiic,  iucrit  obscrvatuin  ,  ni  si  aliquis  a  iiostris  judicibus.  vel  ab 
abisnoslris  snlxlitis  siMUenfiaUtci-  concîemnatus,  ad  nostram  aji 
pollabat  (hiiiam,  |;oterat  (alis  appcllans,  (luaiulocumque  infra 
tune  proxiiniuu  subseqncns  parlanieiitum  in  causa  appcllationis, 
adjornamcntuin  iinpetrare,  judicemque,  a  quo  appellaverat,  ao, 
parU'ni  (|ua^  pcr  se  rc'[)orlaverat  sententiam,  eifari,  son  eisdei:) 
iiiiiniari  facerc,  secundum  consnelu(b"neiTi ,  et  stilum  regionnni, 
diini  (amen  parles  appellala;  et  judiecs  baberenl  iemp'as  suffi 
eiens,  ad  parlanienluni,  ad  quod  adjoriiati  fucrunt,   veniendi. 
El  in  casu  quo  adjornamentum  non  impetraverant,  vel  si  impe 
(laverant  eo  usi  non  Tuerant,  ad  eniendarn  aliquam  nobis  pr.Ts- 
landaiu  minime  tencl)ai»tur,  née  poterat  in  casu  praedicto  ,  medict 
tempore  judex,  qui  protulerat  sententiam  eani  executtoni  tacer^ 
deniandari.  Scd  in  suspense  remanebat,  c'uo  usquc  pei-  Curiaiu 
noslram ,  mandaluni  fuisset  ut  suam  exequeretur  sententiam. 


(i)  Elle  est  tirée  des  registres  du  parlement  el  n'est  pns  cd  forme  ;  c'est  i 
proprement  parler  im  ari-èl  de  règlement.  .loiy  et  Fontannn  lui  donnent  mal-à- 
propos  lu  date  dc  iô3a.  C'est  la  première  pièce  de  la  collection  dc  Néron.  (Is.) 

(a)  Anciennement  les  roturiers  ne  pouvaient  se  pourvoir  contre  les  sentences 
de  leurs  seigneurs.— Les  gcntilsliommcs  qui  demeuraient  dans  les  terres  des 
seigneurs  ne  pouvaient  que  fausser  le  jugement  el  provoquer  le  juge  en  duel. 
Ueaumanoir ,  coût,  du  Beauvoisis  ,  c!i.  G-,  art.  .ï ,  ^8  et  i58  ,  liv.  l*'.  des  éla- 
Mittscnicns  ,  et  art.  lô  du  li'^.  \\\  .^^ Mcnltsquicu ,  et  Ilcnrion  dc  Panscy,  auto 
rite  judiciaire.  (Is.) 

Cl  la  e^tuit  ainsi  en  Cour  seignemiale  ,  mais  nous  apprenons  des  chap.  cite. 
ili-s  Eslablisâcmcns,  qu'en  Cour  royale  il  en  cstoit  aulieuient  ,  et  que  rns.iL-/- 
(Ici  appellations  comrceiiçoit  à  s'y  establir  selon  le  Droit  romain,  où  toute  ap 
pellation  devoit  eslre  t;Jle  ,  illico,  viua  voce  inter  acta,  aut.  iiilradrccm  dict, 
daim  liùitlis,  aut  iiilra  Irigiuta  dies  acccflis  ,  rcddilisqiie  tibilUs  diinissoriis. 
l'.l  ensuite  «clou  la  dislance  des  lieux  il  y  avoit  deux,  trois,  ou  six  mois  poui 
>  xcricr  le>  appellations  el  les  introduire  dans  les  jurisdiclions  supérieures.  Tii. 
I  ).  libri  ;'.,  (^od.  Dc  tcni;ioi(6ux  il  nparationibas  (ippcldUionum,  siu  consul 
taltovum.  (De  \ilkvuujt.; 
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Ex  qiio  saepc  contingebat  qtiamplarimos  malitiose,  et  atl  finem, 
executionem  sententiavum  contra  eos  prolataruiu  differendi ,  ad 
iiostrani  Curiam  appellare,  scientes  virlute  consuetwdinis  ante- 
dictœ,  per  annuni  (jiiandoquc  et  amplius  difFerre  posse  execu- 
tionem (i),  quod  in  damniim  subditorum  nostroriini  plarimnm 
ledundabat. 

Nos  igitur  finem  litibiis  cupientes  imponi ,  ac  malitiis  et  frau- 
dibus  hominuin  obviare ,  nostrorum  subilitoram  indemnilali, 
(juantum  nobis  est  possibile ,  providere,  ut  eorum  status  jugiter 
servetur  illa?sus;  habita,  super  hoc  deliberalione  cum  dileclis  et 
iidelibus  gentibus  parlamenti  jioshi,  proelatis  ,  baronibus,  et 
aliis  consiliariis  nostris ,  prœdiclani  consueludineni ,  ex  certù 
scientiâ,  ut  nobis  et  subditis  nostris  damnosam,  penitus  abo- 
lemus,  statuentes  hae  co>"stitutione  ,  in  perpeluuni  valitura. 

Ut  quicumque  a  judicibus  nostris  ,  seu  aliis  subditis  regni  nos- 
tri  ad  nostram  Curiam  duxerit  appellandum,  iutra  très  men- 
ses  (2)  continuos,  a  tempore  appelialionis  emissae ,  adjornamen- 
tum  imp£trare  ,  et  judices  a  quibus  appellavcrit,  adjornari,  seu 
cilari,ac  parti  appellatae  intimari  facere,  vel  e  contra,  secun- 
dum  diversitatcm  regionum  teneatur. 

Quod  si  in  prêemissis  negligens  fuerit ,  elapsis  tribus  mensibus 
prccdictis,  judices  a  quibus  fuerit  appellatum,  sententias  per  eos 
latas,  poterunt,  et  tenebuutur  execiitioni  débitas  facere  deman- 
dari,  absque  alterius  cujuscunique  expectatione  mandati,  nec 
emendam  aliquam  nobis  appellans,  in  casu  praedicto,  solvere 
tenebitur. 

Si  verô  hujusmodi  appellantes  infra  très  menses  praedictos,  ad- 
jornamentum  impetraverint ,  et  eo  usi  fuerint,  modo  superius 
declarato,  suamque  appeilationem  postea  non  fuerint  débile 
proseculi ,  vel  in  causa  succubueriut  ,  ad  emendam  nobis 
prœstandam.  pvopter  hoc  tenebuntur,  llsci  nostri  juribus  appli- 
candam,  in  patria  tamen  quae  jure  consueludinario  regitur. 


(1)  Cet  abus  existe  aujourd'hui. — En  matière  administrative  et  à  la  cour  (ie 
ca;>satioa,  le  pourvoi  n'est  pas  srjiPcnsif.  (!s.) 

(2)  De  là  \iiit  que  les  appellalions  interjettées  au  parlement  dévoient  estre 
relevées  dans  trois  mois,  après  lesquels  l'appel  étoiircpulc  dcsert.  T'.  l'art.  5  de 
l'Oidcn.  de  166-,  au  titre  de  l'exécution  des  jugcmens ,  avec  les  notes  de  Bor- 
i)ier;  l'ordon,  de  Cli.irlcs  VII,  de  i455,  art.  i5;  celle  de  Cliarlcs  VIII,  de 
lioô,  art.  59;  Lep.  10,  Cod.  Thcod.  de  appcUatioitihus  ;  Lcg.  primatn  cod.  Jus- 
tin, de  icmpoi'iius  offcllationutn  et  itl  Jac,  Colhcfreduf  et  Cujacius;  et 
l'ancien  slile  du  p.iricmenl,    chap.  4  ^^  5.  (De  Viiltvaulf.) 
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Et  hanc  nostram  ordinationcm  voliimus  ad  perpeluam  rei  me- 

inoriam  observari.  Et  ne  aliquis  super  cavaleat,  praetexta  igno- 

rantiae  excusari,  iii  omnibus  partibus  regni  nostri  solemnitcr  pu- 

blicarl. 

In   cujus   rei    tcstimouium ,    etc.    Die   nono  maii    milicsimo 

trecentesimo  tri^csimn. 


N°.  iG.  —  LErraEs  (i)  gui  confirment  les  statuts  de  la  confrairie 
des  notaires  de  Paris,  arrêtés  devant  le  prevât  de  Paris. 

Chirteaii -Thierry,  septembre  i55o.  (C.  L.  II,  52.) 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  P«.ois  de  France.       • 

Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  nous  avons  veu 
les  letres  de  uostre  très  chier  seigneur  et  cousin  Phiiippes  jadis 
Rois  de  France  et  de  îsavarre,  scellées,  eu  fils  de  soie  et  cire 
verte,  contenant  la  fourme  qui  s'ensuit. 

Philippus  Dei  gralia  Francorum  Rex. 

Notum  facimus  universis,  tam  praesenlibus  quam  futuris, 
nos  infra  scriptas  vidisse  literas,  tcnorem  qui  sequitur  conti- 
nentes. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Guillaume  Tby- 
bout,  garde  de  la  prevosté  de  Paris,  salut. 

Nos  faisons  à  sçavoir,  que  pardcvant  nos  vindrent  le  commun 
des  notaires  de  Chastellet  de  Paris ,  et  affermèrent ,  que  ou  temps 
que  feu  Renaut  Barbou  estoit  prevost  de  Paris,  Pierre  la  Pie  y 
nicstre  Rogier  du  greffe,  mcstre  Hue  TOiselcur,  feu  Nicolas  de 
Rozoy,  Hervy  de  la  Trinité  ,  Nicolas  le  Porteur,  Benoist  de  Saint 
Gcrvais,  Gillebert  d'Uslampes ,  Simon  Payeu,  Menessier  des 
Fossez,  et  tuitli  autres,  qui  lors  estoient  notaires  oudit  Chastel- 
let, avoicnt  faite  et  ordenée  de  leur  commun  assentenient  et  de 
la  volenté  dudit  prevost  et  par  bonne  dévotion  en  l'enneur  de 
Dieu  et  de  Noslre  -  Dame  Sainte  Marie,  tant  comme  con- 
frères, une  ccnfrarie  en  la  manière  qu'il  est  cy-aprés  devisé  et 
cscript. 

C'est  assavoir  qu'il  chanteront  en  rEi>lisc,  où  le  commun  se 
.Tssenlira  mcx,  chaucun  vendredy,  vespres  de  Nostre-Dame,  et 
chaucun  saumedy  au  matin,  messe  en  celle  manière,  que  celuy 
qui  seroit  défaillant  de  venir  au»  vcspres  dedenz  le  premier  ^/orm 


;«}  f.  ci-dessus,  p.  i5i. 
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du  premier  seaume,  payra  un  denier,  et  dedenz  le  premier  fcirié 
de  la  messe,  un  denier,  s'il  n'avoit  leel  essoigne,  de  laquele  il 
sera  creus  par  son  serement. 

Et  feront  chanter  chaucun  jour  une  messe,  en  laquelle  seront 
acnilli  principamnent  uostre  seigneur  le  Roy  de  Fiance,  ma- 
dame la  Royne,  leus  enfans,  touz  leurs  hoirs  de  France,  li  con- 
frère et  tuit  li  bienfaiteur  de  ladite  confrarie.  C'est  assavoir  cha- 
cun lundi,  messe  pour  les  mors,  le  mardy,  du  Saint  Esprit,  le 
mercredy.  de  Nostre-Dame  ,  et  chacun  jour  ensivant  à  tousjours 
ordenerement  en  ycele  manière,  en  l'Eglise,  où  ledit  commun 
feront  !e  service. 

Et  quand  aucun  confrère ,  ou  la  femme  d'aucun  notaire  ira  de 
vie  à  mort,^uit  li  confrère  sont  et  seront  tenus  à  aler  au  cors, 
ans  vigilles  et  à  la  messe ,  à  poine  de  deus  deniers,  s'il  n'ont  leel 
essoigne  ,  de  laquele  il  feront  foy  en  la  manière  qu'il  est  cy-des- 
sus,  c'est  assavoir  à  cens  qui  seront  establiz  de  par  le  commun, 
à  garder  les  choses  de  ladite  confrairie. 

Derechief  il  est  ordené  que  aucuns  desdiz  notaires  confrères, 
ne  puisse  escrire  ou  Chasfellet,  ou  alleurs  eu  Paris,  ne  arrester 
lettres,  tant  que  le  commun  chantera  vespres,  vigiles  ou  messe, 
se  ce  n'est  pour  les  propres  bsoingnes  nostre  seigneur  le  Roy  :  et 
se  il  le  fait,  ce  que  il  gaignera  sera  ainsi  à  la  confrarie  :  et  se 
cehiy  qui  ensit  l'aura  fait,  le  celé  ,  et  il  est  après  sceu ,  il  l'amen- 
dera à  ladite  confrairie  ,  et  tauxera  l'amende  le  scelleur  du  Chas- 
îellet,  à  la  requeste  des  procureurs;  et  sera  ceste  ordenance  bien 
tenue  et  gardée,  et  à  toutes  les  festes  de  Nostre  -  Dame  de  Saint 
Kicolas  et  de  Sainte  Katerine;  mes  les  defaillans  qui  ne  vendront 
au  service  de  ces  festes,  payeront  chacun  deus  deniers  pour  cha- 
cun défaut. 

Derechief  il  est  ordené  entre  lesdiz  confrères,  que  aucun  dores- 
en-avant,  qui  soit  jurez  du  Chastelet,  tout  ait  il  fait  le  serment, 
par  la  volenté  de  nous,  ou  de  cens  qui  après  nos  seront  prevos 
de  Paris,  ne  soit  tenu  pour  compaignon,  pour  juré,  pour  con- 
frère ,  pour  notaire  jusques  à  tant  qu'il  ait  payez  diz  soulz  de  pa- 
risis  d'entrée  à  la  confrairie. 

Derechief  que  cil  des  confrères  qui  se  mariera  puis  qu'il  ait 
esté  notaire,  payera  cinq  sols  parisis  pour  son  mariage.  Et  quand 
il  trespassera  de  ceste  siècle,  il  payra  à  la  confrairie  dix  sols  pa- 
risis,  ou  son  meilleur  garnement.  Et  se  il  avenoit  que  aucuns 
desdiz  conîVeres  dechée  de  son  meuble,  par  maladie  ,  ou  autre- 
ment, soit  si  pourc  qu'il  ne  ait  dont  vivre,  pourquoy  il  eust  esté 
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personne  convenable,  que  l'en  le  pourverra  convenablement  des 
biens  de  ladite  confrérie,  selonc  ce  que  elle  sera  aisée  de 
raeuble. 

Derechief  se  aucuns  bourgeois,  au  autres  persone  convenable 
veut  entrer  par  dévotion  en  ladite  confrarie,  il  i  sera  par  ceste 
condition.  C'est  assavoir  cil ,  ou  celé  qui  en  ladite  conferric  entre- 
ra, il  paeradiz  sols  parisis,  ou  son  meilleur  garnement  :  et  il  aura 
quant  il  sera  trespassé,  buit  livres  de  cire  entor  le  cors  :  el  se- 
ront leuz  pour  l'anie  de  luy,  quatre  psautiers,  et  si  aura  la  crois 
et  le  poille,  et  ce  ([ue  il  devra  avoir  de  ladite  confrarie  comme  lî 
antres:  et  après  son  obit,  li  confraires  notaires  clianteront  vigiles 
et  messe  propre  pour  l'ame  de  luy,  en  l'Eglise,  où  il  feront  leur 
service. 

Derechief  il  est  ordené  que  chacun  confrère  notaire  payera 
chacun  dimanche  un  denier  à  mettre  en  la  boiste,  et  à  chascun 
siège  que  ladite  confrarie  fera,  deux  souz,  et  tuit  li  autre  con- 
frère payeront  audit  siège  chaucun  deux  souz  ,  et  douze  deniers 
pour  amosne  chascun  an  ,  desquiex  deniers  qui  vendront  à  ladite 
confrarie,  ladite  confrérie  sera  tenue,  en  la  manière  qn'il  est  de- 
visé dessus  en  l'enneur  de  Dieu  et  de  Nostre  -  Dame  Sainte 
Marie. 

Et  ceste  ordenance  dessusdite  promistrenl  tuit  li  commun  des 
notaires  dessiisdiz  ,  qui  à  présent  sont  ensamble  et  chacun  pour 
soy  par  leur  serment,  à  tenir,  garder  et  fermeiuent  accomplir  à 
touz  jours  à  leur  poair,  bien  et  ^oyauineut  en  la  manière  qu'il 
est  dit  et  devisé  par  dessus  ,  et  que  il  feront  assavoir  à  chau- 
cun en  droit  soy,  à  ceux  qui  seront  procureur  establis  par  ledit 
ciimnuin  de  ladite  confrarie ,  se  aucun  des  compaignons  mes- 
prenl,  en  aucune  des  choses  dessusdites,  au  pluslost  qu'il 
[loriont. 

Et  nous  Guillaume  Tibout  garde  de  ladite  prevoslé  ,  rcgarùans 
et  considerans  la  bénigne  aifeclion  ,  la  bonne  volonté  et  la  dé- 
votion desdiz  notaires  et  les  choses  dessusdiles  eslre  convenable- 
ment et  profitablemcnt  faites  et  ordenées,  toutes  icelles  choses  et 
chacune  d'icelles,  voulons,  loons,  el  entant  conmie  en  nous  est , 
approuvons  cl  conGrmons. 

Eu  tesmoignage  desdites  choses,  nous  à  la  rcqueste  du  com- 
mun des  notaires  dessusdiz,  avons  mis  en  ceste  lettre  le  scel  de 
la  prevoslé  de  Paris,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens,  ou  mois  d'oc- 
toubre. 

Nos  vcro  ordinaliones  prxscriptas,  el  omnia  el  singula  in  prae- 
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dictis  literis  contenta,  rata  et  grata  habentes,  ea  volumus,  lau- 
damus,  approbamus,  et  autoritafe  reg^ia  tenore  praesentiuni  cou- 
firmamus.  Quod  ut  firmum  et  stabile  perseveret  in  futurura,  praej 
scntibus  literis  nostrum  fecîmus  apponi  sigillum,  salvo  in  aliis 
jure  nostro,  et  in  omnibus  qiiolibet  alieuo. 

Datum  Pavisius  nieuse  februarii,  anno  doniini  miilesimo  tre- 
centesimo  sexto  decimo. 

Et  nous  les  choses  devant  dites  et  chacune  d'icelles ,  si  comme 
elles  sont  cy-dessus  devisées,  avons  agréables  et  les  loons,  rati- 
fions, approuvons  et  confirmons,  de  nostre  autorité  royal,  sauf 
en  toutes  choses  le  dioit  d'autruy,  et  que  ce  soit  ferme  et  stable 
pour  tout  temps,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  en  ces  pré- 
sentes letres. 

Données  à  Chasteau-Thierry .  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  et 
trante  au  mois  de  septembre. 

Parle  Roy  à  la  relation  de  l'archidiacre  de  Langres. 


1S°.  17.  —  Ordonnance  'portant  défensô  d'êm-ployer  dans  les  c&n- 
trats  d'autres  stipulations  qu'en  civres  et  sots,  et  non  en 
espèces  de  monnaies  (1). 

Paris ,  20  octobre  lôjo.  (C.  L.  Il,  5j.) 

pHiLipPES ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  :  au  seneschal  de 
Beaucaire,  ou  à  son  lieutenant,  salut. 

Come  ■Sous  ayons  fait  plusieurs  ordonances  sur  le  fait  de  nous 
monoyes,  par  lesquelles  nous  avons  donné  certains  cours  à  nos 
bonnes  monoyes,  et  fait  spécial  commandement,  et  deffences, 
que  nuls  ne  face  le  contraire,  sur  les  paines  contenues  en  icelles; 
et  pour  ce  que  aucuns  de  celles,  et  malicieuses  gens,  pour  leur 
malvaise  cauthele,  en  tout  se  sont  eflbrcés  à  priver  et  corrompre 
nosdiles  ordonances,  eu  plusieurs  manières,  spécialement  en 
marchandises,  en  contract  et  en  prest,  en  deniers  d'or  et  à  gros 
tournois..  ..  si  audessement,  au  dommage  de  nous  et  de  nostre 
peuple,  dont  moult  nous  deplait. 

(i)  Nous  deffeudons,  que  nul  ne  soit  si  hardis,  sur  peine 
de  corps  et  d'avoir,  de  marchander,  faire  contract ,  ni  emprunt 
en  deniers  d'or,  ni  à  gros  tournois,  mais  seulement  à  sols  et 
à  livres  (a)  ,  de  la  monnoye  que  nous  faisons  ouvrer  à  présent. 

(1)  Kouv.  Rcp.  Y".  Parisis. 

(2)  Ce  qui  fut  sagement  ordonné,  parce  que  les  sols  cl  les  livres  aill^i  em- 
ployez, sont  des  monoies  immuailcs.  (  Laur.) 
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(•2)  E[  voulons  que  Ions  ceux  qui  se  sont  onMigiez  en  celle  ma- 
nière, par  Icltics  ou  aulrcment ,  ils  se  puissent  acquiter,  par 
payani  [)our  un  parisi  d'or,  viiii;t  sols  de  bons  paiisis,  pour  un 
royal  d'or,  douse  sols  de  petits  [tarisis,  et  pour  le  denier  au  mo- 
lon,  onse  sols  et  huit  deniers  de  petits  parisis,«et  pour  un  gros 
tournois  douse  bons  petits  tournois,  nonobstant  toutes  lettres  et 
con\enances  expresses  au  contraire.  Et  qui  faira  le  contraire  tous 
ses  biens  seront  acquis  à  nous,  cl  le  corps  à  nostrc  volonté. 

Si  vous  mandons  si  cstroitement  comme  plus  promps,  que 
>ous  le  fassiés  ainsi  faire  et  tenir,  et  garder  fermement,  eu  toute 
voslre  senechaucie,  et  escrivés  solemnellement  par  tous  les  lieux 
d'icellc ,  et  de  ce  faire  soyés  si  soigneux  et  si  diligeus,  que  par 
vous  non  y  ait  dcffaut,  duquel  se  il  y  estoit,  nous  vous  en  punirons 
grièvement ,  en  corps  et  en  biens. 

Donné  à  Paris  le  vingt-troisième  jour  d'octobre,  l'an  de  grâce 

MCCCXXX. 


N'.  18.  —  Obdosnakce  portant  que  tes  vivres  et  denrées  seront 

taxés  -par  les  officiers  des  lieux  (  i  ) . 

Paru,  39  novembre  i55o.  (G.  L.  II,  58.) 

Philipes,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  au  seneschal  de 
Carcassonne,  ou  à  son  lieutenant,  salut. 

Pour  la  grand  clameur,  qui  nous  soit  venue  du  peuple  commun 
de  noslre  royaume,  au  temps  de  la  mutation  de  nos  monoyes, 
pource  que  les  riches  hommes,  et  marchands,  qui  avoient  les 
bleds,  vins  et  autres  vivres  et  denrées,  par  la  grand  convoitise, 
avarice  et  iniquité  de  vendre  à  la  forte  monoyc  qui  court  à  pre- 
sant,  non  pas  tant  seulement  aussi  grand  prix,  comme  ils  lai- 
soient  à  la  foible  monoye  ,  qui  couroit  avant  Noël  dernier  passé, 
ains  les  vouloint  aussi  ,  comme  par  deplaisanec  de  ladite  forte 
nionoic,  et  rébellion  de  nous,  vendre  excessi\emcnt;  de  grei- 
gneur  prix,  et  icelles  reprouvoint,  alin  de  pourchasser  à  leur 
pouvoir  charte  en  uoslredît  royaume.  El  aussi  les  comuns  ou- 
vri<  rs  vouloint  avoir  aussi  granil  prix  pour  leurs  journées  à  la 
forte  niono\e,  comme  ils  avoient  accoutumé  de  prendre  à  la 
li.ibk-; 


(ij    y.  Ii's  loi!>  ïUT  le  maximum  ,  des  4  mai  cl  1  1  ^cj'l.    if^j;   il  lo  dtcicl  il* 
mai  1K13.  (Is.) 
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Nous  pour  le  profit  comun  qui  nous  est  moult  à  cœur,  devant 
tous  autres  choses,  vousimcsque  modération  fcut  mise,  sur  chas- 
curie  manière  de  vivres,  denrées,  marchandises,  et  journées 
d'ouvriers,  et  mandâmes  par  phisieurs  fois  à  vous,  et  à  tous  les 
autres  sénéchaux,  baillifs  et  justiciers  de  nostre  royaume,  que 
chacun  en  sa  juridiction  ,  ordonât,  et  mît  telle  provision  ,  eu  re- 
gard, et  considération  aux  prix  que  lesdites  denrées  et  marchan- 
dises estoient  vendues,  et  que  lesdits  ouvriers  prenoient  pour 
leurs  journées,  au  temps  et  à  la  value  de  la  foible  monoye  et  de 
l'abaissement  d'icelle  foible  monoie,  qui  bien  escheûe,  estoit  de 
la  moitié  ou  plus,  quoyqu'icelles  denrées  et  journées  decheus- 
sent  aussi  de  leur  prix  convenablement,  et  à  juste  prix  ,  ainsi 
comme  en  nos  lettres,  à  vous  et  à  chacun  d'eux  autres  sur  ce 
plusieurs  fois  envoyées,  et  contenu  plus  plaiuement. 

Et  jaçoit  que  juxte  nos  mandemcns  et  nostre  volonté,  vous 
fussiés  tenus  mettre  sur  chacune  denrée  et  journées,  certain  et 
convenable  prix  selon  le  évaluement  desdites  monoyes,  si  comme 
l'on  nous  a  donné  à  entendre,  toutes  voyes  il  est  venu  à  nostre 
rognoissance,  pour  grand  clameur  de  plusieurs  personnes  de 
>ostre  senechaucie,  que  icelles  ordonnances  ne  sont  en  rien  te- 
nues, ne  gardées  par  nos  subjets,  par  la  deffaulte  et  négligence 
de  vous  et  de  vostre  cure,  ains  vendent  lesdits  riches  hommes  et 
marchands  leurs  denrées  et  marchandises,  et  lesdiîes  monoyes 
prenent  pour  leurs  journées  chacun  à  sa  volonté,  et  moult  exces- 
sivement et  énormément  graigneur  prix  qu'ils  ne  faisoint  au 
temps  de  ladite  foible  monoye,  dont  il  nous  deplait  moult  au 
cœur,  et  en  sommes  mal  contens  de  vous; 

Pourquoy  nous  vous  mandons  et  commandons  districtemenl , 
sur  peine  de  encourrc  nostre  indignation,  el  tout  ce  que  vous 
])Ourriés  mcfaire  envers  nous,  que  vous  mettez  telle  provision  et 
ordonnance  es  choses  dessusdites,  que  lesdites  denrées  et  jour- 
nées soint  amoderées  cl  mises  à  juste  prix  .  selon  révalûementdes- 
difcs  monoies.  et  que  icelic  amoderalion  et  ordonnance  soit  gar- 
d.ée  fermement  de  tous  vos  subjetz,  sans  enfraindre. 

]'jt  pourconslraindre  vigoureusement,  corriger  et  punir  griève- 
ment par  grosses  amendes  civiles,  tous  ceux  (jui  Irepasseronl 
lesilile^  amoderations  et  ordonnances,  et  faire  que  icelles  tien- 
dront de  point  en  point,  nous  voulons  et  commandons  que  vous 
en  vostre  personne  vous  transportiés  bien  souvent  par  tous  les 
lieux  de  vostre  s'encchaiicic.  Os  plus  tiolabSesct  sullisant  persou: 
nés,  qui  des  transgicsseurs  cl  rebelles  aous  crachent  adNÎscr,  &i 


curicnsement  et  (UHgcmmcnt,  que  nous  en  doions  brièvement 
oùir  nouvelles  :  et  pour  ce  «pic  par  dcffaute  cl  stérilité  des  vins 
<jui  a  esté  cette  année,  le  prix  desdits  vins  ne  pourroit  pas  bon- 
nement de  toutdecbaer,  ne  abaisser  selon  la  vaU-.ir  de  ladite  mo- 
noye,  faites  le  vin  mettre  par  le  conseil  des  bonnes  gens,  à  si  juste 
et  loyal  prix,  comme  vous  \errez  qui  sera  à  mcllrc,  sans  excès  : 
et  voudrions  bien  que  au  plus  prés  que  vous  pourrés,  vonseussiés 
considération  ,  et  avis  (s«-lon  la  lonijanimité  (i)  des  pays,  et  la  fa- 
culté des  vins,  qui  sont  en  vostredite  senechaucie,  et  la  quantité 
des  mesures)  à  la  ordonnance  que  nous  avons  fait  faire  de  vendre 
jjrix  de  Paris. 

Donné  à  Paris  le  pénultième  jour  de  novembre,  l'an  de  grâce 
mil  trois  cens  et  Iran  le. 


N".    19,  —  Ordonnance  contre  (es  usuriers,  qui  ieiir  fait  'per- 
dre vn  tiers  de  icurs  créances,  et  accorde  un  sursis  pour 

ie  reste. 

Paris,  12  janvier  i53o.  (C.  L.  II,  69.) 

I*HELIPPES  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  :  au  sencscbal  de 
lîeaucaire,  ou  à  son  lieutenant,  salut. 

Conie  pour  exees.sives  et  importables  usures  que  faysoieut  plu- 
sieurs Italiens,  casseniers,  usuriers,  demorans  en  iiostre  royaume 
de  France  dont  la  clamour  du  peuple  nous  estoit  venue,  afin  que 
le  peuple ,  qui  est  ainsi  devoié ,  fust  secourus  en  tele  manière  que 
(il,  <pii  esîoit  obligiés  sus  gages,  ou  autrement,  fussent  quittes, 
et  eussent  leurs  obligations,  ou  gages,  en  paiant  le  pur  .sort, 
c'est  assavoir  le  principal  debte,  que  il  auroient  receu  desdil 
usuriers;  et  Icsdits  Italiens,  casseniers,  usuriers  fussent  punis. 

Pour  garder  justice  et  raison,  nous  aions  !';iit  prendre  eux  ,  et 
leurs  biens,  par  tout  nostre  royaume,  là  où  il  ont  et  pourront 
estre  trouvés,  et  eux  pris  et  arreslé;  et  ordené  que  certains  com- 
.uis.saires  seroient  envoies  en  chascimc  senescliaucie  et  baillie  de 
nostre  royaume  dessusrUt,  qui  feroient  crier  et  publier  par  les 
sen(  sehaucies  et  baillies,  où  il  seroient  transmis .  (jue  dedens  im 
mois  après  le  erit ,  tout  liomme  qui  seroit  obligiés  auxdit  casse- 
niers, usuriers  par  lettres,  gaiges,  ou  autrement,  veinst  d'avant 
les(îil  commissaires,  pour  monslrer  (juanbien  il  devoil,  tant  de 


(1)  Ccslà-dirc,  l'clopgnciutiit ,  longinquilas. 
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sort,  ou  de  principal  debte,  corne  d'usure  ,  et  en  payant  le  prin- 
cipal il  iert  quitte  de  l'usure,  paie  le  pur  sort  :  et  là  où  il  auroit 
opposition  le  debteur  seroit  creu  par  son  serement,  avec<iue  un 
tesmoing  digne  de  foy;  et  luy  où  il  seroit  de  bonne  renonnmée, 
et  ne  pourroit  avoir  tesmoing,  il  seroit  creu  par  son  serement, 
avecques  une  bonne  présomption;  considerans  la  qualilé  di;  la 
personne  et  la  quantité  du  debte.  Et  aussi  si  le  créancier  voloit 
noue  (i)  chose  prouver,  le  debteur  seroit  tenu  prouver  le  con- 
traire par  tant  de  tesmoing  et  par  tels  corne  droit  veult;  et  celte 
opposition  devroit  estre  finie  dedens  deux  mois  après  la  publica- 
tion de  laditte  ordcnnance  ; 

Laquelle  ordonnance  faite,  et  publiée  en  nostre  palaysà  Paris, 
là  où  toutes  manières  de  gens  et  de  toutes  les  parties  du  inonde, 
viennent,  les  uns  pour  anrendre,etdemander  droit,  les  autres  pour 
veoir  Testât  de  gouverner  justice,  dont  pluseurs  diverses  parties 
du  royaume  ne  demeurent  guaires ,  sans  se  traisre  devers  nostre 
conseil,  en  monstrant  pour  le  prouffit  coniun  do  tout  le  comuii 
pueple  du  royaume  ,  que  les  choses  dessusdites,  combien  qu'elles 
fussent  bien  et  discrètement  ordonées,  domage  seroit,  à  la  con- 
fusion de  ceux  qui  sont  obligés  envers  lesdit  casseniers,  usuriers, 
qui  sont  si  cauteleurs,  et  si  malicieus,  qu'il  font  faire  leurs  obli- 
gations à  leur  volenté  ,  et  si  sont  si  ben  faites  que  à  peine  il  peut 
nul  contradire;  et  les  fortifient  de  serement  (2) ,  et  de  renoncia- 
tions à  leur  volenté,  si  et  en  tele  manière,  que  avant  que  il  en  fust 
cogneult  pleyt,  en  costeroit  plus  au  debteur,  qu'il  ne  pourroit 
avoir  de  prouffit,  eu  recouvrant  l'usure  :  et  d'autre  part  lesdit 
obligiés  perdroient  leurs  besongnes  à  faire ,  et  en  poursuivant  il 
dependroient  le  leur,  en  escriptures  de  procureurs  et  avocats,  et 
en  payant  les  desjiens  des  comissaires;  et  suppliansque  remède 
y  fût  n)is.  si  que  les  debteurs  fussent  relevés  des  grans  usures  où 
il  estoient  obligiés  ,  à  meins  de  frais  et  de  couz. 

Laquelle  chose  oie  par  nostre  conseil ,  et  rapportée  à  nous ,  eue 
délibération  par  moult  de  jorns,  nous  avons  Obdoîjxé  en  la  ma- 
nière que  s'ensuit. 

(1)  C'est  assavoir  que  tout  home  qui  sera  ol>ligiés  ausdit  Lom- 
barz,  cassaniers  ,  usuriers  de  tout  le  royaume  ,  sur  lettres,  gages. 


(1)  Ko u\  elle. 

(7)  Ce  serment  fait  d;ins  les  eontracls,  et  qui  avait  tant  de  foirt»  en  llalie, 
selon  le  cliap.  Çuamvis  de  ]>(iclis  in  scxlo,  n'e^t  plus  d'aucune  ton5'.dci.(liun 
païuii  nous.  (  Laui.) 
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ou  autrement,  il  sera  rebatu  du  dehle  en  quny  il  est  obligi<^s  le 
quarte  partie,  et  per  paiant  les  trois  parts  du  debte  ,  sera  (juittes; 
et  sera  ce  crié  à  certain  jour  à  Paris,  et  en  la  vicomte,  et  aussi 
par  toulles  les  seneschaucics  et  baillies  du  royaume. 

(a)  Et  aussi  à  lous  les  oblii^its  (jni  vendront  payer  après  le  crit 
fait,  H  sene^chaus,  baillis  et  autres  justiciers,  leur  feront  rendre 
leurs  obligations,  ou  j;af;es,  en  payant  sans  plus,  les  trois  parts 
du  debt,  en  coy  il  auront  usure.  Car  du  deblc  qui  sera  preste  sans 
usure,  il  ne  sera  riens  rebatu. 

(5)  Item.  Pour  ce  que  cbascun  ,  qui  vendra  payer  en  la  ma- 
nière que  desus,  après  le  crit  lait,  sera  quites,  el  recouvrera  ses 
obligations  de  lettres,  ou  de  gages,  pluseurs  sont  qui  ne  pour- 
roient  paicr  sitost,  sans  faire  granz  meschiets.  Nous  ordonons, 
de  grâce  especial,  que  nul  debteur  ne  sera  contrains  à  la  re- 
queste  desdiz  usuriers,  ou  autrement ,  à  pajer ledit  clebtc ,  rebatu 
le  quart,  jusqu'à  tant  que  quatre  mois  soyent  passés  dés  le  jour 
que  le  crit  sera  fait. 

(4)  Et  se  ainssi  estoit  que  aucuns  debteurs  ne  se  tenissent  pour 
contens  do  ccste  ordenance,  et  qu'ils  aimient  mieux  poursuir  les 
usuriers  par  voye  de  action ,  pour  recouvrer  leurs  obligations  en 
paiant  le  pur  sort;  nous  voulons,  que  nonobstant  l'ordenance  des- 
susdite, de  laquelle  il  ne  se  pourroit  point  aidier  en  ces  cas ,  qu'il 
le  puissent  poursi livre,  devant  nous  juges  ordinaires;  et  avenant 
que  ledit  créancier  et  le  debteur  ne  pourront  prouver  s'entention 
par  plus  temoings,  le  débiteur  sera  cru  par  son  serement,  ave- 
ques  un  tesmoing  digne  de  foy.  Et  s'il  ne  poit  avoir  tesmoings,  il 
sera  creu  par  son  serement,  avcques  une  bonne  présomption, 
considérant  la  qualité  de  la  personne  et  la  quantité  du  debte;  et 
sera  finie  et  déterminée  tele  opposition,  qui  sera  faite  sans  signe 
de  jugement,  dedens  deux  moys  après  la  publication  de  ladite  or- 
deimance. 

(5)  El  ainsi  si  le  créancier  vcult  aucune  chose  prouver  contre  le 
debteur,  il  sera  rcc^u  à  prouver,  par  lans  de  tesmoings  par  eux, 
comme  droit  veult  (i). 

Et  n'est  pas  noslre  entente  que  eu  ccste  ordcnnahce  soient  com- 
pris les  pris  fais  des  merchans  à  autres  mercbans;  pourquoynous 


(i)  C'csl-à-dirc  ,  deux  Icsmoins.  F.  la  loy  i"".,  faragr.  ftn.,  Di;).  de  tes- 
tibui ,  loy  llhi  numcnis  ,  Uig.,  id.  litre.  La  qlosc  tl  )<:s  docteurs  en  ns  iii- 
droits,  et  la  glose  sur  le  cliap.  i".,  para^r.  dernier  du  titre.  Si  de  investit  uni 
inler  dominiim  et  vassaHuw  ,  aux  livres  des  l'ieCs.  (Ijaur.) 
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VOUS  mandons  et  comandons  destroitement,  que  les  choses 
dessusdittes  et  chascunes  de  celles  par  nous  ordenées  et  faites 
comme  dessus  est  dit,  vous  faciès  publier  et  crier  par  tous  les  lieux 
de  vostre  senechaucie,  où  vous  verres  que  sera  il  à  faire,  et  les 
faites  tenir  et  garder  fermement  et  loyaument,  en  la  maniera 
que  il  est  dessus  ordoné  et  devisé,  si  diligement  et  sagement ,  que 
faillie  n'y  ait. 

Donné  à  Paris,  le  12"  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  trois 
cens  trente. 


N°.  20.  —  OiiDOHNAscE  qui  'permet  les  guerres  'privées  (1)  sous 
certaines  conditions. 

Vincenaes,  8  février  i55o.  (C.  L.  Il,  61.) 

PniLippTjs  Dei  gralià  Francorum  Rex  : 

Nolum  facimus  universis,  tam  praesentibus  quàm  futuris,  quod 
cum  nuper  charissimus  et  fidelis  consanguineus  noster  Joannes 
eadem  gratià  Rex  Boliemiœ,  pro  nobis  ageus  inpartibus  "Wasco- 
niae ,  ad  petitionem  dilecti  et  fideîis  nostri  Bernardi  Esii  domini 
de  Lebreto  militis,  et  phirium  aliorum ,  tàm  baronum,  quàm 
nobilium  Ducatus  Aquitanias,  supra,  infraque  scriptorum,  inter 
alia  suas  tequenlis  tenoris  literas  nostro  nomine  concessisset, 
nostrà  volunrate  relenlâ,  nos  attentis  literis  supia  dictis,  ipso- 
rum  baronum  ac  iiobilium  pelitionibus  annucnles,  cidem  do- 
mino de  Lebreto  ,  baronibus  et  nobilibus  prœdicti  ducatusconce- 
dimus  per  prœsentes,  quod  inter  se  possint  ad  invicem,  cum 
expedire  videant  guerras  indicere,  persequi  et  continuare  (a), 
diffidalionis  tameu  prœcedente  forma,  pervolentem  guerram  fa- 
ccrc,   et  })er  diflidalum   acceptata,  anlcquani  occasione  diclaî 


(1)  V .  Préface  de  Laurière,  1".  vol.  des  ord.  du  Louvre  .11.  i4o  et  suîv.  (Is.) 

(2)  Quand  Pliilippe-Augustc  et  S.'  Loiiis  entreprirent  d'esteindrc  les  guerres 
privées,  ils  trouvèrent  des.  obstacles  presque  infinis,  tant  de  la  part  des  seigneurs 
eeclcsiasliques,  que  temporels,  qui  rcgardoient  ces  injustices  et  ces  meurtres, 
romme  l'exercice  d'uu  droit  de  souveraineté. 

Ainsi  malgré  les  ordon.  de  ces  princes,  et  celles  de  Pùilippc-le-Bel,  les  guer- 
res privées  estoicnt  encore  tolérées  en  Auvergne  sous  Pliilinpe-le-Long,  coiumc 
on  le  voit  par  l'art.  i4  derOrdon,  de  juin  1019;  par  l'art.  G  de  l'ordon,  du  12  avril 
i5i5  :  elles  furent  permises  aux  nobles  de  Bourgogne,  des  cvesrhez  de  Lan- 
grcs,  d'Aulun  et  du  comté  de  Foresl.  El  enfin  par  ccUe-cy  elles  furent  per- 
mises dans  tout  le  duché  d'Aquitaine,  et  elles  fureut  ensuite  deffcndiics  par 
I"  Pioy  Jean.  (Laur.) 
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gnerrx  aliquod  damnum  infcralur  in  corporibus,  vel  in  bonis  ;  et 
quud  pro  gucria  liujiisniodi,  seii  (lamiiis,  occasione  ejusdcnidata 
vel  secula,  invadentur,  seu  diflidaiitiir,  aut  eorinu  valilcres,  vol 
ageutes,  seii  diflidalores,  quamvis  invasionem  diirulantium  noii 
cxpectaverint ,  cuni  armis  ,  vol  sine  armis  ,  ad  alifpiam  [>OBnam  , 
vel  emendani  nuliatenus  luneantur,  cnni  sic  pra'missis  usi  fuisse 
noscantur,  maxime  in  illis  parlihus  ah  anticjno,  salvo  tairicn  el  re- 
tcnto  nobis  et  snccessoribus,  qiiod  dic'i  baiones  et  nobiics,  et 
eonini  successores  à  gucrris  suis,  pro  facto  guerrarum  uostrarum 
et  successorum  nostiurum,  et  ad  succcssorum  nostrorum  et  ad 
nostruni  ,  ipsurum(|ao  mandatum,  cessaient  seu  qui  ccssaie  te- 
nebantur. 

De  i>ortatione  vcrô  et  usii  armorum  qucm  dictas  dominus  de 
Lcbicto  ,  et  alii  nobiles  prnedicti ,  à  nobis  sibi  declarari ,  seu  con- 
funiari  pelebant,  sciliccl  (|uod  ij>S!.  cmn  suis  genlibus,  seu  vali- 
loribus,  tam  equilibus  quam  pedilibus,  possent  arma  cujuscum- 
(|ue  déferre,  guerraseu  guerris  diffidationnm,  intcr  eos  non  pro- 
cedcntibus,  aut  cis  durantibus,  velsopilis,  et  de  remissionibus 
delinquentiuui  et  conlrahentiuni  subditorum  suorum,  tani  a  no- 
bis, quam  ab  aliis  pctentibus  fL\ciendis,  nos  informalionem  ple- 
niorcm  ficri  facicmus,  qualiter  hactcnus  et  portatione  armorum 
temnoribiis  hujusmodi  usi  snnt  Aquitani,  eo  tempore  quo  rex 
augliie  ducatum  praxlictum  teuebat,  et  ctiam  de  remissioinbus 
supradictis  ,  et  prout  inveneriinus  pcr  informatioueni  pva^dic- 
tam,  super  lioc  usitatum  fuisse,  uti  concedemus,  et  permittemus 
libère  cl  imjjune,  nostrasqiie  lileras  ,  ccra  viridi  sigillalas  conce- 
demus eisdein. 

(ri)  lion.  Concedimus  baronibus  et  nobilibus  ducatus  proe- 
dcti,  qnod  castra,  ibrlalilia,  aut  loca  alia  quœcumquo  dicti  do- 
niini  de  Lebrelo,  et  aliorum  quorumcumque  nobilium  dicli  du- 
catus .  ubicumqueet  cujuscumque  staïus  existant,  obodienlibus 
nobis  et  snccessoribus  nustiis,  durante  eorum  obedienfia,  non 
dcriuiantur,  in  loto,  vel  in  parte,  nec  amoveantur,  aut  transfe- 
rantur  a  dominioet  subjcclione,  seu  ressorto  eorum ,  tjuibussunt 
et  erunt,  nisi  de  illorum  quorum  interirit ,  assensu  procédât;  seu 
propler  excessus  aut  delicta,  [jer  parlem,  quos  de  jure  scripto, 
vel  deconsuetudinc  patente,  prout  locorum  in  quibussituata  fue- 
riiil,  diversilas  exigit ,  per  senteutiam  precedentem  dirui ,  et  de- 
nioliri  debeant,  aut  Irauslalio  ficri  debeat  de  eisdem. 

(3)  Item.  Slaluinuis  concc.lcnles,  (piod  olïiciarii  nostri  in  terris 
dominorum  dicli  (hicalus  jutisdiclionem  habentium,  non  faciant 
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aliqua  expleta,  nisi  in  casibus  ressorti  et  superioritalis  ,  et 
in  casibus  istis  officiales  et  servientes  nostri,  citationes  ,  ad- 
jornaxnenta  et  execuliones  et  alia  expleta  per  manus  domino- 
rura  jurisdictionum  hujusiiiodi  babentium,  aut  eorum  ofBciario- 
rum  fieii  requirant ,  et  permittant,  nisi  ipsi  domini,  vel  eorum 
oÛiciarii  super  hoc  requisili,  in  bis  faciendis,  vel  exeqnendis  fue- 
rint  négligentes;  nec  in  aliis  casibus  aliquis  senescballus,  judex, 
aut  oliiciarius  noster  infra  jurisdictionem  alicujus  alti  justitiarii , 
jurisdictionem  aut  cognitionem  aliara ,  in  casibus  ad  nostrum 
justitiarium  acîum  spectantibus  exerceat.  Ressorti  tamen  casibus , 
et  aliis  ad  nos  jure  regio  spectantibus  nobis  salvis,  et  de  domici- 
liis  servientium  non  tenendis  in  terris  baronum,  et  aliorum  ju- 
risdictionem altam  babentium  ordinationem  regiam  (i)  super  hoc 
editam  servari  volumus,  et  etiam  faciemus  in  ducatu  praî- 
ditto, 

(4)  Proclama tiones  autem  armorum,  dum  faciendae  fuerint, 
pro  causa  nos  tangente  in  terris,  et  jurisdiclionibus  aliorum  jus- 
titiariorum,  seu  merum  imperium  babentium,  et  compulsiones 
per  eos  fiant  ad  mandatum  sencschallorum  nostrorum,  nisi  in 
casu  quo  justitiarii  nostri  légitime  requisiti,  id  facere  négligè- 
rent,  vel  etiam  recusareut.  Caeteriim  ad  diclorum  dominorum 
de  Lebreto,  et  alioruni  baronum  et  nobilium  praedictorum  pcti- 
tionem,  nos  omnes  foros  (2),  consuetudines  et  usus  eorum  anti- 
ques et  hactenus  observatos,  générales,  et  spéciales  in  prcTmissis, 
et  aliis  volentibus  tencri ,  et  couservari ,  eos  et  eas  volumus ,  lau- 
damus  et  approbamus ,  ralincamus  et  tenore  praesentium  confir- 
mamus.  Quag  ut  firma  et  stabilia  persévèrent,  pri^senlibus  literis 
nostris  fecimus  apponi  sigillum,  salvo  in  aliis  jure  nostro  et  in 
omnibus  alieno. 

Datum  apud  boscum  Vincennarum,  anno  domioi  millesimo 
trecentesimo  trigesimo  die  oclavo  februarii  per  dominum  Regem. 
In  suo  consilio  magno  erant  domini  Kex  iSavarrœ,  dux  Norman- 
nensis,  dux  Borbonensis  et  plures  alii. 


(1)  V.  l'ordoD.  de  Plillippc-Ic-Bcl,  de  1290,  art.  12;  l'ordoii.  du  lundy 
après  la  niy-carcsmc ,  art.  29;  l'ord.  de  lôoô,  art.  7;  l'ordon.  de  i3i5, 
art.   i.>.    (Laur.) 

(î)  Ces  mois  sont  comme  synonimcs.  V.  le  Glossaire  du  Droit  franrois,  c^ 
Du  Caiige  sur  le  mot  Fors.  {Idem.) 
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N'    21.    —    Ordonnance   qui  fixe    (a  journée  de   travait   des 

ouvriers. 

Vinccnnrs,  18  mars   i3ôo.  (C.  L.  XII,  Sai.) 

Phiuppes  par  la  prace  de  Dieu  ,  Roy  de  France,  au  bailly  de 
Scnlis  011  à  son  lieutenant,  salut. 

Top  noiis  vient  à  grant  merveille,  que  non  contrcstant  le  bon 
rslat  et  la  pais  de  nos  subgiez,  que  nous  \oulons  et  avons  tou- 
jours voulu,  et  que  chacun  en  uostre  royaume  peust  vivre  rai- 
sonnablement de  son  labour,  et  pour  ce  que  donné  nous  avoit 
este  à  enlendkc  que  noslre  première  ordenance  faite  sur  les  jour 
ntts  des  mannouvricîs  et  laboureurs  estoit  trop  reslraignant  leurs 
salaires,  |)arquoy  il  ne  puissent  mie  bien  convenablement  vivre 
SIM-  le  pris  que  par  ladiete  ordenance  y  estoit  mis,  si  comme  il 
disoient,  nous  avions  mis  icelle  première  ordenance  en  suspens, 
cl  vousisnics  que  li  dit  ouvrier  prissent  convenables  journées, 
san»  excès;  toutes- voyes  sitost  comme  cete  voye  leur  fu  ouverte, 
il  so  mirent  à  si  grand  pris  que  trop  estoit  excessif,  et  aussi  par 
une  manière  de  caquehan  (i),  ce  que  nous  ne  nos  subgiez  ne 
pouvions  boniicmcnt  souffrir  ;  et  que  pour  ce  ordcnasmes  et 
mandasmes  que  par  tout  nostre  royaume  en  chacune  ville,  pris 
convenable  fût  mis  en  leurs  journées,  par  gens  qui  en  cogneus- 
senl ,  considéré  la  monnoyc,  le  tems  el  les  vivres  ,  et  aussi  par  ce 
dcuemcMt  cslre  content  déraison;  mais  uéantmoins  li  dicts  ou- 
vriers ainsi  comme  en  desprisant  nosordcnances,  et  quérant  tous- 
jours  non  deues  souti vêlez,  mais  grant  malice  de  ce  fait,  s'effor- 
cent d'avoir,  lever,  extorquer  et  recevoir  les  çleniers  et  les  biens 
de  nos  autres  subgiez,  jacoit  que  il  ne  les  gaignent  mie  loyau- 
nient  ne  bonnement ,  si  comme  nous  avons  entendu  ,  et  si  comme 
il  dcussent  dé  raison  :  c'est  à  sçavoir  que  en  plusieurs  parties  de 
nostre  royaume,  li  dits  ouvriers  vont  à  euvre  pour  ceux  à  qui  il 
se  louent,  aus  fuevs  des  places  à  heure  de  prime  ou  environ,  et 
se  partent  à  heure  de  compile  souvent ,  qui  est  environ  l'eure  de 
relevée;  et  ainsy  laissent  à  iceux  à  ouvrer  par  trop  grande  j)artie 
du  jour,  ne  jà  pour  ce  ne  laissent  à  pranre  grand  salaire  ,  et  en- 
core par  aveulurc  s'en  dc|)ortassent  aucuns;  mais  li  dits  ouvriers 
pour  plus  extorquer  l'argent  des  privez  et  des  étranges,  œuvrent 
dès  l'aidie  du  jour  à  leur  tâches  ou  à  autres  journées,   jusques  à 

^1}  Caijulc. 
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l'eure  dessusdicte  qu'il  vont  en  place;  et  ainsy  vont  en  l'ouvrage 
de  ceux  à  qui  il  sonL  par  jour,  tout  travaillés,  mesnienieul  que 
aussi  bien  œuvrenl-il  à  leurs  dictes  lâches  ou  à  autres  journées 
après  la  dicte  lieui-e  de  Compile ,  comme  il  font  aux  autres  heu- 
res; et  se  cil  qui  puis  piimeou  environ  les  a  eus  jus  jues  à  ladicle 
heure  de  compile ,  les  vouloit  avoir  tout  le  jour  euUer,  il  con- 
viendroit  que  il  fissent  nouvel  marchié,  ou  prissent  trop  plus 
grandes  journées  que  il  ne  feroient  par  la  voye  que  il  ont  ainsy 
frauduleusement  allouée  et  qaise. 

Pourquoy  nous  qui  lieux  griez  et  extorsions  ne  vourrions  ne 
pourrions  plus  passer  sans  dissimulation  ,  ne  bonnement  ne  les 
vourrions  Nous  souffrir  pour  le  grand  dommage  que  nos  au- 
tres siibgiez  en  sousfendroient,  avons  de  certaine  science  or- 
deué  et  Ordonsons  pour  tout  le  temps  présent  et  à  venir  ; 

Que  tuit  li  dit  ouvrier  de  bras ,  en  quelque  ouvrage  que  ce  soit, 
voisent  en  ouvre  à  un  seul  homme  à  qui  ils  seront  aloué,  dès 
l'eure  de  soulail  levant  duques  à  l'eure  de  soulail  couchant,  nos- 
tre  autre  ordenancc  de  mettre  les  affuer  convenable  faite  et  ac- 
complie par-tout  et  demeurant  en  vertu,  en  metlanl  au  néant 
du  tout  la  coustumc  ou  usage  que  li  dit  ouvriers  avoient  au  con- 
traire, laquelle  nous  réputons  plus  corruptèle  que  coustume.  I^i 
te  mandons  ([ue  noslre  dicte  ordenancc  tu  gardes  et  entérines 
parfaitement,  et  la  fay  tenir  et  garder  de  tels  subgiez  sans  en- 
fraiiidre  dcsoresmais  ;  et  se  aucuns  faisoit  au  contraire,  si  l'en 
punis  grielVement,  si  que  li  autre  y  preigne  exemple,  et  que  il 
ne  convien^ne  inie  que  par  ton  detfault  nous  fussions  faise  [)ar 
autre. 

En  tesmoing  de  te,  nous  avons  fait  mettre  nostre  séel  en  ces 
présentes  lettres. 

Donné    au  bois  de  Yincennes,  le  dix-huitièrue  joiu-  de  mars 

M  CGC  XXX. 

N".  22.  —  Arrêt  de  ta  Cour  des  pairs,  présidée  par  ie  Roi, 
qui  déclare  fausses  ies  lettres  produites  par  Robtit  d\îr- 
tois  i  comte  de  Deaumont ,  pair  do  France ^  daiis  son  pro- 
cès au  sujet  du  comté  d'Artois,  et  ordonne  fju' elles  soient 
lacérées. 

lô  mars  i53o.  (Trésor  des  chartes.  —  Procès  mss.  de  la  bibliolii.  du  Roi, 
Iranslcrés  aux  arcliivcr.  judie.) 
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N".  23.  —  CoxsTnmo!»  portant  que  tes  jugemens  des  procès 
en  matière  réelle  ne  seront  plxis  suspendus  à  cause  des 
minorités  (i). 

i53o.  (CL.  II,  63.) 

CcM  in  rcgno  nostro  praeteritis  temporibus,  sit  quadam  consuc- 
tudine  diulius  observatum,  prout  ex  relalionc  dilectarum  ,  et  fi- 
delium  genlium  parlamenli  nostri  didiscimus,  ut  in  causa  pro- 
prietaria,  vel  rcali.  inler  aliqnos  motù,  alteram  partium,  acto- 
rcm  \idelicct ,  sive  rcum  decedere  conlingcrct,  aliquibus  relictis 
liberis,  vel  aliis  ipsiasdecedentis  heredibus.  qui  omnes,  seu  ali- 
qui  prœdictorum  minores  existant  ;  personas  idoneas  slandi  in 
judicio,  seu  causas  perscquendi,  proptcr  deflectum  aetatis  legi- 
timœ  (2),  non  habeutes,  non  poterat  secundum  consuetudinem 
prœdictam  ,  ulterius  proccdi  in  causa  praedictâ,  sed  ipsam  opor- 
tebat  in  eodem  sJatu  remanere,  donec  omnes  heredes  ad  quos 
bona  fuerant  devoluta,  ratione  quorum  lis  pendebat,  ad  annos 
legilimos  perveuissent.  Ex  quo  sa;pc  contingebat,  seu  contingere 
poterat,  causas  tamdiu  protelalas  periclilari  posse  defacili,  ul- 
pote  probationum  difficultatibus  impeditas ,  cum  forsitan ,  propter 


(1)  Cette  ord.  n'est  pas  en  forme  ;  elle  est  tirée  des  registres  du  parlement. 
Elle  a  été  rendue  à  l'occasion  d'un  procès  particulier  et  sur  la  demande  du  par- 
lement. (Is.) 

(2)  Selon  le  Droit  romain  le  mineur  mal  condamné  par  une  sentence, 
avoit  deux  voyes  pour  se  pourvoir,  ou  celle  de  la  restitution  qui  lui  estoit 
particulière,  ou  celle*  de  l'appel  qui  luy  estoit  commune  avec  les  majeurs. 
Ensorte  que  les  procès  où  les  mineurs  avoient  interest,  estoieat  ordinairement 
beaucoup  plus  longs  que  les  autres.  ÎJos  anciens  François  qui  estoient  gens 
de  guerre,  ne  s'accommodèrent  pas  de  toutes  ces  procédures.  Et  pour  prévenir 
le  mal  que  les  rcstilutions-accordces  aux  wirtcur^  pouvoient  causer,  iU  esta- 
Llirent,  qu'en  matière  réelle,  ou  de  propriété,  les  procès  où  les  mineurs  au- 
roicnt  interest,  seroicnt  suspendus  ,  jusques  à  leur  majorité. 

En  remédiant  ainsi  à  un  petit  mal,  ils  en  firent  un  plus  grand,  parce  que  la 
pluspjrt  des  procès  estant  devenus  comme  éternels,  par  les  minoritez  qui  se 
■ucccdoient  les  unes  aux  autres ,  chacun  usUrpoit  le  fond  de  son  voisin  ,  et  le 
faisoit  passer  à  des  mineurs  pour  en  éloigner  la  restitution. 

En  l'année  819,  Loiiis  le  débonnaire  tâcha  de  remédier  à  ce  desordre  en 
restraignant  le  privilège  des  mineurs ,  aux  fonds  qui  leur  seroicnt  échus  par  les 
successions  de  leurs  parens.  Ce  capitulaire  qui  nous  fait  connoilre  l'ancieneté  de 
cette  coutume  est  rapporté  sur  le  chap.  yô  du  i"  liv.  des  cstablisscmen»  de 
Saint  Louis,  f .  notes  de  Laurière  sur  les  Institutes  de  Loiscl.  Lir  i  ,  tit.  4 
règle  12.  {I>aur.) 

4-  a5 
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tanlum  seculi  magis  quàin  temporis  spatiiim,  nec  documentis 
intc^ritas ,  actis  fuies,  vcl  a[^tas  tesfibus  valeret  sufFragari,  j)rout 
in  causa  in  curiâ  nostrâ  dudum  intœpta,  inter  detunctos  comi- 
tem  de  dompuo  Martino  ex  parte  unâ,  ac  Joannem  de  Tria  mi- 
lites ex  allerà ,  ratioue  castride  Mouciaco,  etejuspertinentiaruni, 
et  iuter  ipsos  defuuctoruui  heredes  pendente;  salis  poterat  repe- 
riri,  quœ  propter  cnnsuetiidinem  ante  diclaiiij  per  niultorum 
temporum  spatia  fuerat  in  prejudicium  comitis  ad  praesens  de 
Donipiio  Martino  retardata  ,  prout  ex  tenore  plurimorum  arres- 
toruni  super  hoc,  inter  dictas  partes  factorum,  diccbat  clarius 
apparere. 

Propter  quod  nobis  supplicarunt,  ut  prœdictis  periculis  ob- 
viare    ac  de  conipetenli  providere  remédie  curaremus  (i). 

Et  licet  prœdicta  consuetudo,  ob  favorem  minorum  fuisset  in- 
troducla,  prout  tamen  facti  experientia  ,  ac  fideii  relationc  gcn- 
tiuni  noslrarum,  didicimus,  sa?pe  minoribus  damna  non  modica 
generabat;  et  quod  in  eornm  favorem  fuerat  introductum  iu  eo- 
rum  prejudicium  redundabat. 

Nos  igitur  periculis  obviare,  ac  indemnitatibus  subditorum 
nostrorum  ,  uttenemur,  providere  volentes,  praedictam  consue- 
tudinem,  ex  omni  cerla  scienlia,  habito  super  hoc  consilio , 
cum  praelatis,  baronibus,  et  alii?  de  consilio  nostro,  j)enilusabo- 
lemus,  ac  eliam  totaliter  revocamus  et  annuilamus.  Et  hac  géné- 
ral! co>"STiTtTio>"E  in  perpetuum  valilura  statuimus,  ac  eliani  de- 
cernimus,  ut  si  lite  molâ,  vel  pendente  inter  aliquos,  in  causa 
proprielaria  vel  reali ,  et  in  quà  proedicla  consuetudo  locum  sibi 
vendicabat,  alterum  iitigantiuni  actorem  vidclicet ,  sive  reum 
decedere  contigerit,  pluribus  relictis  heredibus,  omnibus  mino- 
ribus annis  exislentibus  ,  vel  aliquibus  nainoribus,  et  aliis  legi- 
tima3  œtatis  jara  etTcctis  ,  ad  quos  causa  sive  bona  ,  stipcr  , 
vel  ratione  quorum  lis  pendebat  conjunctim  jure  hereditario  , 
vel  aliàs  fuerint  devoluta,  si  aller  praedictorum  heredum  ,  vel 
eliam  successorum  ad  aunos  legitiraos  perveucrat,  vel  forsitan 
tempore  defuncti ,  cujus  bona  ad  ipsos  pervenerant  ,  jani 
erat  setatis  légitimas   aliis  minoribus  annis   existentibus  dabitur 


(i)  La  cour  de  cassation  a  le  droit  de  provoquer  du  gourernemenl  les  amé- 
liorations dont  la  législation  a  besoin  ;  mais  elle  n'en  use  plus.  —  L'art,  6G  de  la 
loi  du  37  veutùse  au  8  est  tombe  en  désuétude.  (Ls.) 
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tutor  (i)  vcl  curilor  ad  lileni,  (jnilms  sic  dalis,  in  lilc  jani  in- 
cœpla  et  pcntlcnle  conjiuiclini  procedtre  l(  n(  biiiiliir,  tutor 
st'ii  curator,  nnà  cum  niajorihus  aiinis,  prout  slaliis  caiisna 
rcfjuirat,  noc  amplins  exitccUlur .  qnod  alii  majores  nnnis  sint 
f-nrccli  ('-»).  ttrodoni  modo  (>l)scrv;n  i  \oiiiiniis,  ac  eliani  slaluimus, 
in  casiluis  (piil)iis  jani  major  annis  cfTecfns  dieni  cland.  rct  exlre- 
niiini ,  reliclis  suis  lil)tiis,  vcl  .>lii#licrc(libus  ni!iioTi!)us  atmis,  vel 
aliquibiis  ipsoruin  ,  vil  cJiam  alionuu  cohereduni  jani  dcfuncJi , 
inajoribus  annis  cfTccIi^  ,  cl  aliis  niinoribus  annis,  dalis  luloribus 
sou  curaloribus  ad  litcm  in  dicta  causa  conjunctim  procé- 
dai ur. 

Aniio  domini  millesimo  Ireccntesimo  Irigcsimo. 


N".  2/i.  —  Traité  entre  ic  Rot  de  France  et  le  Uni  (VAnqfe- 
terre,  sur  l'hommage  ii(je  et  ta  suzeraineté  du  Roi,  sur 
le  duché  d'Aquitaine  (5). 

Vinccnncs,  8  mai  i3!io.  fPymcr,  art,  piil)l. ,  tom.  IV,  p.  4^7-  —  Laacclot, 
preuves  du  inémoirc  des  p;iirs,  p.  545.) 


N°.  25.  —  LF.TTnF,  du  Roi  au  Pape  Jean  XXTT,  qui  fui  no- 
tifie la  décision  de  fa  faculié  de  théologie  de  Paris,  ron- 
dinnnant  comme  hé<\'tique  une  opinion  [])  émise  par  ic 
Pape,  en  matière  de  dogme. 

i35o.  (Viilarct,  îlist.  de  Fnincc,  VIII,  2C8.) 


(1)  Avant  celte  nrdonanre  les  gardiens,  ou  baillistres  estoiont  distinguez  f?es 
tuteurs,  parce  qu'il  n'y  avoil  rcgulicremcnt  des  tuteurs,  que  quand  il  n'y  avoit 
pas  de  l>ailli.slres  ou  de  gardiens.  Depuis  cette  ordonance  les  mineurs  ont  eu  en 
mchoie  temps  des  gardiens  ,  et  des  lutiurs  qui  n'csloient  que  ad  ({tes,  contre  la 
disposition  des  loix  romaines,  qui  donnoicnl  les  tuteurs  aux  personnes  et  non  aux 
cause»,  $.\.  Instlt.  qui  tcstnmcnlo  tulorcs  dari  fossunl.  (Laur.) 

(2)  y.  Le  litre,  ou  Code  de  procédure,  des  reprises  d'instance.  F.  .-lussl  les  art. 
4*34  cl  4^5  du  code  civil.  (Is.) 

(ù)  f.  ci-après,  p.  5«>^ ,  les  lettres  données  par  Edouard,  à  Ellliam,  ic  5o 
mars  i55i,  par  lesquelles  ce  prince  fit  une  dérlaraliQn  formelle  au  sujet  de 
cet  hommage.   {Id.) 

(4)  Il  pensait  que  les  saints  ne  jouiraient  de  la  vision  héaliGqiie  qu'après  le 
jugement  dernier,  cl  qu'en  attendant  ib  avaient    une    vi/ion  imparCjitc.    Ces 
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N".  26.  —  MAia)EMENT  aux  gens  des  comptes  de  faire  obser- 
ver par  ies  commissaires  aux  deniers ,  les  anciennes 
maximes  pour  compter,  sans  égard  aux  allégations  de 
pertes  de  pièces,  d'insoivahilité,  etc. 

Saint-Germain  en  Laje,  i5  avril  i33i.  (C.  L.  II,  65.) 

Philippes  par  la  grâce  de  Dieu  Roys  de  France  à  nos  amez  et 
feauls  les  gens  des  comptes  à  Paris,  salut  et  dilection. 

Nous  recordans  et  avisez  de  la  manière  -comment  souloient  an- 
cienementj  etn'agueres  du  temps  de  nos  prédécesseurs,  compter 
de  leurs  dépens,  les  commissaires  envoiez  en  divers  lieux,  pour 
les  roj'auxbesoingnes;  desquiex  dépends  il  apportoient  et  mons- 
troient  en  la  chambre  des  comptes  à  Paris  toutes  les  singulières 
parties,    lesquelles  vues,  les  gens   de  ladite   chambre   leur  en 
comploient  ce  qui  leur  en  sembloit  bon  et  raisonable  de  passer 
en  compte ,  selon  la  condition  et  estât  des  personnes  et  des  biens , 
où  ils  avoient  esté,  et  du  temps  que  il  povoient  et  dévoient  par 
raison,  avoir  emploie  et  attendu,  sans  faintise;   et  le  remanant 
leur  estoit  rayé  et  refusé  à  passer  en  leurs  diz  comptes.  Vovis 
mandons,  commandons  et  enjoignons  en  vos  sermens,  que  la- 
dite manière  de  compter,  vous  tenez  et  gardez  de  point  en  point 
çt  sans  enfraindre ,  nonobstant  que  par  l'importunité  d'aucuns 
eust  esté  moult  de  fois,  et  puis  pou  de  temps,  fait  au  contraire  , 
ou  grand  grief,  préjudice  et  domage  de  novis;  car  moult  y  a  des- 
diz  commissaires,  qui  ont  dit  et  affirmé,  qu'ils  ne  sçauroient,  ou 
pourroient  montrer  les  parties  de  leurs  dépens,  pour  ce  que  au- 
cun droit  que  leurs  clercs  sont  morts,  et  si  aucun  dient,  que 
il  ont  leur  escrips  perduz,  ou  que  il  ne  sçauroient  faire  escrire 
les  parties  de  leurs  dépens ,  ou  que  il  n'en  porroient  la  paine  souf- 
frir; et  par  ce  veulent  conclure  à  avoir  granz  et  grosses  taxations 
pour  chascune  journée,  et  cette  taxation  faite,  laissoient  aucune 
fois  de  leurs  gens  et  de  leurs  chevaux,  pour  plus  espargner,  par 
quoy  nos  besoingnes  sont  aucunes  fois  faites  moins  souffisament 
pour  espargner,  et  demeurent  aucune  fois  plus  de  temps  et  de 
jours,  qu'ils  ne  deussent.  Et  pour  obvier  à  toutes  ces  nouvelles 
choses ,  et  moult  d'autres  inconveniensqui  ensuir  s'en  pourroient 
à  nostre  domage ,  nous  vous  deflendons ,  que ,  contre  la  teneur 

deux  visions  partagèrent  l'église,  et  enfiu  Jean  se  rétracta.  —  Voit.,  Kssai  sur  Içs 
moeurs. — (Dec.) 
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de  ladite  ancienne  manière  de  compter  avec  lesdii  commissaires, 
vous  ne  souffrez  désormais  estre  laites  taxations  pour  journées  et  à 
yceux,  envoys  leurs  comptez  leurs  dépens  raisonablcs  selon  la 
manière  dessus  escripte. 

Donné  à  Saint  Germain  en  Laye  le  quinzième  jour  d'avril ,  l'an 
de  grâce  i35i. 

Par  le  Roy,  à  la  relation  du  mareschal  de   Trie 


N°.  27.  —  0RD0N5ASCE  poi'tant  que  les  dettes  du  Roi,  actives 
et  passives,  seront  recouvrées  ou  payées  à  la  diligence  des 
trésoriers,  sans  égard  aux  lettres  de  remissions f  quittan- 
ces, ou  autres  surprises  au  Roi. 

Saint-Joire-de-Bcauquicrville,  5o  mai  i35i.  (C.  L.  11,65.) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roys  de  France  :  à  nos  amez  et 
feaus  les  gens  de  nos  comptes  et  trésoriers  à  Paris,  salut  et  di- 
lection. 

Comme  n'agueres  il  soit  venu  à  noslre  coguoissance,  que  plu- 
sieurs de  noz  subgiez  ont  esté  grossement  grevez,  et  domagezou 
temps  passé,  pour  cause  et  raison  de  plusieurs  assignations  faites 
par  nous  à  plusieurs  nos  subgiez ,  ausquels  nous  estions  tenuz , 
tant  de  nostre  temps ,  comme  du  temps  de  noz  prédécesseurs ,  que 
Dieu  absoille,  pource  que  vous  aucunes  fois  aviez,  devant  nostre- 
dite  assignation,  ja  assigné  à  autres,  les  mesmes  debtes,  sur  les- 
quels nous  faisions  assignations,  ou  les  aviez  ja  fait  recevoir;  et 
ainsi  ont  esté  pour  lesdites  causes  lesdiz  nos  subgiez  domagiez, 
et  nous  aussi,  pour  plusieurs  autres  causes.  Et  pour  ce  aussi  que 
nous  ne  sçavions  ausquels,  et  sur  lesquels  lesdites  assignations  cs- 
toient  par  vous  faites.  Nous  depuis  voz  dites  assignations,  en  avons 
fait  aucunefoiz  à  plusieurs,  dons,  quittances,  et  remissions,  et 
donné  respiz  et  souffrances,  lesquelles  choses  estoienl  en  préju- 
dice et  domage  desdiz  assignez,  pource  que  leursdites  assigna- 
tions ne  sont  point  venues  à  effet. 

Nous  voulans  et  desirans ,  Bur  ce  pourveoir  de  remède  conve- 
nable ,  avons  volu  et  ordené,  par  la  délibération  de  nostre  graut 
conseil  (1),  que  dorcs-cn-avant. 

Toutes  assignations  quelles  que  elles  soient,  tant  des  debtes  et 
sur  les  debtes  que  nous  devons  et  qui  sont  à  nous  deues,  du  temps 

(i)  f^.  les  Mémoires  de  du  Xilltt ,  cliap.  du  grand  cooseil,  p.  4^3.  (Luur.) 
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de  uos  piedecesseurs,  comme  de  nostre  temps ,  Sôfent  faites  par 
\ous  uos  trésoriers  à  Paris,  qui  estes  mainteuant,  et  par  ceus  qui 
par  le  tems  à  venir  seront  en  vosdits  oûices,  selon  noz  orde- 
nances,  si  comme  il  appartendra,  et  comme  bon  vous  semblera  : 
car  nous  confiaus  de  vos  bonnes  lo^-autez  et  diligences,  vous  y 
comettons  par  ces  présentes  lettres,  et  vous  donnons  pooir  et 
auctorité  de  les  faire  convenablement  et  deuemeut  en  la  manière 
dessusdite ,  et  nous  voulons  garder  dores-en-avant  de  faire  les 
clioses  de^sLisdites. 

El  ou  cas  ou  quel  par  aucune  aventure  ,  nous  aurions  faites  au- 
cunes remissions ,  dons  ou  quittances ,  donné  respiz  et  souffrances 
à  nosdiz  subgiez ,  sur  lesquiex  vous  auriez  faites  assignations  ;  et 
depuis  icelles,  nous  voulons  et  nous  plaist  que,  non  contrestant 
lesditcs  quittances,  dons,  ou  remissions,  respiz,  souffrances,  et 
ordenances  faites  par  nous ,  ou  à  faire  en  quelconque  manière 
que  ce  fust,  les  assignez  (i)  par  vous  soient  poié  selon  vosdites 
assignations  ,  Icsqxielîes  nous  ne  voulons  point  eslre  empeschécs 
en  aucune  manière,  lesquels  dons,  remissions,  ou  quiitances 
faites  par  nous  après  vostres  assignations,  nous  voulons  de  cer- 
taine science  estre  de  nulle  value. 

Si  vous  mandons  et  à  chacun  de  vous,  que  les  choses  dessus- 
dites vous  liegnez  et  gardez,  et  facez  garder  et  tenir,  senz venir 
encontre  en  aucune  manière. 

Donné  à  l'Abbaie  de  Saint  Joire  de  lez  Bcauquierville ,  le 
trentième  jour  de  may,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  trente 
et  un. 


îî°.  28.  —  OBDoyisA^CE  qui  révoque  et  annulle  d'avanee  tous 
dons  royaux,  assignés  sur  les  sceaux  des  c  lia  net  lier  le  s. 

Saint- Joirc,  1"  juin  i33i.  (C,  L.  II,  QG.) 


N°.  29.  —  ORDON>Ar;cE  qui  défend  aux  trésoriers  du  Roi  de  re- 
cevoir des  gages,  ni  cadeaux  ou  services  de  personne,  et 
de  'prêter  les  deniers  du  Roi,  ni  les  leurs. 

Saint-Joirc,  1*'  juin  i33i.  (C.  L.  II,  67.) 

Philippe  par  la  grâce  Dieu ,  Roys  de  France  :  à   nos  amez  et 


(1)  r.l'ord.  de  Pliiilppc-lc-Long,  des  lo  et  i8  juillet  i3i8j  art.  7,  et  celle  du 
98  juillet,  art.  4-  (Laur.) 
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féaux  les  gens  de  nos  comptes,  et  ihresoricrs  à  Paris,  salut  eV 
dilection. 

Comme  par  grant  délibération  de  nostre  grant  conseil ,  cl  pour 
certaine  et  juste  cause,  et  de  certaine  science,  nons  aions  or- 
dené,  que  de  ci  en  avant  noz  Ihresoriers  à  Paris  et  receveurs  de 
tout  nostre  royaume ,  de  quelque  condition  que  il  soient ,  et  les 
successeurs  d'iceuls  csdiz  oiliccs ,  ou  temps  avenir,  ne  puissent, 
ne  doient  pren  Jre,  ne  porter  robes  (i),  ne  recevoir  gaiges  de  au- 
tres persoimcs,  ne  faire  pourveances ,  ne  garnisons,  ne  service 
d'autrui,  en  ([ueîcpie  manière  que  ce  soit. 

Dcrecbief  que  lesdis  noz  tliresoriers  et  receveurs  ne  puissent 
presler  en  aucune  manière  en  secret,  ou  en  appert,  de  nos  de- 
niers, ne  des  leurs,  à  aucuns  quel  qu'il  soient,  en  cas  de  nécessité, 
ne  en  aucune  maniei-e. 

El  à  ce  que  nosîredite  ordenance  soil  tenue  et  gardée,  si  comme 
nous  desirons  cl  voulons,  avons  ordené,  i[ue  nosdils  tbresoriers 
cl  receveurs  qui  sont  a(lpri.sent ,  promellent  et  soient  tenuz  en 
vostre  présence,  à  l'aire  scremenl,  à  les  garder  et  tenir  sanz  cn- 
fraindre,  ne  faire  contraire,  sur  paine  d'encourre  nostre  iiidi- 
gnatiun  ,  et  d'eslre  privez  à  tousjours  de  leurs  offices  et  de  touz 
autres,  et  d'amende  à  volcnlé,  ou  cas  qu'il  feioient  contre  noz 
ordenances  dessusdiles. 

Et  que  aussi  les  successeurs  ausdiz  noz  ihresoriers  et  re- 
ceveurs ausdiz  ofliccs,  qui  seront  establiz  pour  le  temps  à  venir, 
en  leur  nouvelle  création  ,  soient  tenuz  aussi  a  promellre  et  jurer 
noz  dites  ordenances,  à  garder  et  tenir  surladile  paine. 

Nous  vous  mandons,  comnieitons,  et  enjoignons  eslroitemcnt 
que  de  noz  diz  ihresoriers  de  Paris,  et  des  autres  noz  receveurs  , 
«pte  vous  [)ouirez  avoir  bonnenienl ,  recevez  ledit  sereuicnt  ,'ct 
sur  ladite  [)aine  sanz  aucun  dcLiy,  et  couunetlez  de  par  nous  au- 
cunes personnes  convenables  à  recevoir  les  seremcns  des  auires, 
si  comme  bon  vous  semblera;  et  noz  dites  ordenances  fcciez  si- 
gnifier et  publier  à  touz  noz  diz  receveurs,  si  comme  il  apparlcn- 
dra.  El  ceuls  à  qui  il  aura  esté  signifié,  et  qui  auront  laiz  les  se- 
rcmeus,  laites  regislrer  en  ladite  chambre,  afin  que  se  il  ve- 
noient ,  ou  faisoient  encontre,  il  ne  se  puissent  excuser  d'igno- 
rance; lesquels,  si  vous  trouvez  après  ce  avoir  lait  le  contraire  , 
privez  lés  desdiz  ofliccs,  sans  aucun  cssoiguer  :  et  louz  les  bien^ 
. 1 

(i)  r.  Tord,  de  PLilippc-Ic  Long  ,  13  fcviki  1  j^o,  IuulIuuI  le  pjjcuicot  de* 
£CDii  dcb  ca'^ucïti'e.  (Luur.) 


d'iceulx  mettez  et  tenez  en  nostre  niain  ,  sana  en  faire  aucune  re- 
creance,  ou  délivrance,  sanz  nostre  especial  mandement. 

En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  en  ces  pré- 
sentes lettres. 

Donné  à  S.*  Joire  de  Beauquierville,  le  premier  Jour  de  juign, 
l'an  de  grâce  mil  trois  cens  trente-un. 


N°.  3o.  —  Ma5demekt  aux  commissaires  députés  dans  ta  séné- 
chaussée de  Beaucaire ,  de  ne  pas  percevoir  tes  amendes 
contre  tes  roturiers  acquéreurs  de  hiens  nobles,  ou  autres, 
suivant  les  usages  antérieurement  autorisés,  surtout  si  à 
ces  i)iens  ne  se  trouvent  attachés  ni  justice  ni  hommage ,  et 
déférant,  en  cas  de  doute  ^  la  connaissance  des  privilèges 
réclamés,  à  la  chambre  des  comptes. 

Paris,  lo  juin  i35i.  (C.  L.  II,  68.) 


N°.  3i.  —  Lettbes  portant  homologation  des  usages  observés 
en  la  faculté  de  médecine  de  Paris ,  pour  ia  réception, 
des  étudians  (i). 

Paris,  août  i35i.  (C.  L.  II,  70.) 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Rois  de  France. 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir ,  que  comme  nos  amez 
le  doyen  et  les  maistres  de  la  faculté  de  médecine  à  Paris,  nous 
eussent  humblement  supplié,  que  nous  de  nostre  grâce,  leur 
vosissions  confirmer  et  approuver  une  coustume,  que  il  dient 
astre  gardée  de  si  long  temps  que  il  n'est  mémoire  du  con- 
traire en  leur  dite  faculté ,  pour  le  proffit  commun  de  la  santé  hu- 
maine. 

(1)  C'est  assavoir  que  les  escoliers  qui  vuellent  estre  licentiés 
en  médecine,  doivent  oir  en  ladite  science  par  cinquante-six 


(1)  Voici  la  première  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine. — On  voit  par  cette 
ord.  que  les  conditions  de  réception  sont  fort  anciennes.  —  F.  les  ord,  de  déc. 
i352,  mai  lôgô,  les  statuts  des  5  sept.  1698  et  mai  1691;  l'ord.  de  mars  1696  , 
celles  de  mars  1707  ,  août  1711  ,  octobre  1728,  mars  1751  et  septembie  1764  ; 
l'ord.  de  Blois,  et  la  loi  du  19  ventôse  an  XI. 

Quant  à  la  chirurgie,  V.  ci-dessus  l'ord.  de  j5ii,  n».  445  ,  p.  16,  et  l'ord,, 
d'avril  i352.  (Is.) 


i33i.  593 

mois  ,  ou  par  six  ans,  h  ordinaire  et  à  cours,  non  comptées  les 
vîfcations  d'entre  Saint  Pcre  cl  la  Sainte  Crois. 

(i)  Item.  11  tonvionl  que  il  aient  aussi  les  quatre  cours.  Et  se 
il  ont  ainsi  fait,  il  pevent  ou  septième  an,  cstre  |)resentez  par  les 
maislrcs  regens  de  ladite  faculté,  au  cbancellier  de  l'iiglisc  de 
Paris,  pour  estre maistres. 

(3)  Item.  Que  il  doivent  estre  examinez  de  une  question  sol- 
lempnelmcnt  de  chascun  maistre  régent;  et  puis  doit  ledit  chan- 
cellier  appellcr  lesdiz  maislrcs  regens,  et  examiner  chascun  par 
soy,  si  que  par  leur  examen  et  déposition,  lesdits  cscoliers  qui 
sont  à  liccntier ,  soint  licenlié ,  et  les  autres  refusé. 

(4)  Item.  Que  les  congiez  doivent  estre  donnez  en  ladite  fa- 
culté ,  de  deux  ans  en  deux  ans,  tant  pour  osier  et  restraindre  la 
multitude  des  non  souffisans  à  estre  maistres,  qui  trop  granl  por- 
roit  estre,  comme  pour  ce  que  il  ne  pourroienl  pas  lire  en  un  an 
parfaitement  le  quatre  cours  devant  diz. 

Et  pour  ce  que  nous  fussions  miex  enfourmcz  sus  icelle  cous- 
tume,  nous  eussions  mandé  par  nos  letres  à  Tofficial  de  Paris,  au- 
quel nous  envoiasmes  la  supplication  à  nous  bailliée  de  par  les- 
dits maistres,  que  il  sus  icelle  coustume  s'infourmast  bien  et 
diligemment,  et  nous  renvoiast  l'information  que  faite  auroit 
sur  ce. 

Par  laquelle  information  faite  par  ledit  officiai,  si  comme  plus 
plainement  est  contenu  en  icelle,  et  à  nous  renvoiée,  nous  a  ap- 
paru souffisaumcnt  ladite  coustume  avoir  eslé  ainsi  gardée  de 
lonc  temps ,  et  estre  bonne,  juste,  raisonnable  et  profitable  pour 
la  santé  des  corps  humains. 

Pourquoy  nous  qui  desirons  et  devons  désirer,  si  comme  il  ap- 
partient, le  proffit  commun  de  la  santé  humaine,  lequel  ladite 
coustume  touche  :  et  pour  ce  enclinansbenigncment  à  la  suppli- 
cation des  doyen  et  maistres  eu  médecine  devant  dits ,  icelle 
coustume  loons,  gréons,  ratifions,  approuvons,  et  de  nostre 
autorité  royal,  de  grâce  cspecial,  et  de  certaine  science,  en  tant 
comme  en  nous  est,  la  confirmons  par  la  teneur  de  ces  présentes 
letres. 

Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  àtousjours  mais, 
nous  avons  fait  mettre  nostre  sccl  en  ces  présentes  lettres  ,  sauf 
en  toutes  choses  nostre  droit  et  l'aulruy. 

Fait  à  Paris ,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  trente  et  un  ou  mois 
d'aoust. 

Par  le  Roy  à  la  relation  du  doyen  de  Saint  Martin  de  Tours. 
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K°.  32.  —  Letthes  confirmatives  d'une  charte  du  Roi  d'Ara- 
gon, sciffueur  de  MontpeUier  (i),  en  faveur  de  l'université 
de  MontpeUier,  qui  défend  i'eœercice  do  ia  médecine  à 
ceux  qui  n'y  ont  pas  été  reçus  licenciés. 

Montpellier^  aus  ides  d'avril,  1281;  Pacy,  août  i33i.  (C.  L.  IIj  71.) 

PniLippE  par  la  grâce  de  Dieu  Rois  de  France. 
Savoir  faisons  à  tons  presens  et  à  venir,  que  nous  avons  veu 
unes  lettres  couteuans  la  fourme  qui  s'ensuit , 

Noverint  universi,  Jacobus,  Dci  gratia  Piex  majoricaium,  co- 
rnes Roncilionis  et  cerctaniae,  et  dominus  Montispessullani, 

Attendentes,  quod  clarœ  memoriae  dominus  Jacobus  Rex  Ara- 
gouuni  paternoster,  pro  ampliando  et  conservando  medicinali 
studio  in  ]Montei)essuIlano,  suum  concessit  privilegium  doclori- 
biis  et  universitali  studentium  in  arte  niedicinœ  in  villa  Montis- 
pessullani ; 

Nos  volentes  dicti  domini  palris  nostri  vestigiis  inhaerere  ,  con- 
sidérantes etiam  memoritcr  et  pensantes,  cum  quanta  sollicilu- 
dine  et  caulcla  pvogenitorcs  nostri  domini  Montispessullani  do 
statuendo,  conservando,  et  am[)liando  medicinali  studio  ,  nunc 
longe  lateqiie,  juvanle  feliciîer  manu  Dei,  per  vastam  mundi 
t.olIicitudinem  extensis  fructuosîs  propaginibus  dilatato  ,  efiiea- 
ciler  curaverunt,  tam  eorum  exemplo  commendabili ,  quain 
évidente  utilitale  reipnblicœ  inducimur,  ut  illorum  audaciam  re- 
primamus ,  qui  prassutaunt  ibidem,  sine  examinalionc  et  licen- 
lia  praticari,  j  er  quod  non  solum  nomen  et  lama  ejusdem  sladii 
dcnigratiir,  sed  et  multa  incumbuut  morlis  pericula  et  reruiu 
dispenjdia  inferunlur. 

Et  ideo  per  nos  cl  nostros  successores  futures  dominos  Montis  - 
pessuUani  prohibenuis  in  perpetnum,et  disUicte  omnibus  ulrius- 
que  scxvis  Christiaiiis  etiam  et  judœis,  ne  quis  in  villa  Montis- 
pessullani et  tola  ejus  dominatione  audeat  in  faeultale  medicinœ 
aliqiiod  oCTicium  praticandi  exercere,  uisi  prius  ibi  examina  tus  et 
licenliatus  fucrit. 

Quod  si  forte  aliijui  procsumpserint  attentare ,  lenenti  locumi 
nostrum,  et  bajulis  et  aliis  curialibus  nostris  Montispessullani, 
prœsentibus  et  futuris  ,  dislricle  pra^cipimus  et  mandamus,  ut 
ad  simplam  requisitionem  cancellarii  ipsius  sludii,  seu  vices  ejus 
gerentis,  in  personis  et  rébus  puniat  tabler  bujusmodi  transgres- 
sorcs,  quod  in  pœna  uniusaliorum  tcmciitas  à  similibusarcealur. 

ip.  ■■■■I  ll^_  ■  I  M    ■■■»    I  ■  —      ■»  M.  1.^  1^    >^»     I     I»™  ■■   ■■■■—■ 

(1)  F .  Tord,  d'j  Roi  Jean,  i5jo.  [U.) 


Procdictam  itaque  conccssîonenx  (îuximiiscôncedendam,  salvo 
tamcn  quod  pcr  hujusmodi  concessioucui  nobis  ,  vel  nostris  suc- 
cessoribus  non  gencreliir,  iicc  {jeneraii  possil  prœjudicium  ali- 
qM«)d,  in  jurisdiclionc  scilicet  et  dominalioue  nostra  Monlispes- 
sullani. 

Et  ad  majorem  firmitatcm  omnium  praodictorum  prœsens 
instrunientuin  sigillo  nostio  niajori  pendentifcciinus  communiri. 

Dalum  in  MonlepessuUano  idus  aprilis ,  auno  doiuini  inillcsimo 
ducenlcsimo  octuagcsinio  primo. 

Nous  adecerles  ks  choses  dessusdites  pourcc  que  il  nous  sam- 
ble  qu'elles  sont  profitables  pour  le  commun  profit ,  à  lu  requcste 
et  supplication  des  doeleurs  et  maistres  en  médecine  de  l'estude 
de  la  ville  de  Montpellier,  aians  agréables,  fermes  et  eslablcs  , 
icelles  volons,  ratifions,  loous,  gréons,  approuvons  et  de  nostre 
autorité  roial,  en  tant  comme  à  nous  appartient  et  puct  apparte- 
nir, confirmons,  sauf  en  toutes  choses  nostre  droit  et  le  droit 
d'aulruy. 

Et  pourcc  que  ce  soil  forme  chose  et  eslable  à  tous  jours,  nous 
avons  fait  mettre  noslre  scel  en  ces  présentes  lettres. 

Donné  à  Pacy  ,  l'an  de  grâce  nostre  Seigneur  mil  trois  cens 
trente-un,  ou  mois  d'aoust. 

l'ar  le  lloy  à  la  relation  le  doyen  de  Saint  Martin  de  Tours. 


N'.  53.  —  Mandement  au  tailll  d' J niions  ^  pour  te  rappeler 
à  Vcxccutloa  de  l'ordonnance  qui  veut  que  les  sénéchaux 
cl  ùuillis  tiennent  leurs  assises  en  personne^  de  a  on  3 
vwisj  et  ne  s'absentent  pas  plus  de  six  semaines. 

Paris,  10  septembre  i33i.  (C.  îv.  It ,  72.) 


N*.  54.  —  Lettbes  de  convocation  des  pairs  da  France,  pour 
le  juycment  de  Piobert  d'Artois,  coniie  de  Beauinont ,  pair 
de  France,   accusé  de  complicité  de  faux. 

Sej)lcmbrc  i53i.  (Itt'g.  du  parlcni. ,  fol.  gi.  —  Procès  inss.  —  Laucelol , 
preuves  du  inéuiuire  des  pairs,  p.  ^^54.) 

Philippe,  parla  grâce  de  Dieu,  Pioy  de  France,  à  notre  amé 
et  féal pair  de  France,  salut  et  dilection. 

(^omnie  nous  à  la  rcipieste  de  noslre  procureur  ayons  fait  ad- 
journer  uostre  féal  Robert  d'Artois  comte  de  Beaumonl  et  per  de 
France  à  la  quinzaine  du  jour  de  la  leste  de  Saint  Andiieu 
prochaine  venant,  if\  joui  du  mois  de  dcccmJjic  à  luriii  pardi  vaut 
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nous  ou  pardevant  nostre  Court  soufjisamment  garnies  de  pers  et 
d' autres )  si  comme  il  appartient  pour  respondre  à  certains  articles 
criminels  et  civils  qui  touchent  et  peuvent  touchier  le  fait  de 
son  corps  et  de  sa  personne  et  de  la  pairie  qu'il  tient  (i),  et 
pour  faire  audit  procureur,  et  audict  comte  droict  et  justice ,  si 
comme  raison  donra.  Pour  ce  nous  adjournons  vous  qui  estes  per 
de  France,  à  ladite  journée  et  audit  lieu,  pour  faire  es  choses 
dessusdites  et  es  appartenances  d'icelles  ce  qui  appartient  à  faire 
à  ladite  journée  tant  comme  il  vous  puet  touchier,  selon  ce  que 
raison  sera,  et  neantmoins  nous  vous  mandons  que  vous  nous 
rescrivcz  sous  vostre  scel  le  jour  et  l'heure  que  vous  aurez  les 
lettres  reçues. 

Donné  à septembre  i53i. 


N°.  55.  —  0aD055ANCE  faisant  exception,  en  faveur  d'une  ville, 
à  une  ordonnance  précédente ,  portant  défense  de  tenir  au- 
cuns marelles j  et  de  vendre  aucunes  denrées  les  jours  de 
dimanches ,  et  pendant  l'heure  du  service  divin. 

1"  novembre  i33i.  (G.  L.  VII,  2Ô5.) 


N".  56.  —  OfiDOîraAîiCE  qui  rétablit  les  privilèges  des  foires  de 
Champagne  et  de  Brie  (2). 

Paris,  décembre  i55i.  (G.  L.  II,  y^.) 


N°.  57.  —  Lettres  portant  don  en  apanage  à  Jean  de  France, 
du  duché  de  Normandie  »  et   des   comtés  d'Anjou   et  du 

Maine  (5). 

Au  Louvre,  près  de  Paris,  17  février  i55i.  (Trésor  des  chartes.  — Mss.  de 
Brienne,  vol.  256.  —  Spicileg.,  III,  717,  —  Lancelot,  preuves  du  mémoire 
des  pairs,  p.  554.) 

(1)  Elle  avait  été  créée  par  le  Roi,  en  ijïS.  —  Villarct,  Ilist.  de  France, 
VIII ,  265.  —  (Is.) 

(2)  Cette  ordonnance  n'est  guère  que  la  copie  de  celle  de  Charles-lc-Bel,  du 
mois  de  mai  1327  ci-dessus,  p.  324.  —  f^.  aussi  les  ord.  de  juillet  i3ii  et  juin 
i3i7  j  et  celles  de  juillet  i346  et  6  août  i549.  (Idcjn.) 

(3)  Les  apanages  passaient-ils  aux  filles?  Personne  ne  doute  que  Hugues-Capet 
et  SCS  premiers  successeurs  ne  donnassent  des  apanages  à  leurs  enfans  puînés  ;  et  il 
est  prouvé  par  tous  nos  monumens  que  ces  terres  distraites  du  domaine  du  Roi ,  et 
regardées  comme  des  propres ,  passoient  aux  filles  mêmes ,  et  par  conséquent  dans 
les  maisons  des  seigneurs  auxquels  elles  éloieul  mariées.  J'ai  (ait  voir  dans  les  re- 
marques dcj  livres  prctcdcns,  que  riualitnaLiiilc  des  terres  de  la  couronne  n'éloit 
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qu'uncchimèrc  avnnt  Icst-fals  dei556.  Ncfaul-ilpas  conclure  de  celte  doctrine  que 
sous  les  premiers  Capélicns ,  les  apanages  donnes  aux  princes  puînés  étoient 
distraits  pour  toujours  de  la  couronne?  l'ourqnoi  les  Rois  auruient-ils  cru  qu'ils 
pouvoicnt  aliéner  pour  toujours  leurs  domaines  en  faveur  de»  étrangers  ,  et  qu'ils 
ne  le  pouvoient  pas  en  faveur  de  leurs  enfans,  pour  lesquels  ils  dévoient  avoir 
plus  d'affection  î 

Alfonsc  ,  comte  de  Poitou  et  d'Auvergne  ,  étant  mort  sans  enfans  ,  son  frère 
Charles  ,  roi  de  Sicile,  se  porta  pour  son  héritier,  et  intenta  procès  à  Phiiippe- 
le-Hardi  ,  son  neveu  ,  qui  s'éloit  emparé  de  la  succession.  Les  raisons  que 
Charles  allègue  pour  défendre  ses  droits ,  prouvent  qu'on  ne  mettoit  alors  au- 
cune différence  entre  les  terres  distraites  du  domaine  du  Roi  et  les  autres  na- 
tures de  hicn.  Mais  on  m'oljjcctera  qu'il  perdit  son  procès.  *  Quod  de gcnerali 
consuctudinc  haclcnus  à  mudis  gcncralionibus  regcm  ytcnius  oiscrvarl,  cum 
donatio  quœcumque  hœrcdilaqii  prcccdtt  à  domino  rcgc  uni  de  fratribus  suis 
donaioris  ipso  sine  hœrcde  jrrofrii  corporis  viam  universœ  carnis  ingreiso  , 
donalionts  ipsœ  ad  ipsutn  donalorcm  aul  cjus  harcdeni  succcdcnlcm  in  régna 
reverlunCur  pieno  jure  ArrCt  du  parlement.  On  le  trouve  dans  le  glossaire  de 
M.  Ducange,  au  mot  apanare  :  remarquez  les  clauses  uni  de  fratribus  suis... 
sine  hœrcde  proprii  corporis.  Il  falloit  donc  pour  que  la  substitution  en  faveur  du 
Roi  eût  lieu  ,  que  ce  fût  le  prince  même  qui  a  voit  reçu  l'apanage,  qui  ne  laissât 
aucun  héritier  ou  aucun  enfant  ;  sine  hœrede  proprii  corporis,  prouve  évidem- 
ment que  les  filles  n'étoient  pas  exclues  ;  car  elles  ont  toujours  été  comprises 
sous  le  nom  d'héritier  depuis  l'établissement  du  gouvernement  féodal  ;  et  je 
pourrois  placer  ici  cent  autorités  qui  ne  laissent  aucun  doute. 

Phiiippe-le-Bel,  dit  du  Tille t ,  ordonne  par  son  codicille  que  le  comté  de 
Poitiers  j  dont  il  avoit  apanage  son  second  fils  ,  connu  depuis  sous  le  nom  de 
Plillippe-le-Long,  seroit  réversible  à  la  couronne  au  défaut  d  hoirs  mâles.  Les 
apanages  passoicnt  donc  aux  filles  ,  puisque  Philippe-lc-Bel  croit  qu'il  est  né- 
cessaire de  les  exclure  par  une  clause  expresse.  L'exemple  que  donna  ce  prince 
ne  devint  point  une  règle  générale  de  notre  droit  ;  on  ne  porta  point  une  loi. 
Sous  ses  successeurs  les  filles  continuèrent  à  hériter  des  apanages  donnés  à 
leurs  pères.  Kous  en  trouvons  Li  preuve  dans  le  diplôme  par  lequel  Philippe 
de  Valois  confère  les  comtés  d'Anjou  et  du  Jlaine  à  son  fils.  «Si  ledit  Jehaa 
nosire  fils  trépassoit  de  cest  siècle  ,  nous  survivans  à  lui ,  et  de  lui  ne  de- 
meurant hoir  masle,  mais  seulement  fille  ou  filles,  en  icelui  cas  les  comtés 
d'Anjou  et  du  Alainc  revenront  à  nous  et  au  royaume  de  France,  et  la  fille  si 
cllcéloit  seule,  ou  l'aisnée,  s'il  y  en  avoit  plusieurs,  emporteroit  sept  mille  livres 
tournfji*  de  terre  ou  de  rente  à  value  de  terre  ;  et  la  seconde  auroit  deux  mille 
de  terre  et  cinquante  mille  livres  tournois  pour  une  fuis...  ni  plus  grand  droit 
ne  pourroienl  lesditcs  filles  demander  ni  avoir  en  la  succession  dudit  Jehan 
nostrc  fils,  quant  en  cely  cas,  les  comtés  d'Anjou  et  du  Maine  revenront  audit 
royaume  de  France.  » 

Les  filles  continuèrent  à  hériter  des  apanages  donnés  à  leur  branihc  ;  elles 
curent  même  le  droit  d'en  demander  pour  elles,  et  j'en  trouve  la  preuve  in- 
contestable dans  l'cdit  du  mois  d'octobre  i3-4  j  P^r  lequel  Charles  V  ri-gle  la 
portion  héréditaire  que  cIkicuu  de  ses  enfans  doit  avoir  après  sa  mort.  «Vou- 
lons et  ordonnons  que  Marie,  nostrc  fille,  sot  contente  de  cent  mille  francs 
que  nous  lui  avons  ordonné  donner  en  maiiage  avec  tel  tstorcmens  et  gar- 
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N°.  58.  —  Abrèt  de  ta  Cour  des  pairs ,  présidée  par  ie  Roi, 
qui  condamne  à  ta  peine  du  ijannissement ,  avec  confis- 
cation de  tous  ses  Mens ,  Robert  d'Artois ,  comte  de  Beau- 
mont ,  pair  de  France,  pour  crime  de  faux  (i). 

Au  Louvre,  mercredi  avant  Pasques  flories,  iô3i.  (Trésor  des  charfos.  —  Pro- 
cès de  Eobcrt  d'Arlois,  fol.  552.  V°.  —  Lancelot,  preuves  du  mémoire  des 
pairs,  p.  457.) 

nisons  comme  il  appartlerit  à  fille  de  France  ,  et  pour  tout  droit  de  partage  ou 
apanaige  que  elle  pourroit  demander  en  nos  terres  et  seigneuries.  »  Il  donne 
soixante  mille  livres  à  sa  seconde  fille ,  aux  mêmes  conditions.  Cette  autorité 
est  si  claire  et  si  précise,  qu'elle  n'a  besoin  d'aucun  commentaire. 

La  masculinité  des  apanages  n'est  l'ouvrage  d'aucune  loi  particulière  ;  c'est  nne 
coutume  dont  Philippe-le-Bel  a  donné  le  premier  exemple  ,  et  que  nous  avons 
enfin  regardée  comme  une  loi  sacrée.  Elle  ne  commença  à  s'accréditer  qu'après 
que  les  états  de  i356  curent  forcé  le  Dauphin,  pendant  la  prison  de  son  père  , 
à  déclarer  que  les  domaines  de  la  couronne  scroient  désormais  inaliénables, 
«  Avons  promis  et  promettons  en  bonne  foy  aux  gens  des  dits  trois  états ,  que 
nous  tcurons  ,  garderons  et  deffendrons  de  tout  nostre  pouvoir,  les  hautcsses, 
noblesses  ,  dignités  ,  franchises  de  la  dicte  couronne  ,  et  tous  les  domaines  qui 
y  appartiennent  et  pevcnt  appartenir ,  et  que  iceux  nous  ne  aliénerons  ne  ne 
soullcrrons  estre  aliennez  ne  cstrangicz.  »  Ordonnance  dumois  de  mars  i356, 
art.  4i'  Cet  article  ne  fut  pas  mieux  observé  que  les  autrrs  de  la  même  ordon- 
nance. Les  Eois  ne  vouloient  être  gênés  par  aucune  règle  ,  et  leurs  favoris  ne 
soufii'oïent  pas  patiemment  qu'on  leur  défendit  de  piller  l'état.  L'inaliénabililé 
des  domaines,  et  par  une  conséquence  naturelle,  la  masculinité  des  apanages 
ont  enfin  fait  fortune.  Les  gens  de  robe  se  sont  déclares  les  protecteurs  de  celte 
doctrine  avec  un  zèle,  qui  enfin  a  triomphé  de  la  prodigalité  de  nos  Rois  et  de 
l'avidité  de  leurs  courtisans.  11  a  fallu  recourir  à  des  subtilités ,  et  on  a  imaginé 
les  engatjcniens  et  les  échanges.  C'est  un  préjugé  bien  ridicule  qui  nous  attache 
à  la  loi  de  l'inaliénabilité  du  domaine.  El'.c  étoit  sage  quand  les  états  la  de- 
mandèrent ;  on  se  (lattoit  que  le  Roi  ,  riche  de  ses  propres  terres  ,  si  on  ne  lui 
permettoit  pas  de  les  aliéner ,  pourrait  suffire  à  ses  besoins,  ne  demanderoit 
plus  des  subsides  si  considérables  à  ses  peuples,  ou  les  demanderoit  plus  rare- 
ment :  mais  depuis  que  les  Rois  sont  parvenus  à  établir  arbitrairement  des  im- 
pots ,  celte  loi  si  vantée  est  pernicieuse  ,  ou  pour  le  moins  inutile.  —  Mabij, 
Obs.  sur  rilist.  de  France,  tom.  III,  liv.  V,  remarq.  et  prcuv.,  p.  177.—  (Dec.) 

(1)  Cette  condamnation  est  célèbre  par  toutes  les  formalités  qui  y  furent 
observées ,  et  qui  nous  ont  conservé  la  forme  dans  laquelle  étaient  jugés  les 
pairs  de  France  dans  les  procès  criminels.  Robert  avait  déjà  perdu  deux  fois 
son  procès  pour  l'Artois,  l'un  sous  Pbilippe-lc-Bel  ,  l'autre  sous  Philippe-le-Long, 
cl  il  avait  gardé  le  silence  sous  le  règne  de  Charlcs-lc-nel ,  quoiqu'il  eût  la  prin- 
cipale confiance  de  ce  prince  ;  mais  se  sentant  encore  plus  autorisé  sous  le  rèçne 
de  Philippe  de  Valois,  dont  il  était  le  beau-frère,  qu'il  avait  servi  utilement  lors 
de  la  contestation  pour  la  couronne  avec  Edouard  llf  ,  et  qui  avait  érigé  sa 
terre  de  Beaumont-le-Roger  en  comté-pairie,  il  revint  enfin  pour  la  troi-;ièmo 
lois  en  j559  contre  les  jugemens  rendus  en  faveur  de  Mahaud  ,  sous  lo  prélexlo 
de  nouveaux  titres  qu'il  représculait  ;  Mahaud  conteste  la  vérité  de  ces  titre-;  ,  et 


N".  39.  —  Lettres  sur  Vhommoije  <lu  Uol  d' Angleterre  (1), 
comme  duc  de  Gui/cime. 

Ellliam  ,  5o  mars  iTiJi.  (Trésor  des  chartes.  —  Rym  r,  II,  paît.  3,  p.  6i. 
—  Laueclot,  preuvis  du  mémoire  des  pairs,  p,  546.) 

Edouard  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  d'En^Iôterrc ,  seigneur  d'Ir- 
laiule,  et  ducs  Aquitain,  as  tous  ceux ,  qui  ccstes  présentes  lettres 
veifont ,  ou  orront,  s;ilulz. 

Savoir  l'esonjs  (|ui,  coine  nous  feissoins,  a  Amiens,  homage  a  ex- 
cellent prince  noslre  clicr  frère  et  cosyn  Fhelippc,  roi  de  France, 
lors  nous  fut  dit,  tt  rccpiis,  de  par  li ,  qui  nous  rccognessoms  le- 
dit liomagc  eslre  lige,  et  qui  nous,  en  fesant  ledit  homage,  li 
proincssionis  ex[>resscuient  foi  et  loiaulé  porter. 

Laquelle  chose  nous  ne  feismes  pas  lors,  purce  qui  nous  n'es- 
toioms  enformez,  ne  ccrtcins,  qui  ainsi  le  deussoms  faire,  feismes 
audit  roi  de  France  homage  par  [)aroles  générales,  eu  disant  qui 
nous  entrionis  en  son  homage  par  ainsi ,  corne  nous,  et  nos  pré- 
décesseurs, ducs  de  Guyenne,  estoient  jadis  entrez  en  l'omage 
des  rois  de  France,  qui  avoient  este  par  le  temps, 

Et  depuis,  encea  nous  soioms  bien  enformez  et  acerteinez  de 
la  vérité,  rccognissoms,  par  cestes  présentes  lettres,  qui  le  dit 
homage,  qui  nous  feismes,  a  Amyens,  au  roi  de  France,  combicu 
qui  nous  le  feismes  par  paroles  générales,  f u ,  est,  et  doit  eslre 
cntenduz  lige,  et  qui  nous  li  devoms  foi  et  luiaule  porter,  conio 
duc  de  Aquitain,  et  picr  de  France,  et  corne  couute  de  Poui:- 
tif  et  de  Mostroill, 

Et  U  promettons,  desoreen  avant,  foi  et  loiaute  porter. 

Et  pur  ce  qui,  en  temps  avenir,  de  ce  ne  soit  jamais  contenz 
ne  descord  a  faire  ledit  homage,  nous  promellons,  en  bone  toi, 
pur  nous,  et  noz  successeurs,  ducs  de  Gycnne,  qui  seront  pur 
le  temps,  qui  tute  foitz ,  qui  nous  et  nos  successours,  ducs  de 


meurt  subitement,  ainsi  que  sa  fille  Jeanne ,  veuve  de  Pliilippc-lc-Lon" .  non 
fans  soupçon  de  poison  ;  Jeanne  ,  ducliesiC  de  Bourgogne  ,  fille  de  Pliilippclc- 
Long  cl  do  Jeanne  ,  défère  à  la  demande  de  Robert ,  dont  les  titres  fabriqués 
par  In  nommée  Divion  sont  reconnus  faux.  En  conséquence,  Robert  est  iijournc 
jusqu'à  quatre  fois  par  des  chevaliers  et  des  conseillers  ,  suivant  l'usage  d'alors. 

Le  Roi  émancipa  Jean,  son  fils  aîné  ,  duc  de  .Normandie  ,  et  le  fit  pair,  afiu 
que  la  cour  fut  suffisamment  garnie  de  pairs. — lien.  Abr.  chr. (Dec.) 

(i)  Cet  hommage  est  important,  parce  que  les  termes  en  étaient  sévèrement 
pesés,  et   qu'il  indique  les  caraclèies  de   la   vassalité,  alors  compatible  avec  le 
pouvoir    souverain.    Villarit    les    a   tran.-ciiles  dans   son  histoire,   tom.   VFIJ 
p.  250.  Cet  historien,  .railleurs  fort  mé(H.,cre,  était  au  moins  Irés-iusliuil  des 
inonnmcnts  de  notre  Droit  public.  (Is.) 
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Guyenne,  entreoms,  et  entreront,  en  l'omage  de  roi  de  France, 
et  de  ses  successours,  qui  serront  par  le  lemps,  l'omage  se  fera 
par  ceste  manere  ; 

Le  roi  d'Engleterre ,  duc  de  Gyenne,  tendra  ses  meins  entre 
les  meins  du  roi  de  France  :  Et  cil,  qi  parlera  pur  le  roi  de 
France ,  adrescera  ses  paroles  au  roi  d'Engleterre ,  duc  de  Gyen- 
ne, et  dirra  ainsi; 

Vous  devenez  homme  lige  du  roi  de  France,  monsieur,  qi  ci  est, 
come  duc  de  Gyenne  et  pier  de  France,  et  li  promettez  foi  et 
loiaute  porter,  dites  voibe  ? 

Et  li  dit  roi,  et  duc,  et  ses  successours,  ducs  de  Gyenne,  dir- 
ront  voiEE. 

Et  lors  le  roi  de  France  recevra  le  dit  roi  d'Engleterre  et  duc 
au  dit  homage  lige,  a  la  foi,  et  a  la  bouche,  sauf  son  droit,  et 
l'autri. 

Derrechief ,  quant  le  dit  Roi  et  duc  enterra  en  Tomage  du  roi 
de  France,  et  de  ses  successours  rois  de  France,  pur  lacountée 
de  Pontif  et  de  Mostroill,  il  mettra  ses  meins  entre  les  meins  le 
roi  -de  France,  et  cil,  qui  parlera  pur  le  roi  de  France,  adrescera 
les  paroles  audit  Roi  et  duc,  et  dirra  ainsi; 

Vous  devenez  homme  lige  du  roi  de  France ,  monsieur,  qi  ci 
est,  come  counte  de  Pountif  et  de  Mostroill,  et  li  promettez  foi 
et  loiaute  porter,  dites  voIre  ? 

Et  li  dit  Roi,  et  duc  ,  counte  di  Pountif  et  de  Mostroill ,   dirra 

VOIHE. 

Et  lors  li  roi  de  France  recevera  le  dit  Roi  et  counte  au  dit 
homage  lige,  a  la  foi,  et  a  la  bouche,  sauf  son  droit,  et  l'autri. 

Et  auxi  serra  fait  et  renovellce  tûtes  les  foitz ,  qui  l'omage  se 
fera. 

Et  de  ce  baillerons  nous,  et  noz  successours,  ducs  de  Gyenne, 
faitz  les  diz  homages,  lettres  patentes,  sealees  de  noz  granlz  sealx, 
si  le  roi  de  France  le  requiert. 

Et ,  aveque  ce  ,  nous  promettons,  en  bone  foi,  tenir  et  gar- 
der effectuelement  les  pais  et  accord,  faitz  entre  les  rois  de  France 
et  les  rois  d'Engleterre,  ducs  de  Gyenne,  et  leur  prédécesseurs 
rois  de  France ,  et  ducs  de  Gyenne. 

Et  en  ceste  manere,  serra  fait,  et  serront  renovellees  les  di- 
tes lettres,  par  les  ditz  Rois  et  ducs,  et  lour  successours,  ducs  de 
Gyenne,  et  countes  de  Pountif  et  de  Mostroill,  tute  les  foilz  qui 
li  roi  d'Engleterre?  ducs  de  Gyenne,  et  ses  successours,  ducs  de 
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Gyennc,  et  conntes  de  Pountif  et  de  Mostroill,  qi  serrent  pur  le 
temps,  entreront  en  l'omagc  du  roi  de  France,  et  do  ses  succes- 
sonrs  rois  de  France. 

En  lesmoini;  tie  quclcs  choses  a  cestes  nos  lettres  overtes  avoms 
fait  niellro  nosire  grant  seul. 

Donné  a  Ellliani  le  trenlisme  jour  de  marcz,  l'an  de  grâce,  mill 
trois  centz,  et  trestisme  primer,  et  de  nostrc  règne  quint. 


N",  40'  —  Edit  (•)  fjui  soumet  l'exercice  de  la  proposition 
d'erreur  (2)  contre  les  arrêts  du  parlement  à  une  douhlù 
amende. 

i53i.  (C.  L.  II,  80.) 

Phiuppus  notum  facimus  universis,  cordi  nobis  esse  lites  mi- 
nuere,  et  a  laboiihus  rclcvare  subjectos,  ut  finis  brevior  et  dc- 
bitus  lilibus  inipoiiatur. 

Sanc  quia  sappc  pcr  importunitatem  petentiura,  tam  nos, 
quam  nonnuUi  praedecessorcs  nostiî  reges  Francise  multas  gra- 
tias  concessimus  de  proponendo  crrores  contra  arresta  in  Curia 
nostra  luta,  ex  quo  lites  quandoque  factaî  sunt  immortales,  gen- 
tesqne  nostrœ  pro  nobis  nostram  tenentes  parlameulum,  adeô 
circa  examinalionem  dictorum  errorum  aliquoticns  occupantur, 
quod  expeditioni  aliaruni  causarum,  quœ  in  parlamento  nostrc 
venlilantur,  vacare  comuiodè  nequcunt ,  in  grande  praîjudicium, 
atque  danipnum  subditorum  nostrorum. 

Idcô  nos  praeterita  cmendare  volentes,  et  adversus  futura, 


(1)  Cet  acte  qui  n'est  pas  en  forme  cstjiiâ  du  i"  registre  du  parlement.  (Is.) 

(2)  L'usage  des  appellations  n'a  esté  reçu  que  tard  en  France  ,  comme  on  le 
void  dans  le  chap,  80  du  i"  liv.  des  cstablisscracns  de  Saint  Loiiis,  V.  aussi 
cliap.  là,  liv.  a.  Auparavant  on  se  pourvoyoit  par  supplication  ou  proposition 
d'erreur,  en  quelques  lieux  ,  en  s'adressant  au  juge  mesme  qui  avoit  rendu  la 
sentence,  suivant  la  loi  i"".  D.  de  officio  jyrœfccti,  prœlorio,  cl  la  1.  unique, 
Cotl  de  scntenliis  fvœfccti  prœlorio  ;  mais  r.ll'eurs  on  s'adressant  au  suzerain  ou 
supérieur.  Quand  les  appellations  lurent  admises  ,  les  plaideurs  eurent  ensuite 
l'audace  de  se  pourvoir  par  proposition  d'erreur  contre  les  arrcsts  du  parlement 
mesme,  ce  qui  fut  en  partie  borné  et  eorrigé  par  cette  ordonuanec,  par  l'art.  9 
de  celle  de  décembre  i54i,  et  ensuite  totalement  aboli  par  l'art  4^  Hc  l'ord. 
de  1667,  du  lit.  des  rcquestes  civiles.  (Laur.)  —  F.  le  président  Ilcnrion,  de 
l'autorité  judiciaire.  —  L'art,  ay  du  Capitul.  de  705,  p.  .ï5.  —  Aujourd'hui  le 
recour»  en  cassation  a  beaucoup  d'analogie  avec  la  proposition  d'crrcui .  Kouv. 
rcp.  V".  CaBb.  §.  i".  (Idctn.) 
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quanlum  possumus,  providere  ;  înclitaB  recordalîonis  Domini 
Régis  Raroli  cunsauguinei,  ac  paedecessoiis  noslri  vestigiis  iiihae- 
rere  volentes,  hoc  edicto  perpétue  statuimiis,  ut,  qnicumque 
gratiam  a  nobis,  seu  successoribus  nostris  proponendi  errores 
contra  arrestum,  in  Curia  nostra  latuni,  impetraverit ,  ante- 
quam  ad  proponendum  errores  praediclos,  per  Curiam  nostram 
admittantur,  vel  super  hiis  aadiatur,  cavere  idonee  lenealur  de 
refundendis  expensis  et  interesse  parti  adversae,  ac  nobis  sol- 
vendo  duplicem  emendam,  si  per  arrestum,  seu  judicium  Cu- 
riœ  nostrae  succubuerit.  Quod  si  idonee  cavere  non  potuerit ,  ta- 
1cm  prœstabit  cautionem,  qualem  génies  noslruni  tenentes 
parlameutum  ordinabunt,  licet  in  lileris  gvatiarum  nulla  nieiàlio 
habealur,  de  solvendo  duplicem  emendam ,  vel  de  refundendis 
damnis,  vel  expensis. 

Hœc  ordinatio  vegistrala  est,  inter  arresta  anni  millesimi  tre- 
centesimi  trigesimi  primi. 


N»,  41.  —  Lettres  portant  défenses  d'clablir  des  sauverfar- 
des  (1)  au  'préjudice  de  la  juridiction  des  seigneurs,  et 
révocation  de  celtes  qui  auraient  été  ainsi  établies. 

Paris,  i4  juillet  loiia.  (C.  L.  XII,  i5.) 


N°.  (\i'  —  Masdemekt  pour  l'exécution  d'une  ordonnance  de 
Charles-le-Bel ,  portant,  que  la  collation  des  éénéflces  pour 
cause  de  régale  appartient  au  Roi,  qui  en  disposera  tant 
que  révéque  n'aura  pas  rendu  son  hoinuiaçje  ou  fait  ser- 
inent de  fidélité. 

Saint-Germain  en  I^aye ,  so  septembre  i552.  fC.  L.  II,  82.) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  nos  aniez  et 
fcaulx  les  gens  tenans  nostre  parlement ,  et  à  tous  autres  qui  ces 
présentes  lelres  verront,  salut. 


(1)  Ces  gardiens  étaient  nommés  pour  proléger  les  biens  des  cliens,  les  dé- 
fendre de  toute  injure  et  punir  leurs  ennemis.  Ils  faisaient  poser  sur  des  poteaux 
la  sauvegarde  royale,  et  assignaient  devant  les  juges  royaux  eeux  qui  avaicet 
fait  quelque  tort  à  leurs  elicns.  Si  les  coupables  ne  comparaissaient  pas  ,  on 
leur  faisait  la  guerre,  et  il  était  ordonné  :  0  Omniius  justiciotUnts  et  suhditis 
»  nostris,  dante  teturro  prcsetUium  in  nuiiuiads ,   ut  prcfatîs  garttatoritrus  in 


Sçavoir  faisons  ,  que  nous  uvons  sçù  et  sommes  informez,  par 
la  relation  d'aucuns  do  nos  gens,  dignes  de  foy,  que  nostrc  chiev 
seigneur  et  cousin  le  roy  Charles,  dont  Dieu  ayt  l'iimc,  par 
grani  délibération  et  avis  de  son  c«Miseil ,  voust,  déclara,  déclara 
et  ordonna  (i),  pour  tout  temps  a  venir, 

Que  li  a  un  nouvel  j)relat ,  arcevesque  ,  ou  evcsque  ,  qui  li 
deust  fere  serment  de  feauté  cl  bomage,  ou  ledit  sernacnt  seule- 
ment, il  feist  grâce  de  luy  rendre  la  temporalité  tenue  en  main 
royale  pour  cause  de  regale,  avant  ce  qu'il  feist  sondit  serment 
et  homage,  ou  l'un  de  eux,  à  qnoy  il  seroit  tenu.  L'entente  de 
mondit  seigneur  esloil,  que  le  droit  de  la  collation  des  bénéfices, 
pour  cause  do  regale,  que  yceluy  regale  durant,  ou  jusques  à 
tant  (2)  que  ledit  serment,  ou  homage  (5),  ou  l'un  d'iceux  luy 
auroil  este  fait,  luy  fusl  réservé  et  sauf,  et  en  {)eust  ordonner; 
comme  avant  ce  qu'il  feist  ladite  grâce,  et  que  ce  mesmes  voust, 
etordoiuia,  et  déclara  des  bénéfices,  qui  durant  le  regale  avoient 
vacqué,  combien  que  le  prélat  eust  lait  son  devoir  envers  luy, 
et  qu'il  luy  eust  rendu  et  délivré  à  plain  tout  son  temporel,  qui 
tenu  serait  en  la  main  royal ,  pour  raison  dudil  regale. 

Si  vous  3iA>D0.Ns'et  comraaudun:>  et  à  chascun  de  vous,  que  en 
ceste  manière  vous  le  tenez  et  gardez  ,  faites  tenir  et  garder  fer- 
mement toutcsfois  que  le  cas  y  a  esté  cschu  depuis  ladite  orde- 
□  ance ,  et  y  escherra  au  temps  à  venir. 

Donné  à  Saint  Germain  en  Laye  Je  vingtième  jour  septembre  , 
l'an  de  crace  mil  trois  cens  trente -deux- 


fpredielis  et  ea  tanyentitus  ,  parcant  cfficaciter  et  intendant ,  prcstentque 
t  auxiiiuin ,  favorem  et  consUiam  ,  si  opus  fucrit ,  et  super  hoc  fuerint  re- 
tquisiti.»  Cc-8  leUres  de  sa-n egarde  devinrent  très-communes  sous  les  Valois. 
—  Mablj-,  Obs.  sur  «'niî-t.  de  Fr.  liv.  V.  Aux  Preuves.  —  (Dec.) 

(1)  Cfttt?  ordon.  ét.iit  donc  dés  lois  perdue.  '^Is.) 

(1)  Du  temps  de  Pliiiippe  Auçustc  la  rrgale  finissoit  quand  le  lieneficier  esiu 
avoit  esté  consacré  et  bénit,  y.  l'art.  1 1  du  testament  de  ce  prince.  Mais  cette 
crdonnanceci ,  plus  conforme  aux  principes  du  droit  des  lief's  ,  ordonne  que  la 
regale  ne  »era  clause  que  par  le  germent  de  fidélité  ou  l'bomagc.  f.  de  Marca,  de 
concordia  sacerdolii  et  impcrii  ,  Uh.  8  ,  cap.  aa,  n.  10  et  163  ;  et  iii  Baluzc; 
le»  institutions  au  droit  ecclé.'iastique  de  Gibcrt ,  chap.  107,  p.  677.  (Laur.) 

(3)  y.  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'un  et  l'autre,  au  glossaire  de  Laurièrc. 
(Is.) 
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N".  43.  —  Ordonnance  (i)  faite  ensuite  de  VassemhUe  des 
prélats,  tarons  et  députés  des  'bonnes  villes,  réunis  à  Or- 
léans, sur  la  réforme  des  monnaies  3  la  taxe  ,  le  prêt  à 
intérêt,  etc. 

Orléans,  aS  mars  i552.  (C.  L.  H,  84,  et  XII,  16.) 

PfliLippEs,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France,  à  tous  nos  jus- 
ticiers, salut. 

Comme  au  temps  que  nous  venismes  au  gouvernement  de  nos- 
tre  royaume,  les  prélats,  barons,  et  le  commun  peuple  de  nostrc 
royaume  se  complainsissQnt  griefmcnt  à  nous,  par  plusieurs  fois 
de  Testât  des  raonoîes  ,  qui  lors  estoieiit  si  flebles,  et  courroient 
pour  si  grand  pris,  que  touz  eu  estoient  grevez  et  domagiez,  tant 
pour  toutes  marchandises,  denrées,  vivres,  journées  d'ouvriers, 
et  autres  choses  qui  estoient  desordénement  chieres,  comme  en 
moult  d'autres  manières  ;  eu  nous  requerrans  que  remède  y  voul- 
lissiens  mettre  par  telle  voie  ,  que  lesuites  monoies  feussent  mises 
et  ramenées  à  leur  droit  pris  et  cours;  Nous  qui  toujours  avons 
souverain  désir  et  affectueuse  volonté  de  diligenter,  et  curieuse- 
ment entendre  au  bon  gouvernement  de  nostre  royaume,  et  sur 
Testât  d'iceluy,  en  tele  manière  que  ce  soit  à  loùenge  de  Dieu  et 
à  la  paix  et  tranquillité  de  nos  subgicz,  et  au  profit  commim  de 
nostredit  royavmie ,  euclinans  à  leur  requeste ,  feismes  appeller  à 
Paris  pardevant  nous,  et  nostre  grand  conseil  aux  brandons  (1) , 
quifurentTan  mil  trois  cens  vingt-huict,  les  prelas,  barons,  ctles 
bonnes  villes  de  nostre  roy:îuaie,  pour  avoir  conseil  et  avis  com- 
ment et  par  quelle  voie,  iesuiîes  monoies  pourroient  estre  mises 
en  leur  droit  estât. 

A  la  requeste  de  tous  lesquiex,  et  par  leur  conseil,  nous  lesdi- 
tes  monoies  meismes  et  ramenasmes  en  leur  droit  cours  et  estât 
tel,  comme  elles  estoient  au  temps  Monseigneur  Saint  Louis,  si 
comme  il  appert  plus  plainement  par  les  ordonnances  qui  seur 
ce  en  furent  faites  et  publiées,  scellées  de  nostre  grand  scel.  Et 
comme  depuis  par  les  mouvemens  et  mutineries  d'aucuns  mali- 
cieux, cautilleux  de  nostre  royaume  qui  toujours  voudroient 


(1)  Le  préambule  de  ccUe  ordonnance  est  très-imitortant,  en  ce  qu'il  prouve 
une  nsscmblcc  d'états  tenue  à  Orléans,  en  lôôa.  —  La  fin  est  également  remar- 
quable à  cause  de  la  forme  de  promulgation.  (Is.) 

(3)  A  la  première  semaine  du  caresmc.   (Laur,) 
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l'afleboiemcnt,  rcmumcntet  destruction  de  nos  monoics,  à  leur 
profit  singulier  et  au  grand  doniage  de  tout  le  commun  uostre 
peuple,  se  doubloit  que  nos  dites  monoics  ne  fassent  ralebloiécs 
et  mises  en  gieigneur  cours,  en  leur  grand  grief  et  domage.  Pour 
laquelle  double  osfer,  et  les  domages  et  inconveniens  qui  en  po- 
voient  venir,  eschiver,  et  pour  contraiter  aux  malitieux  et  aux 
cautelleux,  par  délibération  de  nostrc  grand  conseil,  mandâmes 
et  feismes  assembler  à  Orliens  plusieurs  de  nos  prélats ,  barons  et 
des  bonnes  villes  et  autres  gaiges  et  cognoissans  au  fait  desdiles 
monoies  ,  et  leur  avons  fiiit  demander  leur  conseil  et  avis  seur  ce, 
et  sur  la  grant  delaute,  que  l'en  disoit  qui  estoit  de  monoie,  et 
quel  remède  l'en  porroit  mettre,  parquoy  uostre  peuple  peust 
avoir  soutlisance  de  monoie;  lequel  conseil,  prelaz,  barons  et 
bonnes  villes,  en  conseil  et  délibération  ensemble,  et  chascun 
par  soy,  furent  à  accord,  et  pour  le  commun  profit,  que  la  bonne 
monoie  li  feist  tenir,  et  que  l'en  feist  la  petite  monoie.  C'est  assa- 
voir parisis  petits,  et  tournois  pcliz,  et  mailles  d'iceuls,  et  que 
l'en  ne  feist  point  de  blanche  monoie,  quant  à  présent.  Et  nous 
eu  sur  ce  conseil  et  délibération  avec  nostre  grand  conseii,  avons 
sur  ce  pourvu  en  la  manière  qui  s'ensuit. 

Premieremeiit.  Que  toutes  nos  monoics  d'or  et  d'argent  et 
noires,  courront  et  demourront  au  [)ris  que  elles  furent  mises  et 
ordenées  aux  brandons  dessusdiz  en  la  forme  et  manière  que  il 
est  contenu  en  l'ordonance  faite  lors  sur  ce. 

C'est  assavoir,  le  florin  royal,  pour  douze  sols  parisis;  le  pari- 
sis  d'or,  pour  vingt  sols  parisis  ;  le  florin  à  l'aignel  de  bon  poids, 
pour  onze  sols  liuict  deniers  parisis;  le  gros  tournois  d'argent, 
pour  douze  tournois  petits;  la  maille  blanche  pour  quatre  tour- 
nois ;  et  le  double,  un  petit  parisis. 

Et  toutes  autres  monoies  d'or,  florins  de  Florence,  et  autres 
soient  de  nostre  coing  ou  d'autre  n'auront  nul  cours,  quel  que 
il  soit,  mais  seulement  portées  et  mises  au  marc  pour  billon. 
Et  qui  sera  trouvé  faisant  le  contraire,  en  prenant  ou  mettant 
nos  autres  monoies  d'or  et  d'argent,  pour  greigneur  pris,  qu'il 
n'est  dit  dessus.  Il  perdra  toute  la  monoie  et  l'amendera  à  nos- 
tre volonté. 

(a)  Itôtn.  Pour  miex  et  plus  fermement  tenir  ccsle  présente 
ordenance,  tous  nos  trésoriers  et  receveurs,  les  gens  de  nostre 
hostel,  et  tous  autres,  (jui  s'enlremcttcfit  de  reeeptes  et  de  mises 
pour  nous,  cl  tous  les  changeurs,  marchcans  et  pcrsonues  nota- 
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bles  de  nostre  royaume,  jmionl  sur  les  Saints  Evangiles  de  Dieu, 
que  sur  les  peines  dessusdites.  Et  ne  pcuront  ne  mettront,  ne 
feront  penre  ne  mettre  par  euls,  ne  par  autres,  nulles  monoies 
faites  hors  de  nostre  royaume,  par  nul  pris,  quel  que  il  soit,  ne 
les  nostres  pour  greigncur  pris,  que  il  est  dit  dessus  et  en  auteile 
manière.  Et  par  eelle  inesme  voie  les  prelas  et  Its  barons  de  nos- 
tre royaume  les  feront  jurer  à  leurs  receveurs  et  à  ceuls  qui  feront 
leurs  despens. 

(5)  Item.  Que  nul  ne  soit  si  hardis,  sur  peine  de  corps  et  d'a- 
voir, de  traire  ne  de  porter  or,  argent,  vaisselle,  joyaux  d'or, 
d'argent,  argent  en  masse,  ou  bi'lon,  ne  raonoie  hors  de  nostre 
royaume,  excepté  seulement  ceuls,  qui  iroient  hors  de  nostre 
royaume,  qui  pourront  porter  monoie ,  pour  faire  leurs  despens 
nécessaires^  tant  seulement,  selon  leur  estât  et  condition,  se 
n'est  par  nostre  cougié  et  licence.  Et  aura  pour  tous  les  ports  et 
passages  de  nostre  royaume,  là  où  nos  seneschaux,  baillis  ver- 
ront, que  sera  à  faire,  bonnes  gardes,  et  de  bonne  renommée  et 
honnestes  personnes  qui  seront  de  nostre  royaume,  et  non  d'ail- 
leurs, lesquiex  seront  mis  et  depuîez  par  nos  seneschaux  et  bail- 
lis. Lesquels  gardes  jurront  et  donront  bonne  caution  et  soufli- 
sante,és  mains  desdiz  seneschaux  et  baillis,  de  faire  bien  et 
loyaument,  à  leurs  périls,  leurs  ofiices,  et  auront  le  quint  des 
choses,  qui  par  euls  seront  prises  et  jugiées  pour  forfaites ,  par 
les  juges  des  lieux,  selon  nos  ordonnances.  Et  dés  miintenant 
nous  rappelions  tous  autres  gardes  et  députez  sur  le  fait  et  prise  de 
nos  monoies. 

(4)  Item.   Pour  ce  que  nostre  petit  pueple,  et  subgiez  de  nos- 
tre royaume  de  France ,  qui  pour  luboiu  er  et  sousteuir  leurs  ter- 
res et  possessions,  et  supporter  leurs  autres  nécessitez,  ont  em- 
prunté à  usure.  Et  ont  esté  ou  temps  passé  moult  grevez,  doinn- 
giez  et  apauriez,  par  extorsions  de  très  grandes  usures.    ^Sou» 
meuz  de  pitié  et  ayant  compassion  d'euls,  combien  que  nous  ne 
veullons,  ne  entendons  à  aucun  donner  taisiblement  ne  expres- 
sément licence,    auctorité  ne  pouvoir  de  prester  à  usure,   par 
chose,  qui  après  s'ensuive,  ne  par  autre,  toutevoie  pour  eschivcr 
le  grand  domage  de  nos  diz  pucples  et  subgiez  ,  meuz  de  pitié, 
voulons,  ordenons  et  establissons,  que  nul  ne  preste  en  nostre 
rovaume  à  plus  de  un  denier  la  livre  la  semaine  :  et  se  aucun  par 
aventure  y  prestoit  deniers  comptans ,   sans   bailler   denrées, 
quelles  que  elles  soient,  à  un  denier,  ou  au  moins  de  un  denier 


la  livre  la  semaine  ,  de  laquelle  chose  touîevoîc  nous  ne  domioiis 
licence,  auctorité  ne  povooir,  si  comme  dit  est,  mais  nous  n'en 
lèverons  et  ferons  lever  amende ,  quelle  que  elle  soit  et  cest  arti- 
cle les  pveials  n'oclroicnt,  ne  contrcdicnt  à  présent,  mais  nous 
taisons  fors  que  il  n'en  lcver«)nt  nulles anicndv.'.s.  Et  tous  ceuls  qui 
fciont  le  contraire  ,  tous  kurs  bieus  nous  seront  acquis^  et  sera  le 
corps  puni,  comme  de  cas  criminel. 

(5)  Ilem.  Que  nuls  orfèvres,  changeurs,  ne  autres  quiex  que 
il  soient,  ne  soient  si  liardiz  de  faire,  ni  faire  faire  vessaille,  ne 
grans  vesseau\  d'arijent,  ne  liana[)s  d'or,  se  n'est  pour  calices,  ou 
vessiaus  à  Sainctuaire  pour  servir  Dieu,  et  hcnnaps  dorez  à  cou- 
vercles du  pois  de  trois  mars  et  dciny  ou  de  quatre  au  pins,  et 
blanche  vcsselle  du  pois  de  six  onces  et  au-dessous,  tant  seule- 
ment ,  ne  achater  argent  à  grei^nc'jr  pris  que  nous  donnons  en 
uoi  monoies ,  sur  paine  de  perdre  tout  l'argent  et  la  vcsselle, 
lequel  argent  quant  il  leur  faudra ,  il  l'achateront  de  certaines 
personnes  qui  seront  à  ce  comiuises<et  ordeuécs  de  par  nous  et  Je 
nul  autre. 

(61  Item.  Que  nuls  orbateurs  ne  soient  si  hardiz  d'ouvrer,  ne 
faire  ouvrer  d'orbaletie,  ne  mettre  en  euvre  en  iceluy  mcsticr,  ne 
en  autre,  or  ne  argent,  mais  seulement  certaine  quantité  d'ar- 
gent qui  leur  sera  bailliée  chascujic  se[)maine  par  les  personnes 
dessusdittes ,  qui  seront  à  ce  ordennées  de  par  nous,  sur  paine 
de  perdre  tout  l'argent  et  l'ouvrage  et  d'amender  à  nostre  vo- 
Itnlé. 

(7)  Item.  Pour  ce  que  nostre  pueplc  commun  puisse  plus 
habofidannnent  et  largement  a\oir  petite  monoye  tlont  il  est 
greigneur  nécessité  que  d'autre,  les  barons,  tuil  li  noble,  li 
b.uiigeois,  et  luit  li  autre  lay  de  nostre  royaume,  de  quelque  es- 
tât (jue  il  soient,  porteront,  ou  feront  porter  en  noz  niounoyes, 
ton»  entérinement  le  tiers  de  leur  blanche  vesselemente  d'argent, 
pour  faire  tournoiz  et  parisiz  petiz ,  et  mailles  petites  d'iceulx,  et 
en  seront  payez  par  ordre  et  sauz  delay,  sanz  ce  que  nous  y  prei- 
gnons  nul  prolit,  mais  tiint  seulement  ce  que  la  monnoye  cous- 
tera  à  faire,  et  à  ce  seront  contrains  par  noz  scneschaus  et  bail- 
lis et  autres  justiciers  parieur  seiemens. 

(8)  Itcin.  Et  cest  article,  quant  à  porter,  ou  faire  porter  à  noz 
monnoyes  le  tiers  de  leur  vessellc  à  nostre  prieie,  et  pour  le  prti- 
fit  commun  ,  promisient  louz  les  prelaz  (pii  cstoient  prcsenz  avec 
nous  à  Orlicns,  à  faire  en  leurs  personnes  et  à  emplir,,  si  comme 
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dit  est,  et  le  promettront  et  feront  touz  les  autres  prelaz,  soient 
séculiers,  ou  religicus,  cxcmps  et  non  exemps,  et  aussi  le  feront 
tuit  li  autre  clergié,  de  quelque  estât  que  il  soient,  lequel  tiers 
de  vessellemente  il  feront  porter  chascun  an  en  la  plus  prochaine 
de  noz  monnoyes  du  lieu  où  il  seront  plus  prés.  C'est  assavoir  le 
quart  de  la  tierce  partie  de  vesselemente  dedens  la  Saint  Jehan 
Baptiste  prochaine,  le  second  quart  à  la  Saint  Remy  prochaine 
ensivanl,  le  tiers  quart  au  Noël  prochain  après  ensivant,  et  le 
derraiu  quart  à  Pasques  prochain  après  ensivant ,  ou  plustost  se 
il  leur  plest.  Et  qui  en  aura  douze  mars  tant  seulement,  ou  au- 
dessous,  il  n'eu  sera  riens  contraint  ;  mais  qui  en  aura  au-dessus 
de  douze  mars  jusques  à  dix-huit  mars  il  sera  tenu  de  porter  à  la 
monnoye  ce  qu'il  en  aura  oultre  douze  mars  ;  et  qui  en  aura  plus 
de  dix-huit  mars  sera  tenu  de  porter  à  la  monnoj^e  le  tiers  de  tout 
ce  qu'il  en  aura,  si  comme  dessus  est  dit. 

(9)  Item.  Que  nulle  vessellemente  d'argent  blanche,  qui  soit 
de  exécution  ou  testament  de  quelque  personne  que  ce  soil,  qui 
sera  ordenée  pour  vendre  et  pour  ledit  testament  accomplir,  ne 
soit  vendue  à  nul,  mais  soit  toute  portée  à  noz  plus  prochaines 
monnoyes,  pour  ouvrer  en  la  manière  et  si  comme  il  est  con- 
tenu en  l'article  précèdent,  sur  paine  de  perdre  toute  la  vesselle , 
et  feront  à  leur  povoir,  touz  les  prelaz  ceste  ordenance  garder  et 
tenir  fermement,  entre  les  clercs. 

(10)  Item.  Que  nuls  changeurs,  orfèvres,  marchans,  ne  au- 
tres ne  soient  si  hardiz  sur  paine  de  corps  et  d'avoir  ,  de 
aler  hors  de  nostre  royaume  achatcr  monnoyes  de  barons,  ne 
de  nulles  autres  plus  flebles  en  pois,  r.e  en  loy  que  les  nOstrcs, 

(i  1)  Item.  Que  nuls  changeurs,  orfèvres  ne  autres  (|uiex  qu'il 
soient,  ne  soient  si  hardiz,  sur  paine  de  corps  et  d'avoir,  de  fon- 
dre, ou  faire  fondre  gros  tournois  d'argent,  ne  autre  bonne 
monnoye  royal  faite  en  nostre  coing,  qui  par  ceste  présente  or- 
denance ont  cours. 

(12)  Item.  Que  nulles  mittez  doubles  (1),  cornuz,  csterlins, 
ne  nulles  autres  monnoyes  faites  hors  de  nostre  royaume  n'aient 
nul  cours  fors  au  marc  pour  billon. 

(i3)  Item.  Que  nuls  changeurs,  orfèvres  ne  autres  quiex  que 
il  soient,  ne  soient  si  hardiz,  sur  paine  de  corps  et  d'avoir,  de 


(1)  Mounoic  flamande.  (Is.) 
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nfffncr,  ne  de  rechassicr  arpent,  hillon  .  ne  nulle  monnoye  blan- 
che on  noire,  quele  que  elle  soit ,  ne  Irehuehier  ne  recourre  nulle 
monnoye,  quelle  (jue  elle  soit. 

(i4)  Item.  Pour  ce  (|uc  nosfrc  royaume  ne  soit  desparny 
de  bonne  monnoye,  et  (jue  elle  ne  soit  portée  hors,  en  estrani^es 
terres  et  royaumes,  mais  soit  et  demeure  pour  la  soustenance  et 
aide  de  nostre  commun  pueplc.  Nous  deffcndons  à  touz  marchans 
cstrangcs  et  autres  qui  apportent ,  ou  amainent  quelconques 
marchandises  en  nostre  royauuîc ,  que  sur  paine  de  corps  et  d'a- 
voir, il  ne  soient  si  bardiz  de  traire  moimoye,  or,  ne  argent  hors 
de  nostre  royaume,  sanz  nostre  congié,  mes  seulement  denrées, 
exceptez  ceuls  qui  aporteront,  ou  amèneront  en  nostre  royaume 
draps  (i),  chevaus,  ou  pelleterie  pour  vendre,  lesquiex  en  pour- 
rons porter  le  pris  que  il  vendront  leurs  diz  draps,  chevaus,  ou 
pelleleric,  mais  que  ce  soit  en  noz  monoies  d'or,  auxquelles  nous 
donnons  cours,  et  non  en  autres. 

(i5)  Item.  Que  ludssur  les  painesdessnsdittes  ne  soit  si  bar- 
diz de  prendre,  ne  de  mettre  en  nul  payement,  parisis,  ne  tour- 
nois flcbles  pelez  qui  jjassent  pins  de  dix  sols  ,  laquelle  chose 
nous  soulFrons  qu'il  se  mettent  jusques  à  ladite  somme  de  dix 
sols  quant  à  présent,  pour  la  nécessité  qui  est  de  petite  monnoye 
entre  nostre  commun  pueplc  jusques  à  tant  que  nous  en  aions  au- 
trement ordcné. 

(16)  Item,.  Que  nuls  ne  soit  si  bardiz  sur  paine  de  corps  et  d'a- 
voir, de  tenir  change  ne  faire  nul  fait  de  marchandise  de  change, 
se  n'est  es  lieus  notables  et  publiques  accoustumez  de  nostre 
royaume,  et  mesmement  nous  voulons  que  nuls  ne  face  fait  de 
change  se  il  n'est  de  bon  renom.  Et  donrra  chascun  caution  en  la 
main  de  noz  senescbaus  et  baillis  de  cinr[  cens  livres  parisis,  que 
il  garderont,  et  rendi^nt  loyaument  ce  qui  leur  sera  baillé  en 
garde ,  depost ,  on  autrement,  et  jurront  que  il  tendront  et  accom- 
pliront fermement  de  point. .  .  .  cestc  présente  ordenance,  et  ne 


(1)  Sous  Philippe  de  Valois,  les  riches  osloient  vestus  d'cstoffcs  de  soie,  de 
came!ot  et  de  ramocas.  (l'alhelin  ,  p.  40  Le  peuple  estoit  vestu  de  drap,  dont 
les  grands  seigneurs  donnoicnt  des  liabilleruens  à  leurs  domcsliqucs ,  nomiucz 
liviécs.  Et  ceux  qui  avuicnt  ainsi  des  livrées  csloicnl  dits  cslrc  aux  draps  de 
leurs  inaialic».  (Froissait,  toxri.  2,cLap.  7;-.)  Quant  aux  pauvres  ils  csluient 
vcstus  de  feutres,  dont  ils  se  servoient  mesmes  pour  couverture  la  nui(.  f .  Dulrs 
sur  Tord,  du  13  Icvricr  i3ao,  cl  Ducangc  ,  glossaire  ,  V".  drafpvis,  (Laur.) 
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feront  nuls  fait  de  change  en  leurs  hoslieux,  mais  seulemertfés 
lieux  publiques  accoustumez  et  entre  soleil  levant  et  le  soleil  cou- 
chant. Mais  il  pourront  bien  payer  et  recevoir  ou  prendre  l'ar- 
gent, ou  !a  monnoie  de  quoy  change  sera  fait  entre  euls  en  leurs 
hostieun:  ou  ailleurs,  mais  que  le  inarchié  soit  fait  au  change;  et 
ne  pourra  nul  changeur  vendre  f.osdites  monnoyes  d'or  plus  que 
un  denier  la  pièce  du  pris  dessusdit,  ne  achaler  pour  mains  que 
un  denier  la  pièce  dudit  pris. 

(17)  Item.  Pour  ce  que  ce  en  arriéres  le  fait  et  estât  de  noz 
monnoyes  à  moult  esté  domagiez  et  fraudez,  par  courratiers  de 
monnoies,  nous  avons  ordené  et  ordcnons  que  nuls  ne  soit  si 
hardiz,  sur  paine  de  corps  et  d'avoir,  quiex  que  il  soient,  de 
faire  nul  fait  de  courretage  d'or,  d'argent  ne  de  nulle  monnoye 
quelle  que  elle  soit;  et  qui  sera  trouvé  faisant  le  contraire  huit 
jours  après  la  publication  de  ceste  présente  ordenance  nous  les 
reputons  dés  maintenant  pour  convaincuz  etatainz  es  peines  des- 
susdittes ,  sans  rappel. 

(18)  Item.  Que  nul  ne  puisse  porter  billon  à  nulle  monnoie, 
que  à  noz  uaonnoies,  et  à  la  plus  prochaine. 

Si  vous  mandons  et  commandons  estroitement,  et  à  chascun 
de  vous,  si  comme  à  luy  appartiendra  ,  que  sanz  nul  delay  vous 
faciez  noz  dittes  ordenances  crier  et  publier  solempnellemcnt  par 
tous  les  lieux  et  villes  notables  de  vos  jurisdictions  et  ressort  où 
il  appartiendra,  et  où  l'en  a  accoustumé  à  faire  semblables  criz  et 
publications  j  et  les  faites  fermement  entériner,  tenir  et  garder  de 
pointenpointselonlateneurd"icelles.  Et  que  cy- dessus  es  escriptet 
devisé,  sanz  rien  faire,  ou  souffrir  à  faire  au  contraire.  Et  toutesfoiz 
et  quanles  que  vous  trouverez  quelconque  personne  estrecoujtable 
d'aucune  des  choses  dessus  dittes,  punissiez  les  des  peines  dessus 
contenues,  hastivenient  et  curieusement,  sanz  autre  mande- 
ment attendre.  En  tele  manière  que  tuit  li  autre  y  preignent 
exemple  de  justice, car  nous  avons  en  cucr  et  en  volonté  desdiltes 
ordenances  faire  tenir  et  garder  en  la  manière  que  dessus  est  dit 
et  devisé.  Et  pouice  que  ycelles  soient  mieuz  gardées,  sanz  cor- 
rompre ne  enfraindre,  et  que  nuls  ne  s'en  puisse  excuser  de  igno- 
rance, nous  vovilons  que  vous  les  faciez  coppier  et  mettre  en 
plusieurs  lieus  publiques  de  vos  dittes  jurisdictions,  afin  que  le 
pueple  les  puisse  venir  et  lire  ;  et  de  ce  faire  curieusement  et  no- 
toirement sanz  long  delay,  soyez  si  diligenz  et  entcntls,  que  par 
vous  n'y  ail  aucun  delTaut,  si  comme  par  plusieurs  fois  y  a  esté 
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par  vostre  mauvaise  garde  et  nei;Iigence.  Quar  ce  defTaut  y  a  plu;» 
par  vous  il  nous  eu  desplaira  fonueut  et  non  sans  cause,  et  nous 
en  prenrons  à  \ous  et  punirons  grielmt-nt  ;  et  rcscripsiez  à  no^ 
aniez  et  feauls  les  genz  lîe  nez  comptes  à  Paris  à  quel  jour  vous 
aurez  reçu  noz  ditles  ordenances. 

En  lesmoing  de  laquelle  chose  nous  avons  fait  mettre  noslre 
scel  à  ces  présentes  lettres. 

Douné  à  Orliensle  25'  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  mcccxxvii. 


/ 


N°.  44-  —  Assemblée  tenue  à  ta  Sainte  -Chapctlc  du  Pa'ais 
de  Paris,  composJe  de  princes,  seigneurs  cl  bourgeois 
notât  les  (i), 

i532.  (Villarct,  Il^st.  de  Fr.,  VIII,  298,) 


N".   45-    —   DÉccARATiox    portant  dt'fcnse  des  combats   et  des 


f^\ 


tournois  (2} 

Pari*,  6  avril  i53j.  (.Mëm.  de  la  C'uambre  des  comptes  ,  cjlé  B ,  f°.  25.) 


N*.  46.  —  Ordonnance  portant  que  t&us  dons  de  pensions  (3), 
héritages  ou  autres,  qui  11c  feront  pas  mention  des  dons 
précédemment  faits  à  ia  même  personne,  sont  nuls  de 
plein  droit. 

Cbantccoq,   11  mai  ij5j.  (C.  L.  II,  92.) 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  nos  amez  et 
fcaulz  les  gens  de  nos  comptes  et  tre^Ufiers  à  Paris,  salut  et  di- 
lection. 


(1)   Le  Roi  y  annonce    son    projet    de  se  croiser. 

Il  Dommc ,  pour  gouverner  un  son  absence,    le  prince  Jean  son  fils. 

11  lui  fait  prêter  serment  de  fidélité. 

Il  fait  jurer  les  assistans  qu'en  cas  qu'il  vint  à  mourir  dans  cette  entreprise, 
le  jeune  prince  serait  couronné  Roi  de  France ,  le  plutôt  qu'il  se  pourrait.  (Dec.) 

(î)  Cette  pièce  n'est  pas  dans  la  Colleciion  du  Louvre,  quoique  indiquée  par 
Blanchard  ,  compil.  cbronol.  (Is.) 

{o)  La  léjjislation  actuelle  sur  les  pensions  en  probibc  le  cumul  et  oblige  les 
pensionnaires  à  déclarer  tout  ce  dont  ils  jouissent.  —  Lois  des  aï  mars  1817  cl  %ô 
mai  1818.  (Idem.) 

y,  Nouv.  Rép.  V".  Domaine  public ,  $.  2. 
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Pour  ce  que  plusieurs  personnes  noue  font,  et  ont  fait,  et  fait 
faire  plusieurs  lequestes  de  bienfaits  ,  grâces  et  dons ,  avoir  et  re- 
couvrer de  nous,  pour  cause  des  services  qu'ils  nous  ont  faits,  et 
font  chacun  jour,  tels  y  a,  ou  pour  autre  cause,  les  autres  qui  ne 
servent,  ou  ont  servi,  sans  exprimer,  ni  faire  mention  aucune  des 
bienfaits,  qui  receus  aient,  ne  qui  fiusleur  aient  esté,  de  nos  pré- 
décesseurs, ne  de  nous  :  et  nous  non  advertis,  ne  remembrans 
des  dons  et  grâces,  que  faites  leur  aïons,  et  ignorans,  non  mie 
sans  cause ,  de  ceux  qui  par  nosdits  prédécesseurs  ,  leur  ont  esté 
faits,  leur  octroions,  et  avons  octroie  aucunefois ,  ce  qu'il  nous 
requerroient,  et  celte  chose  aucunefois,  à  cil  qui  autre  bienfait 
avoit  eu.  Et  que  ce  que  secondement,  ou  tiercement  li  estoit 
donné ,  souffisist  bien  à  autre  personne  ,  qui  point  de  bienfait 
n'avait  eu,  et  qui  aussi  bien  l'eust  desservi,  et  au  quel  nous  fus- 
siens  demis,  et  ainsi  demouré  àestre  pourvu  à  plusieurs  par  cette 
faute.  Et  si  nous  tourne  et  a  tourné  souventefois  à  damage,  dont 
il  nous  deplaist  grandement. 

Nous  avons  ordené  et  ordenons  dés  maintenant,  pour  demeu- 
rer, et  tenir  à  tousjours-niais,  sans  enfraindre,  que  quelque  don, 
grâce,  ou  octroy,  que  nous  facions  desoremais  de  somme  d'ar- 
gent ,  ou  de  rente  à  vie,  ou  à  héritage  (i)  d'office,  ou  de  forfai- 
ture ,  ou  de  bénéfice,  ou  autre  chose  qui  à  profit  d'argent  et  de 
rente  puisl  venir,  en  donnant  de  nouvel,  ou  en  quittant  ce  qui 
dû  nous  seroit,  à  quelquonque  personne  que  ce  soit,  ne  vaille,  ne 
teigne  dores  en  avant ,  par  quelque  forme  de  letres  que  nous  leur 
donnons  seur  ce,  se  es  dites  letres,  et  en  la  requeste  dudit  don 
que  fait  aurons,  n'est  faite  expresse  mention  desdits  bienfaits ,  et 
grâces,  qui  faites  auront^sstcz  par  nos  prédécesseurs,  et  par  nous 
à  celi ,  qui  ledit  bien  fait^t  grâce  aura  de  nous  de  cy  en  avant  re- 
couvré. 

Si  vous  mandons  et  commandons  estroitement,  que  nostre 
présente  ordonnance  vous  teniez  elfaciez  tenir  et  accomplir  deso- 
remais ,  sans  faire  en  rien  le  contraire  par  quelque  mandement, 
qui  fait  vous  en  seroit,  se  ainsi  n'est  en  iceli  exprimé  comme  cy- 
dessus  est  dit. 


(i)  Il  n'est  ricD  dit  des  terres  du  domaîac,  parce  qu'ils  esloîcnt  reputez  ina- 
licnaljles  depuis  l'ord.  de  Pliilippc  V  ,  du  29  juillet  i3i8  ,  et  celle  de  CLarlcs- 
IcBcl,  du  5  avril  iSai.  (Laur.) 
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En  Icsmoing  de  ce  nous  avons  lail  mettre  nostre  scel  à  ces  pré- 
sentes données  à  Chantecoq,  le  onze  jour  de  niay,  l'an  de  grâce 
mil  trois  cens  trante-trois. 

Par  le  Roy.  Présent  mcssire  Geoffroy  de  Bcaumont;  leùe  toute 
par  le  Roy,  presens  au  lire  ledit  niessire  Geoffroy  et  P.  Forget  et 
Laumosnier  (i). 


N".  4/-  —  Arrêt  or  conseil  (2)  qui  ahoiit  la  jurisdiction  du 
•maêlre  de-s  forêts  sur  (es  rivières ,  et  qui  ta  rend  aux 
baillis  et  sénéchaux,  et  qui  prescrit  la  résidence  aux 
gouverneurs  des  châteaux. 

Marigny,  u  juillet  i553.  (C.  L.  II,  94.) 

C'est  ce  qui  a  esté  ordenné  par  le  Roy  en  son  conseil  à  Marigny, 
le  onzième  jour  de  juignet  mil  trois  cens  trente-trois,  presens  le 
chancelier,  M.  Jehan  de  Chastillon,  M.  Mile  de  Meysi,  M.  Mi- 
chiel  de  Recourt,  M.  Jehan  Campdavalnne,  M.  Reymou  Saguet 
Robert  le  Clerc ,  et  P.  Forget. 

Premièrement.  Que  les  mestres  des  forez  (5)  ne  se  entremet- 
tront dores  en  avant  de  nulles  rivières.  Et  sera  mandé  aus  senes- 
chaux  et  baillis  de  s'en  prendre  garde  et  de  en  avoir  la  cognois- 


(1)  Ce  n'était  pas  le  chancelier  qui  contresignait. — Il  suffisait  que  le  nom  du 
conseiller  d'état  rapporteur  fut  mentionné  ,  et  qu'un  secrétaire  d'état  certifiât. 
(Is.) 

(?)  Voici  peut  être  le  premier  acte  qui  ait  bien  les  caractères  extérieurs  d'un 
arrêt  du  conseil. 

Guyot ,  au  Nouv.  Rép.  a  remarqué  que  ces  arrêts  faisaient  loij  en  matière 
d'eaux  cl  furets. — Il  est  certain  du  moins  qu'il  y  en  a  un  très->^rand  nombre. 
y.  le  Recueil  de  BcaudriHart.  —  Ct\a  s'explique  p::rcc  que  la  matièrq  était  ad- 
ministrative, {Idem.) 

V.  Dissertation  sur  les  arrêts  du  conseil ,  préface  du  vol.  i8ai  du  Rec.  Isambcrt. 

(3)  Du  Tillct,  Sirmond,  (notes  sur  les  capitulaires),  Ragucau  ,  (indice  ou 
glossaire  du  droit  françois),  elMen.ige,  (dictionairc  étymologique),  ont  remarque 
que  le  nom  de  forest,  comme  ecluy  do  garenne  convenoit  également  :^u\  rivières 
et  aux  bois,  parce  que  les  bcstes,  nommées  fcrw^  y  sont  garanties  et  driicnduë» 
comme  dans  une  espèce  de  fort,  ce  qui  paroisl  clairement  par  la  cliarle  de  fon- 
dation de  l'abbaye  de  S.'  Vincent,  ou  de  S.'  Germain  des  Prez,  imprimé  par 
Broiiillard.  Ilist.  de  ce  monastère  ,  p.  1  et  2,  aux  preuves.  (Laur.) 

Le  mot  vciric  s'applique  aux  rivières  ,  comme  aux  routes.  (Is.) 
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sauce  cliascun  en  sa  sencschaucie  et  baillic,  el  leur  sera  envoyée 
l'ordeuauce  du  Roy  faite  sus  le  fait  desdiltes  rivières.  Et  sont 
i-aj)pelîez  touz  sergenz  commis  sus  lesdittes  rivières  (i). 

{i)  Item.  Quant  aus  estans  sera  mandé  ausdiz  seneschanx  et 
builiis ,  qu'il  sachent  qu'auz  estanz  li  Roys  a  en  chascune  senes- 
cliaiicié  et  baiiiie,  el  qu'auz  arpens  de  eau  chascun  contient  se, 
el  comment  il  sont  pueplez,  et  en  quel  point  il  sont.  El  ce  qu'il 
en  trouveront  rescrivent  bientost  à  !a  Chambre  des  comptes,  par- 
quoy  li  Roys  en  puist  ordcner,  si  comme  bon  li  semblera. 

(5)  Item.  Qu'il  soit  mandé  ausdiz  seneschaus  et  baillis  el  aus 
receveurs,  qu'il  sachent  chascun  en  sa  scnescliaucié  et  bail- 
lie,  en  quel  estai  sont  les  chasieaux  el  manoirs  du  Roy,  et 
qu'il  le  escrivent  sans  delay  à  la  chambre  des  comptes  ledit  es- 
tai, si  que  li  Roys  puisse  meUre  remède  là  où  mesticr  sera. 

(4)  Item.  A  touz  ceuls ,  qui  ont  la  garde  dosàiz,  chasteaus  et 
manoirs  et  prennent  sus  leurs  gaiges,  qui  ne  y  font  leur  demou- 
rance  euls  et  leurmesnage,  se  il  ne  sont  conlinuelement  parde- 
vers  le  Roy  par  son  commandement  espccial,  soient  leurs  gaiges 
souspeuduz ,  et  que  il  escrivent  pardevers  la  chambre  des 
comptes  les  noms  de  ceuls  qui  n'y  ont  demouré ,  ne  demeurent, 
en  la  manière  que  dit  est,  si  que  ii  Roys  y  puisse  prouveoir  de  re- 
mède convenable. 

N*  4^-  —  Arrêt  du  parlement,  sur  Vappel  comme  cfabus  iiv- 
terjeié  par  te  comte  de  Forez  contre  V archevêque  de  Lyon, 
au  sujet  de  t'interdit  (2)  tancé  sur  ses  terres,  qui  saisit 
4e  temporel  de  l'archevêque  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rapporté 
ses  actes  et  donné  salisfuctian, 

Paris,  24  juillet  lùS.î.  (Trésor  des  chartes,  et  C.  L.  Il,  io5,  uole.) 


(1)  Cette  ordonnance  fut  peu  exécutée,  comme  ii  paraît  par  l'art.  5  de  l'ord. 
de  i546. — F.  Saint-YoUy  de  l'aucienneté  de  l'office  des  maîtres  des  eaux  et 
forêts,  p.  2,  et  liv.  I«',  tit.  4  »  art.  5.— Cette  jurisdiclion  est  aujourd'hui  rendue 
aux  juges  ordinaires  j  sauf  le  droit  de  réglementer  les  cours  d'eau  ,  dévolu  aux 
préfets  par  le  code  rural  de  1791.  (Is.)  F.  au,^si  jSouv.  Rép.  \°  Bois,  §.  I". 

^2)  F.  l'ord.  du  16  septembre  i535.  (Is.) 
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N°.  49-  —  Obdonkakce  portai} t  qiiil  sera  délivré  des  icUrcs 
de  inarf/iic  contre  tes  sujets  des  Rois  d'Aragon  ,  de  May  or- 
que, etc.,  dans  le  cas  où  ces  souverains  ne  doniLcraicnt 
"pas  satisfaction  des  pirateries  exercées  par  leurs  sujets  (i). 

Polssy,  C  octobre  i555.  (C.  L.  III,  aôg.) 

PniLiprs,  Dei  gralia  Fraiicorum  rex  :  dileclis  et  fidelibus  genti- 
biîs  noslris  parlanifiiliiin  noslrum  nunc  vcl  in  fulurnni  tenciiti- 
bii3,  iiecnon  et  sencscallis  Tolosae,  Carcassonaî,  Bellicadri,  et 
aliis  univcrsiscl  singulis  justiciariis  noslris  aul  corum  Locatencn- 
iibiis,  ad  quos  présentes  litterae  pcrvenerint,  sulutem  et  dilectio- 
neni. 

Regiam  decet  solertiam  ita  reipublicœ  curam  gcrere  et  subdi- 
toruin  commoda  invcslig'ire,  ne  regiii  ulilitas  incorrnpta  persis- 
tât, et  siuguloruiii  status  jugiler  servetur  illcsus.  Cuni  igitur  fama 
publica  referente ,  et  ex  iiisinuatione  querclosa  consulum  et  habi- 
laloriiin  Bittcris.  Narboiiie.  Monspelii,  Bellicadri  et  pluriuni  ha- 
bitatorum  aliaruni  coninuuiitalum  et  villarum  regni  nostri ,  no- 
bis  fuit  intinialiun  ,  curiaqiie  nostra  suQicienter  fuerit  informata 
quod  nonnulii  subditi  ilîustribus  rcgibus  Aragonîœ  et  majorica- 
rum ,  consanguineis  nostris  carissiinis,  atqiie  conuiiiitatum  de 
Januaet  Saoïia  ,  et  (juibusdam  aliis  regibus,  priiicipibus  et  corn- 
niunitalibus  ,  per  mare  more  piralico  incedcntcs,  regnicolis  et 
subditiâ  noslris  blada  et  alias  mercaturas  de  ultra  mare  et  aliis 
diversis  mundi  parlibi-.s  ad  regnum  noslrum  .  pro  ncccssilale  rei- 
publico;  et  rcgnicolaruni  ejusdem,  ec  specialilcr  ad  toUendam 
inopiam,  quo;  propler  bladi  sterilitatem  et  indigenliam,  anno 
])resenti  verisimilc  dubitatur,  asporlantibus  seu  vehi  et  asporlari 
facienlibus,  per  vîolcnliam  etaruiorum  potentiam.  gravia  damna 
et  inlolerabilia,  atqne  atroces  injurias  noviter  et  alias  plurics  in- 
cumbuut,  necnon  et  eosdem  pra'dictis  bladis  et  mercibus  aliis, 
mala  malis  accunmlando.  spolianmt  et  dcprcdali  fuerunt.  insul- 
tus  interdum  admodum  gucrrœ  facientes  in  eis,  licet  nos  vel 
dicti  nostri  subditi;  conlra  eosdem  nuiiam  gucrram  eredemns 
habere;ct  quod  officiarii  et  justiciarii  dictorum  regum,  priuci- 
pum  et  conimunilatum,  corum  pcrsonas  rfprrjscntp.ntcs.  in  re- 
deundo  justitiam  negligenles  e\islunt   et    haclenus  evtilernnl. 


(i)  y.  note  sur  Tord,  de  juin  i35i.  (Is.) 
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jmo .  q«od  pcjus  est .  aliqui  ex  ois  aliquotiens  eiadem  piratis  et 
malcfactoribus  lavorcm  magnum  impcndunt,  taliter  quotlnon  vi- 
dentur  carerc  sciupulo  societatis  occultae,  in  magnum  subdito- 
rum  nostrorum  prejudicium  et  jacturam,  neque  majestatis  Regiœ 
viluperium  et  contemptum  :  nos  igitur  eisdem  nostris  subditis  et 
regnicolis  de  opportune  remédie  providers,  pout  tenemini,  jus- 
litiani  exhibere  volentes,  deiiberare  volentes,  deîiberatione  et 
consiiio  habilis  cum  mullis  praelatis,  baronibus  et  proceribus 
nostri  regni,  statuto  impcrj)etuum  valituro,  in  modnm  qui  se- 
quiUir,  duximus  ordinandum  ;  videlicet  quod  quandocumque  et 
(juoliescumque  babitatores  aliqui  senescaiiiarum  vertrarara,  vo- 
bis  seu  alicui  vesliaim  signiiîcavcrint  se  per  pirates  seu  praedones 
seu  maîefactores  aliquos  in  mari  vel  in  terra  fuisse  spolialos,  de- 
prœdatos  seu  deraubatos,  vos  seu  Loca-îenenîes  vestri  seu  aiii  à 
vobis  deputandi ,  depraedlcta  Roarbaria  .  deprsedatione  seu  spo- 
iiatione  summarum  et  de  piano  inforuiationem  summarium  ficri 
faeialis  ;  et  si  per  praedictam  inlormationem  vel  aiias  per  jus- 
tieiarios  vel  oiliciarios  nostios  vel  alios  débite  facîam,  de  praedic- 
tis  signiiicatis  apparuerit.  ad  requisiticnem  conquerentium  seu 
signiGcanlium,  ab  eodem  significante  seu  denuntiaute  caulione 
lali  recepta.  qualem  arbitri'.)  vcstro  darepoterit,  maîefactores,  pi- 
ratos  seu  prœdoncs  praDdiclos  seu  eorum  participes  ,  complices  et 
factores,  et  eorum  bona,  si  eos  in  senescalliis  vestvis  vel  eorum 
ressortisreperientur,  capielis,  et  tamdiu  eaptos  detcnebitis,  do- 
nec  ex  integro  satisfecerint  dampna  passis ,  et  nobis  et  parti 
emendam  prsestiterint  competentem.  Si  vero  dicti  piratœ  seu 
maîefactores  in  senescalliis  vestris  vel  covum  ressorlis,  non  po- 
tuerint  reperire,  bona  omnium  et  singulorum  justiciabilium  et 
subditorum  regum,  principum  et  coniitalum,  quorum  seu  qua- 
rum  dicti  piratœ  seu  maîefactores  et  prrcdones  sabdlti  vel  justi- 
ciabiles  existent,  in  vestris  juridiotionibus  inventa ,  ad  manum 
nostram  ponetis,  et  tandiu  sine  reeredenlia  tenebitis,  tisqucquo 
dampna  passis  fixerit  pîenarie  satisfaclum,  vel  per  nos  seu  Cu- 
riam  nostram  aliquid  fuerit  ordinaUun  ;  (}uibus  bonis  ad  manum 
nostram  positis.  per  vestras  patentes  litteras  Keges,  principes  et 
commuuitates  predictos,  seu  eorum  ofiiciarios  personas  earum 
represeutanles,  seu  quoscumque  alios  quorumdam  dicti  malefac- 
toribus  jusliciabiles  et  subditi  existent,  re(]uirentes,  ut  praedictis 
re'^nicolis  et  subditis  nostris  hujusmodi  dampna  passis  restitulio- 
nem  plcnariam  ficri  faciant ,  tam  deprincipali  quam  de  expcnsis 
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et  intéresse  propter  hoc  subsccpiuUs  ;  de  qua  requisilione  et 
responsione  (juani  faccrc  vuluerint ,  génies  nostras  pro  tenipore 
parlamentum  nostruni  Parisius  tenentes,  ut  citiiis  poteritis,  cer- 
titicari  enrabitis;  qua?  gentes,  visis  informalionibus,  requisitione 
et  responsione  predictis,  per  concessionem  îlarchas  et  alias, 
diclis  subdilis  nostris  dampna  passis  ,  absque  iteratione  alterius 
rcqiiisitionis,  de  opportuno  remedio  providebunt,  prout  eis  vi- 
debitnr  faciendum  ;  taliter  quod  dicli  regnicolac  et  snbdili  nostri 
per  terram  et  mare  mercari  possint  et  incedere  pacifiée  et  quiele, 
solvcndo  pedagia  et  redibentias  consuetas  ,  et  quod  ex  nuric  in 
talibus  amplius  non  graventur,  sed  ab  injuriis  et  molestiis  indc- 
bitis  dcflendantur.  Quare  dictis  geutibus  nostris  pro  tempore 
parlamentum  nostrum  Parisius  tcnentibus,  et  vobis  sencscallis 
pra?diclis  et  Loca-tenentibiis  veslris,  damus  tenore  proesenlium 
in  mandatis,  qualenuà  slalulum  scu  ordinationem  nostram  proe- 
dtctam  faciatis  inviolabilitcr  observari,  et  etiam  in  locis  solemni- 
bus  vobis  subditis  publicari ,  ut  ad  illorum  quorum  iuterest  vel 
potest  tangere,  notitiara  dcducalur,  statutis,  gratiis  et  quibus- 
cumque  aliis  ordinationibus  contrariis  pra?dicta?  nostra?  ordina- 
tioni  seu  slatuto ,  prœcedentibus  non  obslantibus  quibuscumque. 

In  cujus  rei  teslimonium  sigillum  nostrum  praesentibus  jussi- 
niusesse  appensura. 

Datum  Pissiaci,  die  sexta  octobris,  anno  domini  millesîmo 
trecentesimo  trigesimo-tertio.  Per  consiiium  in  quo  fuistis.  (Mul- 
tiplicala.) 

N".    5o.  —  DÉcLAEATiON  SUT  iô  privilège  du  fisc ,   ou  deniers 
royaux  (1). 

Paris,  8  décembre  i553.  (C.  L.  II,  gS.) 
PaiLippE  par  la  grâce  de  Dieu  R05'  de  France  :  à  touz  les  jus- 


(1)  /'.  les  lois  2S  ,  ô.S  et  4c  D-  de  rébus  auctoritalc,  etc.  et  le  titre  X  au  code 
ùejure  fisci. — Delà,  ce  privilège  est  passé  dans  les  lois  françaises,  et  c'est  pour 
cela  que  l'art,  içt  de  l'ord.  de  Saint- Louis,  déccmb.  I254,  auloriscla  contrainte 
par  corps. —  F.  aussi  les  édils  d'noùt  1669  ,  décembre  i,"o<j,  août  170-  et  les  lois 
des  3/1  novembre  1790,  10  juillet  et  11  août  1792  ,  abolii-s  par  celle  du  11  bru- 
maire an  Vil  ,  remises  en  vigueur  par  la  première  loi  du  5  septembre  1S07,  re- 
lative aux  comptables,  —  Quant  aux  frais  de  justice  criminelle,  F',  les  ordoim. 
des  11  et  a4  mars  1671  ,  i5  juillet  1700,  \6  août  1707  ,  la  lui  du  18  germinal 
an  Vil ,  et  celle  di;  5  septembre  1S07.  (Is.) 
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liciers  de  nostre  royaume,  qui  ces  présentes  lettres    verront 
salut. 

Il  nous  a  esté  raporté,  que  les  gardes  de  nez  foires  de  Cham- 
pai^ne  et  de  Brie,  et  plusieurs  autres  personnes,  qui  portent  let- 
tres obligatoires  de  nozdittes  foires,  sus  les  subgez  de  nostre 
royaume  ,  qui  à  nous  sont  tenuz  pour  cause  de  uoz  rentes,  et  au- 
tres revenus  de  noz  terres  et  demaines,  s'efforcent  mettre  lesdiles 
lettres  à  exécution,  et  faire  les  poier  entérinement  avant  noz- 
dittes debtes ,  dont  noz  payemens  sont  souvent  empescliiez  et  re- 
tardez en  nôtre  préjudice  et  damage. 

Pourquoy  nous  déclarons,  par  la  teneur  de  ces  présentes  let- 
tres, que  nozdittes  (i)  dettes,  lesquelles  sont  et  doivent  estre 
nommées  fiscales,  doivent  estre  et  soient  ençois  mises  à  exécu- 
tion et  poyées  à  nous,  ou  à  noz  gens  à  ce  députez  de  par  nous, 
ains  que  toutes  autres  debtes  qu'elles  que  elles  soient. 

Et  vous  mandons  et  à  cliascun  de  vous,  si  comme  à  Iny  appar- 
tiendra, que  avant  toutes  autres  debtes  deûës  à  quelconques 
personnes  que  ce  soit,  vous  faciez  les  noz  estre  payées,  non  con- 
trestant  quelconques  obligations,  ou  mandemens  de  nozdittes 
foires,  ou  d'ailleurs. 

Donné  à  Paris  le  huitième  jour  de  décembre,  l'an  de  grâce 

HCCCXXXIII. 

Par  les  gens  des  comptes. 


K°.  5i.  —  OaDORSANCE  portant  que  les  officiers  royaux  ne  pour- 
ront prendre  de  plus  forts  droits  que  ceux  de  leur  office. 

Poissy,  2  2  février  i333.  (C.  L.  II,  97.) 


(1)  Ce  qui  est  dit  icy  a  quelque  conformité  avec  l'art.  19  de  l'ordon.  de  1264, 
où  ce  prince  statue  que  aucun  de  ses  sujets  ne  sera  mis  en  prison  pour  delJcs, 
si  ce  n'est  pour  les  siennes.  Sic  jure  romano  ut  dcbiloribus  fis  ci ,  qxwd  fiscus 
dcbct  compcnsclur  sa-pe  constitutum  est ,  excepta  causa  irihutoria  et  siipen- 
diorum,  item  pretio  rei  à  fisco  cmpiœ-  ;  et  quod  ex  causa  anTionaria  dcictur. 
Le^c  auferiur  46.  De  jure  fisci.  (Leur.) 
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S°.  5a.  —  Lettre  du  Roi  de  France  au  Pape,  pour  le  prier 
de  permettre  aux  prclats  de  prendre  la  croix,  et  de  lever 
tur  le  clergé  des  décimes  (i). 

i553.  (FIeury,UUt.  ecclé«,  XIX,  5oi.  —  Spicilcg.,  contln.  de  Gaill.  de 
Nangis,  p.  940 

ff\  53.    _  3Ia>-demekt  aux  (jcns  des  comptes,  portant  que  U. 

Roi  ne  veut  pas  que  personne  ait  deux  bourses  de  lui  (i). 

Paris,  ai  septembre  i334.  (C.  L.  II,  loo.) 

N*.  54.  —  DÉCLAMATION  portant  règlement  pour  (es  dons  faits 

par  ie  RoL 

18  septembre  i3j4.  (Mém.  Ch.  des  C,  cot.  B,  f"  .1.  —  Blaochard,  compiL 

chron.) 

î<j\  55,  —  ORf>o?HTA>CE  sur  l'exercice  du  droit  de  régate  (5) 
des  bénéfices  ecclésiastiques,  qui  en  interdit  la  connaissancù 
au  parlement. 

Vincenncs,  octobre   i534.  (C.  L.  II,   102.) 
TniLiPPES  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France. 

(1)  Avant  Pbilippe-le  liel,  nos  Rois  s'adressaient  aux  évèques  pour  avoir  dcj 
décimes  et  non  au  pape.  {V.  dans  Mably  les  preuves  de  cet'e  opinion.) 

Ce  Boi  lui-même  écrivait  à  l'évêque  d'Amiens  en  ces  termes  :  Qiio  circd  di~ 
Icetioncm  veslram  requirltnus  et  rogamxis ,  quateniis  frœdictas  ncccssitates  et 
fincra  dilijcv.tius  aUcndantcs  ,  et  quodin  fioc  casu  causa  nostra  ,  ecclcsiaruin 
et  personarum  c-cclesiaslicarum  ac  dicti  rejni ,  singulariter  omnium,  gcne- 
raliler  singulorum  ,  agi  dignoscilur ,  et  frofrium  cujuslihet  proscquilur  in- 
tcvctic,  no4ris  in  tantœ  neccssitatis  urgcntiœ  prœdictam  dccimam  in  prœscnli 
solvere  eX  exiberc  curetis,  et  ab  abbaliiixis  ,  prîoribus  ,  ccctesiis  ,  capiiulis  , 
ronventibus,  cotlejiis  et  aliis  personis  ecclesiasticis  rcguiaribus  et  secularibus 
ciiitatcs  ci  dioccsis  ,  ambiancnsis  faciatis  prcesentiaiitcr  exhihcri. 

Pbilippc-le-Bel  fut  le  premier  qui  adressa  une  ordonnance  à  cet  égard  au  pape, 
parceque  la  nouvelle  décime  qu'il  voulait  obtenir  ne  pouvait  être  exigée  comme 
un  droit  ,  mais  seulement  sollicitée  comme  une  faveur. — Les  successeurs  de 
Philippe-le-Bel  ne  purent  demander  de  décime  au  clergé  sans  y  être  autorisés 
par  une  bulle  du  Saint-Sié^e  ,  qui  réglait  même  la  forme  dans  laquelle  la  dé- 
cime accordée  serait  levée.  Les  Rois  de  France  se  soiimirenl  à  cette  règle  pour 
prévenir  toute  contestation  entr'eiix  et  la  cour  de  Rome.  Quand,  en  consé- 
quence ,  de  quelque  tenue  des  états  ,  soit  généraux  ,  soit  provinciaux  ,  le  clergé 
consentait,  conjointement  avec  la  noblesse  et  le  tiers-état,  à  la  levée  de  quelques 
subsides  qui  se  percevaient  sur  la  vente  des  denrées  ou  marchandises,  on  n'avait 
pat  besoin  du  consentement  du  |iape.  Il  est  sûr  du  moins  qu'aucune  ordon- 
aaace  ,  ni  aucun  liit>(orien  n'en  font  mention.  (Dec.) 

(2)  V.  ci-dessus  l'ord.  du  1 1  mai  i333.  (Is.) 

(3)  /'.  le-i  lettres  de  iiTiS,  iitïi  ,  1  ïoy ,  7-  mai  i3ïO'I  .^y  si'i)tembri'  ijîj  ci- 
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Sçavoir  faisons  à  touz  presens  et  à  venir,  que  comme  ilayt  esté 
mis  en  doule  par  aucuns,  si  nous  avons  droit,  et  à  nous  appar- 
tenoil  de  donner  les  prouvendes,  dignitez  ,  bénéfices,  comme  ils 
avoieut  esté  et  estoient  trouvés  non  occupez,  vacans  et  vuides  de 
fait  tant  seulement,  ou  temps  de  nostre  regale;  es  Eglises  de  nos- 
tre  royaume  esquelles  nous  avons  droit  de  regale.  Et  se  ceuls  à 
qui  nos  prédécesseurs,  ou  nous  les  avons  donnez,  en  doivent 
joir  et  jouissent.  Nous  nous  tenons  et  sommes  souffisament  et  deu- 
inent  cni'ourmez,  que  nos  devanciers  Roys  de  France,  pour  cause 
de  regale  et  de  noblesse  de  Ut  courone  de  France,  ont  accoustumé 
et  ont  esté  en  possession  et  saisine  de  donner  les  prouvendes,  di- 
gnilezet  bénéfices,  quand  ils  ont  esté  trouvez,  ou  temps  des  ré- 
gales vacans  de  droit,  ou  de  fait,  tant  seulement,  ou  trouvez 
non  occupez,  vuides  ou  vacans  défait  tant  seulement. 

Et  que  nous  aussi  en  avons  usé  ,  usons  et  entendons  à  user, 
comme  de  nostre  droit  royal,  toutefois  que  aucun  ou  semblable 
ou  quelscouques  des  cas  dessusdiz  cscherra,  et  dénions  toute  au- 
dience de  plait  à  tous  ceuls,  qui  à  nos  diz  usaiges  accoustumez 
par  nos  devanciers  Rois  de  France  et  par  nous  coutumez,  et  aux 
droits  royaux  qui  en  tels  cas  nous  appartiennent,  pour  cause  de 
nostre  couronne,  et  aus  collations  par  nous,  ou  nos  devanciers, 
ou  successeurs,  faites  ,  ou  à  faire,  es  cas  dessusdiz,  ou  en  aucun 
d'iceux,  se  voudroient  opposer. 

Et  se  plait,  ou  procez  sur  aucun  des  cas  dessusdiz,  quelscon- 
ques  ils  soient,  pendent  en  parlement,  ou  devant  quelsconques 
nos  commissaires,  nous  les  rappelions  et  mettons  dou  tout  au 
néant  :  et  deffendons  à  nos  amcz  et  féaux  nos  gens  qui  tenront 
dores  en  avant  nos  parlemens  à  Paris,  et  aus  dessusdits  commis- 
saires, que  il  de  ces  cas,  ni  de  semblables ,  netiengnent  court,  ne 
cognoissance,  ores,  ne  autrefoiz. 

Et  voulions  et  ordonnons  que  dores  en  avant,  nul  pourvu  eu 
quelsconques  des  cas  dessusdiz,  se  ce  n'est  par  vertu  de  provi- 
sion, ou  collation  royaux,  qu'il  ayt  de  nos  devanciers,  ou  de 
nous ,  ou  de  nos  successeurs  Roys  de  France;  ne  soit  reçuz  à  plait 
ne  oiz  en  opposition,  contre  ceuls  qui  es  cas  dessusdiz,  ou  en 


dessus,  ics  ord.  de  mai  1417  ,  fcvricr  i45i ,  mai  i4C3,  juin  1464  ,  février  i6-5  , 
janvier  1682  ,  décLmbre  1749  5 '"ai  1776,  août  i78t,  août  1785,  août  1785  t-t- 
août  1786.  Pinson,  Traité  des  riùgalcs  ,  de  Marca,  de  coticordanliû  saccrdolii, 
liv.  8,  ch.  22,  n°  10,  cl  les  noIei^deBiiIuzc  ,  J.  Galli ,  décis.  88  et  268,  avec  notes 
de  Dumoulin,  et  ancien  flvlc  du  rarlemcnt,  part.  5^  tit.  3i  ,  §.  2.  (Is.) 
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aucun  d'iceuls,  sont  pourveus  parnoz  devanciers,  pu  par  nous, 
ou  seront  pourvus  au  temps  ;\  venir  par  nous,  ou  nos  successeurs 
Roys  (le  France,  pour  (juclsconques  Iclrcs,  ou  oclroy,  que  il 
ayt,  ou  empêtré  de  nous,  se  expresse  mention  n'y  est  fuite,  de 
mol  à  mol  de  ces  présentes. 

Et  voulions  que  des  ores  en  avant  tous  ceux  qui  en  semblable 
cas  ,  ou  cas  dessusdiz,  et  aucun  d'iccux  ,  ont  collation  de  nos  de- 
vanciers, ou  de  nous,  ou  aurons  ou  temps  à  venir,  de  nous,  ou 
de  nos  successeurs  Roys  de  France ,  soient  tenuz  el  gardez  en 
possession  ,  et  saisine  paisible,  des  bénéfices  à  euls  ainsi  donnez, 
nonobstant  opposition  d'autre,  que  par  vertu  de  autre  collation 
s'y  soit  opposé,  ou  oppose  à  présent,  ou  veuille  opposer  ou  temps 
à  venir,  à  ce  avons-nous  Ordonné  et  ordonnons,  de  certaine 
science  euformez,  à  plain  de  nos  droits  el  usages  dessusdiz,  et 
mandons  par  la  teneur  de  ces  présentes ,  à  noz  amez  et  feauls , 
les  gens  qui  tendront  nostre  prochain  parlement  et  les  gens  de 
nos  comptes,  que  à  perpétuelle  mémoire,  fassent  ces  presentcsi 
enregistrer  en  nos  chambres  de  parlement  et  des  comptes,  et 
garder  pour  original  (i)  au  trésor  de  nos  chartes  et  de  nos 
letres. 

El  pour  que  ce  soit  ferme  el  estable,  à  tousjours  mais,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes  letres. 

Donné  à  Vincennes  au  mois  d'octobre,  l'an  de  grâce  mil  trois 
cens  trente-quatre. 


N".  56.  —  DÉCLARATION  porlaut  rcgtcinent  -pour  les  denrées  ci 
marchandises  qui  se  transportent  hors  du  roi/autne. 

Pans,  i3  décembre  i554.  (Méin.  Ch.  des  C,  cot.  B,  t".  85.  —  Bluncbard, 
compil.  cliron.) 


^■'.  57.  —  Obdosnance  portant  attribution  aux  inatlres  des 
requêtes  de  f  hôtel  de  ce  qui  concerne  Us  offices. 

1554.  (Coll.  Cons.  d'Elat,  i325  à  i535,  cl  Arcb.  du  Roy.) 
â 

(1)  Ain»!  les  registres  du  parlemeiil  et  de  la  eliunibic  des  comptes  ne  suiit 
que  de»  seconde»  ixjiédilions.  y.  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  Tr«jior  des 
Cbaites,  prétice  du  loin,  f .,  n"*.  Sq  à  titi.  (Is.)  * 
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N\  58.  —  Obdo^saxce  sur  ia  formalité  de  tactio>%  en  réveil-^ 
dication  (i). 

i554.  (Nouv.  Rép,,  V°.  Eeveudication ,  §.  a,  d°.  9.) 


N°. 


59.    —  Ordonnance  ■poi'tant  règlement  pour  i'ctat  et  (es 
gages  des  gens  de  guerre  (2). 

Paris,  7  août  i555.  (Brussel,  168.  —  Blanchard,  compil.  chron.) 


R°.  60.  —  Mandement  aux  officiers  royaux  de  saisir  te  tem- 
porel des  évêques  qui  refuseront  de  lever  V interdit  par  eux 
ianeé  sur  (es  villes  de  ia  sénéchaussée  de  Beziers  (3). 

Abbeville,  î6  septembre  i355.  (C.  L.  U,  ao5.) 

PHiiipprs  Dei  gratiâ  Francorum  Rex  :  senescallo  Bellicadri ,  et 
judicibus  dictae  senescallias  ,  vel  eorum  loca  tenentibus,  caeteris- 
que  justitiariis  nostris,  salutem. 

Ex  querimonia  consulum  et  habitatorum  civifatum ,  castrorum 
et  villarum  Bellicadri  et  Neniausi ,  Sumidrii,  Aquarum  morlua- 
rum,  Alesti,  Andusiœ  et  villœiiovœ  de  Berco,  aliorumque  loco- 
lum nostrorum  teriae  uostrae;  ad  nostrum  pervenlt  auditum  qnod 
licet  a  sede  apostolica  nobis  et  nostris  praedecessoribus,  per  plu- 
res  Romanos  pontifices  ,  per  privilegium  sit  indultum,  ut  uuUus 
in  terra  regia  excomraunicationis,  vel  interdicti  sententias  pro- 
férât, absque  mandato  sedis  aposlolicœ,nihilominus  dilecti  nos- 
tri  Magalonensis,  Nemausensis  et  vivariensis  episcopi  et  alii  dict^ 
senescalliœ,  seuofïiciales  eorum  .  contra  dictorum  privilegiorum 
tenorem,  dictas  ci  vitales,  castra,  villas  et  loca  terrae  nosliœ,  qn£B 
de  nostro  existunt  domanio,  de  facto  supposuerunt,  nec  verentur 
supponere  ecclesiasticis  interdictis,  et  in  eis  interdicti  et  excom- 
niunicationis  sententias  promidgare,  dictos  conquerentes,  nobis 


(1)  V.  les  ordonn.  du  roi  Jean  ,  en  i55ô  ,  et  de  Charles  VII ,  en  i455,  abro- 
gées en  ce  point ,  par  l'art.  5  de  Tord,  de  1667  ,  tit.  9.  —  F",  l'art.  64  du  Code 
de  procéd.  civilqfcCettc  pièce,  que  nous  n'avons  pu  retrouver,  est  peut-être  la 
même  que  l'ordonnance  de  i547  sur  la  complainte.  (Is.) 

(2)  F.  ci-après  l'ord.  de  juin  i558.  (Idem.) 

(3)  Cela  est  fondé  sur  le  principe  que  l'excommunication  ne  peut  avoir  lieu 
sans  mandat  du  Sainl-Siégc. — /'.  Fcrrault,  priv.  du  Roi  de  France  ,  part.  4,  de 
l'ancien  slylc  du  parlement,  priv.  G. — Spicilèg.  de  Luc  d'Achcry,  III,  606,  633, 
et  634.  Ch.  90  ,  décis.  de  Jean  Desmarcs.  {Idem.) 
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siibdilos,  non  sine  nostra;  juridictionis  pracjudicio,  et  dictormu 
privUegiorum  oflcnsû,  super  Iiiis  niullipliciter  molestando. 

Qiiaie  nos  super  liiis  providere  volenles,  mandamds  vobis,  et 
veslruni  cuilibcl,  (juallienus  ex  nunc  ,  et  aliàs,  si  et  cuni  lalia, 
pcr  (lielos  episeopos  vei  ofliciales  eoriuii ,  aut  ipsorum  aliciueni 
contigerit  ulleni[)lare,  allenlcex  parte  noslrù  reciuiralis  eosde^n, 
ut  dictas  senlentias  et  interdieta  ceieriter  revocent,  ac  nos  et  dic- 
tos  nostros  subditos  praedictis  privilegiis,  uli,  et  gaudcre  per- 
uiittant. 

Quodsi  ea  rcvocare  noluerint,  vel  plus  debilo,  defecerint  re- 
quisiti  débite,  vos  adlix'c  copipellalis,  seu  compelli  debilè  la- 
ciatis  cosdeni,  per  suoruni  bonoruni  teniporalium  sub  vestris 
iuridictionibu^  e;ustentium  captioneni,  aut  aliis  remediis  oppor- 
tunis. 

Datumapud  Abbatis  villam,  die  décima  sexta  septenabris,  auno 
dumiui  mcccxxxv. 


Per  Doininuni  regem  ad  relalionem  dominorum. 


N°.  Gi.  —  Obdonsance  'portant  que  les  comptaùies  donneront 
honne  et  suffisante  caution. 

9  décembre  i535.  (  Arcb.  du  Roy,  cart.  i.  —  Mëm.  CL.  des  C. ,  cot.  B,  f".  Ci.) 


N".  63.   —  Mandement  qui  ordonne  de  contraindre  par  corps 
des  comptables  en  retard  (1). 

BcliaDdièrcs,  9  décembre  i3ô5,  (C.  L.  II,  io5.) 

PniiipPES  par  la  grâce  de  Dieu,  Ri>ys  de  France  :  à  nos  amez  et 
i'eauls  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  salut. 

Il  y  a  plusieurs  receveurs  en  nostrc  royaume,  qui  reçoivenl  les 
renies  et  revenues  de  noslre  ro3'aume,  et  des  deniers  de  nos  re- 
ceples  marcbandent  les  uns,  et  en  Iraient  les  |)ronis  i  euls ,  et  li 
autres  en  aeheltent  grans  berilagcs,  et  en  maincnt  granseslafs, 
et  demeurent  en  grans  reslaz  vers  nous ,  et  vers  les  personnes  qui 
prennent  fiez  et  aumônes,  seur  les  dites  receples.  Et  encore 
poiirroil-il  cstre  ou  temps  à  venir,  si  remède  n'y  esloit  mis.  Et 
cspecialment  le  receveur  de  (>liampagne,  le  receveur  d'Anjou, 
le  receveur  de  Caours,  et  Bethuebe  Guy  receveur  de  Flandres, 


(1)   /'.l'arl.  i()  (le  l'onl.  de  Snitil-Loiiis  ,  Jiicciiibrc  lîS/j,  cl  les  notes  sut  l'iud. 
du  b  dcccmbic  lÔJJ  ci  dcesus.  —  /'.  jusi-i  la  loi  du  5  sepleiubre  1807.  (Is.) 
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nous  sont  tenux  en  grans  restaz  et  pieça.  De  quoy  nos  feauls  et 
amcz  trésoriers  à  Paris  n'en  puent  traire,  par  mandement,  ne  par 
diligence  que  il  y  mettent,  deniers  que  pou,  ou  nient,  et  se  jois- 
sent  ainsi  dou  nostre ,  laquelle  chose  moult  nous  deplaist.  Pour- 
quoy  nous  y  voulons  mettre  remède. 

Vous  mandons  et  estroitement  enjoignons ,  que  iceux  des  quatre 
receveurs,  et  tous  lesaufres  qui  ainsi  font,  vousfaciez  viguereuse- 
ment  contraindre,  par  prise  de  corps,  et  par  vendue  et  exploilation 
de  leurs  biens,  sans  faveur  et  sans  déport  de  nous ,  pour  le  restaz , 
à  quoy  ils  sont  tenuz  à  nous  :  et  à  ceuls  que  il  comptent  payer,  et 
ne  le  font  mie,  tout  ce  que  il  leur  puent  devoir  des  arrérages  de 
leur  temps  des  rentes,  fiez  et  aumônes  et  gaiges,  que  il  prennent 
par  an,  sous  leurs  receptes^  de  tant  dont  il  ne  pourront  montrer 
payement. 

Et  iceux  que  vous  trouverez  tiex,  ostez  de  leurs  offices,  et 
mettez  autres  bons  et  souffisans  en  leur  lieu ,  et  profitables  pour 
nous. 

Donné  à  Bellandieres  de  les  Chastelleraut ,  le  9  décembre,  l'an 
de  grâce  mcccxxxv. 


N°.  63.  —  DÉcLABATioN  SUT  l' Ordonnance  du  11  onai  i355,  re- 
iative  aux  dons  faits  -par  te  Roi,  qui  confirme  ceux  aà 
ia  clause 3  non  contrestaut  autres  dons  (1),  est  écrite. 

Brive,  26  décembre  i535.  (C.  L.  II,  106.) 


N".  64.  —  Lettres  portant  que  l'office  des  sergens  arbalétriers 
de  ia  garnison  de  Carcassonne  est  transmissiûle  à  leurs 
en  fans  3  frères  ou  neveux. 

Carcassonnej  2  février  iô35.  (C.  L.  VIII,  420.) 


N".  65.  —  IMandement  portant  que  les  remèdes  des  apothicai- 
res (2)  de  Paris,  seront  visités  par  les  médecins  de  la 
faculté. 

Paris,  22  mai  i356.  (C.  L.  II,  116,) 

PniLipPES  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  :  au  prevost  de 
Paris,  ou  son  lieutenant,  salut. 


(1)  C'est  un  acte  de  faiblesse,  et  une  dérogation  à  l'ord.  de  mai  io55,  à  l'art. 
9  de  l'ord.  du  3  janvier  i5i6,  et  à  l'art.  21  de  celle  du  18  juillet  i5i8.  (Fs.) 

(2)  Nous  avons  vu  précédemment  la  première  ordonnance  sur  la  chirurgie,  en 
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Le  doien  cl  les  maistres  de  la  lacnlté  de  médecine  nous  ont 
donné  à  entendre,  (jue  jadis  pour  le  bien  coiimiun,  certaines  or- 
donnances furent  faites  et  scellées  du  scel  de  nostre  Chastcllet  de 
Paris,  entre  les  dits  niaîstres  de  médecine  d'une  part,  et  les  apo- 
thi(iuaires  d'autre,  >!ur  ce  (pii  touche  rapolhiijuaireric,  ou  espi- 
cerie;  et  que  especialemcnt,  et  par  exprés  est  contenu  es  dites  or- 
donnances ,  que  les  dits  apotluquaires  tous  et  un  chascuns,  qui 
du  mestier  veulent  user,  doivent  jurer  devant  cil,  qui  de  par 
nous  y  sera,  ou  seront  establis,  à  icelles  tenir  et  garder  loyau- 
ment. 

Par  quoy  nous  te  mandons,  que  comme  les  diz  maistres  des 
médecines  sachent  mieux  le  vrai  entendement  des  dites  ordon- 
nances, que  autres  ne  sçauroicnt,  qui  ne  tiennent  pas  la  science 
de  médecine,  tu  contraingiie  les  dits  apolhiquaîres  et  leurs  va- 
lets et  les  herbiers,  à  les  tenir  et  garder,  devant  ladite  faculté, 
ou  devant  le  doien,  ou  deux,  ou  trois  maistres  d'icelle.  Et  que 
lu  les  contraignes  à  montrer  ausdits  maistres  les  médecines  laxa- 
tivcs,  elles  opiates,  qui  se  gardent  par  long  temps,  pour  les 
voir,  avant  que  elles  soient  confites,  et  sçavoir  qu'elles  soient 
bonnes  et  fraîches  et  non  corrompues  et  tresallées,  selon  ce  qu'il 
t'appcrra,  par  les  dites  ordonnances,  qu'ils  seront  tenus  de  les 
montrera  leurs  maistres,  ou  l'un  des  jurez. 

Et  ce  fay  si  diligeaument  qu'en  défaut  n'en  convienne  retour  à 
nous. 

Donné  à  Paris  le  22*.  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
trente-six. 

N°.  66.  —  Obdonna!ïce  (i)  rendue  par  ic  Roi  en  parlement , 
gui  porte  que  Vévêque  d'Amiens  sera  contraint  par  la  saisie 
de  son  temporel,  à  ne  plus  lever  d'amende  sur  (es  nou- 
veaux mariés,  qui  cohabitent  avec  leurs  femmes. 
Paris,  10  juillet  i556.  (C.  L.  II,  117.) 

PntLippcs  Dei  gratià  Francorum  Rex  :  baillivo  Ambianensi,  aut 
ejus  locum  tcnenli,  salufem. 

101 1,  et  sur  la  mcdctinecn  i33i.  Voici  le  primicr  rcglcrncnt  sur  la  vente  des 
remède»  et  le»  apotLicaircs.  Il  fut  r  fondu  par  le  roi  Jean  en  août  iô53,  par 
Charles  VI  en  lôgo  ,  et  par  Ciiarles  VII  en  \\'-)~.  V .  ks  ord.  de  juillet  idSa  , 
octobre  1728,  mars  1731 ,  ij  décemijre  1753  et  avril  1777,  et  les  lois  des  \\  avril 
'79'  ♦  '9  ventôse  et  21  {germinal  an  XI ,  celle  du  aij  pluviôse  an  XllI  et  le  dé- 
cret du  2.5  praiiial  suivant.  (In.) 

(ly  Wos   Rojr»  se  icaJoient  assez  iouveut   dans  leurs  p.iileiuecs ,  et   les  iè- 
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Sua  nobis  major,  elscabini  villoe  Ambianensis,  gravi  conques- 
tionemoiistrarunt,  quod  cnmipsi.  siipereo,  quodofficialis  Anibia- 
nensis,  vicegerens  episcopidiclœ  villœ,  et  aliœ  ipsius  episcopi  gén- 
ies, Joannem  de  Arguenne,  et  plures  alios  dlclaet  villa3  Burgenses 
uoslros,  coram  episcopo  conveiiiriet  cilari  faciebant ,  imponeiUes 
eidemJoauni,  etaliisnostrisCurgensibus  ,  quodipsifœminas,  alias- 
que  suas  desponsatas  carnaliter  cognoveranl ,  ipsos  ad  solvendum 
emendas,  propter  hoc  conipellendo,  vel  etiam  tractando,  coram 
fidelibus  gentibus nostris  parlameii luni  nostrum  Parisiense  tenen ti- 
bus,  in  noslra  prœsentia  conquesti  fuissent,  asserenles  prœmissa 
fore  in  magnum  prœjudicium  nostrum ,  dictorum  conque- 
rentiura,  ac  particularium  omnium  in  dicta  villa  commoran- 
tium. 

Cumque  de  prœcepto  gentium  nostrarum  praedictarum ,  libi 
ore  tenus  facto,  ipsum  episcopum  ad  desistendum  de  praemissis, 
per  ipsius  temporalitatis  captionem  compellerre   voluisses,  ta- 

glemens  généraux  qui  y  estoîent  faits,  en  leur  présence,  estoient  par  cette  rai- 
son de  véritables  ordonanccs.  L'ord.  de  I2j5,  et  celle  de  1291,  touchant  les 
francs- fiefs  et  les  amortissements ,   furent  faites  au  parlement  de  Woël. 

L'evesque  d'Amiens  qui  estoit  alors,  obéît  peut-estre  aux  ordres  du  Roy.  Mais 
SCS  successeurs,  ou  leurs  archidiacres  ayant,  le  .^iege  vacant ,  suivi  ce  mauvais 
exemple,  sous  le  règne  de  Charles  VI,  en  l'année  i588,  le  mandement  fut  con- 
lirmé  le  5  mars,  par  une  ord.  ou  arrêt  donné  dans  la  même  forme.  (Laur.) 

En  1409  ces  mesmes  vexations  eontinuoieut ,  et  le  19  mars  il  fut  dit,  par 
arrcst  de  la  Cour,  que  les  deffenses  faite»,  à  la  requeste  du  procureur  gênerai 
et  les  maires  et  les  echevins  d'Abbcvillc  en  Ponthieu,  par  vertu  de  certaines 
Icires  Royaux,  à  l'evesque  d' Amiens ,  et  aux  curez  de  ladite  ville;  c'est  à  sça- 
voir  audit  cvesquc  ^\i'û  ne  print ,  ne  exigeât  argent  des  nouveaux  mariez,  "pour 
icur  donner  congé  de  coucher  avec  leurs  fimmes,  la  fremicrc,  deux  et  troisième 
nuits  de  leurs  nopces ,  et  autres  contenues  audit  arrcst  j  avoicnt  esté  bonnes  et 
valables,  et  que  l'opposition  dudit  evesquc  avoit  esté  donnée  sans  excepte,  au 
regard  des  exceptions  générales,  au  regard  desquelles  il  fut  dit,  les  deflenses 
;ivoir  esté  faites  sans  cause.  Et  fut  dit  que  chacun  desdits  habilans  pourroit  cou- 
ther  cum  uxorihus  suis  ,  la  fremierc  nuit  de  leurs  nopces ,  sans  le  congé  de 
l'evesque,  et  que  les  habitans  qui  mourroient,  fourroient  estre  enterrez  sans  le 
congé  de  l'evesque  et  de  ses  ofllciers,  s'il  n'y  avoit  cmpcschcment  canonique. 
Et  outre  que  les  héritiers  et  exécuteurs  du  testament  d'aucun  trépassé  ne  pour- 
roicnt  estre  contrains  ,  d'obéïr  h  accomplir  les  ordonanccs  faites  far  les  officiers 
dudil  evesquc,  ne  par  luy,  au  regard  des  testamcns  faits  par  lesdits  intcstaux. 
IVÎais  les  pourroit  ledit  evesquc  admonester  charilablement,  qu'ils  fisseul  bien 
pour  l'ame  dudit  intestat ,  et  que  Us  héritiers  et  exécuteurs  dudit  testament 
d'aucun  trépassé ,  pourroicnt  dedans  l'an  du  Ircpassemcnt  suhmcltre  l'exécution 
<rit'cluv  à  la  justice  lave  ou  d'cglise,  etc.  F'.  Baluzc,  notes  sur  la  Collection  de 
canons  de  Ilcginmi,  p.  58(),  Gi)~  et  G58,  et  Remarques  de  Lauricrf ,  Glossaire 
du  Droit  françois,  V".  Exécuteurs  tcstamcnlaircs.  (Is.) 
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men  tu,  practexlu  quarumilam  literarum  rcglariun,  tibi  per  ip- 
sn.nr»  episcopuin  directarurn,  conliucntiuni  inler  caetera,  ut  dici- 
tur,  quod  sua  tcmporalitas.  iiisi  de  nostro  speciali  mandalo 
nuUatenus  arrestatur,  à  praemissis  omnino  ccssasti ,  in  dic- 
torum  conquercntium,  et  omnium  in  dicta  villa  habitantiuni 
damnuni  non  modicum,  ac  pcriculum,  et  gravameu,  sicut 
diximus. 

Tamen  auditis  super  lus  partibus  ,  coram  pracdictis  gen- 
tibus  nostris  ordinalum  fuit  quod  dictus  episcopui»  compellere- 
tur  ad  desistendum  à  prœdictis,  per  captionem  temporalitatis 
suse. 

Commcndamus  tibi  quatcnus  dictum  episcopum  ad  desisten- 
dum à  prœmissis,  seu  desisti  faciendum ,  per  ipsius  tcmporalilatis 
captionem,  indilatè  compellas  :  littcris  prœdiclis  per  ipsum  cpis- 
çopum,  ^eu  ejus  gentes  tibi  super  boc  directis  ,  vel  ostensis,  et 
aliis  impedimentisà  pobis,  seu  etia^n  impetrandis,  nouobstauti- 
bus  quibuscunque. 

Datum  Parisius  in  parlamento  nostro,  die  décima  julii,  amio 
Domini  mcccxxxv. 

Lecta  per  cameram;  registrata  in  curia  parlamenti  in  libro  or- 
dinationum  regiaram,  fol.  5o,  in  nono  anno. 


K'.  .(Î7.  —  Lettres  permettant  à  tous  marchands ,  de  quelques 
fays  qu'ils  soient ,  d'apporter  et  vendre  à  Paris  tous  cen- 
daux  (i)  éoïis  et  loyaux ,  et  de  toutes  couleurs. 

Paris,  juillet  i556.  (C.  L.  XII,  55.) 

N°.  68.  —  Lettres  portant  honioioyation  des  statuts  pour  (c» 
ipiiigliers  de  Paris,  arrêtés  par  le  prévôt  le  4  octobre  i525. 

Poissy,  août  i556.  (C.  L.  IV,  124.) 


(1)  Sorte  d'étofiTc.  Voici  comment  on  procéda  pour  qu'une  ordonn.  pareille 
n'apportât  aucun  préjudice,  ni  iiu  peuple,  ni  aux  marchands  de  Paris.  Le  Roi 
t-nvoja  la  supplique  aux  gens  des  comptes  avec  ordre  d'en  référer  au  prévôt  de 
Pjri»,  et  à  gens  à  ce  connais!>ans. — Le  prcvot  nomma  1 4  merciers  et  leinluricrs, 
<Jeux-ci  firent  leur  rapport  qui  est  annexé  aux  lettres.  Ils  l'aOlrmèrent  sur  les 
saints  évangiles^  y  mirent  leur  sceau  et  renvoyèrent  aux  gens  des  comptes.  (Dec.) 
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N°.  6g.  —  DéciARiTioN  portant  régUment  pour  tes  officiers  de 
la  maison  du  Roi,  et  de  ceUe  de  Jean  de  France,  duc 
de  Normandie. 

Paris,  au  Louvre,  3o  décembre  i3ô6.  (Mém.  Ch.  des  C,  col.  B,  f".  iS;.— 
Blanchard,  compil.  chron.) 


N".  70.  —  Lettres  par  iesqueites  le  Roi  déclare,  de  Vavis  des 
princes  et  tarons,  Robert  d'Artois,  réfugié  en  Angleterre, 
ennemi  de  Vétat. 

Bois  de  Vincennes,  7  mars  i336.  (Procès  de  Robert  d'Artois,  f*.  557  (1).  — 
Lancelot,  preuves  du  mémoire  des  pairs,  p.  ^yi.) 


N°.  71.  —  Lettres  (2)  portant  ratification  du  traité  relatif  à 
ta  réunion  des  comtés  de  Champagne  et  de  Brie  à  ia 
couronne. 

Villeneuve  près  Avignon,  i4  mars  i536.  (Mém.  de  l'Académ.  des  Iiiscript. 
et  Belles-Lett.,  XVII,  3 10.) 


N*.  73.  —  Mandement  au  sénéchal  de  Beaucaire ,  portant  dé- 
fenses de  rien  payer  de  ce  qui  est  dû  aux  usuriers  Lombards, 
avec  injonction  aux  débiteurs  de  faire  déclaration  desdites 
dettes  (5). 

Paris  ,  19  mai  i357.  (C.  L.  XII,  35.) 


N".  73.  —  Lettres  portant  commission  pour  saisir  le  Duché- 
Pairie  de  Guyenne,  sur  le  Roi  d' Angleterre. 

Bois  de  Vincennes ,  24  mai  1357.  (Trésor  des  chartes.  —  Lancelot,  preuves 
du  mémoire  des  paii-s,  p.  \'j(y.) 


(1)  Cette  pièce  fait  partie  des  procès  faits  aux  grands,  manuscrits,  dout  com- 
munication nous  a  été  refusée.  V.  préface  du  tom.  1"'. ,  p.  lxx.  (Is.) 

(2)  ^.  les  lettres  du  mois  de  novembre  i36i.  [Idem.) 

(3)  Ceux  qui  révéleront,  auront  une  part  arbitrée  par  les  gens  des  comptes. 
—  Ceux  qui  ne  révéleront  pas,  seront  condamnes  à  payer  au  Roi  une  somme  égale 
h  celle  qu'ils  doivent. —  Les  tabellions  et  clercs  dénonceront  les  obligation»  qu'ils 
auront  reçus,  sous  peine  de  faux  j  de  corps  et  d'avoir,  et  de  plus  exhiberont  icuis 
protocoles  et  regialrcs.  (Dec.) 
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N'.  74.  —  Lettres  portant  défendes  à  tous  haUlis  et  receveurs^ 
lit  bailler  à  ferme  avec  (es  -prévôtés,  aucuns  domaines, 
profils,  droits  de  morte-main,  d^cspaves,  d' aubaines,  de 
forfaitures;  leur  enjoignant  d'en  compter  à  part,  et  de 
prendre  cautions  suffisantes,  lorsqu'ils  feront  des  composi- 
tivns  sur  les  paicmcns. 

Paris,  ^  juin  \ô7>y.  (C.  L.  XII,  36.) 

N°.  75.  —  Mandement  au  bailli  d'Auvergne,  pour  obliger  les 
tenons  fiefs  et  arrière- fiefs  du  Roi,  de  déclarer  par  écrit, 
quelles  choses  ils  tiennent  du  Roi,  et  de  quelle  manière 
ils  les  tiennent. 

Paris,  17  juin  1557.  (C.  L.  XII,  57.) 

N°.   76.  —  Oedonnance  partant  que  les  parens  des  généraux 

mattres  des  m^^onnoies,  ne  pourront  être  ofp,ciers  des  Tnon- 

noies. 

Bois  de  Vincenocs,  28  juin  1ÔÔ7.  (C.  L.  VI,  prcf.,  n.) 


N°.  77.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  accorde  à  l'université 
d'Angers  les  privilèges  dont  jouissait  celle  d'Orléans, 

Bois  de  Vincconcs,  juin  x53-.  (C.  L.  IV,  474-) 

N".  78.  —  Lettres  patentes  portant  pouvoir  à  Jean  de  France, 
duc  de  Normaiulie,  et  comte  d'Anjou  et  du  Maine,  de 
donner  des  lettres  de  grâce,  de  plaider  par  procureur, 
d'accorder  des  sauve-gardes ,  privilèges  el  franchises,  et 
toutes  autres  lettres  de  grâces,  rémissions  et  rappeaux,  tant 
en  procès  civils  que  criminels. 

Kovcinbre  lôôy.  (Dutillel,  des  Apan.  —  Blanchard,  compil.  cbron.) 

K".  79.  —  DÉCLARATION  portant  règlement  pour  le  commerce 
entre  les  sujets  du  Roi,  et  les  marchands  de  Gènes  et  de 
Savane. 

LoDgpoat,  4  décembre  1537.  (Ord.  ant.,  cot.  A,  f».  i3.  — Blanchard.) 

K",  80.  —  Lettres  qui  règlent  le  subside  que  doivent  payer  les 
officiers  du  Roi. 

Rois  de  Vincenncs,  27  dLCcmljrc  1537.  (C.  L.  XII,  3S.) 

N".  81.  —  Lr.TTREs  portant  autorisation  à  la  ville  de  Paris 
de  mettre  un  impôt  sur  lis  denrées,  pour  contribuer  au 
payement  du  subside  par  elle  offert. 

Viviers  en  Bri'-,  dtccinbie  1337.  (C.  L.  XII,  3<j.) 
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N°.  82.  —  lErraES  'portant  injonction  à  Vévêque  de  Châlons, 

(Le  S6  rendvG  à  V armée ,    à  Amiens,  en   chevaux  et   en 

armes. 

la  janvier  lôôj.  (Brussel,  8j4.) 


Ti".  83.  —  Lettres  (1)  -portant  que  les  écoliers  et  membres  de 
l'université  de  Paris  sont  sous  ta  garde  et  protection  du 
prévôt 3  par  exclusion  de  tous  autres. 

Vincennes,   i5  mars  lôôy.  (C.  L.  II,  iig.) 


K".  84-  —  Obdonnance  (2)  -portant  que  (es  dons  d'offices  et 
i/énéfic6S,  non  vacants  de  fait,  seront  nuis  et  de  nul 
effet. 

17  mai-g   i557. 


N°.  85.  —  Masdemest  portant  injonction  au  prévôt  de  Paris 
de  puhtier  de  nouveau  t'ordonnance  touchant  tes  exami- 
-nateurs  du  Châùelei,  et  de  la  faire  observer. 
Bois  de  Vincennes,  27  avril  i558.  (C.  L.  XII,  45.) 


N".  86.  —  Ordonnance  faite  à  la  supplication  des  nobles  de 
la  Languedoc  s  portant  fixation  de  la  solde  des  gens  de 
guerre  3  et  des  dispositions  générales  sur  les  droits  des  ba- 
rons, les  droits  régaliens ^  etc.  * 

Vincennes,  juin  i53S.  (C.  L.  Il,  120.) 
SOMMAIRES. 

(1)  Lorsque  les  personnes  nage  entre  le  Roy  et  les  hahi- 
oiomméescy-dessus  auront  esté  tans  desdites  seneschaussées , 
inandées  par  le  Roy,  pour  ses  il  sera  fait  avec  le  procureur 
guerres,  il  leur  sera  fait  un  du  Roy,  et  avec  des  personnes 
prest  proportionné  au  chemin  prudes  et  habiles,  sans  form^ 
qu'ils  auront  à  f aire ,  et  eu  de  jugement. 

égard  à  leurs  soldes.  (4)    Les   commissaires   en- 

(2)  Le  Roy ,  ni  ses  succès-  voyez  aux  églises  dont  le  Roy 
seurs  n' exigeront  rien  d^ eux ,  est  gardien,  ne  pourront  ap- 
ni  de  leurs  sujets  nohles ,  ou  poser  des  pennonceaux ,  qut, 
own  nobles,  pour  les  frais  de  sur  les  fonds  dont  elles  sont 
leurs  guerres.  en  possession  paisible.  Et  si  à 

(5)  Lorsqu'il  s'agira  de  hor-     ce  sujet  il  y  a  contestation ,  le 

(1)  V.  ci-après  l'art.  4  fie  Tord,  de  janv.  i544.  (I**-) 

(2)  Elle  est  perdue,  mais  on  la  tioiive  relaléc  dans  un  mandement  de  Pon- 
court,  du  9  juillet  i34'- — C.  L.  Il ,  iCO",  [Idem.) 


commissaire  fera  donner  ad- 
journcincnt  pardevant  les  ju- 
ges ordinaires. 

(5)  Le  Roy  ifaceordera  point 
de  droit  de  j^ai-de,  ni  ses  suc- 
cesseurs,  dans  (es  terres  des 
supplians ,  sans  connaissance 
de  cause  pn'ataùle ,  et  après 
avoir  appelle  les  nobles. 

(())  Si  le  procureur  du  Roy 
fait  procès  pour  quelque  ini- 
■mcuble ,  ou  chose  réputée  im- 
vicutle ,  le  deffendeur ,  qui  est 
en  possession,  ne  sera  point 
dessaisi,  sans  connaissance  de 
cauie ,  et  ia  cliosecontentieiise, 
ne  sera  mise  en  la  main  du  Roy, 
que  dans  (e  cas  où  elle  y  serait 
mise,  si  le  procès  estait  entre 
deux  particuliers. 

(7)  Le  procureur  du  Roy  ne 
se  rendra  partie  dans  aucun 
procès  f  que  par  le  mandement 
exprès  au  juge ,  après  que  les 
parties  auront  esté  entendîtes. 

(8)  En  matière  possessoire 
lorsqu'il  s'agira  du  domaine 
de  la  couronne  ,  le  juge  ordi- 
naire en  connoistra. 

(o)  Il  pourra  encore  con^ 
noistre  du  domaine  nu  petitoi- 
re.  si  le  procureur  du  Roy  est 
demandeur,  et  si  la  chose  coa- 
tentieusen'est  que  de cimiuan\e 
livres  de  revenu  par  an.  Et  si 
le  procureur  du  Roy  est  dcfFeu- 
dcur,  le  même  juge  en  connot- 
tra  encore,  au  cas  que  la  chose 
ne  produise  que  Irenle  livres 
par  an. 

(10)  Le  rapport  des  procès 
sera  fait  tant  en  matière  ci- 
vile que  criminelle ,  devant  les 
sene.schaux  et  autres  juges,  en 
présence  des  parties,  si  elles 
veulent  y  este  e.  Les  juges  ver- 
ront par  eux-mcsmes  les  en- 
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questes  et  (es  procès.  Ils  les 
rapporteront ,  et  s'ils  les  don- 
nent à  d'autres,  les  parties 
n'en  devront  rien. 

(11)  Dans  toutes  les  caiises 
du  Roy  ou  d'autres,  lorsque 
l'on  aura  renoncé,  ou  conclu, 
et  que  l'affaire  sera  en  estât , 
elle  sera  jugée  à  la  troisième 
assise  suivante;  ou  autrement 
les  juges  seront  punis,  et  die. 
sera  décidée  par  d'autres. 

(12)  Les  seneschaux  et  les 
autres  juges  ne  consulteront 
pas  les  avocats  et  les  procureurs 
du  Roy,  ni  ceux  êtes  parties, 
dans  les  affaires  oà  ils  auront 
esté  employez. 

(ij)  Les  seneschaux  et  les  au- 
tres juges  royaux  ne  pourront 
empêcher  que  les  seigneurs 
inférieurs  ,  hauts  justiciers  , 
au  autres  ne  punissent  leurs 
officiers,  qui  auront  commis 
quelque  dètict  dans  leurs  fonc- 
tions. 

(14)  S'il  arrive  que  quelque 
officier  royal,  de  quelque  au- 
torité qu'il  soit ,  detinque  dans 
leterriloired'unseigneurhaut 
justicier,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  la  punition  en  ap- 
partieiulra  du  seigneur  justi- 
cier. 

(i5)  Les  obligations  passées 
sousle  scel  duRoy  seront  mises 
à  exécution  dans  leurs  terres 
par  leurs  officiers  ,  et  non  par 
ceux  du  Roy ,  à  moins  que 
les  officiers  des  seigneurs  ne 
soient  negligens ,  ou  refusa ns. 

(i())  On  ne  constituera  plus 
deux  ou  plusieurs  maiii^iMirs 
pour  une  dette,  mais' en  leur 
place  on  esUiblira  tin  tomniis- 
sairc,  ou  snijent,  ànwins  qu'il 
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n'y  ait  necessiU  d'en  user  au- 
trement^ ce  qui  sera  à  l'arbi- 
trage du  juge  royal.  Et  quaiul 
il  s'agira  de  procéder  par  exe- 
e.ution  pour  ce  qui  sera  dû  au 
Roy ,  il  n'y  aura  qu'un  seul 
mangeur ,  sans  commissai- 
res. 

(  1 7)  Dans  les  seiies chaussées 
susdites ,  tes  écritures  des  cours 
ne  seront  plus  vendues ,  ni  don- 
nées à  ferme  par  les  senes- 
cliaux.,  mais  elles  seront  ré- 
gies et  gouvernées  par  des  per- 
sonnes capables.  Et  l'on  ne 
payera  rien  pour  les  grosses  , 
à  moins  qu'elles  naycnt  esté 
faites  à  ia  réquisition  des  par- 
ties. 

(18)  Les  seneschaux  et  les 
autresofficiersroyauxnepour- 
ront  3  sous  prétexte  de  letres 
obtenues  j,  ou  à  obtenir  du  Roy , 
traire  devant  eux  en  matière 
civile 3  ou  criminelle j,  les  su- 
jets des  seigneurs  habits  justi- 
ciers j,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
inention  expresse  dans  les  le- 
tres, que  telle  est  l'intention 
du  Roy ,  par  des  raisons  par- 
ticulières. L'onne  pourra  plus 
-pareiUementprocedcrparvoye 
d'exécution,  sur  les  sujets  des 
seigneurs  hauts  justiciers,  sous 
prétexte  de  letres  nommées  dé- 
bita legalia. 

(iQ)Les  cris  d'armes,  dans 
(es  cas  oïl  il  s'agira  du  ser- 
vice du  Roy ,  seront  faits  dans 
les  terres  des  seigneurs  hauts 
justiciers,  par  eux,  ou  leurs 
officiers  ,  sur  ie  mandement 
des  seneschaux,  à  moins  que  les 
seigneurs,  ou  ieurs  officiers 
ne  soient  negligens,  ou  refu- 
sans. 

(20)  Si  un  officier  royal  se 
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dit  commis  pour  faire  guei- 
que  exécution,  il  sera  obligé 
de  montrer  son  pouvoir,  ou  il 
sera  condamné  aux  dépens  et 
dûëment  puni. 

(21)  Les  seneschaux ,  ou  au- 
tres justiciers  royaux  ne  pour- 
ront prendre  au  corps  aucun 
noble  ,  ou  quelqu'autre  per- 
sonne que  ce  soit,  si  ce  n'est 
en  flagrant  détict ,  ou  après 
information ,  ou  à  moins  que 
ie  crime  ne  soit  connu  de  tout 
ic  monde,  et  qu'il  n'y  ait  à 
craindre  que  te  criminel  ne 
prenne  ia  fuite.  Et  dans  au- 
cun cas  on  ne  procédera  à  l'en- 
queste ,  qu'après  que  l'infor- 
mation aura  esté  faite  secrète- 
ment. 

(22)  Aucun  dénonciateur  ne 
sera  admis,  qu'après  avoir 
donné  bonne  et  suffisante  cau- 
tion pour  les  dépens,  domma- 
ges et  intérêts. 

{•>o)  Les  comtes ,  les  barons 
et  tes  autres  nobles,  qui  sont 
en  possession  d'avoir  des  juges 
d'appel ,  y  sont  conservez,  sans 
aucum  empeschement. 

(2.^)  Les  comtes,  i4>s  harons 
et  ies  autres  seigneurs  qui  ont 
droit  de  faire  batremonoye ,  y 
sont  conservez  en  faisant  ser- 
ment au  Roy. 

(25)  Lorsqu'il  sera  question 
du  domaine  d'un  héritage,  si- 
tué dans  le  territoire  d'un  sei- 
gneur haut  justicier ,  les  offi- 
ciers royaux  ne  pourront  atti- 
rer à  eux  Vafjhire,  sous  pré- 
texte que  celuy  qui  en  est  ie 
possesseur ,  l'a  obiigée  sous  te 
sccl  royal. 

(2G)  Les  seigneurs  qui  sont 
d' ancienneté  en  possession  de 
iever  des  péage» /^ar  terre  et  par 


eau ,  en  jouiront  comme,  aupa- 
ravant- 

(27)  Si  le  ttujrt  (Vun  haut 
justicier  ou  autre  a  violcdans 
le  tcrrilifirc.  de  son  sdijucur  , 
i(i  sauvegarde  du  lîoij  ,  it  se- 
ixeschal,  ou  autre  ofjiciir  royal 
qui  co7tnoistra  du  crime,  ite 
jjourra  coudanincr  le  coupa- 
ble, qu'au  ticrridc  la  perte  de 
ses  biens,  sauf  au  ju(je  ordi- 
naircà procéder,  comme  illuy 
appartiendra. 

(•iS)  Lorsqu'un  homme  pour 
crime  aura  esté  tanni  dans 
une  itaute  justice,  et  condamné 
ensuite  au  ùannissement dans 
une  iiautc  justi-ce  rojjaie  ,  s'il 
est  pris  en  /te  gardant  pas  son 
han  dans  la  haute  justice ,  il  y 
sera  puni  comme  s'il  li'avoit 
pas  e.sté  condamné  dans  la  jus- 
tice royale. 

(2«i)  Dans  les  procès  qu'il  y 
aura  entre  le  procureur  du 
Roy  d'une  part,  et  quelque  par- 
ticulier d'autre,  le  particu- 
lier ue  payera  rien  au  procu- 
reur du  lloy  pour  ses  salaires  , 
ni  aux  notaires,  et  aux  lé- 
moins ,  pour  dépens.  Et  s'il 
fait  au  contraire ,  ce  qui  aura 
esté  /tayé  sera  rendu. 

(jo)  Aucun  seneschaifjuge, 
officier,  ou  sergent,  etc.  ne 
pourra  cimtralndre  un  créan- 
cier à  leur  confier  ses  Ittres 
Obligatoires ,  quoy  que  scellées 
des  sceaux  royaux,  pour  les 
mettre  à  exécution,  «  moins 
que  ie  ereuncier  ne  juge  à  pro- 
pos de  les  confier  au  sergent. 

(5i)  Lorsque  des  ùiens  au- 
ront esté  mis  en  la  main  du 
Roy  à  la  jioursuite  de  son  pro- 
cureur ou  d'autre,  la  garde 
en  sera  confiée  à  quelque  hom- 

4- 
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me  de  hitn,  en  luy  donnant 
un  salaire  convenable. 

{Ô2)  Dans  les  appellations 
interjettées  par  les  comtes,  tes 
harons  et  les  nobles  contre  les 
procureurs  du  Roy  ,  si  tes 
comtes  et  les  baisons  ont  fait 
leurs  diligences,  et  qu'il  n'ait 
pas  tenu  à  eux  que  leurs  cau- 
ses fussent  terminées  aux  as- 
sises,  le  temps  fatal  des  ap- 
pellations ne  courra  pas con- 
tr'eiix. 

(55)  Le  Roy  ni  ses  succes- 
seurs n^acquerront  plus  rien  à 
titre  de  paria j;e,  (Veschange , 
d'achat  et  de  V entes ,  dans  les 
hautes  justices  des  comtes  et 
des  barons,  si  ce  n'est  des  forts 
s'ils  sont  nécessaires  pour  la 
de/fenseduroyaume,enpayant 
un  prix  coni-enable. 

(54)  Les  officiers  royaux  qui 
ne  seront  plus  en  charge,  res- 
lerontpendant  cinquante  jours 
au  lieu  de  leur  domicile,  pour 
deffendre  aux  plaintes,  qui 
seront  faites  contr'eux. 

(55)  Les  grâces,  ou  les  pH- 
vilegcs  accordez  aux  comtes, 
aux  barons  et  axi-x  nobles  par 
Saint  Louis  et  Philippe  le  Bel  , 
leur  sont  confirmez. 

(5Li)  Le  Roy  réitère  et  con- 
firme les  soldes  ,  tes  grâces 
et  les  privilèges  exprimez  cy- 
dessus. 

(57)  Les  seneschaux  et  au- 
tres officiers  royaux,  feront 
publier  la  présente  ordonan- 
ce  à  leurs  prochaines  assises. 

(58)  Si  les  .seneschaux  et  au- 
tres officiers  royaux  manquent 
à  l'observation  des  présentes  , 
ils  seront  tenus  aux  dépens , 
dommages  et  intereslsdes  par- 
lies. 
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l'aiLiPPvs  Dei  gratiâ  Francoruni  Kex. 

Ad  [iopiilorum  regiinen  et  luthclam.  consliluti  sunt  in  orbe  tcr- 
ranim  ab  eo  pcr  qnem  reges  régnant ,  rognm  et  principum  po- 
tenles,  ut  in  virga  aequitatis  et  jnstitia;  régnent  et  in  pace  ciislo- 
dlant  sibî  subditasnationes.  Cnm  itaqiie  nobis  ex  parte  dilectoriim 
et  fideliiini  noslroruni  comitum ,  baroniun  et  alioruni  nobilium 
justitiaiii  altani ,  seii  meriiui  iuiperiuiu  habculiiini ,  senescallia- 
runiTolosaî,  Bellicadri ,  jSemausi,  Caicassonae,  Biterris,  Petra- 
goricensis  et  Cathiircensis  ac  Ruthenensis  et  Bigorre,  ressorto- 
ram  earnin,  pro  se  et  suis  subclitis  phires  qncrimoniae  nuper 
exposita? fuissent ,  iuter  alia  continentes,  quod  ipsis  districta  ,  seu 
diminula  luerant,  in  guerris  nostris  Vasconniaî  anni  prœsenlis 
stipendia,  quœ  in  gueriis  Vasconnia^  percipere  consueverunt  prœ- 
decessoruni  nostroruni  temporibus  ab  antique. 

Eapropter  notum  facimus  universis  tani  prœsentibusquam  fu- 
turis,  quod  nos  rectum  et  congruuui  arbitrantes,  quod  dicti  co- 
iTiites,  barones  etnobiles,  qui  tam  consideratioue  prasmissorum, 
quani  pro  honore  nostro  et  praedecessoruni  nostroruni,  exposue- 
Tunt  liberaliler  se,  suarum  personarum  pericula,  et  reruni  sti- 
pendia non  timenles,  regiam  debent  clementiam  favorabileni 
invenire,  non  solum  in  hiis  quac  ex  iustitiœ  debito,  sed  eliam 
de  gralia  requiruntur  ,  Idcirco  ad  su,jplicationem  eoruni 
statuta,  ordiuationes,  proliibilioues  et  declarationes  fecimus, 
et  eis  concessimus  infrascriptas  irrefragabililer  et  in  pcrpc- 
tuum  valituras,  quibus  supernà  clenienlià,  speramus  cultum 
jnstiliœ  ,  pacis,  et  modestia;,  in  dictarum  senescalliarum  parli- 
busobservari. 

In  priniisordinamus  etpra-cipimus ,  pcr  senescallos  receptores, 
tliesaurarios,  seu  capitaneos,  aut  deputatos  nostros,  et  sncces- 
sorum  nostrorui)!  eisdcm  siniplicantibus,  et  eorum  successoribus 
pro  se,  et  suis  subditis,  lani  r.obllibus  quani  innobilibus,  cnm  ex 
parte  nostra  mandati  fucrint,  ut  ad  guerras  nostras  accédant  . 
mutuum  fieri .  priusquam  itcr  arripiant ,  secundum  statuta  cu- 
iuslibet  eorunadem.  sr.per  slinendiis  suis  plus  vel  minus,  secun- 
dum locorum  dislanlias.  ut  comnioùiuîcabsque  suorum  danifi- 
nosa  diâtractione  bonoixim,  ad  id  se  valeant  pra^parai-e. 

(2)  Slatuimus  eliam  conccdcntrs,  quod  aliqua  subsidia  vel 
exactioncs  ab  eis ,  vel  eonuu  subditis  nobilibiis  vel  innobilibus 
ex  parte  nostra,  vel  sncccssonuu  nostroruni  de  celero  uun  e.\i- 
gantur  pro  guerris  nostris,  vei  aliàs  onininiode. 

(5)  Item.  Hoc   edicto  in   perpetuum  valituro  statuimus,  ut 
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cum  limitationes  fieri  pctentur,  ctiam  inter  noset  alios  quoscumque 
subditos  iiostr(38 ,  pcr  sjnascallias  locoruni  sine  difficulJalc  Gant, 
vocato  lamcn  procuratore  iioslro,  si  domaiiitim  iiosfruni  contin- 
git,  cxceplis  fiuibus  rcgni  nosiri  couliguis,  terris  vcl  jurisdictio- 
i)il)MS  cousislentibus  cxlia  leguuin  ,  in  finibiis  liniilatiunes  ficii 
non  coiicedimus ,  pcr  pr;esentcs.  Et  si  de  jure  nostro  fl  alieno, 
in  casu  liniitalionis  sit  dubiiini ,  in<iuiralur  suj)er  hoe  cum  prcbis 
viris  locorum  viciuoruni,  vocato  procuralore  nostro  summaiiù  et 
de  plauo,  et  sine  strepitu  judicii  et  figura,  et  ulterius  Hateodcnx 
modo,  pouentcs  liniilcs  prout  ratio  siiadebit  :  née  ob  hoc  pro- 
curaloribus  ,  vcl  officialibiis  no&lris  salarium ,  vel  expensa?  solvan- 
tur,  exceptis  salariis  servientium. 

(4)  Item.  Edicto  perpétue  prohibemus,  ne  amodo  gardialo- 
rcs  ecciosiarum  aut  cninniissarii  (1)  à  nobis,  vel  sencscallis  nos- 
tris  depulati,  peniinLelloiJ  vcl  gardias  ponant,  nisi  in  rébus  de 
quibus  ecclesiae  fuernnt  in  posscs«sione  paciika,  vcl  quasi  :  et  si 
iiitcr  partes  sit  oppositio  super  re,  vel  jurisdiclione,  et  utraque 
se  a.sscrat  possidcre,  gardiator,  vel  coniinissarius  in  casu  illo  , 
partes  adjurnct  corani  suis  ordinariis  ad  diem  competentcm;  et 
prohibent  parlibus  ne  intérim  in  praejudicium  alterutrius,  pen- 
denle  adjornamento,  aliqtiid  attemptent,  ncc  aliqui  profractione 
i^ardiœmolestcntur,  nisi  fuerit  notoria ,  sicut  de  ccclcsiis  cathe- 
dralibiis,  nionasleriis  aliquibus,  (juse  sunt  in  gardia  rcgia ,  uo- 
toriè  ab  antiquo,  vel  nisi  in  assisiis  publiée,  vel  parti  fuerit  spe- 
cialitcr  iutimata. 

(5)  Jleîn.  Concedimus  statuentes  ,  quod  amod6  non  concedan- 
*ur  per  nos,  aut  successores  nostros ,  in  terris,  aut  subditis  dic- 
tormn  supplicantium  ,  gardiae  ,  nisi  causas  cognitio  légitima 
praecesserit,  vocatis  nobilibus,  cxceplis  ccclcsiis  et  monasteriis 
quae  sunt  in  gardia  rcgia  ab  antiquo ,  et  viJuis,  pupillis  et  clc- 
ricis  clericaliter  viventibus,  viduitate ,  pupiliari  cctate,  ac  cleri- 
catu  eorum  duraotibus  dunitaxat. 

(6)  Item.  Hac  in  ptrpctuum  valitura  conslitutione  statuimus, 
ut  si  quis  procurator  nostcr  aniodô  movcrc  voluerit ,  vel  moverit 
litcm,  super  re ,  vel  jurisdittione  quacumque,  contra  aliqueui 
eani  possidenlem ,  non  dissaziantur,  scu  turbenlur  possidcntes, 


(1)  r.  l'ord.  de  Pliilippc-lc.Bcl ,  3  may  i3oa,  avec  les  notes;  Ucaumanoir, 
rout.  du  Bcauvoisis  ,  ch.  I^G;  Chopin,  de  Domnn.  -,  lib.  i,  !•'  ''  "  1  ;  Du  Cani^'  , 
V'.  licgaliii  ci  f  farda.  (liaui) 
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nisi  prias  causa  coguila ,  ncc  ad  nianum  nostram  (2)  res  liligiosa 
ponalur,  nisi  in  casu,  quo  si  lis  esset  intcr  ptivatos,  res  conleu- 
liosa  ad  ipsara  manum  nostram.  tamquani  riimiorem  poui  de- 
boict.  Et  si  possidens,  seu  salsitus,  litc  pcndente,  utalur  iu  casu 
piacmisso  jurisdictione  vel  re  coutentiosa,  declarunius  ipsuni  non 
posse  vel  deberede  attemptalis  (3)  condeinnari  propter  hoc,  vel 
itiam  niolestari. 

(;•)  Statuimus  etiam  prohibentes  ne  quis  procurator  regius  par- 
lialiter  se  admergetur  in  causa  quacumque,  nisi  prius  a  judice 
coram  quo  lis  pendebit.  habuerit  in  judicio,  partibus  praeseuli- 
bus  et  auditis  ,  uiandatum  expressum. 

(8)  Item.  Praesenli  constitutione.  quam  irrefragabiliter  prœ- 
cipiuius  observari,  dixinius  ordiuando ,  quod  quandocunque 
agetur  de  patrimonio,  seu  dominio  regio  in  possessorio  dum- 
taxat,  ordinarius  loci  de  hoc  valeat  cognoscere,  et  etiam  ju- 
dicare. 

(0)  Si  vero  in  petitorio  agatur  et  procurator  regius  actorfuerit 
in  causa,  ordinarius  loci  valeat  de  illa  cognoscere  et  eam  judi- 
care,  dum  tamen  causa  illa  valorem  annuum  quinquaginta  li- 
brarum  turoneusium  non  excédât.  Et  si  procurator  regius  sit  def- 
fenscr,  et  causa  illa  ultra  valorem  triginta  librarum  turonensium 
anuuatim  non  asceodat,  de  ea  possit  similiter  ordinare.  cognos- 
cere et  etiam  terminare. 

(10)  Praeterea  statuimus  et  mandaraus  relaliones  processimm 
et  causarumj  tàm  civilium,  quàm  criminalium,  aniodô  fieri  co- 
ram senescallis  et  judicibus  aliis,  in  partibus  supradictis,  iu 
prœsentia  parlium  litigantium,  si  ad  id  volueriut  intéresse.  Addi- 
iruis  eliani  statut©  liujusmodi.  (juod  judices  per  se  ipsos  iuques- 
tas  et  processus  amodè  videant,  et  référant  j  et  si  per  alios  eos 
videri  laciant  vel  referri ,  parles  proinde  nihil  solvere  teneaulur, 
nec  ad  id  compellantur,  nisi  de  earum  voluntate  procédât. 

(n)  Item.  Praecipieudo  statuimus,  ut  cum  in  causis  ,  tàm 
iiostris  quàm  aliis,  renuntiatum  fuerit  et  couclusum,  et  fuerinl 


(i)  Il  en  csîolt  ainsi  dans  nos  pays  coustumiers ,  où  la  chose  contenlicusc 
esloit  mise  in  la  main  du  Roy,  d'où  la  règle  que  le  Doy  ne  plaide  pas  dessaisi. 
Quand  aucun  dchnl  de  nouvellclc  est  mcu  entre  un  sujet  et  le  Roy,  adonc  ia 
chose  est  mise  en  la  main  du  Roy,  mais  il  ne  nuit  j)oint ,  car  aucun  pru- 
d'twmme  est  cslu,  qui  gouverne  ta  ctiose  au  nom  de  l'un  et  de  Vautre.  L'auteur 
du  grand  Coutumier,  iiv.  2,  chap.  21 ,  p.  i5o,  T.  l'art.  3i  ey  aprè>.  (Lâur.) 

(2)  F.  l'auteur  du  grand  Coutumier,  Iiv,  2,  ch.  2j,  p.  i49.  {Idem.) 
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in  slalu  jiulicandi ,  jiulîccs,  iiifra  tcrtiam  assiziam  immciliale  sc- 
quenteui,  ad  tardiiis  sciitentiaiu  pi-oferant  in  cis«lein  ;  alioqniii 
id  peralios  laciciiles ,  lîeri  si  pelatur,  eos  propler  hoc  débile  pn- 
nieinus. 

(12)  Prohibemiis  insnper  statucnles,  ne  çencscalU  aiit  alii  ju- 
dicesconsulant  patronos,  seu  advocaros  vel  procuraloies  nostios, 
aul  alios,  vel  cum  cis  délibèrent  qiialiter  pronunciarc  habcbunl, 
vel  jndicarc  in  causis  nostris  vcl  aliis,  in  (juibus  ipsi  proeiiralorc-i 
fuerint  vel  palroui,  scd  eos  a  consilio,  son  deliberatione  Imjus- 
modi  omuino  rcpeilant,  ne  ibidem  intcrsint  (1) 

(i3)  ItCîn.  lidnbendo  staluimus,  ne  sencscalli,  aut  quicum- 
qiie  alii  judircs  nostri  altos  justitiarios,  seu  merum  imperiiini 
habentes,  aut  eoriim  aliqiiem,  im[)edirc  praesumant,  quoininvs 
in  suos  officiales  deliquentes  in  suis  officiis,  vel  aliis,  infra  jurit- 
dictionem  ipsorum,  et  quemlibet  eorumdem  ,  suam  jurisdictic- 
nem  valeant  cvercerc,  et  eos  pro  spis  cvdpis  et  excessibus  dcbilo 
cori'igcre,  clpunire,  nisi  ad  nos  hujusmodi  jurisdictio  perliueat, 
de  consuetudine  jani  prœstità. 

(14)  Staluimus  etiam  ut  si  quis  ofllcialis  noster,  cujuscunKjue 
auctoritatis  existât,  infra  jurisdictionem  cujuscumque  alti  jiisli- 
liarii,  seu  merum  imperiam  habcntis,  de  celero  rcperialur  de- 
linquens,  puniatur,  non  exercendo  suum  offîcium.  Et  non  impe- 
diatur  dictus  altus  justitiarius,  pcr  qucmcumque  jnsliliariuui 
nostrum,  quominus  in  delinqucntes  hMiusmbdi,  suam  jurisdictio- 
nem cxerceat,  ipsumquc  puniat  justilia  mediante. 

(i5)  Praetcrea  declaramns  slaluentcs,  excoutiones  obligalio- 
num  factarum  ad  vires  cujuscumque  noslri  sigilli,  per  altos 
justitiarios  vel  merum  impcrium  habentes  in  terris  et  jurisdic- 
lionibiis  suis  debere  ficri,  nisi  légitime  requisiii  id  lacère  négli- 
gèrent, vel  etiam  recusarent. 

(lO)  Item.  Prœsenti  consfitntione  sloluimus,  quod  amodo  non 
ponantur  comeslores  (•^),  ncc  duo  vel  plures  simul,  sed  unicns 
dumtaxal  serviens,  sivc  commissarius,  eadcrn  vice,  pro  execu- 
lione  solius  dcbiti  deputelur,  nisi  jdurcs  miltendi  sinl  ex  causa 
rationabili,  per  judiccm  nostrum  ordinarium  arbitranda.  Et  fiant 
exccutiones  locorum  consuetudine  observatù;  et  (|ui  conlrarium 


(1)   /  .  le  présiilt'nt  llcniion  de  Pansvij,  aulonlc  jiidic  .,  p.  i<j.'>,  iiule.  (I--.; 
(j)   F.  (ilo<saire  du   Droit  fi^iiiçoia,   V'.   Manijcurs;   Du   Caagc,   Glossaiic, 
V".  Comeslores.   [Idem] 
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fecerit  débite  puniatur.  Adjicientes  conslitutioni  hujusrnoJi,  lïl 
pro  uostrisdebilis  exequendis,  vel  exigendis,  non  nisi  unus  s;)Ius 
eadem  viceabsque  commis.sarioseuconimissariis,Yel  aliis  qui  bus- 
vis  adjunctis  gervientibus  depnletur.  Et  de  recogiiitionèsolutionis 
cum  facta  f uerit ,  volumus  et  slaUiimusdari  et  concedi  peteulibus 
publicum  instiunieni  uni. 

(17)  Item.  Prsesenliiini  auloiitate  statuimus,  quod  scripturas 
Curiarum  lîostrarum  ,  in  partibus  ih's,  licet  consueverint  vendi . 
vel  ad  rirmam  Iradi,  per  sencscallos.,  amodo  tradantur  personis 
idoiieis  per  eas  gubernanda;;  adjicienles,  quod  nuUus  compella- 
tur  solvere  pro  scriptura  grossata  ,  vel  extratta,  nisi  ad  requisitio- 
nem  ipsius  grossata  fiieril ,  vel  extralta. 

(18)  Item.  Statuto  perpeluo  prohibemns,  ne  aliquîs  senescal- 
.us  aut  alius  oSQcialis  noster  subditos  altonim  jusfitiariorum,  seu 
merum  imperium  habentium,  aut  eorum  aliquos.  praîlextu  litte- 
ïarum  nostrarum  ad  eos  contra  dictos  subditos  obtentarum,  vel 
obtinendarum  coram  se  trahet  civiliter  aut  criminaliter,  niai  iii 
dictis  literis  nostris  fieret  nientio,  quod  !ion  obstante,  quod  es- 
sent  subditi  dictorum  altorum  juslitiarioruni,  et  continerenl 
commissionem  et  causam  commissionis  rationabilem,  nos  mo- 
venles,  aliàs  euim  eas  ex  nunc  subreptitias  reputamus,  nec  eas 
volumus  executioni  mandari,  nihilominus  inhibentes  jurisdictio- 
nem  quaiemcumque  amodo  exerceri  in  subditos  altorum  justilia- 
riorum,  seu  merum. imperium  habenlium,  prastextu  litterarum 
quas  débita  regalia  nuncupantur,  a.  nobis  vel  jvislitiariis  nostris 
quibuslibet obtentarum,  seu  obtinendarum. 

(19)  Statuimus  practerca  ut  proclamafiones  armorum  (1),  dum 
faciendœ  fuerint  pro  casu  nos  tangente,  in  terris  et  jurisdictioni- 
bus  allorum  justitiariorum,  seu  merum  imperium  habentium, 
per  eos  fiant,  ad  mandatum  senescallorum  nostroruin,  nisi  iu 
casu  quo  justiliarii  ipsi  légitime  requisiti  id  facere  négligèrent, 
vel  etiamrecusarent;  nec  in  aliis  casibus  aliquis  senescallus,  )u- 


(i)  Ces  proclamations,  quand  elles  estoicnt  faites  pour  le  î^oy,  n'estolcnt, 
ce  semble,  autre  chose  que  le  han.  Car  anciennement  on  disoit  crier  le  han  et 
crier  au  han,  comme  on  le  peut  voir  cbap.  11  et  4^  de  l'nnc.  coût,  de  Flandre, 
et  dans  l'art.  55,  chap.  du  stile  de  Liège,  f .  Tord,  de  Philippe-le-Long  ;  juillet 
i3i9,  art.  17,  où  les  cris  appelez  icy  jtroclarp.aliones ,  sont  nommez  -prcconisa- 
tiones;  et  note  sur  le  chap,  6t,  du  i"^'  livre  des  Eslahlisscmens.  Il  ne  faut  pas 
confondre  ces  cris  avec  les  cris  de  guerre,  dont  Du  Cange  aliuilé  fort  au  long 
chap.  11  et  12  de  ses  Dissertations  sur  Joinville.  (Laur.j 
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ilo.v  aul  offîcialis  noslci',  inlVa  jurisdictiuneiii  alicujus  ju>liliuiii, 
jnrisdictiuiioiu,  aut  cognitioncnt  aliam  iii  casiixisail  i])siiin  jii^li- 
tiariiini  alliuii  spcclanlilms,  cxeiccat,  ressorti  tauicii  casibus,  el 
aliis  ail  nos  jure  regio  s|)t'ctaiilil);is.  iiol)is  salvi.s. 

(•io)  lîl  si  ali(iiiis  ullicialis  iiositT  se  ilixcrit  ad  cxtjcutioiiem 
aliquaui  l'aciciulaiii,  vel  ad  aliud  (le[uitatiii)i ,  voluniiis  qiiod  de 
potfStale^  seu  conimissiuue  sibi  tradila  duccat  requisitus,  aiio- 
qiiiu  ad  dauipna  et  expeosas  illius  teneatiir  et  aliàs  débile  (ui- 
iiialur. 

(21)  Item.  IiTciVajabili  prohibemus  cdicto,  ne  sencscalli,  aut 
qnicuinqiie  alii  jusliciarii  ivostii,  queiiiciiinque  nobilcm,  aut 
aliitm  capiant,  pro  qiiocumqtic  deliclo ,  uisi  lu  facto  prxsenli, 
vel  pritis  de  coiumisso  delieto  iaforniali  eoutra  euni ,  fueriut  légi- 
time el  raature,  aut  cssct  faaia  de  hoc  i)ublica  ,  vel  vehemens 
praM}Uni|)tio  coulra  euiu,  seu  vcrisiuiiliter  de  f uga  illius  limcretur  ; 
iiec  in  aliquo  casuuut  piii^dicloruui  procedatur  ad  inquestam  , 
nisi  iufornidtione  pia;nii.>sa.  Et  cum  inloruiationcs  seerele  tient 
eoutra  delalos  de  criniinc,  vel  excessu,  uotarii,  seu  couimissarii 
scriberc  et  exaniinare  leneantur  depositiones  testiuni ,  quantum 
tacieutpro  innoscenlia ,  vel  excvisalione  debali,  et  fiant  sine  custu 
aliquo  dclatorum. 

(a'i)  Adjiciuius  etiamhuic  edicto,  quodaliqnisdcnunliator,  Ins- 
Ifuctor,  Insligator,  seu  alius,  (piocunique  uomine  teuscaîur, 
uou  admittatur  ad  prosequcndaui  dcuunliatioucni  siiaui,  tiisi 
prius  de  danipuis  et  expensis  relundeiulis  dedcrit  idoueum  cau- 
tiuncm.  * 

(•i5)  Item.  Statuimus  et  conccdimus  ut  comités  barones  et  alii 
uobiles  qui  judiees  appellalionuai  habueruul  et  habeul  de  consue- 
ludinc  ,  anliqua  ,  vel  de  privilegio  conjp.elcnti ,  et  de  appellation i- 
bus  buoruni  iuleriorum  judicuui  cognoveiuut  et  in  say/.ina  cog- 
noscendi  rcnianserunt,  deinecps  habeant  et  de  diclis  appellalio- 
uii)us  cognoscant ,  nec  super  hoc  im|)ediantur  a  quocumque. 

(24)  Et  quia  uonuulli  ex  ipsis  couiitibus,  baronibus  et  nobili- 
bus  Kolcnt  facere  cudi  raonetaoi,  ut  dicuut  ,  concediinus  ipsis 
et  eoruui  cuilibet ,  quod  faela  nobis  lide  de  jure  suo,  de  loruia  et 
de  eu  no  earuni ,  cudi  faciant ,  ut  solebant. 

(■j5)  Item.  Super  eo  (piod  diun  (pia^stio  vcrtilur  contra  sub- 
dilos  ilieloruni  supplicantiuni;i  aut  eoruni  ali(|uem  ,  super  do- 
mino lei  hereditaria*,  in  conun  alùi  juslitia,  vel  ubi  lialient  nie- 
rnui  (uipcriiMti ,  situalo*.  justitiarii  iio.^iii  occasione  iila ,  quod 
pps^essor  dicta' ni  itui  illaui  obli^j^ivit ,  sub  aliquo  siyilloruni, 
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nostrorum ,  dictos  altos  justitiarios,vel merum  imperium  habe»- 
tes,  in  cognitione  qusestionis  douiinii  cîiclae  rei  inipedire  nilun- 
tur,  ordlnamus  prohibentes  nealiquis  justitiarius  noster  idamodo 
iaciat,  vel  alleînptel. 

(26)  Item.  Concedimus  quod  nobiles  habenles  ab  antiquo 
pedagia  in  terris  et  fluininibus  suis,  non  impediantur  per  ali- 
quem,  seu  aliquos  de  oflQcialibus  r.ostris,  quin  illa  levare  pos- 
sint  a  mercatoi'ibus  per  eorum  leudarium ,  seu  districtum  trans- 
seuntibus,  prout  hactenus  consueverunt,  licet  iidem niercatores 
à  nobis,  seu  genlibus  nosiris  nomine  nostro  eis  vendentibus  eme- 
rint  res  praedictas,  non  obslaulibus  literis  in  coulrarium  impe- 
tralis,  nec  impedimento,  a  pauco  tempore  citra,  eis  apposito  in 
hac  parte. 

(37)  Statuimus  eliam  prajcipientcs,  quod  si  in  jurisdiclione 
alti  Justitiarii,  seu  meruai  imperium  habentis,  aliquis  subditus 
suus,  vel  alius  deliquerit  vel  commiserit  nostram  gardiam  vio- 
lando  (i),  quod.  senescallus  vel  judex  noster,  qui  de  violentia 
gardiae  cognoscet,  non  possit  multare  delinquentem,  seu  viola- 
torem  gardise,  quantumcumque  delictum  grave  sit,  ultra  valo- 
rem tertiœ  partis  bonorum  delinquentis  et  infra,  prout  qualitas 
commissi  exegerit  et  requiret ,  et  dictus  ordinarius  non  inipe- 
diatur  quontiinus  contra  delinquentes  impune  procédât,  ut  ad 
ipsum  pertiuebit,  salvo  quod  in  capitali  crimine  retardabitur 
sententia  ferenda  per  ordlnarium  ,  quousque  sentenlia  ra(ione 
dictas  salvœ  gardice  per  senescallos  vel  judices  nostros  lata  fuerit 
contra  accusatum  praedictum.  * 

(28)  Concedimus  insuper  dictis  altis  justitiariis,  vel  merum 
imperium  habentibus,  et  eornni  cuillbet,  quod  si  conlingat  ali- 
quem  per  ipsos,  aut  eorum  aliquem  bannire,  et  poslmodum  ille 
bannitus  per  genfes  nostras  pro  eodem  casu  vel  alio  bannialur, 
ac  deinde  banniens  invencrit  dictum  bannilum  in  sua  alla  juris- 
diclione, et  ibidem  eum  ceperit,  non  impediatur  per  génies  nos- 
tras, occasione  dicti  secundi  banni  per  génies  noslras  facti,  quo- 
minus  dictum  bannilum  justitiare  valeat,  prout  ad  eum  perlinue- 
rit ,  quamdiu  fuerit  diligcns  in  hac  parte. 

(29)  Item.   Slatuinuis  prohibcndo  j  ut  eum  post  aliquemi  pro- 


(i)  V.  Glossaire  du  Droit  François,  V".  Sauvegarde,  et  Bcaumaaoir,  root, 
de  Beauvoisis ,  cliap.  des  Trêves  et  asscuremens  ;  Lolscl.  liv.  6,  ti(.  1,  rcglt-s 
7,  8,  et  lit.  a,  rcgie  9.  (Laur.) 
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curatorêm  regium .  pro  jure  regjio  ex  una  parte  ,  et  quemcumque 
l)rivatum  ex  altcra ,  super  jurisiUctione ,  vel  rc  aliqua  lilcni 
amodo  iiiovcri  contigcrit.  privatus  non  compellatur  ad  solvt;n- 
dum  proeuralori  regio,  vel  pro  ipso  salarium,  pro  dictis,  vel  pro 
actis,  scu  nolariis,  vel  testibus  aiit  alios  sumpliis  lilis  (i);  et  si 
coutrarium  factum  fuerit  decerniinus  recipienlcm  compelli  ad 
restiluendum  solveuli,  unà  cum  danipnis  et  expensis  quas  susli- 
nucrint  in  hac  parte. 

(5o)  Inhibenius  insiiper  ne  aliquis  senescallns,  judex,  ofTicia- 
lis,  rece{)toraut  servitus  creditorem  aliquem  compelîal  invituiu 
ad  Iradenduni  suas  obligatorias  litteras,  cliam  sub  aliquo  sij^iilo- 
rum  nostrorum  sigiilatas,  ut  fiât  per  manus  eorum  exccutio  de 
eisdem ,  nisi  credilor  executioiiem,  pcr  receptorem  seu  seivien- 
tcm  fieri  requisierit,  quin  iiT:o  creditor  per  si;,  vel  pcr  privatuiii 
Duntium,  débita  sua  possil  si  velit,  abaque  compulsione  vel  exac- 
tione  requirere  et  Icvarc. 

(5i)  Et  cum  bona  ,  vel  res  aliquas  ad  manum  nostram,  adins- 
tantiam  procuratods  noslri  ,  vel  alterius  cuiv»«cumque ,  vel 
propter  debalum  parlium  poiii  contigeri^,  ordina:u'as  et  prœci- 
pimus  ea  non  olïicialibus ,  ministris,  aut  servientibus  noslris, 
aut  corum  aUcui,  sed  alicui  probo  viro  privato  tradi  (2)  cusJo- 
dienda  et  regenda ,  conipetcnti  salarie  mediantc.  qui  de  eis  de- 
beat  loco  et  lenipore  rcddore  rationem,  deduclis  rationabilibus 
expensis.  Et  si  quis  ofiicialis,  minisler.  seu  scrviens  noster  ca  re- 
cipere  praesunipserit  contra  prajsentem  ordinationem  nostram  , 
ctiam  parSiutn  intervenienlium  conscnsu,  recipicnlem  compelli 
jubemus  ad  rcslituendum  Icvata  ,  absque  salario  et  expensis. 

(oti)  Item.  Duximus  staluendum,  ut  in  causis  appellalionuni 
prosequendis,  contra  procuratores  regios  ,  si  dicti  comités,  baro- 
nes,  et  nobiles  ac  eorum  subdili  lueriiït  diligentes  adeô,  «juod 
per  eos  non  sleterit  (juoniinus  fuerinl  lerminalœ.  sed  pcr  dilulio- 
nes  petitas  ex  parte  procuratorum  nostrorum,  vel  quia  assizia^  non 
sederent  lotiens,  quod  causas  ipsae  poluerint  terminari ,  non  cur- 
rant.  nec  eunisse  dicantur  falalia  conlra  ipsos. 

(55)  Et  quia  ex  j)arto  eomilum,  baronum  et  aliorum  nobi- 


(1)  f .  J.  Galii  et  du  Moulin,  Quccsl.  7>0o;  Bscquct,  Droits  de  juslicf ,  di. 
7,  n.  i.î,  92  cl  24;  Dcspcis.-es,  toin.  />,  lit.  1 1,  lit.  a  ,  p.  -4  »  f.  11.  (Laiir.) 

(?)  y.  raul<iii<iu  grand  Cuiittiinici,  liv.  ï,  cIi.  31  ,  d'.s  cas  de  7ioitiitlclc-  , 
p.  i5o,  et  ry-dc-isus.  :itl.  G.   fL.iur.) 
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lium  prcTDdictonmi  cxlilit  siipplicatum,  qualLenus  a  Hicicndis 
pariagiis  (i),  et  ab  acqnirendo  ,  emptionis  vel  excambii  tilulo, 
vel  aliàs  quoquomodo ,  in  fendis,  rcliofciidis,  \illis,  locis  et 
castris,  ubi  ipsi  altam  justiliam,  seu  nieruni  imperiuin  habere 
noscuntur,  abstinertmus.  Yolumus  nos,  et  dictaî  eorum  suppii- 
cationi  pro  nobis  et  successoiibus  uoslris  annuimus  conceden- 
dum,  quod  nisi  dumtaïal  pro  necessitale  regui,  fortaliîia  neces- 
saria  vel  utilia  pro  secusitale  regni  nostri  et  tuitionc  ipsius  ulte- 
riùs  acquiremus,  in  locis  praedictis  vel  eorum  aliquo,  tilulis  su- 
pradictis,  aut  aliquo  eorumdem,  et  de  acquisitis  in  casu  illo  re- 
compeusatioDem  debilam  faciemus. 

(54)  Cum  aulemsenescalli,  judices,  procuratores,  etquicum- 
que  alii  officiales  nostri,  cfficium  suuui,  quacumquc  causa,  vel 
occasione  dimiserint,  ordinamus  et  slatuimus,  quod  posl  dimis- 
siouem  dicti  officii  iu  illo  loco ,  debeant  per  quinquaginta  dies(2) 
immédiate  sequenîes  continue  residere,  et  querelantibus  de  ipsis 
habeant  respoudere,  utpossint  ipsi  querelautes  facilius  cousequi 
jus  suum  contça  eos. 

(45)  Privilégia  autem ,  seu  ordinaliones  eisdeni  comilibiis,  ba- 
ronibus,  et  nobilibus  quae  a  bealo  Ludovico,  et  a  carissimo 
quondam  patruo  uostro  Philippo  regibus  Francorum,  conccdi- 
mus  et  prœcipimus  eis  tradi,  sub  sigillo  nostro,  per  génies  nos- 
tras  Camerœ  computoruni ,  quaî  eis,  nobilibus  pro  nobis  et 
svicccssoribus  uoslris  ,  tenore  praesenlinni  confirmanius,  renova- 
mus  et  teneri  ac  inviolabiliter  observari  mandamus. 

(56)  Caeteruni  nos  prasuilssa  oninia  et  singula  per  nos  ,  ut  prœ- 
uiillitur,  statuta,  edicla,  concessa  ,  inhibita  et  ordinata,  prout 
siiperius  suiit  expressa,  seu  concordala  ,  volumus  ex  parte  conai- 
lum,  baronuni  et  nobilium  praîlictorum.  pro  se  et  subditis  sui.-; 
prœdictis  super  percipieudis  stipendiis  supradiclis  observari  : 
et  inviolabiliter  nos  et  successores  nostros  reges,  ad  ea  ex  parle 
nostra  servanda,  et  facienda  servare,  obliganius  expresse. 

(57)  Et  ut  inviolabilius  et  inconcussc  serventur,  omncs  et  sin- 
gulos  senescallos  prœseutes  et  futures  diclaruni  sencscaliiaruui , 
in  prima  Assizia  quam  tenebanl,  necnon  et  judices,  procurato- 
res et  ofQciarios,   Ibesaurarios,   uiinistros,  et  servientes  regios 


(1^    T'.  Glovsaiic  du   Droit  rMHço"*  ;   Coibln,    Droits    de  palronagc,    iiv.   2, 
j'.  4o5,  cl  Du  Cangc  .  dans  son  Glossa'rc.  (Laur.) 

(2)   /'■.  l'oiJon.  de  S.'  Louis,  ùcccuiiirc  i254  ,  ail.  5»  ;  ùc  laJG,  art.  23,  [Id.] 
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praesenlcs  el  fnturos,  pcr  juramcntum  eoriim  dictis  scncscallis 
astrin^i  vohinius,  ad  irrefraçabikm  observanliam  cornnidem , 
noiiobstanlibus  quibiiscumqiîe  ordiiialionc  ,  lege,  piivilcgio  ,  usii, 
stilo,  obscrvanlia,  consucluàiiie  coiiliariis,  vel  slatuto,  causis, 
proccsSibus  scu  lilibus  pendcnlibus  aut  litleris  per  nos,  vel  suc- 
cessores  iioslros  concessis,  seu  concedcndis ,  quœ  «juoad  hoc  de 
certa  scicntia,  de  pleniludinc  regiae  polcstalis  tolliinus  ,  cassa- 
miis,  aniiullamus,  iiTilamus  et  viribus  punitus  vacuanius,  tit 
iiullus  ad  excipiendtini  de  ipsis  contra  praeiuissa  ,  vel  pra^mis- 
soruni  atiquud,  adtnillalur  ex  nunc  ,  pra?diclis  oflicialibusnostris 
prawenlibus  et  l'uluris  el  cuilibel  eoruni  super  piœdiclis  silentiuin 
perpetuuin  imponendo. 

(58)  Si  quis  aulera  ea,  vel  eoruni  aliquod  transgressas  fuerîJ, 
et  l'equisilus  ,  i-eformare,  seu  rcparare  noluerit,  t'encatur  ad  re^ 
sarcieudum  expensas  et  dampna  illins  vel  illorum,  in  cujiis.  wl 
quorum  praïjiulicinm  circa  hoc  fuerit  altcmi)tatnm,  et  nihilomi- 
iius  pro  Iransgrossionibus  hujusmodi  tabler  punialur,  quod  pœna 
illi  îsccdat  aliis  iu  excni[)ium.  ISotarii  etiain  et  tabelUones  qui  in 
surs  ofliciis  cou  Ira  praemissa  vel  eoi-iim  aliqnod  atlemptare  vel 
facere  pr£psumpserint,  ad  expensas  et  dampna  sintiUter  lenean- 
tur  et  etiatn  puniaistur. 

Quod  ut  firnium  et  stabile  perpétué  perseveret ,  praesentibus 
lilteris  nostrum  fecimus  apponi  sigiilum,  nostro  in  aliis,  etalicno 
in  omnibus  jure  salvo. 

Actum  apud  lîoscura  Vincenuarum ,  auno  DomîiM  McCcxxxviii , 
meirse  jnnio. 

N°.  87.  —  Edit  portant  règlement  pour   ta  jurisdiction  des 
prévois  et  de^  juges  des  justices  royales. 

Paris,  10  juillet  iô38.  (Trailé  de  la  po'ice,liv.  1,  lit.  a,  cli.  4.  —  BlancliarJ.) 


N".  88.  —  LtTTRÇs  pour  oùager^  ie^  faillis  et  receveurs  à 
compter  aux  temps  fixôs;  tes  iiouvcaax  o/flcicrs  à  prêter 
serment  ù  ta  chambre  des  comptes;  et  les  comm.issaàrcs  à 
y  wnir  prendre  leurs  commissions ,  qui  y  seront  enre- 
gistrées- 

Tari*,  5t  juillel  lôj^.  (C.  L.  XII,  44.) 
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IS".  8g.  —  Lettres  par  îcsqucitcs  le  Roi  donne  pouvoir  à  ia 

reine  de  gouverner  le  royaume  en  son  absence. 

Clermonl  en  Beaiivoisis,  août  i358.  (C.  L.  XII,  45.) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu.  Roys  de  France,  savoir  faisons  à 
tous  presensetàvenir,  quenous  jà  nieuz  d'alerà  nostre  semonce 
de  gens  d'armes,  que  faite  avons  pour  la  defiension  de  nostre 
royaume,  et  pour  contester  à  nos  anemis le  roy  d'Angleterre,  ses 
alliez  et  ses  aidans,  qui  ont  empris  à  venir  seur  nous  et  entrer 
efforciément  en  nostre  royaume  ;  voulans  endemetiers  que 
nous  serons  en  nos  présentes  guerres,  pourveoir  au  gouverne- 
ment de  nostre  royaume,  aus  besoingnes  qui  demeurent  à  faire, 
et  à  celles  qui  porroient  sourdre ,  et  especialement  à  ce  que  pour 
nosdifes  guerres  fournir  et  maintenir  grandement  et  puissam- 
ment, nous  aiens  sens  deffaut,  frais  et  mises  nécessaires;  esta- 
blissons  et  laissons  en  lieu  de  nous,  jusques  à  nostre  retour,  nos- 
tre tiès-chierë  et  très-amée  compaigne  la  Royne  (a)  ,  comme 
celle  que  nous  savons  qui  aime,  veult  et  désire  de  tout  son  cuer, 
nostre  honneur  et  le  profit  de  nostre  royaume,  comme  le  sien 
propre,  et  de  qui  plus  que  de  toute  créature  mortele  nous  nous 
povons  et  devons  fier.  Pour  ce  nous  en  toutes  choses  touchans 
le  gouvernement  de  nostre  royaume  et  en  toutes  besoingnes,  li 
donnons  plain  povoir  et  auctorité  par-dessus  tous  autres,  etvou' 
Ions  que  elle  en  puisse  faire,  ordener  et  commander  par  voie  de 
justice,  de  grâce  et  de  expédient,  et  par  toutes  autres  voies  et  ma- 
nières, aussi  et  autant  comme  nous  ferions  en  nostre  personne; 
et  avec  ce  donnons,  octroions et  baillons  par  ces  présentes  lettres, 
à  nostredile  compaigne,  plain  povoir  et  auctorité,  ô  général  et 
especial  mandement  de  requerre  et  recevoir  pour  nous  et  en 
nostre  nom,  de  quelconques  personnes  et  de  toutes  manières  de 
gens,  aides,  subsides,  prestz,  empruns  et  finances  de  deniers  et 
de  toutes  choses  nécessaires  et  proffitables  pour  nez  guerres  et 
noz  besoingnes,  et  pour  la  garde  et  deffensiou  de  nostre  royaume, 
et  de  obligier  à  rendre  et  paier  ce  que  par  li  sera  pris  etemprunlé, 
nous,  nos  hoirs  et  successeurs,  et  les  biens  de  nous  et  de  eus  et  de 
nostre  royaume,  et  de  en  faire  assignations  en  quelconques  lieux 
que  elle  vouldra,  seur  noz  debles,  seur  noz  receveurs  ou  seur  nos 
renies  ou  amendes,  et  en  donner  ses  lettres  sous  tele  fourme 


(i)   Mémorial  U.  de  la  (Jtiamtjic  des  roinpics  de  Paris,  fui.  Vl.xx  (ijo.) 
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comme  elle  vonMra,  lesquelles  nous  promcllons  renouveller  et 
refaire  souz  noslre  séel,  et  faire  le  deble  cl  le  fait  nostre,  à  la 
♦Icscharçe  de  nostredite  conipaigne,  loutefoiz  que  requis  en  se- 
rons; et  aussi  voulons  que  nos  lioirs  tt  successeurs  ,  lesquels 
nous  obligons  à  ce,  soient  lenuz  du  faire.  Et  eucoros  donnons  en 
mandement  par  ces  présentes  lettres,  à  noz  amez  et  feauz  gens 
de  nos  comptes,  que  de  tous  prestz,  empruns  et  finances  faiz  et 
à  faire  par  nostredite  Ircs-chierecompaigne ,  dcsquelz  il  leur  ap- 
paira  par  les  lellres  de  noslrcditc  compaigne,  donnent  et  facent 
donner  cedulc  ou  escroc  de  nostre  trésor,  à  tous  ceux  qui  les  re- 
querront, en  retenant  les  lettres  qu'il  auront  de  nostredite  com- 
paigne;  non  conlreslanl  que  lesdiz  prestz,  empruns  et  finances 
n'aient  esté  faiz  ne  receuz  en  nostre  trésor.  Et  là  où  nostredite 
compaigne  verra  que  aucunes  grâces,  proflitou  biensfaiz  soient 
à  faire  à  cens  qui  à  sa  requesfe  auront  fait  ou  feront  et  pourclia- 
ceront  aides,  prestz,  dons  ou  finances  pour  nos  guerres  et  besoin- 
gnes  devant  dites,  nous  donnons  et  ottroions  à  nostredite  très- 
chiere  compaigne,  plai-i  povoir  et  autorité  du  faire,  et  de 
donner  et  ottroier  privilèges,  franchises  et  noblesces  à  villes  et 
communitez  et  à  singulières  personnes,  à  temps,  à  vie,  ou  à 
perpétuité;  de  rappeller  bannissemens,  tant  de  cas  criminels 
comme  civils;  de  remettre,  quitter  et  pardonner  toutes  peinnes^ 
mulctes  ,  amendes,  coiidempnations  et  fourl'aiturcs,  en  tant 
comme  à  nous  pourroit  touchicr;  et  de  faire  quelconques  autres 
grâces  teles  et  si  grans  comme  il  semblera  bon  à  nostredite  com- 
paigne, cl  comme  nous  pourrions  faire  en  nostre  présence,  et  de 
en  donner  les  lettres ,  lesqueles  nous  proaiettons  pour  nous  et 
pour  nosdiz  hoirs  et  successeurs,  tenir  et  garder,  et  de  les  renou- 
veller, refaire  ou  conformer  en  la  meilleur  fourme  et  manière 
que  elles  porront  plus  cstre  faites  valables  et  estables. 

Et  que  ces  choses  fiegucnt  et  aient  vigueur  de  perpétuel  fer- 
meté, nous  avons  fait  mettre  nostre  séel  à  ces  présentes  lettres. 

Donné  à  Clermont  en  Beauvoisin,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
trente  huit,  ou  mois  d'aoust. 

Originale  redditum  fuit  magistro,  J.  Chambclle,  domine 
regine  secretario.  Collatio  hujus  transcripii  l'acla  fuit  cu:u  origi- 
nalisignatosic.  Par  le  Roy,  qui  la  leue.  il.  de  Molins.  Tarisiis. 
in  damera  comptorum,  tlie  xxiii.  Seplembris ,  annu  Doniini 
millesimo  treccntcsimo  trigesinio  octavo.  Pcr  :nc  J.  de  Dunche- 
riaco,  et  me  Lcodcg.  Morient.  ^ 
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N",  0,0.  —  Lettres  porlant  qiie  ics  remises  que  le  Roi  fait 
des  émolumens  du  sceau,  doivent  s'étendre  à  la  portion 
que  les  notaires,  ou  autres,  y  pourraient  prétendre. 

Amiens,  S  septembre  i558.  (C.  L.  XII,  46.) 


^"-  ,9'',  ~  Lettres  portant  qu'il  sera  fait  une  fabrication 
d'espèces  cCor  et  d'argent,  et  qui  fixent  le  prix  de  Vun 
et  de  Vautre. 

Au  Bois  de  Vincenncs ,  dernier  octobre  iô38.  (C.  L.  VI,  prûface.) 


K".  92.  —  Lettres  (1)  du  Roi  de  Bohême  ,  lieutenant  du 
Roi  (2),  iu  partibus  Occitani^,  qui  accordent  aux  habitansde 
la  Réole  le  droit  de  disposer  de  leurs  biens  par  testament 
oit  auitreinent. 

Marmaode,  6  janvier  i538.  (C.  L.  XII,  56i.) 

JoflAKNES,  Dei  gratiâ,  Bohemiœ  Rex,  locumtenens  do.uini  ré- 
gis Francise  in  partibus  occitauis,  universis  prœscniesinspecLuris: 
saluLen). 

Audjfà  pcr  nos  supplications  sen  requestà  iuratorum  et  cousu- 
lum  viliœ  de  Régula/ continentes  quôd  cùm  in  Vasadesio  sit  ex- 
jpressa  consuetudo,  ut  nullus  habitator  dictée  vilîae  de  bonie  suis 
jUamobilibus  testari  vel  aliler  ordinare  [)0ssit  seu  disponere, 
;^uod  iu  eorum  et  prœdecessorum  suorum  magnum  redundat 
pra-judicium  et  uou  niodicum  detrimentuin  ,  ut  super  pra&iuissis 
,iA^0slr2c  provisionis  rexnetlio  providerenxus. 

Uscieni  nos  cxjruni  supplicalioni  annuentes,  atleuîis  meritis  et 
gratis  scrviliis  domino  praîdicto  Régi  et  ejus  priçiiecessoribus  pcr 
.eos  impensis,  dictis  juralis  seu  consulibus  et  aiiis  villa^  pra;diclœ 
et  ejujs  |)e,rlinentiaruoi  habitatoribus  qui  nunc  sutit  veJ  l'ueruot 
|>ro  tempore,  ac  cura  successoribus  universis,  tcnore  pra?sen- 
tiuin  licentiam  cl  liheram  poteslatem  coNcrcîMcs. 

Lit  ipsi  de  bonis  eornm  oninibvis  mobiiibus  vel  iiumobilibus, 
sivc  dicta  l>ona  sint  feudalia  sive  non,  à  <iuibascum(p\e  dominis 


(1)  Elles  furent  confirmées  par  lettres  du  Roi,  de  Sair.t.Germain-en-Lave,  en 
février  i34o. 

{■>.)  Il  y  a  d'autres  oy^mplcs  pendant  ce  règne  de  Lt  délégation  du  pouvoir 
royal. 
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in  fcudum  tencantur;  infra  tamen  jnridictioncm  et  ilistricluin 
tlictiu  villaî  constitiilis  teslari,  vcl  de  ipsis  in  tcslanicnto  vcl  alilrr 
disponere  et  ordinare  possint  prout  ipsis  et  toriuu  lia'redibus  et 
succcssoribus  pîacuciit  vel  vidcljiliir  l'acicndinn,  quàcuni(|ne 
consuctudinc  pr.TCinissis  contraria  seu  advcrsù  (quam,  si  sit,  te- 
nore  pra^sentium  totaliler  rcvocanius,  cassamus  et  irritumus),  in 
aliqiio  non  obstanlc  ; 

Mandantes  senescallo  Agcnnensi  et  Vascoinaî  qui  nunc  est  vel 
fuerit  pro  tenij)ore,  et  aliis  olïiciariis  quibuscumque  vcl  eoruni 
locatenentibus  ,  ut  dictos  juratos  seu  consules  et  habitatores 
dictai  villa)  eonniKjue  haredes  et  succcssorcs  hûc  nostrà  prassenti 
gratià  quam  cisdem  ex  ccrtà  scientià  Ct  .spcciali  j,'ralià  concedi- 
mus,  uli  etgaudere  pacifiée  et  libéré  facianl  ct  permittant. 

Quod  ut  firnium  ct  stabile  permancat  in  fuUuum,  praescnlibus 
liUcris  nostrum  fecimus  apponi  sif^illuni. 

Daium  ftlarmandaî,  die  6' januarii,  anno  post  dominicain  in- 
carnalionem  mcccxxxviu. 


K".    gj.    —    Mandement   pour    augmenter   (e   prix   de   Vor. 

Paris,  i8  mai   i55c).  (C.  L.  VI,  préface.) 


N".    94-  —  Mandement  pour  faire  une  fabricalion  cCespèccs 

d'or,  ct  pour  fixer  te  prix  de  Vor. 

Paris,  8  juin  lôSg.  (C.  L.  VI,  préface.) 


N*.  (jH.  —  Lettres  sur  le  palctucnl  des  gages,  robes  cl  man- 
teaux des  notaires  du  Roi,  et  des  gens  d'armes. 
Bois  de  Vincenncs,  i8  juin   ijôo.  (C.  L.  II,  174,  note  li.) 


K'.  \f>.  —  Lettres  portant  qu'en  ta  ville  de  rournay,  aucun 
éclu'vin  ou  juré  ne  pourra  assister  au  procès  d'un  de  ses 
parcjis  au  ?>'  degré. 

Conflans,  juin  iSôg.  (C.  L.  II,  i54.) 


N'-  97-  —  LEiTnE8  portant  concession,  de  privilèges  aux  mar- 
chands étrangers. 
Vinccnncgj  novembre  ir»5<).  (C.  L.  II,  i55.) 

TnicippE  pai-  la   grâce  dv;  Dieu,  Iloys  de  France  :  savoir  faisons 
.'»  tous  prestn.s  et  i  venir. 
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Comme  plusieurs  marcheans,  et  gens  des  royaumes  d'Arragon 
et  de  Maillorques  (  i)  aient  propos  et  ententiou ,  si  comme  il  dient, 
de  fréquenter  nostre  royaume,  et  de  y  mener  leurs  marchandi- 
ses, C3j)ecia!ment  en  la  ville  et  port  de  Harefleu.  Et  pour  ce  nous 
aient  fait  supplier,  qu'il  nous  pleust  eslargir  nostre  puissance 
royal  envers  eux,  et  leur  pourveoir  de  seureté  ,  par  quoy  il  puis- 
sent demorer  dores-en-avant  paisiblement  en  ladite  ville  de  Ha- 
retleu,  et  y  mener  leurs  denrées  et  marchandises,  si  comme 
loiît  nos  subgets  demourans  en  ladite  ville.  Nous,  qui  si  comme  il 
appartient,  voulons  les  subgets  et  marcheans  frequentans  nostre 
royaume  gouverner  en  paiset  en  tranquillité,  pourramouretaffec- 
tion  que  nous  tenons,  que  les  subgels  et  marcheans  desdits  royau- 
mes ont  tousjourseu,  et  ont  à  nous,  et  à  nostre  royaume,  et  es- 
pérons qu'il  ayent  ou  temps  à  venir. 

(i)  Volans  que  en  ceste  partie  appcrçoivent  nostre  libéralité 
royal:  à  leur  requeste,  de  grâce  especial,  de  certaine  science  et 
de  nosîrc  autorité  royal  avons  octroie,  et  par  ces  lettres  octroions 
ausdiz  marchans  et  gens  desdiz  royaumes,  que  euls  avec  leurs 
nefs  et  denrées  puissent  venir  et  aler  par  mer,  et  demorer  paisi- 
blement, et  sauvement  en  ladite  ville  et  port  de  Harefleu ,  et  que 
toutes  leurs  denrées  et  marchandises  qu'il  voudront  amener  par 
xner,  et  faire  venir  en  ladite  ville,  il  y  paissent  vendre  franche- 
ment, sans  rien  payer  pour  le  vendage.  wîais  se  il  achatent  en  la- 
dite ville  aucunes  denrées,  et  les  y  revendent,  il  en  paieront  les 
redevances  et  coustumes  anciennes,  sans  payer  pour  ce  nulle  ina- 
posiîion,  ne  les  quatre  deniers  pour  livie,  que  l'en  paie  pour  les 
denrées  que  l'en  meine  hors  de  nostre  royaume.  Et  se  il  char- 
geoient  laines  pour  mener  hors  de  noslredil  royaume,  il  en  paie- 
roient  toutes  les  redevances  accoustumécs. 

(2)  Ileni.  Voulons  et  leur  octroions  comme  dessus,  que  se  il 
avoient  fait  descharger  leurs  denrées  au  port  de  ladite  ville,  et 
ne  les  y  peussent  vendre  à  leur  profit,  que  il  les  y  puissent  faire 
recharger  et  mener  quel(|ue  part  que  il  leur  plaira,  pour  faire 
leur  profit,  sans  paier  pour  ce  couslumc,  ne  nulle  nouvelle  im- 
position ,  fors  tant  seulement  la  caage  du  lieu  où  il  les  chargeront  : 
pourveu   toutesvoyes  qu'il  ne  les  portent,   ou  facenl  porter  en 


(  1)  Il  y  a  de  semblables  Iclires  pour  les  niîiirbands  de  Caslillc  et  pour  lis  mar- 
chands porlufjais;  Pliilippclc  Bel ,  janvier  lôog;  Philippe  de  Valois,  mai  i54o. 
—  CL.  II,   i58.— (Id.) 


lerre,  on  pnis  de  nos  ancmis ,  ou  (iiil  se  portent  pour  le  temps 
pour  anemis  de  nous ,  ou  do  iiosircdit  royaume. 

(5)  Item.  Volons  que  le  prevost  de  ladite  ville,  par  le  conseil 
cl  bourg,  de  ladile  ville,  leur  baillcntet  ordonnent  corratiers  bons, 
souflisans,  et  loyauls,  pour  leur  vendre  leur  inarcheandises.  Et 
se  applcgeront  lesdiz  corrallers  pardevant  ledit  prevost,  et  feront 
serenient  qu'il  se  porteront  loyauinient  audit  correlaige  :  par- 
quoy  se  il  l'aisoient  ausdiz  marchans  bailler  leurs  denrées  à  gens 
dont  il  fussent  mal  asseyiés ,  lesdiz  marchans  puissent  recou- 
vrer sur  evdz  et  leur  pleiges  ,  somierement  et  de  plain  ,  de 
jour  en  jour,  le  dommage  qu'il  auront  ainsin  encouru  par  leur 
de  (faut. 

(4)  Item.  Voulons  et  leur  octroyons  comme  dessus,  que  se, 
pour  aucuns  coutraux  fais  entre  culs  et  autres  marchans,  débat 
ou  (jucstion  mouvoit  entre  euls  et  autres  marclians,  le  prevost 
de  ladite  ville,  appelé  avec  luy  deux  des  Bourgeois  de  ladile 
ville ,  oys  les  corratiers  et  autres  qui  auroient  esté  ausdits 
conlraux,  leur  face  bon  cl  brief  droit  sommairement  et  de 
plain ,  et  de  jour  en  jour,  le  plustost  qu'il  pourra  estre  fait  bonne- 
meut. 

(5)  Et  estnostre  entente  que  se  pour  aucuns  excez,  il  estoient 
approchiez  pardevant  le  prevost  de  ladile  ville,  dont  il  fussent 
encoru  eu  amende,  que  l'en  ne  lieve  d'eux  point  plus  excessive 
amende  que  l'en  feroil  d'un  de  nos  autres  subgels  demoiuans  en 
ladite  ville  ,  et  selonc  les  mérites  dou  fait.  Et  avec  ce  voulons  (jue 
se  par  aventure  ilferointde  la  main  un  de  leurs  valés ou  hcrms  (i), 
il  n'en  paient  autre  amende  que  feroit  un  des  bourgeois  de  ladite 
>ille  en  cas  semblable. 

(0)  Item.  Nous  voulons  et  ordenons,  et  par  ces  letres  défen- 
dons, que  les  niaistres  des  nefs,  et  vesseaux,  et  ceuls  qui  charge- 
ront, ou  deschargerx)nl  leurs  denrées,  ne  puissent  faire  alianees  , 
ou  harelles  (2)  de  prendre,  ou  avoir  d'euls ,  plus  excessif  salaires 
qu'il  ne  apparliendroit ,  et  que  si  sui-  ce  naist  débat  le  prevost 
de    ladite   ville,    par  le   conseil    des    bourgeois  et  bonnes  gens 


(i)  Au  rcîjibt.  80,  il  y  a  Barmans.  (Laur.) 

(2)  Vexations,  importunitcL,  cxaclions,  de  l'ancien  mot  françois,  luiHcr,  qui 
bi'Miinc  falùjucr,  tourmenter.  Sous  Cliailcs  VI,  il  y  cul  à  Roiien  une  sedilii'ii, 
clunt  il  t.'.l  parlé  dans  la  s<  ronde  partie  du  lionicr  de  l<'ra7icc,  qui  lut  appikc 
Jliinilc.  y.  Juvenal  des  Uibins,  Histoire  de  CLarlcs  VI,  sous  l'an  iTiSa.  (/t/tiH-) 
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de  laiîiîe  ville,  en  puissent  tauïcr  et  orJener  ce  qui  a  faire  en  sera 
tle  raison. 

(7)  7/eî?î.  Voulons,  en  tnnt  comme  en  nous  est,  et  leur  oc- 
Iroyons  comme  dessus,  qu'il  puissent  avoir  des  maisons  de 
ladite  ville  à  loyer,  ou  par  achast,  et  par  juste  pris,  pour  de- 
monrer  et  mettre  leurs  denrées ,  au  regart  des  bourgeois  et  bonnes 
gens  de  ladite  ville. 

(8)  Item.  Voulons  et  leur  octroj^ons.  comme  dessus,  que  pour 
leurs  denrées,  qu'ils  vendront  en  ladite  ville,  ils  ne  soient  tenus 
de  riens  nous  payer  pour  le  poids  (1),  niaisceids  qui  iosachale- 
ront  d'euls,  et  eux  meismes  de  denrées,  qu'ils  achateront 
en  ladite  ville,  paieront  pour  le  poids,  les  redevances  accous- 
tumées. 

(9)  Ilcm.  Leur  nctroions,  comme  dessus,  que  des  marrhean- 
dises  (ju'il  chargeront  pour  porter  en  Flandre,  ou  ailleurs,  en 
noslre  royaulme,  ou  ailleurs,  i!s  ne  paieront  nulle  nouvelle  im- 
position quelle  que  elle  soil,  lors  tant  seulemenl  les  cousiumes 
anciennes,  pourveu  que  ce  qu'ils  chargeront  ainsi,  il  ne  portent 
en  terre,  ne  ez  pais  de  noz  anemis,  ou  qui  se  porleiit  pour  ane- 
mis  de  nous,  ou  de  noslredil  royaume. 

(10)  Item.  Nous  voulons  et  leur  octroyons,  que  pour  cause  des 
marques  (2) ,  à  donner  contre  les  subgets  desdiz  royaumes,  ou  au- 
cunsd'yceulsjils,  ou  aucun  d'euls,  ne  leurs  biens,  ne  puissent  cstre 
arrestcz,  ou  empeschPzenladileville,ouportde  Harefleu,  jusques 
paravanl  l'en  leur  ait  fait  savoir  notoirement  un  au  el  un  jour  avant, 
ce  que  l'en  les  puisse  arresler  i>our  cause  desdites  manpies.  El  vou- 
lons, ordenons  el  déclarons,  que  pour  cause  des  marques  données, 
contie  les  marchans,  ou  subgés  desdiz  royaumes,  se  aucunes 
desja  en  sont  données,  l'en  ne  puisse  faire  arrcster  sur  euls,  lu- 
en  leurs  biens  .  esdites  Aille  ,  ou  [»oi  1 ,  jus<jues  par  deux  ans,  avant 
ce  que  l'en  puisse  faire  ledit  arrest,  et  que  l'en  leur  ait  fait  savoir 
comme  dit  est. 


(1)  Ainsi  alors  ce  poids  esloit  au  Roy.  Anciencracnt  il  y  en  av;iil  dciiT.  En 
1179,  le  Roy  Luiiis  VII  donna  cciuy-cy  en  fiel' à  Ht-nry  de  F'uolla.  Quanl  .i  l'aii- 
IrCj  oui  estoil  celuy  de  la  cire,  qu'on  ne  nominoil  pas  lo  poids  du  Roy  im  Ij 
Roy,  il  e-sfoil  Icnu  t  n  fiel"  du  grand  cliambillan  de  l'^rance. 

Le  poids  le  Roy  estoit  dans  la  rue  des  Lombards  on  un  grand  logis,  qui 
Csloil  appelé  par  ctUe  raison  te  Poids  le  /?oi/ ;  et  l:-  poids  de  la  Cire  se  tcnoii 
dans  des  maisons  appellées  le  finJi  de  (a  ChancMvrie.  (Laur.) 

(5)  V.  le  Glossaire  du  Droil  françi'is,  sui  ce  mot.  {Itf^m.) 


(il)  Ensur  qno  tout  voulmis,  ordonons  et  leur  octroyons 
comme  dessus  ,  que  se  par  aventure  (ce  que  ja  n'aviegnc,)  guerre, 
ou  dissention  mouvoit  entre  nous  et  lesdiz  Roys,  ou  aucuns 
d'euls ,  parquoy  il  ne  nous  jjleust  plus  que  lesdiz  piarehans  de- 
meurassent en  nostredit  royaume,  qu'ils  aient  soi.vaiite  jours 
francs  de  vuidagc,  depuis  ca  que  l'en  leur  aura  fait  savoir  qu'ils 
vuJdeut  de  nostredit  royaume,  avant  ce  que  l'en  puisse  faire  ar- 
rest  sur  euls,  ou  en  leurs  biens  pour  la  cause  dessusditc. 

Si  mandons  [)ar  ces  lettres  à  fous  les  justiciers  et  subgets  de 
nostredit  royaume ,  et  à  chascun  pour  soy ,  si  comme  à  luy  appar 
tendra  ,  que  lesdiz  marchans  et  gens  desdits  royaumes ,  au  aucun 
d'euls  ,  ores  ,  ne  ou  temps  à  venir,  ne  molestent ,  ou  faeent  ou 
suefrent  molester  en  aucune  manière,  contre  la  teneur  de  nostre 
présente  grâce  ,  de  laquelle  nous  voulons  que  ils  et  chacun  d'euls 
usent  et  joissent  paisiblement,  et  puissent  a!cr  et  \eiur  et  mener 
leurs  marchandises  et  denrées  dudit  port  de  Harefleii,  quehpiepart 
qu'il  leur  plaira,  en  nos  villes  et  ports  de  nostredit  royaume,  et 
es  autres  villes  et  ports  de  nostre  très  cîier  filz  le  duc  de  >'ormen- 
die,  par  la  rivière  de  Seine,  sans  aucun  contredit,  ou  empcschc- 
mcnt,  selonc  la  teneur  de  nos  présentes letres  et  en  la  manière 
dessusdite. 

Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  etestableà  tousjours,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  en  ces  présentes,  sauf  noslre  droit 
en  autres  choses ,  et  en  tout  le  droit  d'autre. 

Ce  lu  fait  ou  bois  de  Vincennes,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
t  renie-neuf  ou  mois  de  novenibiX". 

Tar  le  roy  en  son  conseil  à  la  relation  de  sondit  conseil  ouqucl 
Mons.  de  lieauvez  et  vous  estiez. 


N\  98.  —  LrTTBrs  porKnU  fft'légation  à  la  Cliam'bie  des 
comptes  de  Paris,  pour  un  ttnips  fix6,  d'uiiG  portion  do 
i'aulorilc  royale  (i). 

Bois  (le  Viiicciincs,  i5  mars  i^ôg.  (C.  L.  XII,  53.) 

PiiiiippE,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  noz  amez  et 
féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  salut  et  dilectioii. 

Nous  sommes  ou  Icnqis  présent  mo-jlt  occupez  de  enlcndrc  au 


(1)  Vilbrct ,    nisl.  de  Franro ,  IX,  p.  54,   la   cilc  comme  trùs-importanlc. 

/  .  TmIiô  (le  lu  inajniltc  Jos  Iu)U ,  lior  Dupuv,  aux  preuves,  fis.) 
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fait  de  nos  guerres ,  et  à  la  deffense  de  noslrc  royaume  et  de  nos- 
tre  pucple,  et  pour  ce  ne  povons  pas  bonncmemt  entendre  aus 
requesles  délivrer,  tant  de  grâce  que  de  justice,  que  plusieurs 
î»ens  tant  d'Eglise,  de  religion,  que  autres  nos  subjets,  nous  ont 
souvent  à  réquerre  :  pour  quoi  nous  qui  avons  grant  et  plaine 
fiance  de  vos  loyautez,  vous  commettons  par  ces  présentes  let- 
tres, plenier  povoir ,  à  duier  jusques  à  la  feste  de  la  Toussains 
prochaine  à  venir. 

Be  octroier  de  par  nous  à  toutes  gens,  tant  d'Eglise,  de  reli- 
gion comme  séculiers,  grâces  sur  acquests  tant  fais  comme  à  faire 
à  perpétuité  ;  de  octroyer  privilèges  et  grâces  perpétuelles  à  temps, 
et  à  personnes  singulières,  églises,  communes  et  habitans  de 
villes,  et  imposilious,  assis  et  malttosles  pour  leur  proufit  et  du 
commun  des  liex;  de  faire  grâce  de  rappel  à  bannis  de  nostre 
rovaume;  de  recevoir  à  traictié  et  à  composition  quelques  per- 
sonnes et  coramanitez  sur  causes  tant  civiles  que  crimineles,  qui 
encorcs  n'auront  été  jugées,  et  sur  quelconques  autres  choses 
que  vous  verrez  que  seront  à  octrojer,  de  nobiliter  bourgois  et 
quelconques  autres  personnes  non  nobles  ,  de  légitimer  personnes 
nées  hors  mariage,  ([uant  au  temporel  et  d'avoir  succession  de 
père  et  de  mère  ;  de  confermer  et  renouveller  privilèges  ,  et  de 
donner  lettres  en  cire  vert  sur  toutes  les  choses  devant  dites  et 
chascune  d'icelles,  à  valoir  perpétuellement  et  fermement  sans 
révocation  et  sans  empeschemeut;  et  aurons  ferme  et  estable 
tout  ce  que  vous  aurés  fait  es  choses  dites  et  chascune  d'i- 
celles. 

En  témoin  de  laquelle  chose  nous  avons  fait  mettre  notre  sécl 
à  ces  présentes  lettres. 

Donné  au  bois  de  Vincennes ,  le  1 5'  jour  de  mars ,  l'an  de  grâce 
mil  trois  cens  trente-neuf. 


N°.  99.  — '  Lettres  -portant  que  la  marque  des  draps  de  Chatons 
ne  pourra  être  contrefaite  (1). 

MaubuissoD,  avril  i559.  (C.  L.  XII,  55i.) 

Philippes,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roys  de  France,  sçavoir  fai- 
sons à  tous  prcsens  et  à  venir, 


(1)  L'art.  \\%  du  Code  pénal  de  1810  punit  ce  délit  de  la  réclusion. — Les  ré- 
jk-iuens  sur  celle  matière  sont  fort  uomb;cux.— Gduici  est  le  premier.  F,  les 


Que  comme  de  par  nos  aniez  les  gardenrs  <le  la  diappeiie  de 
Chôions,  nous  eusl  esté  signifié  jadis  pour  eulx  «'t  ()Our  les  diap  - 
piers  de  ladite  ville,  que  ladite  drapperic  d'ioc-lle  ville  uvoit  esté 
d'ancienneté  devant  toutes  .lutres  dia[)peiies  fditc  et  introduite 
sur  certaine  fourme  de  loy  de  loyal  tl  tres-grant  bonté,  p<»ur- 
quoy  les  draps  avoient  aecoustumé  estre  plus  vendus  que  draps 
d'autres  drapperies  communes  ;  et  que  depuis  peu  de  temps  en 
çà,  plusieurs  de  nostre  royaume  et  dehors  esloient  entrepris  de 
contrefaire  leurs  draps,  et  les  vendoient  pour  draps  fais  de  (Chau- 
lons ,  de  la(piclle  fraude  et  malice  le  peuple  et  les  bonnes  gens 
qui  les  aehetoient  pour  leurs  usages  et  cuidoient  avoir  vrais  draps 
de  Chadlons,  avoient  esté  griefveraent  domniagiez  et  barétez  , 
quant  il  trouvoient  la  fausseté  de  petite  durée  en  iceulx  draps 
faus  et  contrefaits,  et  que  pour  ce  ladite  drapperic  esloit  moult 
avalée  et  diffamée,  et  que  si  petityfaisoiireu  de  draps  à  présent, 
car  pou  trouvoit-ou  qui  les  achepîast ,  pour  ladite  contrefaçon  et 
ditlame,  et  qu'il  couvenoil  ladite  drapperic  venir  au  nient,  se 
remède  n'y  estoit  mis  convenable  brielvement;  et  il  nous  eusl  esté 
requis  par  eulx  ou  nom  que  dessus,  que  nous  leur  voussiss.ons 
douner  congié  et  licence  de  faire  un  certain  signet  de  pion  eu 
leurs  draps. 

Pourquoy  lesdites  malices  et  decevances  du  pueple  fussent 
du  tout  ostées,  et  ladite  drapperic  fût  retenue  eu  son  bon  et  pre- 
ntier  estât,  lequel  signet  fut  pris  et  tenus  par  la  main  desdis  gar- 
diens à  qui  en  appartenoit  la  garde  et  le  gouvernement  de  ladite 
«Irapperie ,  si  que  chascun  peust  cognoislrc  desoresmès  les  vrais 
draps  de  Chaulons  contre  les  contrefais  et  les  faussement  fais;  el 
nous  eussions  envoyé  au  bailli  de  Vermandois  ou  à  son  lieute- 
nant la  rcjjueste  desdis  siguilîans,  close  sous  nostre  contrescel  , 
et  mandé  qu'il  sceust  se  les  choses  contenues  en  ladite  re(|uesle 
cstoient  de  la  volonté  desdils  drappiers  ou  de  la  plus  grant  et  saine 
partie  d'eulx,  et  quel  proifil  ou  quel  donnnage  nous  pourroit 
estre  ou  au  commun ,  se  nous  leur  faisions  ce  qu'il  nous  reque- 
roiciit,  cl  que  il  nous  rescrisist  féablement  sous  le  sécl  de  sa  bail- 
lie  au  pluslosl  qu'il  peust ,  ce  que  trouvé  en  aroit,  avec  son  avis 
sur  ce,  aflin  que  tout  veu  nous  leur  peussions  respondre  sus  leur- 
dite  requesie  ce  que  bon  nous  sembltroil. 


oïd.dc  (lôicmb.  l'ijQj  dccLiiiL.  i4''>j  j  juin  lôj.i  ,  ^ciilcnib.   iCifKt  j  février  17731 
(li'cciub.  tj^i,  lit.  (l-.j 
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Nous  adeccrtcs  ,  vcuc  diligemment  par  nos  amez  et  féaux  gens 
tenans  les  requestes  «le  nosire  hostel ,  la  relation  à  nous  sur  ce 
faite  par  ledit  bailly  et  son  avis  avec,  et  à  nous  rapporté  féa- 
blement.  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  de  grâce 
cspecial,  de  nosîre  plain  povoir  et  auctorilé  royal  et  de  cer- 
taine science,  congié  et  licence  ausdis  signifiaus,  eu  nom  que 
dessus. 

Qu'il  aient  un  signet  de  pion ,  tel  comme  il  leur  plaira .  à  avoir 
pour  tou.sjours  et  perpétuellement,  pour  mettre  en  leurs  draps  à 
la  fin  devant  dite,  lequel  signet  sera  pris  et  tenus  par  la  main 
desdis  gardeufs  à  qui  appartient  la  garde  et  le  gouvernement  de 
ladite  drapperie  comme  dit  est. 

Mandons  et  commandons  audit  bailly  de  Vermandois  et  à 
tous  nos  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxlenaus  qui  à  présent  sont 
et  qui  pour  le  temps  seront ,  que  il  laissent  juïr  et  viser  de  nostre 
présente  grâce  doresenava^t  lesdits  snpplians  et  leurs  successeurs 
paisiblement  et  sans  aucun  empeschement  y  mettre. 

Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  esiable  à  tonsjours,  nous  avons 
fait  mettre  nostre  séel  en  ces  présentes  lettres  :  sauf  uo:slre  droit 
en  autre  choses  et  Tautruy  en  toutes. 

Donné  à  Maubuisson  lès  Poutois^c,  l'an  de  grâce  mcccxxxix,  ou 
mois  d'avril. 

Parle  Roy,  à  la  relation  de  messire  Guillaume  de  Villiers,  en 
rabscence  des  autres. 


N°.  100.  —  Ma!îdemext  portant  dtfense  aux  débiteurs  des  uttra- 
montains  et  des  juifs,  de  payer  ieurs  dettes  à  leurs  créan- 
ciers, sous  peine  de  payer  une  seconde  fois  au  liai,  cl  en- 
joignant aux  débiteurs  de  révéler  au  Roi  te  montant  de  ces 
dettes,  sur  iesquellcs  tes  gens  des  comptes  teur  feront  honnc 
et  grande  composition,  et  aux  officiers  royaux,  de  se 
faire  exhiber  les  contrats  par  (es  tabellions. 

Paiis,  2  juin  i34o.  (C.  L.  II,  !43.) 
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N\  loi.   —  CvnTEL  (i)  de  (klfy  iVEdouiril  lll  .   Roi  d'.lnylc- 
tcrrcj   au  Roi  de  France,  PUUi/'pc  de  Matois. 

\\x  cami>  de  Cliyu,  piè*  Touraay,  .iG  juillet  i."io.  (Corps  d'ujluni.  de  Dumont, 
loin.  11,  n".  265,  p.  196.) 

Philip  ne   Valets  , 

l'ar  loue  temps  avomR  pursut  par  devers  vous  ,  par  mPS- 
r.ages  cl  loules  antres  voyes,  que  nous  savisioîits  ies<»iiablcs, 
au  fyn  que  vous  nous  vousisscz  avoir  rendu  nnslre  droit  hei  itai;e 
de  Fraunce,  lequel  vous  nous  avez  lonc  temps  détenu  et  h  graunl 
toit  ocupee. 

Et,  pur  ce  que  noMS  veoms  hien,  que  vous  estes  en  entent  de 
persévérer  en  vostre  injurieuse  deleiuie,  sanz  nous  fayre  rayson 
de  nostre  deniaïuulc, 

Sunius  nous  entrez  en  la  terre  de  Flan  1res,  couic  seigneur  su- 
Aereyn  de  yeele,  et  passe  paruiy  le  l'ays, 

Et  vous  sii^nifioms  que, 

Pris  ovesqne  nous  le  eydc  de  nostre  Seigneur  Jehu  Cri>t.  et 
noàtrc  droit,  ovesque  le  poer  du  dit  pays,  et  ovcs(|ue  noz  geniz 
cl  alliez  ,  regardauns  le  droit,  que  nous  avoms  al  bcritaec  <iue 
NOUS  nous  détenez  a  vostre  tort, 

Nous  nous  treoms  vers  vous,  pur  nictlic  bref  fyn  sur  u:»>dre 
droitur  cbalaungc  ,  si  vous  voiliez  approelitr. 

El  pur  ce,  que  si  grauul  poer  des  pentz  assemblez,  qnc  \ic- 
gnenl  de  nostre  part,  et  que  bien  ([uidoins  qie  vous  avicrrezdc 
vostre  part,  ne  se  purrouul  mie  longenienl  tenir  ensemble,  s^uz 
faire  grcf  destrueliou  an  poeple  et  au  j)ays.  la  (juele  chose  chas- 
cims  boJis  crisliens  doit  escbu!;r,  ol  espeeialuienl  prince,  et 
autre  que  se  liu;uenl  i^overneurs  dos  j;entz,  si  desirouis  moût, 

Que  biief  point  se  prist ,  et  pur  eselujer  niorlalitc  des  cris- 
lions,  ensi  corne  la  (pierclle  est  apparaunt  a  nous  et  a  vous. 

Que  la  descussion  de  nostre  cli  ilauni^e  se  iesist  entre  ik)z  deu:c 
coriis,  a  la  cpicle  chose  nous  «lous  oflVouis  par  Us  causes  dcs- 
su^diles ,  couieiif  que  nous  pensoms  bien  le  {^raunl  nobelesse  de 
vostre  corps,  de  votre  sens,  auxi  et  aviscmcnt. 

Ll,  en   c.is  que  vous    «le  vouriicz   celé  voy   le,    (juc    aduunqc 


(i)   Liunliii,  pr<  i!v.  fin  incmoirc  des  pairi,  p.  ^07  ,   i  donuC;  cc'.te  letlic  ,  sous 
'd  ddle  du  u~,  iiiji>  dbiéjce.  [l»-) 
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fu  mis  nosfre  chalaunge  pur  affiner  y  celle  par  bataille  de  corps 
décent  persyones,  de  plus  suffisauntz  de  vostre  part,  et  nous 
autre  launs  de  nos  gentz  liges. 

Et,  si  vous  ne  voiliez  Tune  voye  ne  l'autre,  que  vous  nous  as- 
signez certeyne  journe,  devant  la  citée  de  Tourney,  pur  coum- 
balre  poer  countre  poer,  dedens  ces  lo.  jours  proscheins  après 
la  date  de  ces  lettres. 

Et  nos  oeffres  dessusdites  voloms  par  tout  le  mount  estre  con- 
nues, ja  que  ce  est  nostre  désir  nemye  par  orgul,  ne  sursqui- 
daunce,  mes  que  par  les  causes  dessusdites,  au  fin  que,  la 
volunte  nostre  Seigneur  Jehu  Crist  monstre  entre  nous,  repos 
puisse  estre  de  plus  en  plus  entre  Cristiens,  et  que  par  ceo  les 
enemys  Dieu  fussent  résistez  et  cristiente  ensausie. 

Et  la  voye,  sur  ce  que  eslire  voilles  des  oeffres  dessusdiles, 
nous  voiliez  signefier  par  le  portour  de  ces  dites  lettres,  et  par 
les  vostres,  en  luy  fesaunt  hastive  delivraunce. 

Donnée  desouz  nostre  privée  scel  a  Chyn,  sur  les  Champs  de 
Iccs  Tourney  le  26.  jour  du  moys  de  juille,  l'an  de  nostre  règne 
de  Fraunce  primer,  et  d'Engleterre  14. 


N".  102.  —  PiEscBiPTioN  «  cette  icltrc,  par  le  Roi  (1)  Philippe  de 
Valois 3  audit  Roi  d'Angleterre. 

Au  camp  de  Saint-Andrieu-de-Lezaire,  3o  juillet  i34o«   (Corps  diplom., 
tom.  II,  p.  196.  —  Lancelot,  preuves  du  mémoire  des  pairs,  p.  607 .) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  Edouard, 
Roy  d'Angleterre. 

Nous  avons  veu  les  lettres  apportées  en  nostre  cour  envoyées  à 
Philippes  de  Vallois,  esquelles  lettres  estoycnt  aucunes  requestes, 
et  pour  ce  que  lesdictes  lettres  ne  venoient  pas  à  nous,  lesdictes 
requestes  n'estoyent  pas  à  nous  faictes,  ainsi  comme  il  appert 
par  la  teneur  desdietes  lettres.  Et  autrement  que  vous  estes 
entré  en  nostre  royaume  de  France  en  portant  grand  dommage  à 


(i;  On  dit  que  pendant  le  siège  de  Calab,  Philippe  ne  pouvant  attaquor  tes 
lignes  des  assiégcans,  et  désespéré  de  n'être  que  le  témoin  de  ses  perte?,  proposa 
à  Edouard  de  vider  cette  grande  querelle  par  un  combat  de  six  contre  six. 
Edouard,  ne  voulant  pas  remettre  à  un  combat  incertain  la  prise  certaine  de 
Calais,  refusa  ce  duel,  comme  Philippe  de  Valois  l'avait  d'abord  refusé.  Jamais 
les  princes  n'ont  terminéjeux  seuls  leurs'difrércns;  c'est  toujours  le  sang  des 
nations  qui  a  coulé.  —  Volt,,  Esoai  sur  les  maurs.  —  (Dec.) 
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nous  ol  à  noslrc  royaume  cl  à  uosire  peuple,  mcu  de  volenlé 
sans  mie  de  raison  ,  non  rej^aidant  ce  que  riiomme  lige  doibt 
regarder  à  son  droict  souverain  seigneur,  car  vous  estes  en- 
tré en  nostre  hommage  en  nous  rcconnoissant,  si  comme  raison 
est ,  Roy  de  France,  et  nous  avez  promis  obéissance,  IcUc  conmic 
on  le  doibt  promellre  à  son  soigneur  lige  ,  si  comme  il  appert 
clairement  par  vos  lettres  patentes  scellées  de  vostre  grand  scel, 
lesquelles  nous  avons  pardevers  nous,  et  en  debvez  autres  tant 
avoir  pardevers  vous. 

Nostre  entente  est  ((uand  bon  nous  semblera  de  vous  jelter  de- 
hors de  noslrc  royaume  à  l'honneur  3c  nous ,  et  deuostre  majesté 
royale  et  au  proflit  de  nostre  peuple ,  et  en  ce  faire  avons  nous 
ferme  espérance  en  Jesus-Christ,  dont  tous  biens  nous  viennent, 
car  par  vostre  entreprise  qui  est  de  volonté  et  non  raisonnable,  a 
esté  empesché  le  sainct  voyage  d'oufre-mer  et  grande  quantité  de 
gens  chrestiens  mis  à  mort  elle  service  de  Dieu  apelicié,  etsaincte 
Eglise  a  esté-aournéc  à  maint  de  révérence. 

Et  de  ce  que  advis  vous  est  d'avoir  l'ayde  des  Flamans  nous  cui- 
dons  eslre  certains  que  les  bonnes  gens  et  les  communes  du  pays 
se  porteront  par  telle  manière  envers  nostre  cousin  le  comte  de 
Flandres  leur  chef,  que  ils  garderont  leur  honneur  et  leur  loyauté. 
lit  ce  que  ils  ont  mespris  jusques  à  ores  a  esté  au  profTit  d'eux  tant 
seulement. 

Donné  sut  les  Champs  à  la  Prieuré-de  Sainct-Andrieu-de-Lc- 
zaire,  soubs  le  scel  de  nostre  secret ,  en  absence  de  nostre  grand 
seel,  le  5o  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce  i54o. 


N°.  io3.  —  LETTnr.s  (i)  qui  accordent  aux  écoliers  et  aux 
membres  de  {'université  de  Paris,  V exemption  de  la  taiUe, 
des  péages,  et  autres  impôts ,  le  privilège  de  ne  pouvoir 
Ctre  traduits  devant  d'autres  juges  que  ceux  de  Paris,  en 
affaire  personnelle,  la  franchise  de  leurs  provisions,  et 
ta  protection  du  prévôt  de  Paris. 

Vinccnnes,  janvier  i34o.  (C.  L.  II,  i55.) 


SOMMAIRES. 


(  I  )  j4  ucunc  personne  de  quel-    soit  ne  pourra  sous  prilexte  do 
que  estât  et   condition  qu'elle     péage,  taille  ou  autre  iniposi- 


(0   f  ■  Dolc,  p.  Kji),  vyl.  l  '  ;  ki  ord.  de  laoo,  122^,  «245  et  iSS;  ci  dcssut' 
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tion  -pcrscnnetic  ,  inquiéter  ,  visions  de  houchc  nécessaires 

fatiguer  in  motesler  tes  mat-  pour  leur  subsistance  ne  pour- 

très  et  tes  tschoticrs  de  l'uni-  vont  estrc  arrcslez  sous  quel- 

versilé.  que  prétexte  que  ce  soit,  nics- 

{•?.)  Les  maUres  et  les  escho-  me  à  ^occasion  des  guerres, 
(iirs  de  ^université  ne  pour-         (  j)  Le  prevost  de  Paris  qui 

vont  en  action  personnelle  es-  est  à  présent  et  qui  sera  à  l'a- 

tie  traits  pardcvant  aucuns  venir ,  est  cstahti  le  conserva- 

juges  laïcs  hors  des  murs  de  ta  teur  et  te  gardien  de  ces  privi- 

viîlc  de  Paris.  iege^. 

(5)  Leurs  biens  et  leurs  pro- 


Philippcs,  Dei  gralià  Francorum  Rex. 

Notiini  facimus  universis,  làm  prœscntibus  quàm  fuluiis, 
quod  cum  opus  sit  shigulis  regibus  orlhodoxis,  eisquc  ccdal  ad 
gloriam,  in  regnissuis  haberc  viros  industrios  ,  decoros  scieulia  , 
virtulibus  prœsignitos,  fortiludine  coiisiliis,  ut  singida  consulld 
providenlià  dirigentes,  sub  pacis  principe,  gloriose  régnent  et 
imperent  ex  suae  culmine  niajcstalis. 

Et  universilas  niagislroruni,  et  schoUiiiiim  Parisi«s  sluden- 
tlum,  veiut  fcrtilitalis  ager  fruclup  uberes  prolereUvS  ,  in  quo  gra- 
nali  scienliani  coUigunt,  producat  viros  vaiiclale  rjecundos , 
quosum  gloriosa  fa)cunditas,  in  alios  aflluentcr  cffundilur,  par- 
vos  magnificans ,  rudes  erudicns,  et  débiles  cfticicus  virliiosos. 
llorum  quidem  in  desiderio  incra;  bonitalis  incorporalem ,  in 
Parisicnsi  studio  acquirunt  litcraruni  et  dogmatum  margarilaui. 
Et  quaulo  majoribus  fucrint  libcrtatibus,priviiegiis  et  fianchisiis 
communiti,  tanto  ad  ipsam  margarilam  incorporalcm  acquiren- 
daux  fcrvenlius  et  propensius,  pio  viribus  laborabunl.  Horum 
ilaque  habita  considerationc,  proîlaiis  niagislris  et  scholaribus 
ipsius  universitatis  pracsentibus  pariter  et  fuluris  ,  et  ad  ipsum 
studium  accedentibus ,  aut  se  ad  venîendum ,  sine  IVaude ,  et 
aclualiler  pra?parantibus,  ac  in  ipsoconiniotanlibus,  aut  ad  pro- 
pi'ia  ledeuntibus. 


cl  Ijs  oiùonn.  tic  dùccinl).  i/tSSou  i4;î<>»  scplt-mb.  i/|^^4i  avril  ifdSîSCpl.  154/, 
juillet  157G,  jaiiïicr  iCSo. — Les  privilt'gcs  «le  l'univursité  ont  ctc  rciuis  dans  le 
droit  commun  des  Français,  par  rcllcl  des  lois  de  178g  ,  sans  qu'aucune  en 
ait  fonnelleûienl  prononce  l'abolilion. — Le  régime  universitaire  a  été  lélabli  par 
la  loi  du  10  mai  1S06  ,  et  organisé  par  îc.'^  décrets  dc^  17  mars  1808  cl  i5  uovemb. 
101  J.  Voir  ?i'ouv.  Rép.  V"  Clicvalier-ùs-Lois  ,  n.  54-  (l'') 


CnnccdiHUis  dt'  gralià  spcciali  vl  ccilà  scicnlii,  et  de  noslr:c 
|ilcniliidi«ii'  (lotcstalis. 

(i)  Ne  (jiiiî^qnani  Uiïeus ,  cuinscnmquc  coiulilionis ,  vel  cmi- 
iieuliœ  existai ,  >ive  privata  pcrsona  ,  juacposUus  vel  baillivus , 
praefalos  niagislFOS  et  scholares,  aul  ad  ipsius  sludium  acccJcn- 
tes,  vel  se  ad  venieiidum  sine  IVaiuîc  actiialiler  prcepataiiles,  aul 
ad  propria  ie<leuntcs.  de  q\iornm  scholarilale  conslabil,  per 
propriuni  juranieiitum  ,  iii  j-ersonâ,  lamilia,  sivc  rébus,  oeea- 
sioiie  pedagii,  lalliœ,  iniposilionis,  cousluma?  et  alioruin  Imjus- 
niodi  pcrsnnalinm  oiicrmn,  aut  ullciiiis  cxaclioniscujuscumquc 
pcrsonalis  inquirant,  molestent ,  aul  aliàs  quovisiiiodo  extorqucre 
l>ronsumant. 

(2)  Item.  Qnod  magistri  et  scholares  Parislus  sludcnles,  per 
quoscunique  judieés  regni  nostri  sa*cnîares  exlra  nuiros  Pari- 
sienses  invili,  in  .  ausà  personali  ad  eorum  judicium,  vel  exa- 
men Irahantur,  ncc  eiicutur,  ncc  hoc  procurent  faccrc  lasci 
rcgui  nostri,  suhdili  ipsius  regni  nostri. 

(5)  Item.  Q!iodbonaeoruux,eHnJunitioDcs,  de  qnibushabcnt 
et  babebunl  vivere,  et  sustcntari ,  in  ipso  studio  mcnicralo,  slalu 
eorunx  considerato  ,  occasione  guerrarum  ,  ncc  alia  occasionc 
qnaeumquc,  per  quoscumque  cujuscumqiic  status,  condilionis, 
cmiiientiœcxislant,  pro  nobis,  aut  noslris  subdJlis  non  eapian- 
lur  ,  aut  aliàs  quomodolibel  arreslenUir. 

(4)  Ad  pra?missa  vero  diUgenter  exequenda,  et  super  debiio 
lerminanda ,  ne  magistri,  et  scholares  universitatis  pra^fataî  va- 
gandi, à  studio  assumant niateriam,  sedpotius  in  ipso  persévèrent 
continue,  necintcrruptiouem  sludii  occasione  prœmissorumpt)s- 
senl  sibi  aliqualiter  vendicarc ,  dileclnm  nosîrum  pra-positum  Ta- 
risiensem  presentem  pari  ter  etfuturum  exeeutorem.  gardialorem, 
omnium  et  singulorum  pracdietorum,  per  nos  eisdem  magislris 
et  scholaribus  <lictie  universitatis  concessorum,  lenore  prœsen- 
tium  deputamus,  danlcs  dicto  pra^ijosito  praesenti  pariter  el  fu- 
turo  ,  ac  eliam  coramittentes  tenore  pra?senlium  in  mandatis, 
lit  praefatos  magistros  el  scholares  nostris  prœsenlibus  graliis, 
privilegiis,  franehisiis  et  libertalibus  supviidiclis  uti  facianl,  el 
gaudere.  llebelles  aulum  ipsos  maj^islros ,  et  seliolaies  <lieta: 
univeisiialis,  in  piicfalis  nosliis  graiii.s,  pji'ivilcgiis ,  iïanehisiis, 
et  liberkitibus  supra  diclis  iinpedienlcs,  ut  a  rebellii  ne,  el  inipc- 
dinicnlis  huiusnuidiomnim')  de.xislaiU  ,  viriltter  conqvcllendo,  non 
obntanlibus  (luibuseunKpjc  p»i\ilcgiis  indullis,  vel  concessis,  vel 
in  [losUium  coneedciuh:*;  quibuseuuKiue  pcisonis,  vel  palria-, 
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non  facienlibus  de  vevbo  ad  verbum  expressani  huiustnodi  privi- 
legii  niculionem,  salvo  in  aliis  jure  noslro,  et  in  omnibus  quoli- 
bet alieno. 

Qnod  ut  firnmm,  et  stabile  permaueat  iu  futurum  ,  noslrum 
praesentibns  fecimus  apponisigîUum. 

Datum  apud  Vincennam,  anno  Domini,  mcccxl".,  meusc  ja- 
nuarii. 

Sigil.  per  dominuai  regem  ad  relalionem  consilii. 


N".  104.  —  Lettres  patentes  d'Edouard  III,  Roi  d'AnglUcrre, 
dans  Icsquciles  il  expose  ses  droits  à  ta  couronne  de  France, 
contre  Philippe-de-ralois ,  qu'il  déclare  usurpateur. 

(Sans  date.)  i34o.  (Corps  diplom.  de  Dumont,  tom.  II,  p.  189.) 


N°.  io5.  —  Lettres  royales  (1)  d'Edouard  III,  Roi  d' Angle- 
terre ^  adressées  aux  pairs,  prélats,  barons  et  communes 
du  royaume  de  France,  par  iesquelics  il  les  exhorte  à  le 
reconnaître  pour  leur  légitime  souverain,  tt  promet  de 
conserver  leurs  franchises,  de  rétablir  les  lois  et  coutu- 
nus  de  Saint-Louis,  de  ne  pas  altérer  tes  monnaies,  de 
ne  rien  faire  sans  leur  conseil. 

Gand,  8  février  i54o.  (Corps  diplom.  de  Dûment,  tom.  I,  p.  190,0°.  269.) 

Edward  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Pioy  de  France  et  d'Angle- 
gleterrc  ,  seigneur  d'Irlande,  et  ducs  d'Aquitaine,  as  touz  picrs, 
prelatz,  ducs,  countes,  barons,  nobles  et  communes,  du  Roialmc 
du  France,  de  quel  estât  ou  condictiou  qu'ils  soient,  conissan- 
ce  de  vérité. 

Por  ceo ,  que  notoire  chose  est,  monsieur  Charles,  de  bonc 
mémoire,  n'adgaires,  Roi  de  France,  morust  seisi  heritablc- 
ment  du  roialme  de  France, 

Et  que  nous  sûmes  filz  a  la  Soer  germcync  le  dit  sire  Charles  , 


(1)  Cette  pièce  est  remarquable  en  ce  quell.:  conlesfc  le  principe  toujours 
subsistant  de  la  Loi  salique ,  et  en  ce  qu'elle  montre  en  quel  élaJ  se  trouvait  la 
langue  française,  dont  les  Uuis  d  AugKt(.rie  se  servaienl  encore  dans  les  actes 
publics.  (Is.) 
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après  qi  morl  ledit  roialmc  de  France  nous  est  notoirement  pur 
droit  héritage  escheu , 

Et  que  sire  Philip  de  Valoys,  fitz  al  uncle  le  dit  sire  Charles, 
ctensi  en  plus  loinglismc  dcgrec  (|ue  nous  ne  sûmes,  s'est  abaluz, 
contre  Dieu  et  droiture,  en  dit  Roialme  par  poair,  tant  corne 
nous  estoiems  de  meindre  âge ,  et  le  délient  eusi  lorlcuou- 
semeut. 

Si,  avoms,  par  bone  et  grande  deliberacion ,  en  alliance  de 
Dieu,  et  des  bones  geniz,  empris  le  noun  et  le  governemenl 
du   dit  roialme,  comme  nous  devoms , 

Et  si  sûmes  en  ierum  purpos  de  faire  gratiousement  et  debo- 
nairement  od  ceux,  que  voilleut  faire  devers  nous  lour  devoir, 

El  n'est  mye  nostre  entencion  de  vous  toUir  non  ductement 
voz  droitures , 

Mes  pensons  de  faire  droit  à  touz,  et  de  reprendre  les  bones 
leis  et  les  custumcs  que  fureit  au  temps  nostre  auncestrc  pro- 
gcnitour  Saiut  Lowys  Roi  de  France, 

Et  auxi  n'est  mye  nostre  volentee  de  quere  nostre  gaigne ,  en 
vestre  damage,  par  eschauges  de  monois,  ou  par  exactions  ou 
maleloltes  nient  ducs,  car  (la  Dieu  merciz)  assetz  en  avoms 
por  nostre  estât  et  nostre  honour  maintcner, 

Einz  voloms  nos  subgilz,  tant  come  no  js  purrons,  eefcr,  et 
les  libertés  et  privilegs  de  touz,  et  cspecialment  de  sainte  Eglise, 
défendre  cspecialment  et  meintcnir  a  nostre  poair, 

Et  si  voloms  tôle  foiz,  es  bnsoignes  du  Roialmc,  avoir  et  suir 
le  bon  conseil  des  piers,  prelalz,  nobles,  et  autres  sages,  nos 
foialx  du  dit  roialme,  sanz  rien  soJeinement  ou  volanleinement 
faire ,  ou  commencer. 

Et  vous  dioms  adetleres,  que  nous  desiroms  sovereinement 
que  Dieux,  par  travail  de  nous,  et  de  bones  gentz,  meistra  pees 
et  amour  entre  crisliens,  et  nomement  entre  vous,  issint  que 
le»  armes  des  crisliens  se  purroit  faire  en  hasle  devers  la  Terre 
Sainte,  pur  la  deliverer  desmainz  des  Mescreanlz ,  a  quele  chose, 
od  l'eide  de  Dieu ,  nous  aspiroms. 

El  voillelz  entendre  iiuc  nous  avons  sovent  tenduz  au  dit 
sire  rhilip  plusurcs  resonablcs  voies  de  pces,  mais  il  n'ad  voluc 
assentir  à  nulle  tiele  voie,  ne  rien  faire  à  nous;  einz  nous  ad 
guerre  en  noz  aulrcs  terres,  et  sa  foifce  de  nous  de  faire  ou- 
Ireenjciil  à  son  poair, 

Et  eusi,  sûmes  cbacez,  par  nécessite,  du   nous  défendre  et 
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no'z  droitures  pourchaccr;  mais  vrayeiucrit  nous  ne  qneroms 
luye  mortalité,  ne  cnpovciissement  du  pocple,  cinz  desirons 
que  eux  et  loiir  biens  faussent  sauvez. 

Par  quoi  Voloms  et  grantoms,  de  nostre  grâce  et  dcbonairctc, 
que  touz  gentz  dudit  roialme,  de  quel  estât  ou  condicion 
q'ils  soient,  que  se  voillent  adiescer  a  nous  en  manere,  coine, 
nous  Cliiers  et  foialx,  les  bunes  gentz  du  pais  de  Flandres  ont 
fait,  en  regard  de  Dieu  et  de  nostre  droit,  et  nous  reconnois- 
tre  lour  droit  Roi,  et  faire  a  nous  lour  devoir,  entre  cy  et  la 
feste  de  Pasque  prochein  avenir,  soient  reseevez  a  nostre  pees, 
et  en  nostre  especiale  proteetion  et  défense,  et  (j'ils  eieàt  plei- 
nement lour  possessions  et  lour  bienz  moebles  et  nient  mue- 
blés,  san2  rien  pardre,  ou  eslre  grève,  pur  chose  faite  encontre 
nous  en  temps  passe. 

Et  pur  ceo  que  les  choses  susdites  ne  poonl  mye  de  legier 
cstre  a  chescun  de  vous  especialement  uolifiez,  si  les  avons 
fait  publier  overtement,  et  licher  es  usses  de»  églises,  et  es 
autres  lieus  publiks  ,  q'cls  peussent  issint  venir  en  notice  de 
touz,  a  confort  de  nos  foialx,  et  terrour  de  nos  Uebeaux,  que 
nul  desoremes  par  ignorance  desdites  choses  se  peusse  eseuser. 

Don.  a  Gant  le  \m\  jour  de  fevererl'an  ut  supra. 


N".   loG.   —   Lextues  qui  reconnaissent  tes  droits  pécuniaires 
du  connétaljic  sur  tes  gens  d'armes  en  temps  de  guerre. 

Saintc-Jeramc,  l'cvricT  \3\o.  (C.  L.  II,   i5C.) 

Philippe,  etc. 

Savoir  faisons  à  tous  prescns  et  à  venir,  que  sur  ce  (jue  nosire 
très  cher  et  féal  cousin  liaoul ,  comte  de  Eu ,  coniitstabie  (  i  )  de 


(i)  Sous  les  empereurs  romains  il  y  avoit  dans  leur  maison,  un  officier  qui 
avoit  la  surintendaucc  de  leurs  cscuries  et  de  leurs  clie\aux.  11  e:;t  parlé  de 
cet  officier  I.  sn,  Cod.Tlicod.,  tilre.  De  annona  et  tribulis ,  llv.  XI  et  Ii>y  5'  an 
même  code,  titre.  De  a/tiorum  contalicnc ,  où  il  est  appelle  Cornes  Slabuti, 
lih.  1 1,  lit.  17. 

Sous  ks  empereurs  grecs,  cet  oiilcicr  fut  Cdnscrvc  el  l'ut  itiimmém^^nu$  con- 
ioslnnlu.t,  et  en  latin  coûtes- nlabuti ,  d'i»ù  en  tVançois  l'on  a  l'ail  le  mot  conncs- 
talle.  Du  Moulin,  (Comment,  sur  l'anc.  coul.  de  l'aris^  §.  ?.o,  n.  ï,  pag.  2tj:<), 
suusticat  que  ce  grand  officier  a  e>lé  ainsi  appelle,  ijuasi  cuncus  blubilis.  f" . 
Codtn.  Curopaiittum^  de  oi]ki'is,  cap.  x  ,  11.  ui,  p.  iS. 


Fianrc.  disoil  et  ir.;»iiiten()il  (jnc  ceux  do  noçlre  ligtiagc,  el  les 
princes,  prelas  cl  barons  dehors  noslre  royaume,  et  lontcs  ma- 
nières «le.  gens  de  c!ieval  el  de  pié,  de  queleon(|uc  condition  qu'il 
soient,  qui  prennent  gaif^cs  ou  argent  sur  nous,  li  doivent  telles 
droitures,  comme  ses  prédécesseurs  oudit  office  ont  accouslumé 
à  prendre  sur  les  soudoiers ,  qui  prennent  gaigcs  ou  argent  sur 
nous,  et  que  dore  nul  qui  preignc  gaigesou  argent  s?n-  nous  ne 
s'en  piiet  ou  doit  exemter  ;  aucuns  de  noslrcdit  lignage,  et  autres 
maintcnanz  et  disant  le  contraire. 

Nousvoulans  sur  ce  savoir  la  verilé,  nous  en  sommes  en  four - 
mcz  par  ceux  (pii  nous  en  peuent  et  doivent  l'aire  savoir  la  verilé, 
rt  avons  trouvé  <pie  nostredit  cousin  et  ses  prédécesseurs  oudit 
office,  doivent  prendre  et  avoir  droitures  de  toutes  manières  de 
gens  d'armes  et  de  pié  «pii  prenoicnt  gaiges  sur  nous,  ou  sommes 
(l'argent  pour  nous  servir  à  certains  nombres  de  gens  d'armes, 
soient  avecqucscenls  de  nostrelignage,  ou  autres  de  nostreroyaunïc 
et  dehors,  de  (pielconques  estât  et  condition  qu'il  soient,  qui  ser- 
vent es  hosts  de  nous,  ou  de  nos  gens  pour  nous  :  exccplées  lou- 
tcsvoies  les  personnes  de  noslre  lignage,  cculv  de  leurs  hoslienx 
Icsquiex  il  mainliennent  de  couz  et  de  fraiz,  el  qui  ne  prennent 
nul  gaigcs  sur  nous  ou  sommes  d'argent,  comme  dit  est,  et  tous 
ceux  <pu  nous  servenî  au  leur,  sanz  prendre  gaiges  sur  nous  ou 
sommes  d'argonl  en  la  manière  dessusdile.  Ht  e.vccplés  les  sou- 
doiers de  la  mer,  csquiex  nosiredit  cousin  n"a  nul  droit  :  el  ce 


On  void  par  le  concile  i5,  de  Tolcdc,  que  les  Roys  gotîis  cslab  is  en  Espa- 
gne avo'cnl  leur»  ronnc-slaldes.  f^.  Blanca,  Comment,  reimm  Àraf/on.,  p.  7S5. 

Aimoin,  llisl.  des  l'rancs,  liv.  ô,  cli.  71,  parle  do  ce!uy  qni  esloit  préposé  d;ins 
la  niaiMin  de  nos  Rois,  pour  Ivs  chevaux,  (jucmvuigùconncsltivitcnivocabant. 
Dans  Grégoire  de  Tours,  rot  office  estoit  nommé  comiCatus  staûidorum  ,  lib.  5, 
cil.  ^H,  /jo.  liv.  9.  chap.  5X.  liv.  10,  ch.  .I. 

IU-<;inon,  dans  sa  Ciiroiiiqiic  sons  l'an  807,  parlant  d'un  Rurchard,  comité 
slatmli,  adjoùlc  ensuite,  >/uem  comlabutum  comtptc  ajypdtamus. 

Sou»  lu  seconde  race,  cette  dignité  esloit  une  des  premières  du  royaume, 
comme  un  le  void  dans  la  rcqucste  d'ilincmar,  ad  frodivcs  juilalii. 

Sous  la  troisicinc  race,  une  de  leurs  l'onctioiis  estoit  de  bigiur  aux  rliarles, 
(tomme  témoins)  ,  avec  le  s(  ncsclial  ou  le  grand  maître  nommé  Dapifcr,  le  Lou- 
Iciller  cl  le  c!;anc«. lier  dont  la  .-.igoalure  estoit  nére.-saire.  (Laur.) 

y.  Du  Cacgc,  (:io8sairc,  V".  Conuétalile  et  Rouleillcr,  somme  rurale,  p,8i/i. 
/'.  ci-après  l(s  ordon.  d'août  iio3,  et  juillet  i4o<>.  f^.  note  .>,  p.  io5,  i"'  voî. 
de  ccttH  Collection.  —  Cette  dgiiilé,  abolie  en  i(;o7,  a  été  moment.lnénu-nt 
rétablie  par  le  sénalus-considle  de  flort.d  an  XI ï,  art.  5,  et  statut  iii.ptri.il  du 
3o  mar»  1S06.  fiUe  a  ec^Té  d'c\i.-tir  à  la  re^fauiatl'ji!.     [s.j 
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déclarons  nous  par  ces  présentes  lettres  au  profit  cîc  nostredit 
cousin  et  de  ses  successeurs  oudit  office,  et  voulons  qu'il  puissent 
demander,  prendre,  lever,  et  avoir  dores-en-avant  leursdites 
droitures,  en  la  manière  dessusdite,  sanz  nul  empeschement;  le- 
quel enipescbement  nous  pour  le  temps  à  venir,  mettons  du  tout 
au  néant,  sauf  toutcvoies  nostre  droit  entre  autres  choses  et  eu 
toutes  l'autrui. 

Et  donnons  en  mandement  par  ces  meismes  letres  à  tous  ceulx 
à  qui  il  puct  et  pourra  appartenir,  rjue  des  droitures  devant  dites 
à  tousjoursmais  laissent  joir  paisiblement  nostredit  cousin  et  ses 
successeurs  oudit  office,  et  les  baillent  et  délivrent  à  nostredit 
cousin  et  à  ses  successeurs  connestables  de  France,  senz  nulle 
difficulté,  et  sanz  autre  mandement  attendre  de  nous,  ou  de  nos 
successeurs  roys  de  France. 

Et  pource  que  les  choses  dessusdites  soient  fermes  et  estables 
;^  touzjours,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes 
letres* 

Donné  à  Sainte  Jemme,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  quarante, 
où  mois  de  février. 


N°.  107.  —  Mandement  (i)  adresse  au  parlement ,  portant  que 
tes  évocations  des  affaires  des  comtés  d'Anjou  et  du  Maine 
n^y  seront  pas  reçues,  si  ce  n'est  en  cas  d'appel  de  mau- 
vais jugement,  ou  de  défaut  de  droit. 

Saint-Germain  en  Layc,  20  avril  i54i.  (C.  L.  II,  162.) 


(1)  Nonobstant  le  princ'pc  fixé  par  ceUc  ordonnance  ,  il  y  a  des  IcUres  da- 
tées d'Elioles ,  12  mui  i34i,  par  lesqueliis  le  Roi  a  évoqué  au  parle.Taint  la 
cause  du  seigneur  de  Bu,  sous  prétexte  qu'il  était  officier  de  la  maison  de  lu 
Reine  ,  et  qu'il  s'agissait  de  l'exécution  d'un  testament  dont  la  connais3:)ncc  ap- 
partient au  Roi;  mais  par  d'autres  lettres  de  Becoisel ,  juin  i3ji  ,  cette  affaire 
fut  renvoyée  aux  juges  dos  lieux,  sur  la  revendicalloii  du  eoinle  d'Anjou,  avec 
la  clausfj  que  si  par  import  unité  d'inipélran» ,  le  Roi  en  accoidait  à  l'avenir,  le 
par.'emeut  n'y  aurait  aucun  égard. 

Laur.  remarque  que  les  canons  avaient  attribué  la  connois>anee  des  exéru- 
tions  testamentaires  aux  é\éques  et  aux  officiaux  ,  comme  délégués  du  Saint- 
Siège.  (Concile  de  Trente,  session  22,  cliap.  7.)  Nonobstant  celte  prétention  , 
les  oÉBciers  royaux  se  soûl  maintenus  en  France  dans  la  connaissance  des  tcs- 
tameos. 
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N°.  io8.  —  AnKÊT  (i)  (le  ia  Cour  des  pairs,  -présidée  par  le 
Roi ,  qui,  sur  le  dl/J'crcnd  ctcvc  entre  le  comte  de  Mont  fort , 
et  Chartes  de  Biais,  adjuge  à  ce  dernier  le  Duché- Pairie 
de  Bretagne,  comme  époux  de  Jeanne  de  Bretagne. 

Condans,  7  seplcmbrc  i54i.  (Mémor.  de  la  Chambre  des  coirptcs,  rog. 
St.  Just,  ï",  16.  —  Lancclot,  preuves  du  mémoire  dis  pairs,  p.  Sig.) 


N*.  109.  —  Ordonnance  portant  révocation  de  toutes  pen- 
sions accordées  aux  officiers  roi/aux,  excepté  dans  le  cas 
de  long  services,  maladie,  vieillesse,  infirmités ,  ou  sup- 
pression d'emploi  (2). 

Saint-Chriitophe  cq  Oalate,  19  mars  i54i.  (C  L.  II,  17a.) 

Thiiippe,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France,  à  nos  amez  et 
feauls  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  salut. 

Conune'i>l(||Heurs  gens  de  nosire  conseil  et  de  noz  officiers  qui 
prennent  gaiges  de  nous,  ont,  si  comme  l'en  dit,  empêtré  lettres  de 
nous  ,  de  avoir  leurs  gaiges  à  leur  vie  ,  hors  et  eus,  faccnt ,  ou  ne 
facent  leurs  offices ,  et  ainsy  sont  noz  offices  mains  souffisament 
exercées  et  gouvernées  ,  pource  que  chascun  qni  ainsy  prendroit 
gaiges  vont  hors,  ou  pourroit  aller  où  temps  à  venir,  et  laissent 
à  faire  leursdiz  offices  ,  en  grant  domage  et  préjudice  de  nous, 
et  de  ceux  qui  ont  à  faire  pardcvers  Icsdits  officiers. 

l'ourquoy  nous  voulans  obvier  à  ticux malices  et  inconvenicns, 
avons  ordené  et  ordenons,  en  dcclairant  nostre  entente ,  qui  ne 
fut  oncques  au  contraire,  que  telles  lettres,  ne  telles  grâces  ne 
puissent  valoir  à  cculx  qui  empêtrées  les  ont,  ou  empêtreront  où 
tt'm[)S  advenir  .  ne  qu'il  en  puisse  joir,  fors  tant  seulement  eu 
cas  que  en  vérité  il  seroint  en  telle  maladie,  ou  telle  veillece,  ou 
impotense,  pourquoy  en  vérité  ne  peussent  bonnement  desservir 
leurs  offices ,  ou  que  après  nostre  trepasscment  aucun  de  nos  suc- 


(1)  Ctl  arrùl  porte  que  Jean  de  MonlfoH  a  comparu  devant  le  Roi,  dans 
sa  cour,  en  grand  conseil,  suHlsainmcnt  f;ariiic  de  pairs  de  France,  prélats  tt 
barons.  A  la  fin  on  lit  :  Datuin  in  parlainenlo  noslro.  (Is.) 

(a)  C'est  la  première  loi  spéciale  sur  les  pensions.  V.  cependant  l'ord.  du 
1 1  mai  i.").'>3  ci-dessus,  cl  la  loi  du  a4  août  1790  qui  a  fixé  les  principes  en  ccllj 
tnalicrc.  {Idem.) 

4*  3o 
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cesseurs  cir.pic's  iio&îii.'  dccOs  les  mettroiiil  hors  de  leurs  otBces 

sans  leur  culpe. 

Et  si  n'est  mie  onecMioios  nosirc  entente  de  la  avoir  octroiée  à 
aucun,  ne  oetroier  où  ten^.jts  à  venir,  se  te  n'est  à  personne  qui 
nous  aiîit  bien^  et  longuement  servi,  parquoy  telle  grâce  y  doie 
bien  esîre  employée.  Et  ne  voulons  que  autrement,  ne  en  autre 
cas  q\ie  comme  dessus  est  dit,  aucun  desditz  empetrans  en  jois- 
sent.  Et  ce  voulons  estre  gardé  entre  toutes  les  personnes  qui 
juennent  gaiges  de  nous,  de  quelque  estât  qu'il  soient. 

Si  vous  mandons  f|Uo  ainsy  le  laciez  publier  et  garder,  et  aussy 
le  commandons  garder  à  touz  noz  trésoriers  et  receveurs,  chacun 
eu  sa  rcceptc. 

Donné  à  Saint  Christophe  en  Halatc,  le  19'.  jour  de  mars,  Tan 
de  grâce  mil  irois  cens  rju;ir;!iite-un. 

Pai  le  Roy  eu  ses  re([ue!^les  (i). 


ÎS".  110.  —  OfiDosyANCi-s  f't*  grand  conseil,  sur  fa  réduction 
(les  notaires  sccrclaives  du  Boi,  scrgciis,  ma  êtres  des  re- 
quêtes, i'exan^eii  du  leur  capacité  ava,)t.t  réception,  ainsi 
yue  cette  des  faillis,  sénéchaux ,  et  autres  grands  officiers, 
def!  membres  du  parlement ,  la  révision  des  dons  royaux, 
■V incompatibilité  des  fonctions,  des  haillis  et  gouverneurs, 

■  cvec  celles  des  ma  (très  des  requêtes,  ou  maîtres  du  parle- 
ment, et  sur  tes  abus  de  la  pourvoicrie. 

Paris,  8  avril  i543.  (C.  L.  H,  173.) 

Philippes,  paria  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  :  à  nos  amcz  et 
ieaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris ,  salut  et  dilection. 

f^çavoir  faisons.  (|ue  uous  avons  iait  en  nostre  grand  conseil 
certaines  ordenances  contenantes  ceste  l'orme. 

Premièrement.  Ç>\\e  tous  nos  notaires,  et  sergents  d'armes, 
qui  sont,  et  ont  esté  assignez  à  prendre  leurs  gages  sur  nos  rc- 
ceptes  de  nostre  royaume,  par  les  receveurs  dioelles,  ou  autre 
j>art,  eu  quelque  lieu  que  ce  soit,  prenront  doresnavant  leursdils 
gages  en  nostre   thresor  à  Paris,  ou  en   nostre  hostel,  si  comme 


(1)  C'est  la  première  fois  qu'il  est  l'ait  mcnlion  des  requêtes  du  pal.iii*.Kouv. 
ïlép.V».  UecpuCtcsdu   Valais.  (Is). 


antienncment  a  esté  f;iit,  et  non  ailleurs,  nonobstant  quelcon- 
ques lettres  d'assignation  qu'ils  en  ayeiit  de  nous,  lestjuelles  nous 
voulons  estre  rappellécs,  et  dés  niainlenant  rappelions  du  fout, 
exceptez  nos  sergents  d'armes ,  qni  sont  cstaldis  à  garder 
nos  cliasteaux  des  frontières,  devers  les  advenues  de  uoslre 
royaume. 

(•2)  Item.  Que  tous  nos  receveurs  de  nostre  royaume  seront 
changez  et  inuz  de  leurs  rcceptes  en  autres.  Et  jureront  aux 
saincts  Evangiles  de  Dieu,  qu'ils  ne  prenront  robes,  ne  pen- 
sions (i)  de  quelcpie  personnes  que  ce  soit,  ou  il  renonceront  à 
Icui-s  ollices. 

(5)  Item.  Que  nous  ne  ferons  doresnavant  aucuns  sergents 
d'armes,  jusques  qu'ils  soient  venus  au  nombre  de  ceni,  ne 
ferons  aus>>i  aucuns  notaiics,  jusqu'ils  soient  venus  au  nombre 
Je  trente. 

(4)  Item.  Que  nos  notaires,  qui  à  présent  sont,  ne  prenront 
aucuns  gages,  jusqu'ils  seront  examinez  par  noslre  parlement , 
assa\oir  s'ils  sont  sullisans  pour  faire  ItUres,  tant  en  latin  comme 
eu  françois,  et  (lue  noslredit  parlement  nous  ait  rescript  la 
fluifisance  d'eux.  Et  se  fera  ladite  examinatîou  tautost  après  Quu- 
simodo. 

(ô)  Iiem.  Que  nous   ne   ferons  doresnavanl  aucun  notaire 
jusqu'ils  seront  examinez  par  nostre  chancelier,  assavoir  s'ils  se- 
ront suflisants  pour  faire  lettres,  tant  en  lalin  ,  comme  en  fran- 
çois,  comme  dit  est,  selon   ce  que  i'oiïïce  le  requiert,  et  qu'il 
nous  en  ait  fait  sa  relaîion. 

(b)  Itini.  Qu'aucuns  de  nostre  conseil,  de  quelque  estât 
qu'ils  soient ,  ne  nous  requerront ,  ne  prieront,  par  leurs  ser- 
ments, do  faire  baillys  ,  seneschaux,  receveurs,  ou  autres  grands 
oirieiers,  s'ils  ne  cuidenl  les  personnes  bien  sulïisaples  ,  pour  les- 
quelles ils  nous  recpierrout  ou  prieront  ,  jusques  nous  soyons  bien 
aSvisez  et  cnformez  par  autres,  que  par  lesdits  requérants. 

(7)  Item.  Que  quand  nostredit  |)arlement   sera   liny,   nous 


f\)  y.  noies  sur  l'arl.  i"  de  l'ord.  de  février  \'Sxy\  l'art.  6  de  l'oid.  de  nov. 
Kjoa,  p.  75©,  lom.  1".;  les  IcUres  de  Philippe-le  Looj»,  accordées  aux  li.i- 
bilans  de  Qucrry  et  ùc  Vvtv^ntA,  ci-dessus;  Tord,  de  .S'.  Loui«  pour  l'uliJilé  du 
royaume,  art.  5  et  7  ;  celle  du  a5  mars  1.J02  ,  ponr  1  ulililë  du  royaume,  art. 
40,  4ï,  13,  et  ri>rd.  du  1".  juin  i53i ,  ci-dessus.  (Laur.) 
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manderons  nostiedit  chancelier ,  les  Irois  maistres  présidents  de 
nostredit  parlement,  et  dix  personnes  tant  clercs  comme  lais,  de 
nostre  conseil  •  tels  comme  il  nous  plaira ,  lesquels  ordenneront 
selon  nostre  volenté,  de  nostredit  parlement ,  tant  de  la  grand- 
chambre  de  nostredit  parlement,  et  de  la  chambre  des  enquestes, 
comme  des  requestes,  pour  le  parlement  advenir;  et  jurront  par 
leurs  serments ,  qu'ils  nous  nommeront  (i)  des  plus  suffisants, 
qui  soient  en  nostredit  parlement ,  et  nous  diront  quel  nombre  de 
personnes  il  devra  suffire,  pour  ladite  grand'chambre,  pour  les 
enquesles  et  requestes. 

(S)  Item.  Pource  qu'aucuns  faussaires,  lesquels  ont  esté  jus- 
liciez  .  pour  leurs  faussetez  et  mauvaistiez,  ont  cognu  et  confessé 
qu'ils  ont  escrit,  scellé  et  passé  plusieurs  lettres  de  dons  d'offices, 
et  de  plusieurs  autres  choses  depuis  dix  ans  en  ça  ,  il  sera  mandé 
à  tous  nos  baillvs  ,  seneschaux ,  receveurs,  et  à  tous  autres,  à 
qui  il  appartiendra,  que  tous  amortissements  et  annoblissemeuts 
faits  et  octroyez  aux  personnes  demeurants  en  leurs  bailliages, 
Seneschaussies ,  ou  jurisdictions,  soient  envoyez  avec  leurs  let- 
tres en  la  chambre  de  nos  comptes  à  Paris,  ou  pardevant  ceux 
que  nous  y  commettrons,  dans  la  feste  Saint  Martin  d'hyver, 
prochain  venant,  et  que  lesdits  baillys,  seneschaux,  ou  autres, 
dessous  quelle  jurisdiction  il  seront,  ne  souffrent  que  depuis  la- 
dite feste  Saint  Martin,  ils  jouissent  desdits  amortissemens  et  an- 
noblissements,  jusqu'ils  monstrent  lettres  de  leurs  délivrance 
de  nous,  ou  de  ceux  qui  seront  commis  à  ce  faire. 

(9)  Item.  Que  nous  ne  ferons  doresnavant  aucun  maistre  des 
requestes  de  nostredit  hostel ,  jusqu'ils  soient  venus  au  nombre 
de  six,  c'est  assavoir  ,  trois  clercs  et  trois  lais;  et  desdits  maistres 
qui  à  présent  sont,  il  n'y  aura  que  quatre,  c'est  assavoir  deux 
clers  et  deux  lais,  qui  pi-ennent  aucune  chose  en  nostredit  hos- 
tel ,  fors  tant  seulement  en  la  manière  que  les  maistres  des  re- 
queslesde  nostredit  hostel  souloient,  et  ontaccoustumé  à  prendre 
anliennement. 

(10)  Item,.  Qu'aucuns  seneschaux,   gouverneurs  et  baillys, 


(i)  C'est  le  droit  de  présentation,  y.  l'ordon.  du  12  novcmb.  i465;  l'art.  19 
de  la  constit.  du  sénat,  6  a\Til  i8i4;  l'art.  2,  ch.  5,  tit.  5,  constit.  de  1791  ;  5i, 
acte  addition,  de  181 5;  90  et  91  du  projet  de  iSi5;  Henrion  de  Panscy,  autorité 
judiciaire.  (Is.) 
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ne  seront  dcrcsnavant  maislrcs  des  requesles  de  noslrcdil  hoslel, 
ne  de  uoslredit  pculement,  ne  ne  seioiil  eu  uoslicdil  parlement 
comme  maislres  (i).  El  ne  voulons  que  dorcsnavanl  aucuns  sc- 
nesehaux,  baillifs,  ou  ofïicicrs  de  nos  sénéchaussées  et  baillies  , 
soient  appeliez  gouverneurs,  fors  seulement  senescbaux  ,  ou 
bail  lys. 

(il)  Item.  Que  si  nous  avons  donné,  ou  donnons  au  temps 
advenir,  à  aucun  des  gens  de  uoslredit  bostel ,  aucun  oUice,  et 
que  nous  leur  ayons  fait ,  ou  facions  grâce  de  les  desservir  par 
autres  personnes  souffisans,  h  leurs  périls,  que  pour  aucune 
chose,  ils  ne  pourront  Iraitter,  ne  faire  adjourner  quelque  per- 
sonne delà  où  seront  leurs  dits  offices,  fors  tant  seulement  de- 
vant les  juges  ordinaires  de  la  jurisdiction  de  IcursJits  of- 
fices, et  que  leurs  lieutenants  seront  tenus  de  respondre  de 
tout  ce  qu'on  leur  voudra  demander  devant  Icursdits  juges. 

(12)  Item.  Que  nuls  preneurs  pour  nous,  ne  soient  si  hardis, 
sur  quand  que  il  se  puent  meffaire,  de  prendre  aulcune  chose 
pour  nous,  s'ils  n'ont  lettres  nouvelles  de  nous,  ou  du  granil 
maistre  de  nostrcdit  hoslel  ,  nous  adcertes,  voulants  nos  ordc- 
oauces  (-j)  dessusdites  estrc  gardées  et  accomplies  de  poincl  en 
poinct. 

Vous  mandons,  et  fermement  enjoignons  sur  la  foy  et  ser- 
ment,  (jue  vous  avez  à  nous,  que  lesdites  ordenances,  et  ch'a- 
cunes  d'icelles,  vous  faciez  tenir,  garder  et  accomplir  de  poinct 
en  poinct,  selon  le  contenu  d'icelles,  et  ne  souffrez  qu'auUuiie 
chose  soit  faite,  doresnavaut  au  contraire  par  quelque  personne 
que  ce  *oit. 

Donné  à  Paris,  le  8*.  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
quarante -deux. 


(1)  Oa  ne  pcul  élre  à  la  fois  juge  de  première  insUincc  et  d'a|ipcl.  Alors  les 
fonctions  admiiiisirativcs  n'ctuicut  pas  séparées  dans  les  malus  des  baillis,  des 
i'onclions  judiciaires.  (Is.) 

(3)  f .  l'ord.  du  |cudl  avant  Pasqucs  i3dS,  loni.  i".,  p.  8(14,  et  le  discours  du 
(bancelicr  Bacon  au  parlement ,  à  la  lin  du  lè^nv  d'Elisabeth,  lom.  IV,  p.  3o5 
et  5o6  de  ses  u-nv.  ;  Mémoires  de  Birch,  vol.  i".,  p.  i.'ia;  Ilumc ,  Ilisl.  d'An, 
glcl.  ,  pour  l'an  i58'j,  looi.  VI,  p.  aSô  —  aôj.  (Idem.) 
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N".  111.    —  Lettres  portant  homoiogation  des  statuts  de  (a 
confrairie  (i)  des  procureurs  du  Palais. 

Paris,  avril  i342.  (G.  L,  II,  176.) 

Phiuppes  ,  etc. 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  nous  avons  veu 
unes  letres  patentes  scellées  du  scel  Je  nostre  Chastellet  de  Pa- 
ris, contenant  la  forme  qui  s'ensuit. 

En  nom  du  perc  et  du  fiîz  et  du  Saint  Esprit. 

C'est  l'ordenanco  de  la  confrairie  que  les  compaignons  clerc  . 
et  autres  procureurs,  et  escripvains  frequentans  le  palais  et  la 
court  du  Roy  nostre  sire  à  Paris  et  ailleurs  font  et  entendent  faire, 
en  l'enneur  de  Dieu  Nostre  Seigneur  Jesus-Crist,  et  de  Kostre- 
Dame  sa  glorieuse  mère,  de  Saint  Nicolas ,  de  Sainte  Raterine  et 
de  touz  sainz  et  de  toutes  saintes,  et  pour  accroislre  et  multiplier 
le  seriice  divin  pour  le  Roy  nostre  sire,  madame  la  Royne, 
leurs  enfans  et  leurs  successeurs,  les  confrères  et  consuers, 
et  les  bieniactcurs  de  ladite  confrairie  en  la  manière  qui  s'en- 
suit. 

Premier ement.  Les  diz  confrères  feront  chanter  chascun  di- 
inencUe  de  Tan  une  messe  du  Saint  Esprit,  ou  de  Noslre- 
Damc. 

(2)  Item.  Une  messe  de  Nostre-Dame  le  jour  de  la  my-aouSt, 
à  diacre  et  à  sous-diacre. 

(5)  Item.  Aus  deux  festes  Saint  Nicolas ,  et  à  la  feste  Sainte 
Katerine,  vespres  et  messes  à  diacre  et  à  sous-diacre. 

(4)  Item.  Le  soir  et  le  jour  des  Morts,  vigile  et  messe  des 
morts  :  et  les  confrères  qui  ne  seront  aux  heures,  tant  d'ictlle, 
comme  ausdites  trois  festes  de  Saint  Nicolas  et  de  Sainte  Kate- 
rine  et  des  Morts,  payeront  pour  chascune  heure  qu'il  deffaudront 
à  vespres  et  vigiles,  deux  parisis,  et  pour  chascune  messe  quatre 
parîsis,  se  vraye  essoîne  n'y  a. 

(5)  Item.  Lesdiz  confrères  et  ceulï  qui  pour  le  temps  seront , 
sont  et  seront  tenuz  à  leur  poûer ,  d'estre  aux  messes  des  dimen- 
ches  dessusdiz,  et  faire  offrande  selon  ce  qu'il  leur  plaira.  El  qui 


(1)  f^.  l'ord.  de  mars  1704  et  les  statut»  des  notaires  remontant  à  l'an  )ôoo. 
y.  ci-dessus  leurs  lettres  de  février  i5iG.  Kous  donnons  ces  statuts,  parce  que, 
sauf  les  actes  de  dévotion,  il  existe  encore  quelque  cliosc  de  semblable  aujour- 
d'hui. Seulement  ces  statuts  ne  sont  pas  piibliés.  ;Is.) 


j»'y  sera  ,  il  poiera  pour  dcfTaiil  un  parW^  poui'giierU-  h\n\ina.ucj0ç 
autres  clioses  uccessaires  à  ladite  confrfric. 

(G)  Itciri.  TduIcs  perioiuici  sourtisans  "(i)  (pii  vbiiroiit  en- 
trer eu  ladilc  coulVaric  seront  reccuz  jku-  [)aiant  sczc  parisis 
«l'entrée. 

(7)  Item.  Le  jour  de  la  festedc  Saiul  Nicolas 'd'elle ,  chacun 
au,  sera  à  ladite  roiifrario  «.l  paiera  chasotm  confrère  Ct  eonsucr 
pour  aumosne  Ireze  parisis,  et  pour  le  KiOg;;  deux  soiilz  pariisis.  l'.l 
seront  levez  par  le^  [nocureurs  de  ladite  e^mfiaric ,  vrgue  ou  non 
vigue  (3); 

(8)  Item.  Deu\  torches  et  quatre  clfer^e*  seront  faiz  convena- 
bles pour  allumer  aus  services  dcssusdiz. 

(9)  Item.  Se  aucun  conlrere  <le  ladite  confraric  trcspasso .  il 
aura  vigiles  et  raesse.  Eichascun  cor.frere  tf«i  n'y  sera,  il  piiierà 
pour  deffaul  de  vigiles  deux  parisis ,  et  pour  messe  quatre  pa- 
risis ;  ct  seront  les  torches  et  cierges  dessusdiz  allumez  au  serviitt 
des  morts. 

(10)  Item.  Se  il  y  a  aucun  desdiz  confrères  qui  dechié  de  s'ah 
estât ,  il  aura  en  auuiosne  chascune  semaine  sus  ladite  confr.uie, 
ce  que  hou  seuililera  ausdiz  confrejes. 

(1  1)  Ilcin.  Au  sicge  qui  sera  le  jour  de  fesle  Saint  Nicolas 
d'esté,  seront  chascuu  an  trois  maislres  et  deux  procureurs  cs- 
leus  par  la  plus  saine  partie  des  confrères  de  ladite  conlVa- 
ïie  (5). 

Va  Feront  lesdiz  maislres  et  procureurs  qui  seront  di^mls,  à 
reuùre  bon  compte  dedens  les  huit  jours  après  ledit  s'ej[C,  par- 
de>ant  les  uoviaux  niaistres  ct  procureurs  esleuz .  ou  autres  à  te 
appelez  :  ct  n'en  ]>ourra  on  débouler  aucun  des  conlVeres  dccslie 
audit  compte,  (jui  esireet  entendre  y  voudra  (4)-  ^-^  recevront  les 
d»-.-.susdiz  esleuz  toulos  personnes  souiîisautes  cpii  entrer  vourro!jt 
en  ladite  coufrarie,  par  paiant  en  yoelle  coid'rarie ,  rentiée  el  le-; 
ai<lr(s  Cihosés  dessusdilles  ainsi  comme  dit  est  :  et  sera  tout  le 
service   (îessusdit,  et  toutes  les  autres   choses  dessus  eselarcies 

■  ■ 

(1)  Même  plraiijùrns  au  iiiclicr.  — Lci  femmes  y  sont  comprises.  (I.-.) 
(î)  Aujourdlmi,  dans  cliaqiic  compagnie,  01»  Iltc  diverses  prolal.ûas.  Le  I<<mx, 
vaiie  «uJTunt  les  circonslances.  Dc-la  sont  venues  les  bourses  communes,  f .  notes 
hur  l'uni,  du  aG  juin  182^,  Rcc.  Isuinbcrt  {Idctn.) 

Çt)  D'après  le  diicret  de  liiio,  les  avocats  ne  nomment  pas  directcmeni  , 
r.'csl  le  procuicur  gênerai  qui  choisit  sur  une  li-^tc  double.  l>ans  les  autres  corpo- 
lulioiis  ,  les  membres  élisent  directement.  {Idem.} 

(^)   Aej'iurd'liui  ces  tomple»  ne  sont  pas  rendu;,  tu  rctic  forme  ,  qui  suppose 
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aux  dcspens  de  ladite  cozifrarie.  Promellent  loyaulment  et  en 
bonne  foy  les  dessus  nommez  confrères  .  et  ceux  el  celles  qui  en- 
trer vourront  en  icelle  confrarie  serons  tenuz  de  promettre,  par- 
devant  les  maislres  ou  procureurs  qui  pour  le  temps  y  se- 
ront, en  semblable  manière  tenir ,  garder ,  et  accomplir  toutes 
les  choses  dessus  escriptes,  et  chascune  d'icelles,  et  de  non  ve- 
nir encontre. 

En  tesmoing  de  ce ,  nous  à  la  relation  desdiz  clers,  notaires  ju- 
rez ,  ausquiex  nous  adjoustous  pleuiere  foy  en  ce  cas  et  en  grei- 
gneur,  avons  mis  en  ces  lettres  le  scel  de  ladite  prevosté  de  Paris, 
le  dimenche  diz  et  sept  jours  de  juing ,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
quarante-un. 

Et  comme  nous  aions  en  grant  désir  l'accroîsseraent  du  service 
de  Dieu,  lequel  est  accoustumez  à  estre  faiz  es  confréries,  avec 
les  autres  euvres  de  chcrilé  et  de  vraie  amour,  nous  ladite  con- 
frairie  ordenée  comme  dessus  est ,  et  toutes  les  autres  choses  con- 
tenues esdites  letres  aians  fermes  et  agréables ,  icelles  loons  et  ap- 
prouvons, et  de  grâce  especial,  de  certaine  science,  et  de  nostre 
autorité  royal  confermons. 

Et  que  ce  soit  ferme  et  estable  à  touzjours,  nous  avons  fait 
mettre  nostre  scel  à  ces  letres,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit , 
et  en  toutes  l'autruy. 

Ce  fut  fait  à  Paris,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  quarante-deux» 
où  mois  d'avril. 

N°.  112.  —  Lettees  parlant  étahlissement  de  la  juHsdiction 
des  greniers  à  set  et  gabelles,  pour  le  viaintien  du  mo- 
nopole du  sel  {i). 

Paris,  20  mars  i542.  (C.  L.  II,  179.) 

PeiliPPEs  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  : 
A  noz  amez  et  feauls  conseillers  mestre  Guillaume  Pinchon  arcc- 
diacre  d'Avreuches,  Pierre  de  Villaines  arcediacre  en  l'Eglise  de 
Paris,  mcstre  Philippe  de  ïrye,  trésorier  de  Bayeuxmestres  des  re- 
questes  de  nostre  hostel,  mestre  Regnau  Chauviau,  Guy,  chev., 
Artus  de  Pommeuie,  chevaliers  el  meslre  Jacques  de  Boulay,  sa- 
lut et  dilectiou. 


une  assemblée  générale.  Il  est  de  fait  que  les  membres  de  ces  corporations  ne 
connaissent  pas  la  situation  des  finances  de  l'ordre  ,  quoiqu'il  y  en  ait  qui 
acbètcnt   des  immeubles  et  d<:s  rentes.  (Is.) 

(1)  C'était  un  des  tributs  des  cmpcrcuis  lomains.  L.  inler  pubtica  de  vçrbo- 


Comme  nous  dcsirans  de  tout  nostrc  cucr  entre  toutes  noz  pen- 
sées et  besoignes,  trouver  voj'es  par  lesqueles  nous  puissiens 
micx  contrcstcr  à  nt  z  ennemis,  à  moins  de  grcvancc  et  de  charge 
de  nos  suhjetz  que  faire  le  pourrons,  par  graut  et  meure  délibé- 
ration, avis,  et  grant  conseil  aions  obdené  (i)  certaii/s  greniers, 
ou  gabelles  de  sel,  eslre  faiz  par  nostre  royaume,  et  sur  ce  avons 
ordené,  député  et  commis  certains  commissaires  par  nostredit 
royaume  es  lieu\  où  il  appartient,  pour  lesdits greniers  et  gabelle, 
publier,  faire  cxeculer  et  mettre  en  ordre.  Nous  qui  voulons 
en  toute  manière  ,  que  lesdits  grenier,  ou  gabelle  ayent  bon  et 
brief  effect.  et  soient  gouvernez  au  plus  justement  et  profitable- 
luent  que  estre  pourra,  enfourmez  et  confians  à  plaiu  du  senz, 
loyauté,  diligence  et  discrétion  de  chacun  de  vous. 

Vous  orJenons,  establissons,  et  faisons  meslres  souverains , 
commissaires,  conducteurs  et  exécuteurs  dcsdiz  grenier  et  ga- 
belle., et  de  toutes  choses  qui  sur  iceulx  ont  esté  et  seront  orde- 
nécs,  et  qui  profitables,  ou  nécessaires  y  sont,  cl  vous  semble- 
ront à  faire  et  ordener  en  quelque  manière  que  ce  soit,  à  de- 


rutn  signific.^L.  si  quir, ,  cod.  de  vcvligalibus,  L.  liber  /lomo,  §.  I'",d6lieredib. 
inslil.  Les  criminels  élaieiit  coudamnés  à  travailler  aux  mines  et  les  femuies 
au\  salines.  Ctij.u>,  liv.  3,  Obseiv. ,  ch.  5i  ,  Ducangc,  \°.  Gabelle.  Lauricre  , 
glossaire.  (Is.) 

Cet  iinpùt  fit  qu'Edouard  III  nommait  Philippe  de  Valois  assez  plaisamment 
l'auteur  delà  toi  saliquc.  II  parait  cependant  que  ce  fut  Pliilippe-le-Long.  qui, 
le  premier,  mit  un  impôt  sur  le  sel.  A  la  vérité,  Philijipe  de  Valois  augmcii  la  cet 
impôt,  mais  jusqucs  là  le  sel  avait  toujours  été  marcliand,  aiusi  qu'on  le  voit 
par  UD  réglemeut  du  i5  janvier  i55o  ,  sur  ce  qui  doil  être  observé  par  Icsmar- 
cliaods  de  sel ,  et  ce  ne  fut  que,  depuis  la  bataille  de  Poitiers,  que  le  Roi  se  lé- 
serva  le  droit  de  le  vendre,  en  établissant  des  greniers  où  tout  le  sel  fut  porté.  La 
gabelle  fui  depuis  mise  en  ferme  par  Henri  II  ,  ainsi  qu'il  parait,  par  une  adju- 
dication qu'il  fit  faire  en  son  conseil,  le  4  janvier  i547,  pour  nu  premier  bjil 
de  dix  an«.  Les  paj's  du  nord  sont  prisés  de  la  chaleur  nécessaire  pour  faire  le 
sel ,  et  ceux  situés  au-delà  du  ^i"  di  gré  de  latitude,  comme  est  l'Espagne, 
font  un  sel  trop  corrosif,  qui  mange  et  détruit  les  chairs,  au  lieu  de  les  nourrir 
et  de  le»  conserver;  la  France  seule  se  trouve  dans  un  climat  tempéré  propice 
à  faire  le  sel,  aussi  est-ce  une  des  grandes  richesses  de  ce  royaume,  et  le  car- 
dinal de  Richelieu,  dans  son  testament  politique,  (s'il  (sl  de  lui},  dit  que  ce  qu'il 
avait  connu  de  surintendaos  les  plus  intelligens,  égalaient  le  produit  de  l'impôt 
du  »el  levé  sur  les  salines  ,  à  celui  que  les  Indes  rapportent  au  roi  d'Espagne. 
—  lien.  Abr.  chr.  —(Dec.) 

(i)  Celte  ordonnance  est  perdue.  Philippe  !c  Bel  est  le  ])remier  qui  ait  établi 
ce  monopole,  /''.ci-après,  i'oidon.du  1 5  février  i545,  et  l'ordon.  en  20  litres 
de  mai  1G80.  Cel  impéil  a  été  aboli  par  la  loi  du  ai  mars  1790,  cl  ictabli 
par  cvlie  du  ;!4  a\ril   iboG.   ^Is.} 
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mourer  pour  ce  à  Paris  ou  ailleurs,  ou  bon  et  expédient  vous 
semblera,  en  lele  manière  que  se,  pour  ledit  l'ail,  ou  poju- noz 
autres  besoignes,  plusieurs  de  vous  s'absenteront  de  Paris,  q\ic 
au  moins  deux  de  vous  y  demeurent  conlinuelemcnt,  desquelz 
vous  mest,;;;^  Guillaume,  ou  vous  Guy  soyez  louzjours  li  uns. 

Et  donnons  à  vous,  à  trois  et  à  deux,  plain  pouvoir,  auctorilé 
ol  mandement  espccial  ,  de  mettre  .  ordener  et  députer  par  voz 
lettres  scellées  de  vos  sceauls,  touz  et  teiz  commissaires,  erenc- 
tiers,  gabelliers,  clercs  etautres  officiers  ez  dis  greniers  et  gabelles, 
commises  lieux  oij  bon  vous  semblera  partout  noslre  royaume, 
de  iceuls  et  tous  autres  députez  et  à  députer  sur  ce,  osier,  chan- 
ger et  rappeller,  et  mettez-y  autres  toutesfois  et  quautestbiz  qu'il 
sera  et  vous  semblera  à  faire ,  de  tanxer  et  faire  payer  à  iceuls  et 
à  chascun  d'eulx,  gages  convenables,  de  pourveoir  de  tel  remède 
comme  bon  vous  semblera,  sur  toutes  doubles,  empescliemens, 
excès  et  deflaut,  qui  en  mettant  en  ordre  et  à  eîTet,  et  en  gou- 
vernant lesdiz  greniers  et  gabelles,  pourroient  avenir  touclianz 
iceuls  :  et  absolument  de  faire  tout  ce  qui  bon  et  convenable  sera 
et  vous  semblera  où  fait  desdiz  grenier  et  gabelles  et  deppcn- 
danccs  et  appartenances  d'iceulx,  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  soit  contenu  en  l'ordonnance  et  instruction  sur  ce  faites  ou 
non  : 

Vouîans  cl  manuans  que  de  tous  les  commissaires,  grenetiers. 
gabeliiers ,  clercs  et  officiers  quelconques ,  députez  et  à  députer 
ou  fait  desdiz  grenier  et  gabelle,  vous,  quatre,  ou  trois,  ou  deux 
de  vous  seuls,  et  nuls  autres,  ayez  la  congnoissance,  correction 
et  pugnicion  du  tout,  quant  aus  choses  touchant  le  fait  dudit  sel  , 
et  de  tout  ce  qui  en  peut  et  pourra  dépendre  et  à  yeeuîs  appar- 
tenir, et  que  ycculs  ne  puissent  eslre  approchiez,  ne  poursuiz  , 
soit  par  voye  d'appel,  ou  autrement  comment  que  ce  soit,  fors 
par  vous  ou  devant  vous ,  des  choses  touchanz  ledit  fait ,  et  vous 
aussi  àcause  de  voz  offices  surleschosesdessusdiles,  fors  seulement 
partlevant  nous,  et  des  faizd'iceulz dessus  touchant,  ou  d'aucun 
d'euls,  vous  ne  soiez  en  riens  tenus,  ne  chargez  de  respondre  : 
et  quant  à  ces  choses  dessusdites,  et  toutes  autres  touchanz  le 
fait  desdils  grenier  et  gabelle  .  cl  celles  qui  en  aucune  manière  en 
peuent,  ou  pourroient  dépendre  .  nous  exemptons  vous  et  chas- 
cun devons  à  louzjours  mais,  de  la  jurisdiclion,  punicion ,  cor- 
veclfon  et  congnoissance  de  toutes  noz  autres  gens  et  ofliciauls 
quclz  qu'il  soient,  et  de  quelque  estai  cl  condition  (pj'ilz  soient  et 
seront,  et  de  quelque  pouvoir  et  autorité  qu'il  usent,  ou  useront. 


«oient  es  rcqueslcs  de  noslrc  hoslel,  en  la  chambre  des  comptes, 
en  parlement  ou  ailleurs. 

Et  tous  lesdils  commissaires,  greneliers.  gabclliers,  clercs,  et 
oflieiers  quclzcnnqnes  députez  et  à  députer  au  fait  desdil  grenier 
et  gabelle,  exemplmis  aussy  de  la  correction  et  puniciou  de 
toutes  noz  genz  et  officiers  ,  fors  de  vous  seulement  : 

Et  mandons  et  enjoignons  estroitement  à  tous  noz  conseillers, 
justiciers  et  sul>ielz,  sur  les  sermens  et  loyautez  qu'il  ont  à  nous, 
que  tout  ce  que  vous  leur  requerrez  touchant  le  fait  dessusdit .  il, 
et  chascun  d'euls  vous  doigneut  conseil,  confort  et  aide,  toutes- 
fois  que  requis  en  seront  de  par  vous  ,  ou  aucun  devons;  voulaus 
que  à  vous  en  ce  soit  entendu  diligemment. 

Kn  tesmoin;  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  nouvel  sccl  à 
ces  présentes  lettres. 

Donné  à  Paris  le  20"  jour  de  mars  mil  trois  cens  quarante- 
deux. 

Corrigiée  avec  addicion  de  mess.  Phe.  Rc.  et  au  dessus  diz  de 
la  voulenté  du  Fioy  à  la  relation  du  conseil,  Marueil,  à  presfent 
doublée,  par  les  genz  des  comptes. 


N°.  11 3.  —  TnAiTÉ  entre  Jlumbert,  dauphin  de  Viennois,  et 
Phitippc-dc'V ((Lois .  par  lequel  Hiimbcrt  cède  ie  Dauphiiiè. 
nu  second  fds  du  Roi  de  France,  avec  substitution  en  cas 
de  décès,  au  profit  des  en  fans  du  fils  altic,  sous  la  condition 
ffue  le  Daupiiiné  ne  sera  januiis  incorporé  au  royaume. 

Au  bois  de  Vinccnncs,  23  avril  iù!^o.  (Corps  diplom.  de  Dumoat,  loin.  II , 
p.  210,  n".  281.) 


N".    ii4-  —  DicLAnATioN  portant  confirmation  de  ta  donation 
faite  par  Humbcrt ,  et  des  privilcc/cs  du  Dauphinc. 

Saiulc-Colombc ,  juillut  iô\ô.  (Cod.  juris.  goût.  Diplom,  p.  170.^ 


N".  Il 5.  —  Obdo55asce  (i)  rendue  de  f avis  des  prélats,  ba- 
rons, et  députés  des  bonnes  villes,  pour  le  rétablissement 
des  monnaies. 

l'aris,  22  août  )j4ô.  (G.  L.  II,  iSô.) 
[\;   f  .  t'i-dcssus  l'caù.  du  ;j  iuuij  ij.'';^.  (I-.^ 
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N".  1 16,  —  Obdonnance  sîir  ie  paiement  des  obligations  con- 
tractées -pendant  la  faiUe  monnaie,  (1). 
Paris,   22  août  i543.  (C.  L.  TI,    187.) 


N".  117.  —  Ordoî«nakce  contre  les  accaparemens  de  grains  (2) , 
çui  oblige  tous  ceux  qui  en  ont  à  les  porter  au  marché, 
sous  peine  de  confiscation,  et  qui  défend  les  asscmidccs. 
Paris,  12  septembre  i345.  (C.  L.  II,  1S9.) 

Philippe  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roys  de  France  :  au  bailly  d'Au- 
vergue,  ou  à  son  lieutenant ,  salut. 

Nous  avons  entendu  par  la  grief  complainte  du  commun  pue- 
pie  de  ladite  baillie ,  que  plusieurs  personnes  mûës  de  convoi- 
tise ont  par  leur  malice  acheté  etachatent,  ou  font  achater  de 
jour  en  jour  grant  quantité  de  blés,  et  mettent  en  grenier  plus 
assés  que  il  ne  leur  en  fautpour  la  garnison  de  leurs  hostieux,  ou 
maisons  ,  dont  grant  chierté  en  est  venue  oudit  bailliage  ,  et  plu- 
sieurs inconveniens  en  pouroient  ensuir  où  temps  à  venir, se  sur 
ce  n'estoit  pourveu  de  remède,  si  comme  on  dit.  Pourquoy  nous 
vous  mandons,  et  se  mestier  est  commettons  que  tantost  ces  let- 
tres veùës,  vous  vous  transportez  es  marchiez  et  villes  de  ladite 
baillie  et  du  ressort  d'icelle  ,  et  es  lieux  accoustumés  faites  crier 
et  publier  de  par  nous  les  choses  qui  s'ensuivent. 

Premièrement.  Que  toutes  manières  de  gens  qui  ameuront 
grains  et  vivres  en  ladite  baillie  d'Auvergne  et  autres  villes  de  la- 
dite baillie  et  ressort ,  les  mainent  tout  droit  es  halles  et  es  mar- 
chiez des  lieux  ,  sans  les  desceudre  ou  mestre  en  hostel ,  ne  eu 
grenier,  sur  tout  ce  que  il  se  puent  meffaire  envers  nous,  espe- 
ciaument  de  perdre  les  denrées  ,  et  aussi  que  aucuns  ne  soit  si 
hardis  de  les  recevoir,  ne  réception  eu  fere  en  son  hostel  sur  la- 
dite paine. 

(2)  Item.  Que  aucun  marchant  quel  qu'il  soit,  ne  soit  si 
hardis  d'acheter  aucuns  grains  pour  revendre,  surla  paine  dessus- 
ditte,  excepté  boulangers,  qui  lesditz  grains  pourront  achepter 
pour  convertir  en  pain  et  non  ailleurs.  Et  n'en  pourront  acheter 
que  un  muy  au  plus  à  uue  fois. 

(1)  y.  les  ord.  dus  4  oclobrc  i5o6,  i5oti  el  juiu  i5i5. — Les  principes  sont  les 
mêmes.  (Is.) 

(a)  De»  disette»  factices  étaient  la  suite  naturelle  de  l'afiaiblissement  des 
monnaies.  V.  Tord,  de  i5o4  ,  t.  i",  p-  8a5,  et  ci  dessus  l'ord.  du  16  avril  i33£>, 
el  les  ord.  de  mai  i4yî)  j  Icvrici  i^i'j ,  uviil  1709  ,  août  1786.  [Idem.) 
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(3)  Item.  Qi\e  aucun  bourgoîs  ne  autre  n'en  puisse  acheter 
fors  tant  seulement  pour  quinze  jours  au  plus. 

(4)  ftem.  Que  tous  cculz(jui  ont  bU's  en  greniers,  facent  ou- 
vrir leurs  greniers  et  mettre  leur  blé  en  vente,  f»)rs  tant  seule- 
ment tant  que  il  leur  en  laudra  pour  le  vivre  d'eulz  et  de  leurz 
gens. 

(5)  Item.  Que  tous  ceulz  qui  ont  blés  en  leurs  hostieux,  et 
vouldront  acheter  blés  ,  pour  semer,  lacent  mener  au  marchié 
pour  vendre  autant  de  leurs  blés,  qui  «ne  seront  pas  bons  pour 
semer. 

(G)  Item.  Que  chascun  puisse  sauvement  et  seurement  ame- 
ner grains  et  vivres  en  ladite  baillie,  et  es  autres  villes  dudit  bail- 
lage  et  ressort,  sanz  que  iceulz  grains  soient  prins,  ne  les  che- 
vaux ,  ne  charretiers  qui  les  amenront,  et  que  se  aucun  les  vcult 
prendre  ne  le  souffrez  pas  ,  mais  délivrez  lesdis  chevaux  et  char- 
retiers. 

(7)  Item,.  Que  aucun ,  ne  aucune  ne  soit  si  hardis  d'achetter 
pain  pour  revendre ,  c'est  assavoir  du  pain  que  l'en  ameine  de 
dehors. 

(8)  Item.  Que  aucun  sur  lesdites  paines  ne  soit  si  hardis  de 
faire  assemidée  sus  couleur  de  confraerie  ne  autrement 

Et  lesdites  choses  criées  et  publiées,  comme  dit  est,  faites  fer- 
mement tenir  et  garder  sans  enfraindrc  par  toute  ladite  baillie 
et  ressort,  en  telle  manière  que  il  n'y  ait  aucun  deffaut.  Et  se  vous 
povez  savoir,  ou  trouver  que  aucun  fasse  le  contraire  ,  si  le  pu- 
nissez ,  ou  faites  punir  par  les  paines  dcssusdittes  ,  si  que  les 
autres  voulans  faire  le  semblable,  y  preignent  exemple.  Et  nous 
donnons  en  mandement  à  tous  nos  justiciers  et  subjectz  que 
à  vous  et  à  vos  députez,  en  faisant  les  choses  dcssusdittes  et  leurs 
deppendenccs,  entendent  et  obéissent  diligemment. 

Donné  à  Paris  le  1 2'  jour  de  septembre,  l'an  de  grâce  mil  trois 
cens  quarante-trois,  sous  notre  sccl  nouvel. 


N\  118.  —  Obdonnance  (fîii  soumet  à  (a  contrainte  par 
corps  (1),  ceux  qui  achètent  (a  marée  à  crédit,  et  ne  ia 
paient  pas. 

Saint-Germain,  8  novembre  i34j.  (C.  L.  II,  588.) 

Philippes,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  :  au  prcvosl  de 
Paris,  ou  à  son  lieutenant,  salut. 


(1)  On  ne  conaait  pas  bien  les  circonstances  de  l'inlroduclion  de  la  conlralnlc 
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Comme  ks  pauvres  marchands  de  poisson  à  grand  travail,  et 
grande  peine  de  jour  et  de  nuit,  frequeutans  les  ports  de  mer,  et 
acheptant  poissons  de  mer  en  iceux  ports,  pour  amener  hasli- 
Tcment,  pour  le  proufEt  commun^  es  bonnes  villes  de  nostic 
royauuie,  et  especialement  iceux  marchands  qui  fréquentent  la 
ville  de  Paris,  pour  y  apporter  lesdits  poissons,  nous  ayent  fait 
supplier,  et  leurs  vendeurs  desdits  poissons  demourans  en  ladite 
"ville  de  Paris,  aussi  disans  que  jaçoit  ce  que  selon  les  ordonnances 
royaux  faites  ou  temps  de  nos  prédécesseurs,  sur  le  fait  dudit 
mestier,  ou  usaige  entroduit  pour  le  bien  commun  ;  et  pour  ob- 
vier au  malice  des  personnes  prenant  les  poissons  et  denrées  à 
créance  desdits  supplians  ,  les  [icrsonncs  prenans,  et  achetans  les- 
dits poissons  desdits  supplians,  soient  tenus  de  payer  et  délivrera 
iceux  marchands  ce  qui  leurs  doivent,  à  cause  de  la  vente  desdiîs 
jpoissoas  dedans  le  lendemain  heure  de  vespres,  sur  peine  (i)  de 
l'amende  à  appliquer  à  nous  telle  comme  il  peut  apparoir  par  les- 
diles  ordonnances ,  ou  que  il  est  accoutumé  en  tel  tas  ;  ce  nonos- 
tant  plusieurs  personnes  vendans  poisson  à  estai  en  uostreditc  ville 
de  Paris,  prius  ça  en  arrière,  et  prennent  chacun  jour  à  créance 
les  poissons  apportez  en  ladite  ville  par  lesdits  supplians,  ne  ne  les 
payent  selon  lesdites  ordonnances  ou  usaige,  ne  pour  ce  ne  sont 
contraints  à  payer  a  nous  amende  telle  comme  il  appartient, 
comme  dit  est,  les  aucuns  par  la  pouvreté  de  eux  qui  n'ont  de 
quoy  payer,  et  les  autres  par  la  faute  ou  négligence  de  ceux  à 
qui  telles  amendes  appartiennenl  à  lever;  parqiioy  le  peuple achcp- 
tans  poissons  desdits  estalliers,  est  grevé  et  domagié  et  nous  aussi, 
ri  cause  des  amendes  qui  deuës  nous  en  sont,  selon  lesdites  or- 
donnances ou  usaiges,  si  comme  lesdits  supplians  dient,  requer- 
rant  que  sur  ce  Ijur  soit  peurveu  de  remède  :  et  comme  nous 
oyent  (2)  ladite  rcquestc  et  les  usaiges  loisibles  entroduits  pour  le 
prouiïit  commun  de  nostre  viile. 

Vous  mendons  et  commandons  eslroitement,  qiîe  vous  fassiez 


par  corps  m  matière  civile.  Plusieurs  jurisconsultes  en  ont  dcmuadc  l'abolition, 
sauf  à  punir  correclioaiicUefncnt  les  fraudes  et  iscrotjutri  s. 

Koub  avons  cru  qu'il  iiiiporlail  de  transcrire  les  anciennes  ord.  où  les 
motifs  de  l'introduction  de  cette  coiilraiule  sont  développes.  F.  d'ailleurs  l'ord. 
de  i5o4,  p.  818,  t.   1'''.  (Is.) 

(i)  Les  barengicrs  ont  été  soumis  à  la  mè:r.c  contrainte  par  des  lettres  de 
Vinecnncs,  du  2a  novembre  i545.  (Idem.) 

(2)  A}a;ît  oui.  (Laur.) 
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voir  et  regarder  tliligemmtnt  par  Icsdits  registres  de  nostrc  Chas- 
tt'llet  de  Paris,'  se  lesditcs  ordonnances  y  sont  ou  non,  et  se  par 
ireux  ,  ou  autrenuut,  drùenicnt  il  appert  lesdiles  ordonnances 
ou  usaigcscstre  tels,  comme  dit  est,  les  tenir  et  garder  de  point 
en  point. 

Et  se  aucuns  preneurs  et  vendeurs  de  poisson  à  estai  s'eflTor- 
çoient  de  prendre  à  créance  Icsdits  poissons,  et  qu'ils  refu- 
sassent à  payer  le  piiv  du  poisson  qu'il  aura  acheté  desdils  sup- 
plians  le  jour  que  achctié  Tauroient,  ou  lendemain  de  devant 
riieure  de  vespres,  contraignez-les  à  ce ,  et  à  nous  paj-er  pour  ce 
amende  convenable  ,  et  icellcs  amendes  faites  lever  et  exploillcr 
par  noslre  receveur  de  Paris,  tanlostet  sans  delay. 

Et  pource  que  les  pouvres  estalliers  qui  ledit  poisson  acheltc- 
roient  ,  et  payer  n'en  pourroient  le  prix  dedans  le  terme  et  heure 
dessusdite,  se  vouldroienl  par  adventure  avancier  par  leur  cau- 
tele  et  malice  de  acheptcr  à  créance  les  poissons  desdits  supplians 
[dus  hardiement  que  les  autres  ,  en  pensant  de  en  eslrc  quittes  et 
passer  sans  aucune  peine ,  parce  que  l'en  ne  trouveroit  que  pren- 
dre sur  eux,  ne  dont  ils  pussent  payer  amende. 

Nous  emplians  lesdiles  ordonnances,  et  pour  obvier  à  telles 
malices  cl  caulelles,  voulons  et  vous  mendons  que  tels  estalliers, 
ou  cas  que  ils  n'auroicnt  souirjsament  du  leur  à  payer  les  amen- 
des esquclles  ilsseroicnt  encheus,  et  enchei  oient  pour  ce  envers 
nous,  ou  le  prix  qu'ils  dcvroicnt  pour  ledit  poisson,  pugnis  par 
emprisonnement  et  deîcnîion  de  leurs  corps  ,  Icllcmenl  qu'ils  se 
gardent  dorénavant  de  telles  choses  faire ,  et  les  autres  y  [)rcj:ncnt 
exemple. 

Et  pour  les  choses  dcssusdiles.  et  chacune  d'icelles  plus  dili- 
gcniment  exécuter,  et  contraindre  lesdils  acheteurs  à  payer  et 
délivrer  lesdils  marchands  présentement  et  sans  delay,  dedans 
rhcurc  et  le  temps  dessusdits,  et  lever  et  exploiler  les  amendt  s 
qui  deuës  nous  en  seroient  sur  les  biens  de  ceux  qui  feroient  le 
contraire  ,  commellcz  et  cstablisscz  par  cspccial  un  ou  plusieurs 
de  nos  sergens.  telsel  si  convenables  qui  bien  ducuienl  et  luv'al- 
Icmcnl  le  fasssent  en  la  manière  que  dessus  est,  et  accomplissent 
les  choses  dessus^dites,  en  gardant  lesditcs  ordonnances  ou  usaige 
coumic  dessus  est  dit ,  au  proufiit  de  nous,  cl  du  conunun  pueplc 
de  lailile  ville  de  Paris. 

Donné  à  Saint  Germain  en  Laye  le  8*  jour  de  novembre,  l'an 
de  grâce  mil  trois  cens  uuaranlelrois. 
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N".  119.  —  Ordonnance  ou  étahlissenicnt  portant  que  les  dé- 
biteurs de  Rentes,  ou  Cens,  qui  n'auront  pas  mis  leurs 
biens  en  état  de  produire  un  revenu  suffisant  au  paiement, 
en  seront  dépossédés  après  diverses  formalités  (1). 

Paris,  1Ô43.  (C.  L.  II,  196.) 

pHiLippus  Dei  gratiâ  francorum  Rex. 

Noverint  universi  prsesentes  pariter  et  futuri,  quod  cura  cives 
nostri  parislenses  supplicassent  nobis,  quod  nos  ordinaremus  et 
statueremus  cerlum  terminum ,  infra  queni  illis  quibus  debeii- 
tur  incrementa  (2)  censuum,  velredituum,  possent  assignare  ad 
domos  et  possessiones  et  earum  pertineutias  Parisiis,  vel  eorum 
suburbiis,  de  quibus  iisdem  civibus  debenlur  incrementa  cen- 
suum et  reditus  de  eisdem,  quando  domus,  vel  possessiones  hu- 
jusmodi  sunt  vacua?,  et  ad  lioc  redactas,  quod  non  possunt  ibi 
percipere  census  et  reditus  suos,  aut  possessores  earumdem  do- 
morum,  vel  possessionum  sunt  déficientes  in  solvendo  census  et 
reditus  earumdem,  dicendo,  quod  plures  domus  corruerunt, 
et  ruina  détériores  erant  reditus  in  villa  Parisiensi  et  ejvis  subur- 
biis et  loca  remanserunt  vacua ,  et  plures  possessiones  inanes 
erant  et  vacuae,  quas  non  essent,  si  illi  quibus  census,  vel  redi^ 
lus  deberentur,  possent  ad  domos,  vel  possessiones  assignare. 

Nos  ipsorum  civium  indemnitati,  et  ipsius  villae  Parisiensis  , 
iquae  ex  hoc  difformatur  immunditiiset  ruinis,  commoditati  pro- 
videre  volentes^  pensata  etiam  super  hoc  publica  utilitate,  Ordi- 
namus  et  slatuimus. 

Quod  illi ,  seu  aliqui  eorum,  quibus  census  vel  reditus  hujus- 
modi  dcbebuntur  ,  per  annum  conlinuum,  ter  in  ipso  anno  con- 
tinuo,  videlicet  in  crastino  omnium  sanctorum  ,  in  octavis  nati- 


(i)  F.  Tord,  de  Philippe-Ie-Bcl,  de  novembre  i5o3.  (Is.) 
(2)  C'est  ce  qu'on  appelloit  croist  de  cens,  sur  cens,  et  seconde  rente.  Du 
Moiiiîn,  Commentaire  sur  le  titre  des  ccn.iivcs ,  de  l'anc.  Coustanie  de  Paris, 
glose  2 ,  u.  16  ,  pensait  que  le  cen.t  ou  le  croist  de  cens  cstoicnt  la  mêuie  chose, 
et  que  le  ccn*  ne  fufainsi  appelle  ancienntinent ,  que  parce  qu'il  estoit  payé  en 
menue  monnoyc,  sur  laquelle  il  y  avoit  une  croix  empreinte. 

Brodeau,  sur  la  nouv.  Coustume  de  Paris,  titre  des  Censives,  n.  20  ,  parla- 
geoit  cet  avis;  mais  cette  opinion  est  détruite  par  l'ord.  de  Pliilippes  le  Bel, 
de  novembre  i5o3,  tom.  \".,  p.  806,  et  par  celle-cy,  où  les  croists  de  cens 
sont  appeliez  rentes ,  ce  qui  ne  peut  csire  entendu  que  des  renies  assises  et  im- 
posées après  le  chef-cens.  (Laur.) 


vitalis  Doniiiii ,  et  in  octavis  l'cntccosles  citabnniur ,  vel  ad 
judicium  vocabnnlur  ad  locuni .  vel  in  loco  nhi  census  ,  vel  re- 
dilus  debt'ntur  iu  cujuscuaKjue  Dominio,  vel  trefiindo  existant 
ille  ,  vel  illi  ,  qui  doinos  ,  vel  pnsscssiones  hulusniodi  [)Osside- 
bunt,  coram  jira'posito  nostro  Parisiensl ,  et  in  pra'scutia  fide 
diguoruiu  et  in  Castclieto  ,  et  ibi  monebunt  eosdem,  quod  sol- 
vant arreragia  vel  pouaiit  illas  domos  et  posscssioncs  in  tali  fla- 
tu  ,  quod  illi  ([uibus  ccnsns  ,  vel  redilus  dcbentur,  jossint  ibi 
ca[)erc,  pro  ccnsu  et  reditu  .  et  pro  arrcragiis.  Kt  fiant  citatio- 
nes  per  quadraginta  dies,  ante  diem  lilis,  et  erit  citatio  suH! 
ciens,  qua;  fiet  ad  locum,  vel  in  loco  ubi  census,  vel  reditus 
debcnt-.ir,  et  in  (laslelleto. 

Kl  si  cilati  non  veniant,  vel  mittant  sufficîenter  ,  quanquam 
sint  absentes,  vel  extra  patriam,  noster  prappositus  parisiensis 
repulabif  eos  conîumaces,  et  super  conlumacia  illa  ,  vel  contu- 
maciis  ,  aut  super  monilionc  ,  vel  monitioriibus  dabit  litcrani 
suam  si^illo  pra^positura?  parisiensis  sif^illatani,  in  qua  contine- 
bilur  majors  pars  illoruni ,  qui  erunt  praesentes,  in  monilione 
prredicla,  etnocebiteis  conlumacia,  vel  contumaciae ,  eo  modo 
quo  noccrct  monilio  ,  si  facta  esset  coram  praeposito  parisiensi, 
el  in  pra^sentia  eorunulem. 

Et  monitionibus  sic  faclis,  vel  conturaaciis  babitis,  modo  prœ- 
dicto  ,  si  possessores  ,  vel  proprietarii  dictarum  domorum  et  pos- 
sessionum  et  ante  dictorum  locorum  ,  non  solverint  arreragia 
diclorum  censuum,  vel  posuerint  casdcm  domos,  vel  posscssio- 
nes,  in  tali  statu,  quod  ccnsuarii  possint  ibidem  capere,  pro  ar- 
reragiis  censuum  et  redituum  prasdiclorum  ,  in  coiitinenli  pr»- 
diclo  anno  elapso,  amiltent  totum  jus  sibi  competens,  aut  com- 
f.cliturum  ,  nec  ex  tune  polerunt  ibidem  ratione  prnDcliclornin 
jus  aliipiod  reclamare.  Et  nihilominus  illi,  quibus  census  debe- 
b.uilur  ,  vel  redilus,  poterunt  exigere  et  pelere  ab  illis  qui  fuc- 
runt  proprietarii,  arreragia  suorum  redituum  et  censuum  eo  mo- 
do, quo  exigere  aliàs  consueverant. 

Pra^terea  ex  causis  pia?dictis  statuimus  et  ordinamus,  quod  si 
plures  sunt ,  qui  census,  super-ecnsus  aliosve  redilus  babc')unt, 
scu  jus  aliud  in  locis,  seu  domibns  pra'diclis  ruinosis,  vel  per 
annum  vacuis ,  absque  denariorum  solulione ,  et  ali(juis  scu  ali- 
»(ui  ipsorum,  census  cetcrorum  jus  babeiiles,  quoscumque  ipsos 
monuerint,  seu  nioncre  ieeerint,  et  vocare  ad  judicium  coram 
pr.Tposilo  noslro  parisiensi,  per  intervalla  prsedicta,  et  requiri . 
prout  est  supra  inter  censuarium  et  proprictariun»  ordinalum  seu 
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statiitiim  et  dicti  census ,  super-census ,  reditus,  ?5eu  jus  aliud^ 
ut  dictiini  est  debentrs  ,  sic  citati  ,  seu  monili  non  venerint  , 
seu  coniparuerint  sufficienter,  ad  hoc  quod  possît ,  iiiter  ipsos 
de  praedictis  discuti ,  et  fieri  quod  l'uerit  rationis ,  quod  ex  tune , 
anno  elapso ,  priventur  omni  jure  quod  habebant,  ratione  qua- 
cunique,  inlocis,  seu  domibus  praedictis. 

Voleutes  quantum  ad  privalioneni  omnium  jurium  praediclo- 
rum ,  quod  illnd,  quod  est  superius  ordinatum,  seu  slatutum 
inter  propiietarium  et  cen.suarium  in  déficientes  sic  vocatos, 
seu  inonitos  inter  ca'teros  jus  liabentes,  vendicet  sibi  locum. 

Quas  ut  robur  pèrpetuae  stabilitatis  perpetuo  ,  oblineant  , 
prœsentem  paginam   sigilli  nostri  muniuiine  fecimus  roborari. 

Actum  Parisius  anno  incaruationis  Domini  mcccxuu". 


N°.  120.  —  Ordos>"axce  qui  incorpore  les  coiisciHers  jugeurs  et 
les  conseillers  rapporteurs?  dont  auparavant  les  uns  étaient 
ilrés  de  la  noblesse,  et  les  autres  du  peuple. 

lO  avril  i544-  (Hcn.  Abr.  clsr.,  20S.) 


N°.  121.  —  Lettres  du  Roi  et  de  la  Reine,  portant  forme  de 
partage  entre  leurs  cnfans,  et  pour  ce  que  Philippe  leur 
fils  puind  est  mineur  d'âge,  le  Roi  Va  cage,  et  promet- 
tent, le  Roi  et  sa  femme,  sitôt  que  ledit  Philippe  sera 
venu  en  âge  de  14  ans,  de  lui  faire  jurer  d'accomplir  le 
contenu. 

MaiibuissoQ-'ès-Ponloise,  11  avril  i5j.4«  —  Srellées  des  sceaux  du  Boi  et  de 
la  Reine.  (Trésor  des  cliarles.  —  Dupuj,  Traité  de  la  majorllé,  p.  2i4.) 

N".  122.  —  Lettres  parlant  don  du  Daupltinô  au  fils  aîné  du 
Roi,  en  échange  d'autres  terres  données  au  second  fils. 

Maubuisson,  16  avril  iô44'   (Uist.  d^  la  maisoQ  de  Fr.,  liv.  XIV,  lii.  3; 
et  XV,  ch.  1.) 


K".  125.  —  Mardemem  portant  injonction  aux  Donataires  du 
Roi  de  fournir  par  écrit,  l'état  de  tous  les  dons  et  grâces, 
impétrés  du,  Roi,  ou  de  ses  prédécesseurs  (1). 

.     Cbâteau-Tliicrry,  S  juillet  1.544.  (C.  L.  II ,  200.) 


(i)  Kouv.  Rép.  V,  domaine  public,  §.  2,  ;Is.) 


1544-  4^^ 

N*.  124-  —  Ordon;ïaîîcks  du  grand  conseil,  sur  les  privilèges 
des  foires  de  Cluimpagnf.  et  de  Brie  (i). 

CLàtcau-Tliicrry,  juillet  i54i.  (C.  L.  II  ^  ao2.) 


N".    125.   —  MA^DEME^T  au  prévôt  de  Péronnc ,  sur  la  poliic 
de  la  pèche  dans  la  Somme  (a). 

Paris,  i6  août  i544-  (C  L.  II,  20;.) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rois  de  Fiance,  au  prcvost 
de  PeiTonne,    ou  à  son  lieutenant,  salut. 

Couiine  par  vertu  de  nos  lutres  lettres  empêtrées  de  nous  par 
F.  Boudant,  et  |)lusieur.s  autres,  lendanz  et  niarchanz  de  pois- 
sou  en  la  rivière  de  Somme,  et  tu  aies  fait  une  information, 
ou  enqueste,  appeliez  ceuls  qui  à  ce  fiisoieut  à  appeller,  assa- 
voir mon  comment  il  a  esté  usé  et  accoustumé  do  pescliior  en  la 
rivière  de  Somme,  et  il  a)'l  esté  trouvé  par  ladite  information . 

(i)  Que  des  pieea  et  anciencment  il  fut  ordonné,  et  à  en 
usé  et  accoustumé  de  peschcr  en  ladicle  rivière  de  Somme  de 
harnois  de  nostre  maille,  en  tous  temps  de  l'an  que  il  plaist  à 
]  eschier,  et  de  prendre  sans  raeflait  des  anguilles  de  îa  value  de 
un  denier  les  deux  ,  au  becquet  de  div  paux  ,  au  carpel  de 
Duef  paux,   et  au  bresmol  de  sept  paux. 

(2)  Et  aussi  a  esté  ordeaé  et  accoustumé  anciennement,  que 
en  toutes  saisons  de  l'an ,  on  puet  prendre  et  vendre  roches 
fors  entre  mi-avril  et  nii-may. 

(3).  El  aussi  ancienement  n'a  mie  esté  usé  de  payer  amendt; 
pour  petit  poisson  ,  se  on  le  met  en  fosses  aux  becques  pour  leur 
ponlure;  ne  que  li  sergens  des  yaûes  y  doivent  aller  pcscliier,  ne  fait 
n'a  esté,  fors  que  depuis  que  Jehan  de  Perronne  fut  prevoz  des 
y  a  lies. 

(4)  Item.  Il  n'a  mie  esté  accoustumé,  fors  que  dej)uis  que 
leiiz  Jean  fust  prevoz  des  yaùes,  de  payer  amende  pour  Ji.u- 
nois  de  maure  maille  ,  autre  que  de  nostre  maille  ,  se  il  est  trouvé 
en  la  maison  d'austre  pescheur,  ou  marcheanz,  autre  qtie  de 
perdre  le  harnois ,   puisque  il   n'est  troiivé  peschant. 

l'ourquoy  tu  par  vertu  de  nosdites  lettres  et  de  ladite  infoi-- 
m  itiou  ,  ou  enqueste  ,  lesdiz  tendanz  et  marchanz  de  poisson 

(1)    /'.  ci-ajirè.s  l'ord.  plu<i  ample  du  6  août  i349,  et  ci-dessus  noie  «ur  l'oiJ. 
dp  décrmb.,    i55i.  (1*.) 

i_î)  y.  ri-dcssus  le  réglcniciil  pour  U  pêihc  do  l'YoDac,  — tes  ri'jjlemcns  soiit 
prciquc  tous  spi'ciaux.  {Iitan) 

01* 
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en  Laditte  rivière  «le  Somme  et  tous  autres,  voulans  eslre  te- 
nus, maintenus  et  gardez  en  leurs  usaiges  anciens  et  accouslu- 
mez,  eusses  mandé  et  deflcndu  de  par  nous,  à  tous  nos  justi- 
tiers,  et  subgicz,  que  lesdiz  teiidanz  et  marchanz,  et  tous  au- 
tres ,  laissassent  user  et  jouir  de  leursdiz  usaiges  anciens  et 
accoustumez,  et  que  contre  j'ceuls  ne  contrainsissent,  ne  mo- 
lestassent en  aucune  manière,  en  corps  ne  en  biens,  mais  les 
en  leissasseut  jouir  et  user  paisiblement,  si  comme  de  toutes 
ces  choses  pùet  apparoir  plus  plainemcnt  par  unes  lettres 
scellées  de  ton  secl  ,  approuvée  et  vérifiée  par  unes  autres  let- 
tres annexées  en  ycelics,  et  scellées  du  scel  de  la  baillie  de 
Vermandois,  establi  de  par  nous  à  Perronne,  si  comme  l'en 
dist ,  nous  aiens  les  choses  faites  par  toi  eu  cette  partie,  com- 
me dist  est,  eu  fermes  et  agréables,  en  tant  comme  elles 
ont   esté    faites  dcûemeut. 

Te  mandons  et  se  mestier  est  commettons,  que  tu  iceuls  fa- 
ces tenir  et  garder  et  accomplir  bien  et  deucment ,  et  appeliez 
ceuls  qui  feront  à  appeller. 

Et  si  aucune  chose  trouve  avoir  esté  faites  encontre  torchon- 
nierement  ,  remets-là  ,  ou  faits  remettre  tantost  et  sans  delay  i 
estât  premier  et  deu. 

De  ce  faire  te  donnons  plain  povoir  et  mandement  especial. 

Et  ûonnons  en  mandement  par  ces  présentes  lettres  à  tous 
justitiers  et  subgiez,  et  par  especial  au  bailly,  et  au  receveur 
de  Vermandois,  ou  à  leurs  lieutenans.  que  il  t'obeissent  dili- 
gemment, en  faisant  les  choses  dessusdiles. 

Dor.né  à  Paris  le  i6*  jour  d'aoust  ,  l'an  de  grâce  ncccxLui, 
soubs  noslre  seel  nouvel. 


N".  126.  —  Ordosnance  (1)  sur  tes  appels  au  paricment,  {'ins- 
truction criminelle,  (a  jurisdiclion  de  Clwiet,  les  évo- 
cations, (a  proposition  d'erreur,  ics  causes  réelles,  fa 
responsabilité  des  jtifjcs  inférieurs ,  et  Vabslenlion  des  ma- 
gistrats. 

Paris ,  décembre  i544'  (C.  L.  II,  210.) 
SOMMAIBES. 

(1)  Sites  parties  ont  com-     talions,   quand  mesmcs  il  y 
paru   aux  jours  des  préscn-    aurait  du  défaut  dans  la  qua- 

(1)  Cette  ord.  ,  dit  Laurièrc  ,  est  peut  cire  uuc  des  plus  sages  du  icgne.  /'.  le 


litâ  de  (a  présentation,  ta 
Cour  fera  procéder  (es  par- 
ties. 

(2)  Les  parties  plaideront 
sclo/i  l'ordre  qu'elles  seront 
appellées. 

(3)  Ceux  qui  auront  inter- 
jette appel  dans  les  pays  de 
coutumes,  payeront  l'amende 
de  60  livres  parisis,  à  moins 
qu'ils  n'ayent  renoncé  à  leur 
appel  dans  liait  jours. 

(4)  Si  quelqu'un  du  îfaill. 
de  Vermandois  appelle  avant 
le  parlement  prochain ,  il 
pourra  faire  exécuter  son  ad- 
journement  avant  l'ouveturc. 

Ceux  des  autres  haillafjes  im- 
pclreront  le^ur  cul  jour  nement 
pi/tulant  le  parlement  dans 
l'espace  de  trois  mois,  et  le 
feront  exécuter  avant  les  jours 
fixez  pour  les  présentations  de 
leurs  ùaillaijes. 

(5)  Il  suffira  aux  appelans 
de  faire  adjourner  les  juyes 
au  lieu  de  la  sentence ,  et 
où  ils  auront  fait  deny  de 
justice. 

(G)  Lorsque  des  abbayes, 
couvents  et  communautez  se- 
ront adjournces,  dés  que  leurs 
frocurcurs  se  seront  présentez, 
la  Cour  ordonnera  que  les 
parties  procéderont. 

(7)  On  n'obtiendra  plus  de 
titres  sous  le  nom  du  procu- 
reur du  Roy ,  donnant  pouvoir 
d'informer  secrètement  contre 
des  personnes  de  i/onne  repu^ 
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talion ,  si  ce  n^cst  du  consen- 
tement exprès  du  Hoy. 

(8)  On  nr,  pourra  faire  ad- 
journer person)ie  devant  les 
maislrcs  des  requêtes  de  fluUel 
du  Roy,  ai  ce  n'est  de  la  per- 
mission du  Roy,  ou  da.is  les 
causes  personnelles  des  offi- 
ciers et  domestiques,  ou  com- 
mensaux de  l'hôtel. 

(9)  H  ne  sera  permis  à  per- 
sonne, de  venir  directement , 
ni  indirectement  contre  les 
arrests  du  parlement,  ou  d'im  - 
pctrer  des  Ictres  pour  en  sus- 
pendre V exécution,  sous  peine 
de  60  livres  Parisis d'ameiule  ,  à 
•moins  qu'on  n'ait  obtenu  des 
letres  de  proposiliou  d'erreur. 

(10)  Toutes  letres  surprises, 
par  importunité  au  préjudice 
d'autruy,  seront  déclarées sub- 
reptices. 

(11)  Dans  tes  procez  de  pro- 
priété les  défendeurs  n'auront 
plus  qu'un  seul  délay  pour 
avoir  leur  yarand- 

(i-i)  Les  baillis  seront  obli- 
gez d'estre  au  parlement ,  lors- 
qu'on y  plaidera  les  causes  de 
leurs  baiUages ,  si  le  parle- 
ment ne  les  en  dispense,  sinon 
ils  seront  privez  de  leurs  offi- 
ces, ou  punis  sévèrement. 

(i3)  Les  conseillers  et  avo- 
cats ne  pourront  cslre  juges, 
dans  les  causes,  où  ils  auront 
esté  consultez ,  et  où  ils  auront 
esté  employez  pour  les  par- 
ties. 


président  Ilcnrion  de  Panscy  ,  aulor.  jud.  j.Si ,  i>68  ,  38o. — Nouv.  Rûp.  ,  V". 
Cliambre  du  i-laidoycr,  Ban»  dis  baiili?,  CommUliinus.  —  f .  les  ord.  de  1391  ; 
inara  lôoj;  i3o4,  uu  i3o5,  p.  «27;  17  uov.  iSit);  5  déctmb.  ijiqci  dcc.  iSau, 
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Philippis  ,  Dei  gratUi  Francorum  rex:  uuiversis  praesenleslitte- 
ras  inspecturis,  salutem. 

Quoiiiam  facti  experieiitia  didicimus  plura  quae  pcr  nos,  scu 
prsedecessores  oostros  ad  utilitatem,  tranquillitatem  et  favoreiu 
SLibditorum  nostrorum  fuerant  salubriter  ordlnata,  ac  etiani 
iiistitnta,  per  abutentium  malicias,  etcautelas,  in  ipsoruin  sub- 
ditorum  dampnum,  et  lœsionem  redundare.  Et  siciit  in  humana 
reperitiir  natura,  quae  ad  bene  operandum,  quandoque  non  aliter 
conscrvatiir,  vel  eliani  revocatur,  nisi  iioc  qaod  ex  sni  varielate 
et  decursu  continuo  ei  resistere  videtur,  corrigitur.  Sic  ea  quœ 
propter  bonum  subdilorum  utiliter  fuerunt  ordinata ,  oportet 
nos  ex  causis  supervenientibus  mulare,  corrigere,  aut  totaliter 
quandoque  revocare. 

Quapropter  nos  subditorum  nostrorum  utilitatem  et  tranquil- 
litatem, ut  tenemur,  procurare  volentes  ,  ordinationes  infri 
scriptas,  in  magno  nostro  consilio  fecimus,  ac  eliam  ordinavi- 
nius,  quae  in  scriptis  redigi  volumus,  ad  perpetuam  hominum 
mcmortam ,  et  ut  nullus  propter  ignorantiam  super  hiis  de  cae- 
tero  valeat  excusari,  prœcedeutes  ordinationes  aliquas,  ex  causis 
supradictis  ,  secundum  factorum  qualitatem,  et  temporum  varie- 
tatera  corrigentes,  déclarantes,  seu  ctiani  mutantes. 

(i)  In  primis  igitur,  cum  secundum  stilum  Curiae  nostrae ,  et 
ordjnaiiones  scriptas,  oportet  partes,  quae  in  parlamento  noslro 
liiigare  debebant,  se  cerlis,  modo,  forma  seu  qualitalibus  proe- 
seiiîare.  Quod  si  in  hoc  deficerent,  defectus,  seu  licentia  conce- 
debatur  contra  partem  non  suflicieuter  praescntatam ,  ex  que 
saspe  pars  quae  per  simplicitatem,  aut  aliàs  per  negligentiam  non 
se  sufficienter  secundum  dictum  stilum  praesentaverat,  suam 
causani  amiltebat,  licet  in  Curia  prœsens  esset,  vel  codebat  ab 
instantia  suae  causae,  et  adversae  parti  condemnabatur  in  expen- 
sis.  Verum  cum  modus,  et  ordinatio  praesentatiouum,  ob  hoc 
fuerit  introducta,  ut  partes  suos  adversarios,  contra  quos  agere, 
et  in  judicio  consistere  debebant,  scire  possint,  et  ut  partes  prœ- 
sentatae,  sine  confusione  et  tumultu  inordinalo,  in  Curia  nostra 
pro  litigando,  prout  se  prsesentaverant,  per  rotulum  secundiun 
suum  ordinem  vocarentur.  Nos  rigorem,  qui  circa  qualitatem 
dictarum  praesentatiouum,  transaclis  temporibus  extitit  observa- 
tus,  lemperare  volentes  ordinamus,  ut  si  partes  praesentatae  fue- 
rint  diebus  praesentationum  licet  in  earum  praesentatione  aliquis, 
secundum  stilum,  iu  qualitate  praL'senlationis  reperialur  defcclus, 
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C.uria  nostra  stilo,  et  clcfoctii  pricdiclis  nonubslanlibus,  in  causa 
procedere  facial  diias  partes  (i). 

[->)  Item.  Quia  in  parlameuto  nostro  quoque  consuetum  fue- 
rat  observari,  quod  si  partes  pra?sentalaî  vocarcnlur  per  rotu- 
lum  ,  seu  ccdulam,  aut  aliàs  per  iiluin  ad  ([uem,  ex  ejus  olïicio, 
seu  aliàs  hoc  lieri  incunibebat,  aclor,  «jui  ad  caulelam  et  per 
suam  inaliciam,  ut  tardius  vocaretur  in  fine  proescntationum,  se 
l'orsitan  procsentabat,  in  pra?judicium  suaî  partis,  prœtendebat, 
ex  stilo  Curiae,  aut  aliàs,  se  non  debcre  conipclli  liligare,  cuni 
vocaretur  secunduni  pripsentationem  suœ  partis  adversae,  sed 
tune  solnni.  cum  secunduni  ordineni  suic  proesentalionis  voca- 
retur. Ex  cujus  observantia,  curia  impediebatur ,  et  causaruui 
cxpedilio  retardabatur ,  et  parti  volenli  proccdere  iuferebatur 
proejudiciura,  sive  dampnum  :  volumus  ac  etiam  ordinamus  ut 
talis  stilus,  seu  ordo  pra;sentationuni  in  litigando  de  caetcro  non 
servctur,  sed  secunduni  quod  vocabuntur  partes,  per  prœsenta- 
tioiieui  cujusUbct  earumdem  actoris  scilicet  sive  rei,  litigare  te- 
ncantur. 

(5)  Item.  Cum  per  nosin  magno  noslroconsilio  et  in  favorcm 
appcllantinni  (-j)  subditorum  nostrorum  jamdiu  ordinalum  fuis- 
set  ,  ut  appellautes  a  nostris  judicibus,  seu  aliis  ,  ad  Curiam  nos- 
trani ,  dilationem  trium  mensium  haberent  ad  impetrandum  ad- 
iornanientum  in  causa  appellalionis  suae,  et  ad  illud  faciendum 
cxeculioni  demandari.  Et  in  casu  quo  adjornamentum  non  ini- 
pctraverant,  vel  impetrato  usi  non  fucrant,  a  sua  appellalione 
cadcbant,  sed  propter  hoc  ad  emcndam,  ob  dictani  appellatio- 
neni  minime  Icnebantur,  prout  in  dicta  ordinatione  plenius  con- 
linetur,  licet  anlea  Illico  (5)  cum  appellaverant  in  euicndam 
incidebanl.  Quia  tamen  cresccnte  pluriuni  malicia  ,  hoc  quod  ob 


(i)  Pour  cnlt-ndre  ce  premier  article,  il  faut  lire  h  i"'.  partie  de  l'ancien 
slilc  du  parlement,  eîiap.  4  et  5 ,  composé  par  du  Breiiil ,  à  41101  il  laul  joindre 
le»  notes  d'AulVerius  ,  où  l'on  verra  que  dans  nos  pays  coulumiers,  l'usage 
Cftoit  d'adjourner  le  juge  qui  avait  rendu  la  sentence,  dont  cstoit  appel,  et  de 
dénoncer  l'adjourneuient  à  la  partie  qui  avoit  obtenu  gain  de  cause,  et  que  dans 
les  pays  de  droit  écrit,  l'usage  esloit  d'adjourner  la  partie,  et  de  dénoncer  l'ap- 
pel au  juge  qui  a^oit  rendu  la  sentence.  (Laur.) 

(a)  y.  stil.  du  parlement,  part.  1,  cb.  20,  et  l'ord.  de  Pliilippc  de  Valois,  du 
9  may  i53o.  {Idcin.) 

(3)  y.  Galli,  qu.TSt.  i58,  et  la  note  de  Dumoulin  ;  les  notes  sur  le  i".  li»'- 
des  Kstabliss.  de  S.'  Louis,  cbap.  Ko  ,  Hi  ;  cl  cliap.  uo  de  l'ancien  slile  du  par- 
Iciueut,  S»  2.  (Idem.) 
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ipsorum  favorem,  fuerat  introdnctum,  ad  aliorum  Ijpsionem,  et 
letardatiouem  juris  ipsorum  pluries  vertebatur,  quia  plures  et 
quasi  sine  delectu,  ab  omni  scntenlia  etiam  juste  lala,  piopter 
dilalionem  praedictam.  Et  quia  in  casibas  pra?dicîis  solvere  ali- 
quam  non  tenebautur  eraendoiii,  a[)pellabaut .  pluiesque  fraudcH 
alias  commit tebant,  prout  expericnîia  iacti,  et  nounulloruni 
relatione  tîdeli  didiscimus.  Nos  indempnitati  subditoruni  liostro- 
rura  providere  volentes  ,  et  fraudibus  et  maliciis  talium  obviare, 
volumus,  ac  etiam  ex  nostra  scientia  ordinamus,  ut  de  cactero 
in  patria  quœ  jure  consuetudinario  regitur,  quicumque  ad  nos, 
geu  ad  nostram  Curiam  appellaverint ,  a  nostris  judicibus,  vcl 
aliis,  a  quibus  ad  nos,  seu  nostram  Curiam  immédiate  appellau- 
duni  fuerit,  appellautes  ipsi.  praefata  distinctione,  super  impe- 
Irando  et  exequendo  adjornamento,  vel  non  intra  très  (i)  men- 
ses,  quantum  ad  hoc  per  prjpsentem  ordinationemi ,  penitus  abo- 
lità,  ad  emendam  sexaginla  librarum  Parisiensium  solitam  nobis 
solvendam  omnimode  compeliantur.  nisi  in  causa  appellationis 
8ua3  obtinueiint,  vel  nisiinlra  octo  dies  continue  a  die  appellatio- 
nis uumeraudos,  suae  renuutiaverint  a{;pellationi.  Et  ut  supra 
dicta  renunciatione  ,  ullum  oriri  non  valeat  debatum,  née  etiam 
partes  ex  hacin  factis  ponantur,  judex  qui  protidit  sententiani , 
ipso  adlinc  pro  tribunali  sedente.  personam  certam  ordinare. 
seu  deputare  publiée  teuebitur  in  loco,  in  quo  suas  pronunliabit 
sententias ,  coram  qui,  si  judicem  absentare  conlingat,.ap|.ellan- 
tcs  renuntiare  poterunt  et  debebunt,  infra  tcmpus  praedictum, 
appellationibus  per  eos  interjettis,  et  ab  ipso  judice,  seu  persona 
per  ipsum  judicem  ad  boc  ordinata,  seu  deputata,  ut  praemitti- 
tur,  literas  sub  sigillo  alterius  ipsorum,  tam  appellans,  quam 
appellatus  habebunt  renuntiationem,  et  diem  quo  lala  fuerit 
sententia,  ac  etiam  diem,  quo  ipsi  a[)r(enationi  renuntiaverint, 
continentes,  ordinatione,  tamen  supra  dilatione  adjornauicntuna 
impetrandi,  et  ipso  infra  terminuiu  trium  mensium  executiom 
demandiudo  et  aliis  prout  et  secundum  quod  inferius  in  conli- 
neuti  declarabimus,  seu  intcrpretabimur  in  suis  virtuîe  et  robore 
permanente. 

(4)  Item.   Cum  secundum  dictam  ordinationem  nostram  (2) 
super  adjornamento,  impetraudoet  exequendo  infra  très  menses. 


(1)   r.  ci-dessus  l'ord.  du  9  mai  i53o.  (Ts.) 
^a)  C'csl  lord,  du  9  mai  :35u.  Jdvm.) 
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propter  noslrorum  uliliratom  snbtlilorum,  jamdiu  pcr  nos  fac- 
tam,  appellaiiles  à  uosliis  judicibus ,  scii   aliis  ad   curiam  nos- 
tram,  dilaliuncm  tiium  mensiuin  liaberent  posl  latain  senlen- 
liam,  scu  jiiris  dcnegalioncm,  ad  siium  adjornamenlum  impe- 
tiaiiduni ,  ac  efiani  exccpicndun» ,  et  in  casa  quo  adjornainen- 
Ituîi  non  inipctravcrant .  vt-l   impefraîuni  non  faciebant,  inlra 
tenjpxis  praediclum  execnlioni  dcinandari ,  sed  a  sua  appellatioue 
caderent,  nobis  tamtn  ad  cmendam,  minime  teuebantur.  Quia 
lanicn  plures  quandoque  ex  verbis  constitulionis  pracdicla;,  ca- 
lumniose  occasionein  nialiciae  sumentes,  cum  ipsos  anle  incœp- 
tum  parlamentum,  condemnari,  seu  eis  jus  denegari  continge- 
IkiI  er  appellaverant  ad  Curiam  nostrain ,  licet  Icmpus  sufTiciens 
ad  impetrandum  adjornamenlum,  et  ad  ipsum  exequi  faciendum 
liaberent,  ante  tune  proximvim  parlamenlum  (i) ,  minus  tanien 
trium  niensium  spalio,   non    impt-trabant   adjornamenlum    ad 
lune  jtroximuin  parlamentum,  sed  ad  aliud  immédiate  subse- 
quens,  suam  coiorautes  malitiam,  ex  eo  et  pro  eo,   quod  très 
menses  conlinuos  babenles  ad  imi)etrandum  adjornamenlum  , 
ut  prœmillilur,  eisdcm  licebat,  viituJc  ordinationis  [)raefatœ,  ut 
dicebant,  quaudocumque,  infra  tamen  très  menses  prœdiclos, 
suuni  adjornamenlum  impetrare,  et  exequi.  Et  quia  fmis  dicto- 
rum  trium  niensium,  tempore  jam  incœpti  parlamenti  claude- 
batur,  in   quo,  seeundum  stilum  Curiœ,  non  licebat  adjorna- 
menlum impetrare  ad  procedendum  in  jam  incœpto  parlamen- 
to  (2)  absque  gratia  spcciali ,   concludebant ,    quod    opporlebat 
illud  impetrare  ad  lune  fulurum  parlamentum.  Ex  quo,  si  per 
modum  ante  dictimi  constitutio   intelligerelur,  praîdicti  appel- 
lanles  majorcm  dilationem  liaberent,  quam  liabere  potuissent, 
ante  conslilulionem  procdictam,    pcr  quam  intenlionis  nostrae 
fuerat  dilationem,  in  causis  praediclis,  arctare,  ac  etiam  restriu- 
gere,  non  autem  augmenlare.  Ea  propler  nos  dictam  ordinalio- 
nem  seu  constitutionem  déclarantes,  interprétantes,  seu  eorri- 
genles  in  hae  parte,  volumus  ac  etiam  ordinamus,  ut  si  per  ali- 
qucm  appellelur,  ante  tune  fulurum  parlamenlum,  quod  decla- 
rationi  et  arbitrio  Curiœ  noslrai  relinquinuis,  infra  quod  tenipus 
appellantes,  si  sint  de  Viromandcnsi  ballivia,  iiludpossinl  inipe- 
trari  et  cxcqiii  facere,  ante  initiuni  parlamenti,  ad  inipclran- 


(1)   y.  la  i".  parlie  du  stilc  du  parlement,  cli.  4  ,  §.  1,  a  cl  3.  (Is.) 
(i)  y.  slyk'  du  pailcmciil,  pmt.  1",,  cL.  /|  et  5,  §.  1  à  4.  {Idcvi.) 
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dura  et  exequi  faciendr.m  ante  dkli  parlamcnti  inilium  el  per 
couipetentem  terminum,  teneaulur  :  et  alii  de  bailliviis  ,  seii 
seneschalliis  nostris,  adjornaraenlum  impetrare  dumtaxat,  cum 
illud  possÎDt,  Gliam  durante  parlamenlo  ,  iufra  très  menses  ta- 
nicii  praedictos  et  exequi  faeere  per  dilationem  competeiilem , 
tamen  ante  dies  prœsentationum  seneschalliae  suae,  vel  balliviae, 
hoc  faeere  teneantur,  nec  in  hiis  casibus,  dilationem  trium 
mensium  habebunt,  virtute  constilutionis,  seu  ordinationis  ante 
dicta?,  quam  nolumus  nec  etiani  volumus,  seu  iutelligimus  lo- 
cum  sibi  vindicare  in  causis  supradictis. 

(5)  Item.  Cum  transactis  tenaporibus,  fnerit,  ex  stilo  Curiaî 
«ostrae  observatum,  ut  si  quis  a  seutentia  alicujus  paris  Franciae, 
ducis,  coniitis,  baronis,  seu  alterius  domini  temporalis,  aut  de- 
fettu,  seu  denegatione  juris.  ab  ipsis,  seu  ofïicialibus,  et  judici- 
bussuis,  ad  nos,  seu  Curiam  nostram  appellabat,  oportebat,  ut 
non  solum,  judicem,  seu  officialem,  ad  ipsius  personam ,  seu 
domicilium  ,  sed  etiam  parem,  ducem  ,  baronem,  vel  dominum, 
modo  consilii,  faceret  adjornari  (i).  Exquosaepius  appellantesop- 
primebanturmultislaboribus,sumplibus,ctexpensis.Namplerum- 
que  contingebatipsos  pares,  duces,  comités,  barones  vel  dominos 
in  partibus  multum  remotis ,  etiam  iufra  limites  regninostri,  a 
loco,  quo  lata  fuerat  sententia ,  seu  facta  denegalio  juris,  suuni 
mutare  domicilium,  etiam  post  latam  sententiam,  vel  defectum, 
seu  dencgationem  juris,  quod  appeliantcs  verisimilixr  ignorare 
poterant,  et  quia  quoque,  ob  causas  prœdictas,  juxta  rigorem 
dicti  stili ,  ipsos  dominos,  seu  eorum  officiales  non  faciebant  suf- 
ficienter  adjornari,  suam  causam  etiam  justam  amittebant,  et  in 
partis  adversae  condemnabantur  expensis.  Nos  igitur  Jicli  stili 
rigorem,  secundum  clementiam  nostram,  tempérare  volcntcs, 
ac  tanto  rigori,  equitatera  praeferri,  ordinamus,  ac  etiam  statui- 
mus,  ut  in  dictis  casibus  sulïiciat  et  proficiat,  ac  sufficere  et  pro- 
ficere  debeat,  ipsis  appellantibus.  Si  ipsos  judices,  qui  senten- 
tiam protulerunt,  aut  denegationem  juris  feccrunt,  et  a  quibus 


{i)  L'ancien  stile  du  parlement  parle  de  cet  ancien  usage,  i".  part. ,  ch.  a5, 
§.  I.  Vbiquist  dit-il,  appcltavit  ab  Iwmiyiibus  alicujus  Paris,  qui  super  se 
fiaient  itomints  judicantcs  in  curia  dicti  l^aris ,  qui  dicuntur  Fiaaci;  si  pars 
nppeltala ,  et  par  FrancicB  se  rcmilti  pctat,  super  dicta  causa  ad  homincs 
immcdir.tc  judioanfcs ,  audicntur.  Ita  dictum  fuit  per  diciam  curiam  anno 
JÔ26,  où  il  faut  remarquer  que  les  hommes  qui  tcnoicut  les  grauds  jours  des 
pairs,  esloicDt  appelez  Francs.  (Laur.) 
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extitti  appellatiim.  adjoriiari  t'aciant,  in  loco ,  ubi  kita  fUerit 
seiitt'iitia,  vpI  tacta  fuerit  jiiris  denegatio,  scudefcclus,  ad  pcrso- 
iias ,  sfu  liabitatores  ditii  loci,  si  (jui  repcriaiiUir,  vel  coraia  vi- 
cinis  loci  pracdicli,  si  iicmo  reperialur  ibitlcni,  vel  qnod  ad  per- 
(tOiiaiu  ipsiiis  judicis,  vel  lociuii  tencnlis,  vel  ad  eonini  dumici- 
liuin ,  Hat  ipsiim  adjoniameiitum,  si  ibidem,  vel  alibi  infra 
c  istellaniarii  dicli  loci  casiiaîitcr,  vel  alias,  invcniatur,  si  hoc 
appellaus  malueiit.  Dciiifjuc  adjornametitimi  simili  modo  fiât, 
ad  dominos  jiidicis,  in  loci.s  pr£edictis,  ipsis  abscntibus  vel  etiaiu 
pracscnlibiis,  absque  eo  quod  oporteal  dominos  in  eornm  perso- 
l)îs,  seu  domiciliis  f'acere  adjornari,  prout  lieri  solebal ,  anle  or- 
dinationem  seu  tonslitulionem  praesenlem.  Et  qnia  ex  observa- 
tione  antiqna  consuevit  lieri  ,  ut  nos  lileras  nostras  paribus 
Frauciae  mitlere  debeamus,  per  quas  ipsos  adjornaraus  (i)  et 
alias  literas,  quibus  baillivis,  vel  judicibus  mandatur,  ut  literas 
nostras  paribus  debeant  pracseulare,  volumus  ut  literaî  prœdicta; 


(i)  D'abord  la  règle  cstoit  qu'un  pair  de  France  ne  pouvoit  estre  adjournc, 
que  par  deux  autres  pairs;  ce  qui  avoll  lieu,  lorsque  c'csloil  un  pair  qui  faisoit 
adjourocr  un  autre  pair,  comme  il  est  très  bien  expliqué  dans  l'ancien  stile  du 
parlement,  Des  ndjourncmens  des  pairs,  part,  i^',  ,  par  Bouteiller,  Somme,  liv. 
I".,  lit.  3,  p.  12;  parduTillcl,  Recueil  des  Rois  de  France,  litre  Des  pairs  , 
p.  070,  et  dans  mes  observations  sur  Loisel,  liv.  1".,  tit.  1".,  règle  52.  II  eu 
estoit  de  même  dans  les  lieux  où  l'on  jugcoit  par  pairs;  mais  lorsque  c'estoit 
le  Roy  qui  faisoit  adjourner  un  pair,  il  faisoit  expédier  une  letre  en  cbantel- 
leric  ,  par  laquelle  il  adjournoit  le  pair;  on  expedioit  ensuite  une  seconde  leirc 
adressée  à  un  bailli,  ou  à  quelqu'autrc  personne,  avec  ordre  de  présenter  la  letre 
d'adjournement  au  pair.  Ce  porteur  de  commission  estoit  appelle  serviens  rcji.i  : 
et  comme  le  pair  estoit  aussi  bien  adjourné  par  un  tel  sergent ,  que  s'il  avoit  esté 
adjourné  par  deux  de  ses  pairs,  de  là  est  venuii  la  règle  qui  est  rapportée  par 
Loise' ,  serginl  à  Roy  est  fiair  d  comlc. 

Lorsqu'un  simple  particulier  avoit  affaire  à  un  pair  de  France,  i!  est  évident 
qu'il  n'auroit  jamais  pu  le  faire  adjourner  par  deux  de  ses  pairs,  et  qu'ainsi  il 
n'auroit  jamais  pu  obtenir  justice  au  parlement,  où  les  pairs  plaidoient  ea 
première  instance. 

Ainsi  dans  ce  cas  le  particulier  estoit  dans  l'oblliration  de  se  pourvoir  en 
cliancellerie,  d'y  obtenir  des  letres ,  par  lesquelles  le  Roy  adjournoit  le  pair, 
et  d'autres  ktrc»  qui  commtlloient  quelque  oflîcier  pour  présenter  les  lettres 
d'adjournement  au  pair. 

Mais  comme  il  estoit  diOîcile  de  trouver  le  pair,  qui  souvent  estoit  absent, 
Plii!i|ip«s  de  \'-Ao\f,  statua  par  cette  ordonnance,  qu'il  suflàroit  à  l'advenir  de 
présenter  la  letre  d'adjournement  en  cas  d'appel,  qui  estoit  le  cas  le  plus  fré- 
quent, au  juge  du  pair;  et  au  lieu  où  la  sentence  auroil  esté  rendue.  F.  l'an- 
cien Blilc  du  parlement,  part,  i".,  ebap.  4-  (Laur.) 


49*  paitiPFE    \i. 

solum  afl  eorum  jinlicem,  vel  ad  locum,  ubi  lata  fiierat  senten- 
tia,  vel  facta  jurisdenegalio  seu  delectiis  similiter  praesenteiilur, 
absque  alia  solemnitate  servanda. 

(6)  Item.  Cum  sœpe  contigerit,et  conlingatnonnuUaadjonia- 
nienta,  contra  abbates  et  convenlus,  capitula, scabinatus  et  scabi- 
nos,  coiisulatus  et  consules,  aut  homines  judicantes,  iu  noslris  et 
subditorum  nostrorum  curiis,  facta  impugnari,  et  plerumque 
nulia,  seu  insufficientia,  per  nostram  Curlam  declaiari,  ex ,  et  pro 
eo,  quod  in  conventu  ,  etcapitulo  campana  pulsata,  couventti  et 
capitulo  congregato,  et  in  scabinatu  scabiuis,  consulatu,  con- 
sulibus,  aut  eorum  majori  parte  congregalis  facta  non  extiterint, 
et  tjuod  judex  conjurator  hominum  judicantiuru,  ac  etiaui  domi- 
ni>s  judicis  conjuratoris  (i)  non  extiterint  adjornati  ,  seu  prop- 
ter  alios  rllus,  seu  solemnitates  consuetudinum ,  seu  stiloruui , 
usuuiti,autobservantiarumlocorum,  et  proprie  curiaruni  continue, 
observatos,  unde  quamplurcs  perdiderunt  etiufuturum  perdere 
possent  causas  suas,  licet  adjornati,  seu  procuratores,  pro  dictis 
adjornatis,  in  nostrà  Curià  comparuerint,  et  compareant,  et  se 
prœsentaverint,  et  praesentent.  Nos  taies  anfractus  littum>  et  su- 
perstitiones  amputare  volentes ,  et  lites  dirimere ,  et  causarum 
expeditionem  accelerare  cupientes,  volumus,  ac  etiam  ordina- 
nius,  quod  Curia  nostra,  praedictis  nonobstanlibus,  quascum- 
que  personasprœdictas,  aut  alias  iu  nostri  Curia  adjornatas  ,  ex 
quo  comparuerint  et  se  prœsentaverint ,  una  pars  contra  alteraiu, 
summarie  et  de  piano,  rejectis  quibuscumque  talibus  allegationi- 
bus,  et  ipsis  non  auditis,  ac  penitus  non  admissis,  iu  causa  proce- 
dcre  faciat  ipsas  partes. 

(7)  Item.  Quia  sœpe  per  malivolos,  et  ex  malitia  plurimorum  ,, 
a  nobis  impetrantur  literœ,  sub  nomine  procuratoris  nostri,  et 
ipso  penitus  ignorante,  per  quas  quoque  committitur,  eliam 
personis  suspectis,  ut  informationes  sécrétas  (2)  faciant,  contra 
personas  bonaîfamae,  exquibusquamplurimi  notabiliter,  ac  eliam 
euormiter  laeduntur,  non  solum  in  eorum  bonis,  sed  etiam  perso- 


(1)  V.  le  Glossaire  du  Droit  françois  sur  Conjure;  Cliarondas,  notes  sur  Bou- 
tciller,  p,  19;  Beaumanolr,  ch.  1,  p.  11,  à  la  fin>  et  Du  Cange,  V».  conjurare. 
(Laur.  ) 

(2)  y.  M.  Freher,  Dû  occultis  judiciis  olim  in  Weslphatia  ,  aliisquc  Ger- 
tnaniœ  partiéus  usilatis,  foslca  aholitis.  {Idem.) 

V.  l'art,  i5,  ch.  5,  lit.  3,  Consl.  de  1791;  ail.  23o ,  Const.  de  l'an  3;  80,  de 
la  Gonstit.  de  l'an  8;  et  le  Code  d'instruction  criminelle,  sur  la  défense  de  com- 
muniquer, ([s.) 
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nis,  cl  tlenigrationc  suac  famne  nam  et  ipsi  in  villibns  carceribus 
di'lriidunlur,  et  eoinin  boiia ,  in  manu  nostra  posita  distrahvin- 
lur  t't  iiulcbile  dissi[)aiitur,  et  (jiioquc  contra  oJficiales  nostros, 
qui  proplcr  iusliliain  <'t  observalionem  juris  noslri,  malivolen- 
liam  et  odiiini  pbirimorum  iucurnint.    Cum  igitur    intenlioais 
nostrx  non  extitit,  quod  subditi  et  oflicialcs  nostri  talibus  infor- 
malionibus  oppriniantnr.  ordinamus ,  ac  eliam  decernimus  ut 
de  cactero,  virlute  talium  lileraruni,  taies  non  fiant  informalio- 
nés,  nec  literae   sub   procuratoris   nostri  nominc  concedantur, 
nisi  de  nostra  expressa  emanaverint  voluntatectconscientia  ,sou 
a  nostra  C.uria  talcs  litera;  emanaverint,  aut  ipso  procuratore 
uostro  generali,  boc  in  sua  pcrsona  petente,  vel  de  ipsius  certo 
mandato  ,    aliàs    autem    volunius   ut   impétrantes    hujusmodi 
dampna,  et  expensas  illis  resarciant,  et  rcddere,  ac  injurias 
emendare  leneantur,  contra  qnos  tab'a  impetrare  prœsumpseruiit 
et  crga  nos  emendam  sexaginta  h'brarum  parisiensium  in   tali 
impeiralione  incunant,  et  in  eam  incidant ,  ipso  facto,  ad  quam 
nobis  solvendam  celeriter  coinpellantur,  nec  uUa  fides  informa- 
tionibus  adbibeatur  praedictis.  Si  verô  aliqui  oûiciales,  aut  sub- 
diti nostri,  virtute  informalionis  débite  factac  per  literas  nostras, 
de  voliintatc  et  conscientia  nostra,  seu  a  Curia  nostra  concessas, 
aut  ad  petilionem  procuratoris  noslri  generalis,  seu  ejus  certi 
ciandati,  ut  praedictiua  est,  emanatas,  capfi  fuerint  ipsi,  atite- 
quam  in  carcerem  detrudantur,   ad   judicem,   cujus    autoritale 
capli  sunt,  adducantur,  et  factis,  pcr  informationcm  reperlis, 
contra  eos  propositis,  illico  in  suis  defensionibus  audiantur,  ut 
sicconfestim  judex  de  corporum  elargitione,  seu  delentione,  ac 
bonorum  suorum  recrcdenlia  facienda  ,  vel  non  ,  prout  sibi  jus- 
tuni ,   et    equuui    visum    fucrit,   valeat   ordinare.    Quod   si    ila 
prompte  copia  judicis  haberi  non  possit,  dicti  capti  honeste  et 
secure  detineantur,  donec  ad  judicem  adduci  valeant,  et  in  suis 
defensionibus  audiri,  cumque  intenlionis  nostrœ  non   existât, 
quod    pra?scntis  ordinationis    occasioiic  ,    delicta  reuianere   de- 
beant    impunita ,    declaramvis  ordinariam    jurisdiclionem  ,  seu 
potestatem  senescliallorum,  bailliviorum,  praepositorum,  bajulo- 
rum  ,  aut  aliorum  ordinariorum  ,  seu  procuratoris  ,  senescliallia- 
rum  et  balliviarum  noslrarum  non  diminui,  nec  eisdem  aliqua- 
<enus  derogari.  Ordinalionem  tamen  nostram  anliqtiam  pra?sen- 
tibus  rénovantes  statuimus,  ac  etiam  ordinamus,  quotl  proeura- 
ioi'CS  nostri  occasione  criuiinum,    deliclorum   seu   cxcessuum 
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contra  aliquos  subditos  nostios  pcvseciitionem .  placitum  ,  seu 
dilationem  non  faciant,  nisi  praccedenlibus  informatione  débita 
et  praccepto  judicis  compelenîis. 

(8)  Item.  Quia  à  pluribus  fide  dignis  didisclnius,  quod  plures 
iiialivoli  literas  a  nobis  impétrant,  et  per  eorum  importunitatem 
obtinent,  ut  eorum  adversarii,  quos  laboribus  et  expensis  fati- 
gare  nituntur,  coram  magistris  requestarum  nostri  hospitii 
adjorneutur,  licet  plurics  hoc  fieri  expresse  probibuerimus  et  ut 
gravius  adversarios  sncs  laboribus  et  expensis  gravare  valeant, 
ipsos  impétrant  adjornari  ubicumque  nos  esse  contingerit,  ex 
quo  quoque  constat  ipsos  sic  adjoruatos  esse  sub  periculo  amit- 
tendi  causas  suas,  propter  defectum  sui  consilii,  ac  de  facili  suos 
advocatos  secum  habere  non  valeant  propter  mutationcm  loco- 
rum,  in  quibus  nos  transferre  ex  multis  causis  conlingit.  Et  quia 
hospitia  seu  alia  necessaria,  nisi  cum  difljcultate  possunt  sxpius 
rcpcrire  ,  qui  etiam  a  suis  provinciis,  senesthalliis,  bailliviis, 
praeposituris,  seu  castellaniis  .  contra  ordioationes  regias,  et  an- 
tiquas  trahuntur  illicite,  quod  in  subditorum  nostrorum  grave 
prœjudicium  et  jacluram  dignoscilur  redundare.  Nos  subditoruni 
nostrorum  indemnitatibus  in  bac  parte  providere  volontés,  or- 
dinamus  ac  eliam  slaluimus  de  coctero,  ut  nuUi  liccat  coram 
dictis  magistris  requestarum  noslri  hospitii,  aliquas  personas  ad- 
jornari facere,  seu  etiam  evocari,  nisi  de  nostra  expressa  procé- 
dât scienlia,  vel  in  causis  officiorum  per  nos  concessorum ,  aut 
iuter  officlales,  seu  familiares  et  domcsticos  dicli  hos[)itii  nostri, 
et  in  causis  meie  personalibus,  quas  unum  otïicialem,  seu  do- 
meslicum  et  officialem  contra  alium  oflîcialem,  familiarem  et 
donuslicum  habere  continget,  vel  eum  aliquis  alius  a  familiari 
et  domeslico  hospitii  nostri  aliquid  petere  voluerit  super  actioiic 
mère  personali,  et  qua?  officiuni  ejus  tangat,  quœ  quidcm 
causae  tune  coram  dictis  magistris  requestarum  poferunt  agi- 
tari,  ne  domestici  et  familiares  hospitii  nostri  a  nostris  distra- 
hantur,  et  impediantur  officiis.  Alias  vcro  quascumquc  personas, 
etiam  hospitii  nostri.  tam  agendo,  quam  etiam  defendendo  et  iu 
causis  quibuscumque,~\oUimus  coram  suis  ordinariis  judicibus 
remitti.  Et  si  secus  actum  vel  factum  luerit  ipsum  declaramus 
nuUum,  irritum  et  inane. 

(9)  Item.  Cum  jamdudum  per  nos  in  noslro  maguo  consilio 
sil.  et  fuerit  ordinatum,  ut  nulU  liccat  contra  arresta  curiçp  nos- 
tri aliquid  proponerc,  vel  dicere,  nisi  a  nobis  impetraverit  grar^ 
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liain  errorcs  contra  hujusmodi  arrcstî  proponcndi  (1),  quo 
cliaru  casu  cautionem,  antcqiiaiu  rcciperetur  ad  alujuid  propo- 
iiendum,  dare  debirl.  et  tenetnr,  de  solvendo  nobis  duplicein 
cmcndatn,  in  casn .  quo  non  invenirentiir  eirores  in  ari-eslo.  ac 
ctiani  de  solvendo  cxpcnsas .  atqiie  dampna  ,  illi  qui  pro  se  rc- 
porlaverat.  Dicta  tamcn  ordinatione  nonobstaute,  plures  nitiin- 
liir,  etiani  de  facto  ,  i)er  corum  importunitatein  ,  a  nobis  inipc- 
trare  literas,  abs-pie  co  quod  as<ierant  errores  intcrvenisse  iu 
arresto  ut  contra  anestuni,  cl  intellectuni  cjus,  et  arresto  non- 
obstante,  qtiod  ctiam  per  nostras  literas  annullaniiis  ,  audiantnrj 
Et  quod  est  gravius  parti,  quae  arrestuni  pro  se  reporlavit  et 
liabuit,  ut  arresli  executio  usque  ad  certum  tempus  etiam  sus- 
pcndatiir,  vcl  quod  partes  super  hiis,  super  qiiibus  arreslum  fuit 
latum ,  coraiu  aliis,  quani  corain  gentibus  parlamenti  nostri , 
et  non  in  ip^o  parlaniento  adjornataj  audiantur.  Cuni  tamcn 
prout  pcr  prapdecessores  nostros  Franciae  reges,  semper  fuit,  et 
jtropter  autoritatcm  [)arlamcnti  inviolabililer  observatum,  ne 
arresta  Curix  nostrae,  alicpialenus,  uisi  per  ipsas  gcntes  parla-. 
menti  nostri,  in  nostra  |)ra3scntia,  cum  hoc  praecipinaus,  vcl 
nobis  absenlibus,  per  ijHîas  quaî  personam  nostram  iniiuediale 
représentant,  vcl  pcr  ipsas.  et  aliquot  alins  consiliarios  nostros, 
((uando  ad  hoc  cuni  ip«iis  mitlimus,  aliqao  modo  corrigantur.  vel 
aliàsmutentur.  Nos  ii;itnr  mores  anti(|uos.  et  facta  prœdecesso- 
rum  ncstrorum  laudabilia,  in  quantum  possuraus.tenere,  et  ob- 
servare  cu[iicntcs,  volumus ,  ac  etiam  staîuiinus,  ul  de  coctcro 
nulli  liceat  contra  arresta  parlamenti  nostri  directe,  vcl  per  obli- 
quum ,  expresse,  vel  tacite,  aut  aliàs  quovismodo  contra  ire,  vel 
literas  impelrare  ,  per  quas  arrestorum  executio  retardetur,  vel 
impediatur,  vel  contra  ea  dicant,  seu  veniant  impétrantes.  Quod 
si  fccerint  in  emcndam  sexaginta  librarum  Parisiensium  nobis 
applicandam,  iocidam,  et  illico  tcncanlur,  nisi  a  nobis  literas 
habuerint,  de  gratia  speciali  et  ex  certa  nostra  scientia,  ut  ad 
proponendum  errores  contra  arresta,  juxta  ordinaliones  nostras 
pra^dictas,  audiantur.  Quae  quideni  literai  imjietrabuntur,  per 
hu:ic  modum  videlicct,  ut  ille  qui  assererc  inlendit  intcrvenisse 
crroics  in  arresto,  ipsos  errores  in  scriptis,  genlibus  requcsta- 
rum  hospitii  nostri ,  vel  aliis  gentibus  noslris  per  quas  talia  impe- 
trare  inlendit,  lradat,ut  ipsa;  génies  noslraî  dclibcrarc  habeant 


(i;   V.  fordon.  de   \'>-n.  [li-', 


496  rniLippE    VI. 

et  possint  si,  ut  a  prima  facie  apparei-e  potest,  gratiam  propo- 
nendi  errores  concedere  debeanius.  Qui  quidem  en-ores  sic  in 
scriplis  traditi,  ne  pars  quae  Ibrsitan  ad  cautelam  errores  ipsos 
immutaret,  post  gratiam  impetratam ,  sub  signis  illorum  me- 
diantibus,  quibus  gratia  fiet,  seu  transibit ,  et  siib  contra-sigillo 
nostro ,  gentibus  parlamenti  uostri ,  cum  literis  super  gratia  con- 
cessis  ,  transmittantur.  Quibus  sic  in  scriptis  traditis  ,  et  parte 
vocata,  dictaque  solita  cautione  praestita  de  refundendis  sumpti- 
bus  et  expensis ,  secundum  alias  ordinationes  nostras,  errores  per 
parlamenlum  nostrum,  non  alibi,  neque  per  alias,  ut  praedic- 
tum  est,  vel  nisi  solum  in  praesentia  nostra ,  si  hoc  ordinaveri- 
mus  fieri,  ipsis  etiam  praesentibus,  corrigantur.  Volumus  insu- 
per quod  nulli  concedatur  de  caetero  gratia,  ut  arresti  execulio 
suspendatur,  propter  errores  in  ipsuni  proponendos,  quia  pro 
arresto,  quod  débite,  et  abstpie  iutervenlu  errorum  latum  et 
factum  fuerit  ab  ouinibus,  est  verisimiliter  prsesumendum.  Et  si 
forsitan  contingat  verisimiliter  dubitari,  quod  pars  quae  pro  se 
arrestum  reportavit,  sit,  vel  efficiatur  sic,  quod  fructus  preci- 
picndos  virtute  arresli,  in  casu  quo  in  arresto  erratum  fuisset, 
reddendi,  seu  resliluendi  facultatem  uon  haberet,  ipsa  Curia 
nostra  supra  ordinari  valeat,  prout  videbitur  faciendum.  Statui- 
mus  cliam  quod  de  cetero,  nulli  concedatur  gralia  proponendi 
errores  contra  arrestum  interlocutorium ,  quod  si  secus  faclum 
fuerit,  nullum  esse  decernimus,  ac  etiam  non  valere. 

(10)  Item,.  Quia  sepe  contingit,  quod  plures  literae  per  impor- 
tunitatem  petenlium,  et  quanquam  per  inadvertentiam  a  nobis 
impetrantur,  ex  quibus,  vel  per  quas  ,  jus  partis  enormiter  laedi- 
tur,  quod  nobis  displicet.  Volumus ,  ac  etiam  praecipimus,  prout 
etiam  in  propria  persona  recolimus ,  nos  i>luries  gentibus,  seu 
niagistris  parlamenti  dixisse,  ac  etiam  injunxisse,  ut  talibus  li- 
teris, in  lassionem  juris  partium,  sic  concessis ,  non  obediant. 
vel  etiam  obtempèrent  quoquomodo,  imo  eas  nullas,  iniquas, 
vel  subreptitias  pronunlient,  ac  annuUent,  vel  si  eis  expédions 
videatur,  secundum  naturam  causae,  vel  formam  literarum,  no- 
Lis  super  hoc  référant,  et  nostram  advi.>>eut  conscientiam,  super 
hoc  quod  videbitur  rationabililcr  faciendum. 

(11)  Item.  Cum  a  magnis  retroactis  temporibus  ,  quibus  parla- 
menlum bis  in  anno  quolibet  teneri  solebat.  fuerit  observatum, 
quod  in  causis  proprietariis  (1) ,  seu  proprielatis,  reus  post  libel- 

(1)  V.  le  style  du  parlement,  part,  i,  th.  17.  (ts.j 
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lum  in  scriplis  Iraditimi,  seu  dciiiaiidam ,  et  posl  diem  consilii 
l'I  vcnlaiii  (i)  tics  ililalionrs  liabeh.it  ,  et  per  tria  paiiainciila,  ad 
suuiu  Garaiiduni,  qutiu  uoniinaliat  laciciidum  adjornari,  et  iii 
cusu,  quo  ilie,  qucin  iii  sunm  nominuverat  Garaiidum  non  véné- 
rai, derectum  soluin  hahebat  contia  Ipsum ,  cansa  [)roprielalis 
iu  eodcm  statu  ,  iiiter  parles  principales  rémanente  et  doiniienle. 
Ex  quibus  dilatioiiibus  miila  [)ericula  venire  sulebant,  in  pra'ju- 
dicium  quoque  irrcvocabile  peliloris,  seu  acloris;  proptcr  quod, 
nos  tanlas  p.erplexi taies  liliuui,  et  dilationes  abreviarc  voleutes, 
ordinamus,  et  ex  ccrta  scientia  statiiimus,  ut  de  coelero  in  eau- 
sis  proprietariis,  ad  iiabcndum  snun»  G.trandum  (2)  rcus  nisi 
sulum  unam  dilalionem  liaboat  ad  pruximum  tum  sequens  par- 
lamcutum,  et  quod  ipsi  reo,  adco  jus  suum  ,  seu  aclio  sua, 
contra  iihun,  quem  in  Garauduni  uominavit  et  adjornari  fecit, 
seniel  solum  cl  salva  rcnianeat,  ac  ai  per  tria  parlamcnla,  ipsum, 
ut  («cri  solebat ,  ailjornari  iccisset. 

(12)  Item.  Cum  baillivi  uostri  parlamento  nostro  diebus  bail- 
liviarum  suarum,  comparere  et  remanere  continue  teneanlur, 
uc  ralionabiliter  debeaul,  ut  eorum  senlcntias  a  quibus  appella- 
lur,  habeanl  suslinere,  et  ut  siquis  de  ipsis  in  parlamenlu  nostro 
querimoniam  (5)  lacère  voluerit,  ipsis  super  hoc  auditis,  per 
ipsum  parlanieutum  ordinelur,  et  apparere  possit,  ac  cognosci 
de  ipsorum  gestu  ,  moribus,  et  vita  ,  et  qualiter  per  ipsos  digne 
regantur  provinciœ  lis  traditx,  sub  eorum  rcgimiue,  et  ut  etiani 
Curia  possit  injungere,  si  qaac  duxerit  ordinanda.  Quia  lamea 
sacpecontingit  ipsos  baillivos,  ipsis  tuuc  temporibus  abscntare  et 
exeusationes-,  ([uaîsito  colore,  tam  per  lileias  noslras,  aut  ali;^s 
pretendcre,  ex  quo  subditi  uostri,  cum  de  ipsorum  bailliviorutu 
op|)ressionibus,  propter  eorum  abscntiam,  verilas,  haberi  non 
possit,  opprcssi  remaneanl,  et  aliàs  multipliciter  praegravati.  Vo- 
lumus  ac  etiam  ordinamus  ut  baillivi  nostri  ad  diessuarum  baiî- 
liviarum,  in  parlamento  noslro  personaliler,  omni  excusatiunj 
cessante,  comparere,  et  causis  suac  baiiliviae  durantibus,  rema- 


(1)   F.  style  de  l'anc.  pailcmcnt,  pari.  1,  cli.  11,  Dodilatione  tenta;.  (Is.) 

(a)   f^.  slyle  de  l'anc.  parlement,  part,  i,  cli.  12.   {Idem.) 

(3)  Cecy  est  très  rcmarquahlc.  Les  baillis  il  les  scru-schaux  doivent  cslre  prc- 
acns  au  pailcmcnt,  dans  le  temps  qu'on  y  |plaidf  le-  causes  de  Kurs  baillagcs, 
pour  y  soutenir  leurs  scntuuces,  pour  dellendre  aux  plaintes  laites  eonlr'oux,  et 
aGa  que  le  parlement  puijïc  s'iafuruict'  de  leur  vie  et  de  leurs  maurs.  (Laur.) 
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utre  leiit-aiilur,  nisi  de  ipsins  parlamenli  licenlia ,  si  forle  cansa 
sulïicieiis  iufeivenial,  ipsos  absenJare  coiilingal.  Si  vero  abH(|t]e 
causis  piaediclis,  seu  giavi  infiimitale  non  vencrinf  ,  vel  poslea 
qitam  praesentos  fueruni ,  si  ab.seiitaveiiitt,  voluiuiis,  ac  eliam 
pra^cipimns  ipsos  ab  olTiciis  uostris  privari ,  seu  suspendi,  aut 
aliter  graviter  puniii,  per  ipsuui  nostruni  parlamenlum ,  prout 
videri  faciendiiin. 

(i5)  Item.  Ordinamus  omnibus  scneschallis ,  baillivis,  etaliis 
judieibus  noslris,  et  sub  eoruui  jurameulis  districle  injuiigeiido, 
lie  advocatos  seu  consiliarios,  super  causis  in  cpdbus  consiliuui , 
seu  patiociniuni  suurn  partilius  pra^jliterunt ,  quu(|uouiodo  per-  ■ 
luittant,  in  dictis  causis  jndicatidi,  curnipsis  judieibus  in  consi- 
lio  pia?sent(s  intéresse.  Et  si  quandoque  l'orsilan  judiees  nustros 
advocaloruni  eoiilingat  petere  consiliuin  ,  in  cau3is  judieandi», 
ipsos  priinilus  jurare  facianl  (juod  in  causis  pra?ilictis  nuniquani 
consiliuni  ,  seu  palrimoniuni  prœstilerunl.  Quod  si  conlrariuni 
faetum  reperialur,  tani  judiees,  quam  eliani  nos  advocatos  gra- 
viter, ut  perjuros,  puniemus.  Has  vero  ordinaliones,  seu  consti- 
tuliones  volunuis  ad  peij)etuani  rei  uienioriam  observari.  £l  ne 
aliquîs  super  ipsis  valeat  pretexin  ignorauliae  excusari,  praecipi- 
nuis  dilectis  et  lidtHbus  gentibus  nostiiuii  pariamentuin  tenenli- 
bus,  nttlictas  ordiuationes,  seu  constilutiones  per  Regiiuni  nos- 
Irum  in  senesclialiiis  ci  bailii\  lis  nostiis  soleuiniter  facianl  publi- 
cari.  Quod  ni  lirnaun  et  slabile  peiseverel,  pra-senlibus  literis 
iioslriuu  uoviuii ,  absente  majore,  fecimus  apiponi  aigillnm. 

Dalum  l-arisius.  Arno  Domiui  millesimo  trecentesimg  quadra- 
gesiuio  (juario.  ftltnsc  deteuibri. 


N".  1V7.  —  Mandement  au  parlement  (1),  d/obscrver  {es  ordon- 
nu)ue^  (féiiùéices  au  çjrand  conseil,  et  envoyées  secrètement 
à  la  Chambre  di'S  comptes,  contenant  aussi  des  dijfposit/oiis 
sur  les  Chamijres  du  ;  arliment,des  enquêtes  et  desrequetes. 

Au  Val-Notre-Dame,  11  mars  i54i.  (C.  L.  II,  220.) 
De  par  le  Roi,  nos  gens  du  jiariement,  nous  avons  faite  cçr- 


(1)  Celle  ord.  n'esl  pas  cq  forme  ,  elle  est  tirée  des  registres  du  j>arlcmcut. 
(Is.) 
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taine  onloiiance,  sur  le  fait  <le  nos  chambres  dn  parlement  ,  des 
euquestes  el  (le  iias  reriiuîste»  du  palais,  par  délibération  de  nos- 
Ire  graiit  eonseil .  KK^uelle  nous  avons  envoyé,  sous  lo  seel  de 
noKire  secret  enclose,  à  nos  gens  des  compte?,  qui  vous  en  bail- 
leront la  copie.  Si  vous  mandons  et  commandons  eslroitemcnt , 
et  sur  lessermens  que  vous  avçz  à  nous,  que  ladite  ordenance, 
laquelle  nous  voulions  p;arder  et  esire  gardée,  sans  enfraiudre, 
vous  gardez,  et  faites  garder  et  tenir,  en  ce  qui  à  vous  apar- 
lient.  Et  se  aucun  mandement  vous  venoit,  qui  fût  en  rien  con- 
tre ladite  ordeuance,  ne  le  mettez  à  aucune  exécution,  jusqueA 
vous  nous  en  ayez  avisiez,  et  que  vous  eu  sçacbicz  autrement 
nu&ire  volonté. 

Donné  au  Val  Nostre-Dame  ,  le  1  r  jour  de  mars  l'an  mcccxliv. 

Ordonnances  secrètes. 

A  nos  amez  el  feaulz  les  gens  tenanz  no>tre  parlement  à 
Paris. 

(1)  Li  Roys  en  son  grand  conseil,  par  bonne  et  meure  délibé- 
ration, a  ordené  pour  l'honneur  et  profit  de  luy  ,  et  de  son  pue- 
pie  ,  et  pour  plusieurs  causes  justes  et  raisonables  ,  que. pour 
gouverner  sa  justice  capital,  c'est  à  sr.avoir  ,  son  parlement,  se- 
ront en  sondit  parlement,  prenanz  gaiges  acconstnmez,  quir./e 
clercs,  et  quinze  lais,  outre  les  trois  [)residens,  qui  ont  gaiges  sé- 
parez, et  autres  que  les  dessusdiz,  el  sans  ceux,  à  qui  11  Roys  a 
donné  leurs  gaiges  à  vie. 

(2)  lu-m.  En  sa  chambre  des  euquestes,  quarante,  c'est  à 
scavoir ,  vingt-quatre  clercs  el  seize  lais. 

(3)  Item.  En  ses  requestes  du  palais,  huit,  c'est  à  scavoir, 
cinq  clercs  et  trois  lais. 

(4)  Et  combien  <que  moult  grant  nombre  de  personnes  ayent 
été  et  soient  es  dessusdits  estaz,  piw  ce  meisme  conseil,  les  per- 
sonnes cy-dessous  nommées,  sonteslenz  à  demourer,  pour  exer- 
cer et  continuer  lesdizesfaz,  aux  charges  accoustumez.  El  toutes 
\oyes  se  il  plaist  aux  autres  venir  esiliz  eslaz  et  offices,  il  |.Iai?t 
bien  au  Roy,  que  il  y  viengnent,  mais  ils  ne  prenrout  gaiges, 
jut»ques  à  tant,  que  il  seront  mi»  au  lieu  des  susdiz  nommez 
esleuz. 

(5)  Ilem.  Li  Roys  par  ce  meisme  conseil,  a  ordené  que  nul 
ne  soient  mis  au  lieu  et  nombre  de  l'un  des  dessusdiz  esleuz , 
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quand  il  vacqiiera  ,  se  ii  n'est  tesmoigné  au  Roy,  par  le  chan- 
cellier,  et  par  le  parlomeiil,  estre  suffisant  à  exercer  ledit  office,, 
et  estre  mis  audil  nombie  et  lieu. 

(G)  Item.  Les  dessusdiz  au  nombre  demoureront  continuele- 
ment  oiulit  paileuient,  pour  faire  lenr  office,  et  ne  s'en  parti- 
ront durant  le  parlement,  se  ce  n'est  par  la  licence  du  parle- 
ment. 

(7)  Et  veult  li  RoN's  et  Ordene,  ainsi  comme  il  a  fait  de  ses 
notaires  (1),  et  de  ses  sergens  d'armes,  que  cette  présente  orde- 
nance  soit  tenue  et  gardée  à  toujours,  sans  enfraindre  pour  quel- 
conque cause  que  ce  soit  ,  et  dés  maitenant  li  Roys  declaire 
et  décerne  estre  nul,  et  de  nulle  valeur,  tout  ce  qui  de  cy  en 
avant  seroit  au  contraire. 

Ht  pour  ce  que  li  Ro\'s  veult  que  ceste  présente  ordenance  soit 
ferme  et  estabie,  tenue  et  gardée  à  tousjours,  il  a  commandé  que 
elle  soit  scellée  de  son  scel  en  cire  verte,  et  en  soye. 

Pour  ce  que,  nous  avons  eu  plusieurs  complaintes  de  nossub- 
giez,  que  les  commissaires  de  nostre  parlement,  et  de  par  nous, 
prenoient  granz  salaires  et  excessifs,  par  quoi  les  parties  sont  si 
oppressées,  qu'il  en  sout  mis  à  poureté  ,  ou  convient  souvent  qu'il 
en  cessent  à  poursuir  leur  cause  ,  ou  leur  droit.  Ordenons,  et 
i»oidlons  que  nul  commissaire  envoyé  de  par  nous ,  ou  nostre 
parlement,  ne  puist  penre  [)Our  son  salaire,  plus  que  cy-dessouz 
esl  parnous  ordené.  Et  quiconque  fera  le  contraire,  nous  le  puni- 
rons, comme  parjure  ,  ou  autrement,  si  comme  bon  nous  sem- 
blera. 

Primo.  Nous  ordenons  et  voulions,  que  nulz  commissaire  ne 
pourra  penre  cbascun  jour  pour  chascun  cheval ,  qu'il  menra 
avecques  luy,  que  dix  sols  parisis,  ou  pays,  où  en  alloue 
parisis,  ou  dix  sols  tournois,  ou  pays  ,  où  en  alloue  tour- 
nois. 

(■2)  Item.  Nous  voulions,  et  ordenons  ,  que  nos  gens  de  par- 
lement, qui  seront  envoyez  en  commission,  ne  puissent  penre 
que  pour  six  chevaux  au  plus,  combien  que  plus  en  y  menassent. 
Nos  gens  de  nos  enquestes,  ou  requesles  du  Palais,  pour  quatre 
chevaux,  es  quels  nombres  seront  comptez  les  chevaux  que  leurs 


(i)  y.  l'ord.  du  8  août  i542.  (Is.) 


clcrs  chevuucheronl,  qui  lahounont  en  l'audilioii.  El  se  il  ac!- 
venoit  que  aucuns  cuiuuiissaires  dus  pei':juiiiics  dcssusililes,  se- 
lonc  sa  comlilion  ,  «Icusl  mener  luoiiis  de  clicv.iux  (|uc  le  lioinhio 
dessusdit,  il  s'en  devrait  passer  à  moins,  et  Taire  aussi  comme  se 
il  alloit  pour  ses  propres  besoingnes,  se  ce  n'estoil  pour  cause  du 
fait  de  la  commission ,  et  convcnist  iiK^nor  notaire,  ou  clerc, 
ou  sonnucr  plus  que  il  ne  leroit  en  la  besoi^ne,  où  quel  cas 
il  ne  pourroit  penre  pour  chevaux,  outre  le  nombre  deï- 
susdit. 

(3)  Item.  Les  clercs  des  commissaires  ne  pourj-ont  pcmc  des 
parties,  chascun  clerc  que  cinq  sols  seulement,  chaeiui  jour 
qu'il  feront  bcsoigne,  tournois,  ou  parisis,  selon  le  pays  où  il 
sera  ,  tant  [)Our  parchemin  ,  pour  escripture  ,  copies,  grosscmenl 
d'enquestes  de  procez,  et  de  toutes  autres  escriptures  qu'il  l'era; 
«:t  tout  ce  enjoignons  nous  aux  commissaires  par  leurs  sermens , 
et  seur  peine  d'encourre  parjure. 

(/|)  Item.  Nous  enjoignons  aux  commissaires  cslroitemenl ,  eu 
leur  conscience  et  loyavilté,  et  seur  leurs  sermens,  que  les  com- 
missions là  où  il  seront  envoyez  il  labourent  bien  ,  et  loyaulmenl, 
et  conlinuelcment  chascun  jour;  car  qui  leroit  le  contraire,  et 
penroit  inauvaiscment  l'argent  des  parties,  et  l'en  puniricns 
griefment,  s'il  venoit  à  nostre  cognoissanee.  Car  nous  avons  en- 
tendu que  moull  de  commissaires  connnence  moult  tard  chascun 
jour  à  entrer  en  bcsoigne,  et  labourent  mouU  lâchement.  De 
quoy  il  nous  desplaist. 

(5)  Item.  Que  les  commissaires  par  le  parlement  députez,  et 
à  députer  à  taxer  des[)rnz,  séant  parlement,  ne  pourront  penic 
salaires  à  Taris.  C'est  àsçavoir,  que  chasciui  commissaire  dix 
sols  parisisis,  [)our  le  jour  qu'il  y  entendra,  avec  les  gJtjges  du 
lloy. 

(6)  //cm.  Pour  examiner  tesmoings  à  Paris,  séant  parlement, 
en  aulele  manière. 

(7)  Item.  Nous  dcfTcndons  étroitement,  (juc  nuls  des  maitrcs 
du  parlement-,  s'Mcnt  président,  ou  autre,  ne  empcschent,  ne 
enlreroinpent  les  besoignes  ordinaires  du  parlement,  pour  leurs 
propres  bcsoignes ,  ou  autres,  et  que  il  ne  tiengnent  leurs  con- 
sauls  «"U  !a  clumbrc  du  parlemenj, ,  et  (pic  puisqu'il  seront  assis 
en  la  chaud>re,  il  n<*  se  liovent  ,  pour  aller  parler,  ou  conseiller 
avec(pics  autres ,  de  quelconqiu'  besoiugne  ,  se  ce  n'estoit  bl^so^- 
gue  de   la  cour,   ne   ne  l'asstnt   vcnii   à  euls  aucune   personne. 
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grant  ,  ou  pelile  ,  pour  parler,  ou  pour  conseiller,  à  luy ,  puis- 
qu'il soiront.  El  ce  en  chargeons  nousi;  el  commandons  especiale- 
ment  à  chascun  d'euls  par  leur  serment,  se  ce  n'est  du  congié 
des  presidens ,  à  celle  fin  que  les  besoingnes  du  parlement  n'en 
soient  empeschiées. 

(S)  Item.  Moull  deshoneste  chose  est  que ,  la  court  séant,  au- 
cuns des  seigneurs  voisent  tourneant,  et  esbatiçant  par  la  salle 
du  Palais.  Et  se  11  seigneur  ont  à  aucun  à  faire,  il  doivent  prenre 
Tcure  et  lien  de  parler  et  de  besoigncr  après  dyner  :  et  si  besoing 
avoient  de  patlerà  aucun  ou  autre,  il  pourroient  parler  à  ceuls 
à  qui  ils  auroient  à  faire,  au  matin,  où  palais,  et  lieux  plus  se- 
crez.  Mais  la  cour  séant ,  souvent  sont  venus  plusieurs  des  sei- 
gneurs pietoiant  par  salle  du  palais,  dont  c'est  blâme  et  desho- 
neste chose,  à  euls  et  à  la  court. 

-  (ç))  Item.  Que  les  diz  seigneurs  doivent  venir  bien  matin,  et 
continuer  tant  que  la  court  soit  levée.  Et  souvent  advient  que 
trop  tard  viennent,  et  trop  tost  se  partent 

(lo)  Itun.  Quant  li  président  vient  au  siège  pour  plaidoier , 
ou  pour  couseillier ,  on  ne  le  doit  l'empeschier,  de  requestcs,  ou 
autrement,  pourquoy  son  office  ordinaire,  et  la  délivrance  du 
parlement  soient  empeschiez,  et  retardez,  ou  dilaiés,  niais  doit- 
on  prendre  et  capter  heure  convenable,  et  qui  ait  mains  de 
encombrier,  et  de  em[)eschement,  que  on  peut.  Et  par  cspecial 
eu  ce,  on  le  grève  moult,  au  jour  du  conseil,  quand  il  a  conçu 
les  plaidoiries,  pour  rapporter  au  conseil,  et  on  le  empêche  el 
etnbesoingne,  en  autres  choses. 

(iij  Item.  Quan  li  président  met  une  cause  au  conseil,  tous 
se  doivent  taire,  jusques  à  tant,  que  il  ayt  dit  tout  ce  que  il  aura 
conçu,  et  après,  se  il  a  aucune chouse  oubliée,  qui  face  a  reciîer, 
li  soit  ramenteu  :  et  se  la  chouse  n'est  assez  debatuê ,  par  les  ad- 
vocaz,  soit  requis  au  président,  qu'il  la  face  debatre,  et  lors  ne 
parle  nul,  que  les  debatans,  se  par  le  président,  ne  li  est  de- 
mandé. Et  trop  souvent  advient  que  sanz  demander  chascun 
parle,  parquoy  l'en  devrait  faire  quatre  arrests,  où  l'en  n'en  fait 
que  ung. 

(12)  Item.  Au  conseil,  quand  aucun  dit  son  opinion,  il  ne 
doit  touchier,  ni  dire  nommément  ce  qui  ait  été  touchié,  ne  dit 
en  sa  présence. 

(i5)  Ittm.   Nulz  ne  doit  alléguer,  loys,  canon ,  ni  décret,  se 


Jpmandé  ,  ne  li  est  par  le  président,  el  aussi  se  cen'i'sl  en  puie 
matière  (le  droit. 

(i^l)  Item.  Depuis  que  les  arrests  sont  prononciez  et  publie/, 
il  ne  loist  à  nul,  <]uel  jpie  il  soit,  dire,  ne  reciter,  de  quel  opi- 
nion li  seif^neur  ont  rslé.  Car  en  ce  I.ms  int  ,  il  enfruindruient 
son  serment  que  il  a  fait,  de  garder  et  non  révéler  les  seerez  de 
la  cour. 

(i5)  Item.  Que  ecmbien  que  l'en  doive  croire  fermement ,  qi  e 
ehascun  garde  son  serement  ,  se  loutevoyes  est-il  advenu,  el  ad- 
vient souvent  ipjc  les  secrez  de  la  court ,  el  ce  que  l'^n  fait  au  eon- 
Reil ,  est  révélé  (i).  lit  en  pourroit-on  donner  moult  de  exemple, 
que  pluseurs  des  seigne  urs  soivent.  Et  peut  advenir  (pie  aucun 
seigneur,  par  inadverlence,  le  dit,  ou  que  aucun  seigneur  le  dit 
à  (Ml  autre  «lu  conseil  <Iu  Roy,  en  uulre  estât,  ou  qui  n'y  a  mis 
esté,  et  cuideque  ieeluy  seigneur  le  doit-tenir  secrez,  ou  que  aucun 
huissier  en  passant,  en  oyt  aucune  chose,  ou  autre  qui  y  vient, 
sans  mander,  le  dit,  ou  autrement.  Et  pour  ce  ,  se  au  conseil  ne 
demourasscnt  que  li  seigneur,  et  li  registreur  de  la  cour,  ft  al- 
lassent tous  autres  en  la  lournelle  besoingner ,  bon  seroit.  Et  ainsi 
soit  fait  doresnavanl. 

(iG)  llcni.  Par  ce  que  les  seigneurs  se  lievent  si  souvent,  ce 
em[)esche  moult,  et  retarde  le  parlement,  si  doit  sullir,  et  suf- 
fise Hoy  lever  une  foiz,  en  la  matinée,  pour  une  personne  ,  ev- 
ceplé  les  prelaz  et  les  barons  ,  qui  tiengncnt  le  honneur  du 
siège. 

(17)  Item.  Nulzne  se  lieve  devant  autruy,  fors  que  le  président, 
qui  lient  le  siège ,  se  lèvera. 

(18)  Item.  Nul?!  des  seigneurs,  ne  fassent  empêtrer,  que 
non-obslant  parlement,  H  voisent  en  commission,  car  ce  n'est, 
ne  ne  scMoit  leur  honneur,  et  contre  les  ordenancesdu  [>arlemeut 
anciennes. 

Lis  seigneurs  des  cnquestes,  s:ur  leurs  senne  iis,  doivent  faire, 
et  accomplir  les  choses  qui  s'cnsuivnt. 

Prcniieremciit.Qii'W  donnent,  et  lacent  obédience,  révérence, 
et  audience,  telle  comme  il  appartient  à  leur  président. 


(1)   F.  Kouv.  Itcp.  V°.  Oiunion  ;    le  |>ic>idLnl  llcuiiun  ,  auloi.  juJ.,  |),  iT.r). 
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(2)  Jtcm.  Que  il  ue  conseillent,  parlent,  ne  connoissent, 
quant  il  devront  entendre  à  Icnr  offlee  ;  c'est  à  sç.ivoir  en  escoii- 
tant  le  rapporteur,  et  en  Jugeant.  Et  ne  se  lievent  mie  si  souvent, 
corne  en  disoit  que  il  le  seulent  faire. 

(5)  Item.  Enjoint  leur  est  sur  leur  serment,  que  dedenz  six 
jours  au  plusîard,  après  que  Tarresl  aura  esté  conseillé  en  la 
chambre,  il  rapporteront  Tan  est  fait,  pour  corrigier  en  la  cham- 
bre ,  et  se  il  ne  le  poiïvoient  lavoir  l.it  si-tost,  il  en  prendront 
cnngié  au  président  (i). 

(4)  Item,  ^ue  il  lisent  leur  arrest ,  pour  corrigier  en  séant,  et 
que  tantost,  que  on  leur  dira  la  correction,  il  la  facent,  et  escri- 
seut  et  relisent. 

(5)  Item.  Qu'ils  ne  baillent  leurs  arrests,  devers  la  court  pour 
prononcier,  jusques  à  tant,  qu'il  soit  scellé  du  seel  de  Tun  de 
leurs  presidens. 

(6)  Item.  Que  tantost,  et  sans  délay,  qu'il  sera  ainsi  cor- 
rigié  et  scellé ,  il  l'apporte  au  registre ,  pour  le  faire  pro- 
noncier. 

(7)  Item.  Que  pour  ce  que  par  leurs  sermens,  euls  en  leuis 
personnes ,  de  leur  propre  main,  doivent  escrire  leurs  arrests,  ou 
par  aucuns  de  leurs  compaignons  de  la  chambre ,  et  non  pas  au- 
tres, soient  leurs  clercs,  ou  autres,  ils  escrisent  leur  arrest 
large  et  loing  à  loiug  ,  si  que  en  les  puist  mieux  liie. 

(8)  Item.  Que  combien  que  leur  arrest  soit  accordé,  aident  à 
jugier  les  autres,  et  fassent  leurs  arrests  en  leurs  maisons  ,  après 
dyner,  ou  de  nuit,  et  non  pas  en  la  chambre  des  enquestes,  se 
il  n'esloit  besoing  d'en  parlera  leurs  compagnons. 

(9)  Item.  Que  tous  rapportent ,  se  il  n'en  sont  excusé  par 
leurs  presidens  ,  car  tous  doivent  estre  rapporteurs  et  ju- 
geurs. 


(1)   y.  Koiiv.  Rtp.,  \°.  Signature,   §.2;   ic  piébidtnt  Hcnrion,  p.  gb,  i-G, 
570  cl  571.  (Is.) 


N°.   ia8.    —  Ordonnances  du  partcmenl  sur  les  huissiers,   tes 
avocats  et  conseillers ,  (es  procureurs  et  les  parties  (i). 

i344.  (C.  L.  II,  2î5.) 

1°.  —  Ordonnaiiccs  touchant  tes  huissiers. 

Premièrement.  La  Court  commande  et  enjoint  eslroilomcnt 
à  tous  les  huissiers  du  parlement,  que  oullre  le  huissier  qui 
apiieUe  les  présentations,  tuit  li  autre  huissier  soient  chascun 
jour  continuelement  audïl  parlement,  pour  faire  leur  oince,  et 
y  demeurent  continuelement,  et  tant  que  li  seigneurs  seront  par- 
tis de  la  court,  ou  au  mains  y  soient  continuelement  six  huissiers 
sans  nul  défault;  c'est  à  sçavoir  deux  pour  lo  premier  huis  du 
parlement,  deux  pour  les  deux  guichez  du  parc  garder,  et  deux 
pour  osier  et  garder  la  noisse  de  derrière  les  bancs,  et  de  toute 
la  chambre  du  parlement ,  et  pour  faire  et  accomplir  les  com- 
mandemens  de  la  court. 

(2)  Item.  Les  six  huissiers  dcssusdiz,  qui  devront  servir  con- 
tinuelement en  parlement  par  deux  mois,  se  viennent  nommer, 
et  faire  escrire  au  registre,  pour  faire  le  service  desdiz  deuls  pre- 
miers mois  du  parlement,  en  commancié,  et  les  autres  six,  parles 
deux  autres  ensement,  et  ainsi  de  deux  mois  en  deux  mois ,  jus- 
quesàla  fin  du  parlement  :  toutes  voyes  n'est  pas  l'intention  de 
la  court,  que  cil,  qui  serviront  durant  les  mois  de  leurs  compai- 
gnons,  soit  pour  ce  excusez  de  servir  en  leurs  mois,  quant  il 
escherront. 

(3)  Item.  La  court  leur  commande  et  enjoint,  come  dit  est , 
que  il  mainent  en  prison  tous  ceuls  qui  noiseronl  en  la  chambre 
du  parlement,  et  empeschcront  l'audience  du  siège;  et  le  fassent 
sanz  nulle  doubte,  et  sanz  nulluy  espargner,  et  ne  souffrent  mie 
(jue  les  clercs  des  avocatz,  ou  d'autres  fassent  leurs  escritures 
en  la  chambre  du  parlement. 

(4)  Item.  Li  seigneur  séant  au  conseil,  li  huissier  neseuffrent, 
que  aucun  viengne  ou  siège  .  se  du  gré  et  autorité  du  président 
tenant  le  siège,  n'est  accordé,  ou  octroyé. 

(5)  Item.  Li  huissier  ne  viegnent  pas  au  conseil,  mais  parlent 


(i)  V.  Nour.    R('p.  V'.  Axoi.il  gi'Di'ial;   lUnù.n  Av  P.iUioy ,  autvr.  judic. 
J5..,37l.  [Is.) 
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de  rhiiis.   El  se  venir  les.  y  convient ,  que  ce  soit  le  mains  que  il 

pourront,  tant  pour  garder  leur  honneur,  comme  pour  escliiver 

la  soupeçon,  que  on  pourroit   avoir  contreuls,   de  révéler  le 

conseil. 

(6)  Item.  Gardent  se,  li  huissier  de  vendre  l'entrée  du  parle- 
ment, et  aussi  de  refuser  l'entrée  à  ceuls.  qui  entrer  y  doivent; 
esj)ecialenient  se  gardent  de  la  refuser,  pour  cavise  de  ce  que  on 
ne  leur  fourre  la  paume.  Car  se  il  vcnoit  à  la  conuoissance  de  la 
court ,  elle  les  en  puniroit  griefment. 

(7)  Item.  Partent  et  divisent  entr'çuls  égaument  les  courtoi- 
sies,  que  on  leur  fera,  pour  cause  de  l'office,,  et  leur  enjoint  la 
court  par  leur  serment. 

II".  — Ordonnances  touchant  les  avocats  {\)  et  conseiUer». 

Primo.  Ponantur  in  scriptis  nomina  advocalorum;  deinde  ,  re- 
jectis  non  peritis ,  eligantur  ad  hoc  oflicium  idouei  el  suffi- 
eienles. 

(2)  Advocati  istiu»  curi£e  jafabunt  aiticulosqui  sequuutur;  vi- 
dclicct, 

Quod  dilîgenter  el  fidelitei-  istud  officium  exercebunt. 

Quod  causarum  injuslarum  patrociniuni  scieuter  non  ré- 
cipient. 

Quod  si  non  ab  initio,  ex  posl  facto  tamen  viderint  eam  esse 
injuslam  ,  statim  eam  dimittenU 

Quod  in  causis,  quas  fovebunt,  si  viderint  tangi  regem,  ipsi 
de  hoc  curiam  uvisabunt. 

Quod  causa  placitala,  et  faclis  negatis  .  ipsi  de  reccnti  iiilra 
biduuui,  vel  Iriduum  facicnt,  ci  curicie  tradcnt  ariiculos  suos, 
nisi  ex  causa  ,  de  licentia  curiae,  ullerius  diffcrrent. 

Quod  imj>erlinentes  articidos  scienter  non  facicnt. 

Quod  consuetudincs,  cpias  veras  esse  non  crediderint,  non 
propouent,  nec  suslinebunt. 

Quod  causas,  quas  suscipicnt,  cito  expédient  i»ro  posse  suo. 

Quod  in  iis  dilalioues,  et  sublerfugiu  utaliciose  non  qua3- 
ront. 


i'x)   y.  le  décret  dt  décembre   181 1,   tl  tiJcsjus,  notes  sur  l'urdon.  de  fc- 
vf!  er  lôa;.   (Is.)  » 


Onod  pro  salario  siio  .  qiiaiilunicuinque  si!  ma;ïna  causa,  ul- 
Ir.i  lrij;iiita  libias  l'.trisiL'iises,  non  récipient,  nec  etiatn  ali- 
qiiiil  ultra ,  iii  salarii  majoris  frauck-m.  Minus  tamen  recipcre 
possnnt. 

Quotl  pro  mediocri  minus,  et  pro  mînori  causa  multo  minus 
récipient,  secuudum  qiianlilaleni  causîE,  et  condiliones  perso- 
narum. 

Ileni  quod  non  pacisccntur  de  quota  parte  litis. 
Hoc  idem  iuramenlum  procstabunl,  illi  qui  advocalis  propn- 
neutibus,,  ut   consiliarii  assistent.    Injungalur   iis  prœler  jura- 
uientum. 

QuoJ  bene  raane  veniant,  et  bene  venirc  faciant  parles 
suas. 

Quod  illum  cui  data  fuerit  audientia  ,  non  impediant. 
(^)uod  stando,  et  rétro  primum  scamnum  patrocinentur. 
Quod  primi  scamnum  non  occupent. 

Quod  licet  sinl  plures  advocali  in  uua  causa,  unus  tautum- 
niodo  loquitur. 

Quod  facta  impertinenlia  non  proponanl. 

Quod  ipsi  de  curia  non  recédant,  quamdiu  magistvi  in  caméra 
erunt. 

(5)  El  estsciendum  quod  luillus  advocalus  ad  patrocinanduni 
rcci[>ielur,  nisi  sit  juralus  et  in  rolulo  nominum  advocaloruni 
scriplus.  Et  prohibet  curia  ne  ipsi  ingérant  se,  ad  patrocinan- 
dum  ,  nisi  sint  jurati. 

Item.  Quia  ex  advocatorum  discretione  et  industria  parlim 
pendet  causarum  abrevialio,  quod  cedit  ad  corum  honorcm ,  et 
ulilHatem  suae  partis,  eisdcm  injungit  curia,  in  vim  sacramenti 
Sui,  ut  ca  facta,  vel  raliones  solum,  quaî,  vci  quas  ad  illum  11- 
nemfaciunt,  in  quo  verisimililer  pra-vident  dcberc  poni  in  ar- 
resto,  proponant,  facta  et  raliones,  replicaliones  ,  seu  duplica- 
liones  inutiles  et  supervacuasomitlendo,  licetilli  pro  quibus  suum 
impendunt  palrociuium,  sa-pius  eos  molestent,  et  velinl  lieri , 
quibus  oblempeiare  non  dtbenl ,  propter  eorum  honorem  ,  et  ut 
potius  curia;  pareant  in  bac  parte. 

(4)  Ilcin.  Adxocalis  juxta  anliciuas  ordinaliones ,  et  per  sa- 
tramentum  injiin^^it  curia  ,  ut  arliculos  causarum,  quas  litig.ivc- 
ruul,  infra  Iriduum  curia*  tradant,  nisi  per  ipsam  curiam  super 
lior,  cum  cis  luciil  dispcn^atum  et  pobtca  q-.tod  eilius  lieri  pôle- 
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1-iteos  concordent.  Cum  intenlionis  curiae  sit  aniodo  super  factis 
cl  aiticulis  parlium  in  fine  cujuslibet  baillivix  piseposiluraB,  seu^ 
seueschalliae ,  de  commissariis  ,  et  commissionibus  ordinare,  et 
partibus  providere,  ut  sic  ipsœ  parles,  cilius  quam  consueverint, 
possint,  cum  coniniissariis  suis  loqui.  et  de  pecunia  ac  aliis  nc- 
cessariis  ad  causas  suœ  prosequutionem  maturius,  et  commodius 
valeant  providere.  Inteutionis  tamen  curiae  propler  hoc  non  exis- 
lil,  quod  parlamento  sedenle,  contra  ipsius  ordiualiones  anli- 
quas,  commissarii  de  curia  habeant  procedere  in  causa,  sed 
confestim,  finito  parlamento  j  celerius  poteruut  procedere  in 
eadem.  • 

(5)  Item.  Quia  circa  advocationis  officium  facti  experièntia  , 
etobservantia  stili  curise  multum  prodest,  advocali,  qui  de  novo 
ad  hujusmodi  officium,  per  curiam  sunt  recepti ,  absfinerc  de- 
bent,  propter  eorumhonorem,  et  dampnuni  quod  partibus  prop- 
ter  corum  forsitan  negligentiam  proveiiire  posset,  ne  ex  abrepto, 
et  impudenter  advocationis  officium  exerceant;  sed  per  tempus 
sufficiens  advocatos  antiquos,  et  expertos  audianl  diligenter,  ut 
sic  de  stilo  curiae,  et  advocandi  modo  primitus  informati,  suunv 
palrocinium  praestare ,  et  advocalionis  officium  laudabiliter,  et 
utiliter  possint  et  valeant  exercefe. 

(G)  Item.  Dicti  advocati  novi  dcbent  déferre  majoribus,  cl  an- 
tiquis  advocalis,  tam  in  sedibus,  quani  in  aliis,  nec  sedere  prae- 
sumant  in  primo  scamno,  in  quo  advocati,  et  procuratores  re- 
gii,  baiilivi,  senescballi,  et  alii  potentiores,  et  nobilesesse  dc- 
bent, et  sedere  consueverunt. 

III".  —  Ordonnances  touchant  les  procureurs. 

Primo  ponantur  in  scriptis,  post  nomina  advocatorum. 

(2)    Procuratores  praedicti  jurabunt  haec  qnae  scquunlur  ; 

Quod  diligenter  et  fideliter  officium  procuratoris  excrce- 
bunt. 

Quodcausarum  injuslàrum  officium  procuratoris  scien ter  non 
récipient. 

Quud  si  non  ab  inilio,  sed  ex  post  facto  viderint  causam  esse 
iiijustam,  stalim  eani  diniiltent. 

Quod  in  causis  quas  fovcbunt,  si  viderint  taugi  jus  régis,  ipse 
de  hoc  curiam  avisabunt. 

Quod  causa  platilatu,   et  fatlis  ncgalis,  ipsi  de  rccenti  intr.^ 
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l)i(liuiiu,  vel  tridiinm  fieii,  et  tradi  procurabnnl  articulos  suos, 
iiisi  ex  causa  (le  liccntia  cnrioe,  ulterius  «lifTerrenf. 

(^>uo<l  inipi  iliiiciilcs  arlic'ulos  stienler  non  facicnl,  nec  fieri  fa- 
eient,  seu  permilleni. 

Qiiod  facta  ,  nec  eousuetndincs  quas  vcras  non  crediderinl , 
non  pioponenl,  nec  pioponi  facienl. 

Qiiod  causas  quas  suscipicnt,  cito  expediri  procurabunt  pro 
posse  suc. 

Quod  in  eis  dilaliones  et  subterfugia,  maliciose  non  quicrenf. 

Quod  pro  salario  suo,  quantunicunique  sit  magna  causa,  id- 
!ra  dcccni  libras  l'arisicnscs,  pro  uno  parlamento  non  récipient, 
nec  etiain  ali(|ui«l  in  salarii  niajoris  fraudem.  Minus  tamen  ré- 
cipient secundum  qualitatein  causa?,  et  couditiones  perso- 
narum. 

Item.   Quod  non  paciscentur  de  quota  parte  lilis. 

Item.  Quod  non  facient  forum  de  causa  ducenda  in  fraudem 
salarii  advocali,  vel  allerius. 

Item.  Quod  non  impôt!  abunt,  vel  impetrari  facient  literas  in- 
jusfas  et  iniquas,  conlra  rationem  et  stiluui  curix. 

Quod  non  inducenf  magistros  suos  ad  corruplioncra  aliquani 
faciendam  ,  nec  eliam  ad  informandum  aliquos,  duorum  de  eau- 
sis  suis  ad  partem  extra  judiciimi. 

Item.  Quod  per  favorera,  preces,  pccuniam,  ant  alias  iiuk- 
bit,  non  quaerent  advoealos  ad  moduui  (  Proxenelae  )  vel  me- 
diatoris. 

Injungalur  eis  prœter  juramentum. 

Quod  mane  veniant. 

Quod  illum  cui  dala  fueriWaudientia ,  non  impediant. 
Quod  relro  advoealos  stent,  vel  sedeant. 
Quod  primum  scamnam  non  occu[»ent, 

Quod  ipsi  de  cuiia  non  recédant,  quamdiu  magistrl,  in  ca- 
méra eruQt. 

(3)  Et  est  sciendum  quod  nuUus  procuralor  gcneralis  parla- 
nienti,  admillctur  ad  olïicitium  procuratoris  exercendum  ;  nisi 
sit  juralus,  et  in  rotulis  procuralotun»  generaliuui  scriplus.  Et 
prohibet  curia.  ne  ipsi  ingérant  se  ad  proeuratores  générales  in 
parlamenlo  ,  nisi  fucrint  jurali. 

(4)  Iieni.   l'robibcl  curia  procuratoribus,  in   vini  juramcnli. 
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ne  indistincte,  prout  fieri  saepius  prapsumpsevnnf ,  infra  parcnm 
curiae  inirare  praesumaul,  ex  quo  audienlia  ,  propfer  eorum  in^ 
ordinalum  tumulluin  ,  el  strepitum  sa?piiis  inipeditur,  sed  juxta 
advocalos  partis  suae  stare  rétro  scamnum.  Et  hoc  eisdera  injun- 
git  curia.  Quod  si  contra  fecerint,  graviter  per  dictam  curiani 
punientnr. 

(5)  Item.  Quia  pleriimque,  ex  eo  quod  procuratores  partium 
unus  alteri  adjornamenta,  relationes  et  alia,  quae  parti  adversse 
debent  exhiberi,  récusant  exhibere,  causarum  expedilio  refai- 
datur  ,  curia  injungit  procuratoribus  praedictis  per  sacranientum 
suum,  et  sub  paena  privationis  sui  officii,  ut  de  cœlero  praedicta 
exhibcnda,  suae  parti  adversae,  antequam  ipsos  oporteat  11- 
tigare. 

IV".  —  Ordonnance  touchant  (es  parties. 

Preinierevient'  Que  tuit  cil  qui  auront  à  faire  en  parlement, 
soient  présentez  dedauz  le  premier  jour,  ou  le  second  au  plus  loing, 
de  leur  baillic,  ou  de  leur  sèneschaucie,  avant  que  le  siège  de 
parlement  soit  levé,  ou  qu  mains  dedauz  soleil  couchant,  ou  au- 
trement, sanz  nulle  espcrence  de  grâce,  et  demander  deffaul,  il 
ne  soient  plus  reçeuz.  Ainçoiz  seront  tenuz  pour  purs  delaillanz. 
Et  sera  le  detTaut  puis  la  en  avant,  bailliez  à  leur  partie,  loulei'ois 
que  il  sera  requis. 

(2)  Item.  Que  tout  cil  qui  se  présenteront,  fassent  especial  pré- 
sentation en  chacune  baillie,  ou  sèneschaucie,  en  laquelle  il 
aront  à  faire;  et  se  il  ont  à  faire  en  diverses  baillies,  ou  senes- 
chaucies,  ou  en  une  seule,  que  en  chascune  présentation,  il 
facent  escrire  touz  ceulz,  contre  qui  il  se  présenteront,  ou  autre- 
ment de  tout  le  parlement,  il  ne  seront  reçeuz,  tnconlrc 
nul  autre,  mais  que  contre  ceulz^ contre  qui  il  seront  pré- 
sentez. 

(3)  Item.  Que  toutes  manières  de  parties ,  selon  ce  que  elles 
seront  présentées  ,  seront  délivrées ,  par  l'ordre  des  présentations , 
sans  nul  avantage  de  donner  audience  à  autre  personne,  mais 
que  selon  Tordre  ,  que  il  seront  présentées.  El  bien  se  gardent  les 
parties,  que  elles  soient  trouvées  à  riuiy  de  la  chambre,  présen- 
tes et  garnies  de  leur  conseil,  quand  elles  seront  appelées,  car 
les  parties  présentes  seront  tantost  délivrées  sans  delay.  El  se 
l'une  est  présente  et  l'autre  est  absente,  la  présente  emportera 
tlcslors  autel  profit,  comme  se  il  ne  fust  poinl  présenté.  Et  se 
toutes  les  deux  parties  sont  deffaillans,  remagucLt  à  l'aulre  par- 


lemcnt,  sanz  nulle  espérance  d'estre  oiz  où  parlement  présent, 
se  la  cour  m-  veoil  ,  que  il  eussent  fait  en  rraiule  ,  d'aucune  chouse, 
<iue  luucliast  le  Roy.  Kt  ainsi  se  dtliviera  chacune  baillie  et  se- 
iicschaucie,  avant  qu'on  commence  l'autre. 

(i)  Item.  Que  la  partie,  qui  ne  seroit  oyc ,  et  délivrée  ,  par 
la  dcfldute  de  sou  advocal,  qui  devroit  plaidoier  sa  cause,  et  .se- 
roit  certain  que  ce  scroit  par  la  defTautc  de  l'advocat,  serait  oye 
après.  Mais  lors  il  en  payeroit  dix  livres  d'amende  ,  tout  ce  ain- 
çoiz  que  il  fust  oyz  en  autre  cause.  Et  est  à  entendre  des  advo- 
caz  residenz  en  parlement,  car  nulle  partie  ne  seroit  excusée 
pour  attendre  advucat  étrange ,  ne  de  son  pays.  Et  commande  ii 
Koys,  que  cette  peine  soit  levée,  sans  nul  déporter. 

(5)  Item.  Q(ie  nulc  cause  ne  pren  Ira  delay  contre  quelque 
pei-sonne  que  ce  soit,  soit  pair,  ou  baron  ,  que  elle  ne  se  délivre 
selon  l'ordre  dessus  dit ,  pour  grâce  que  li  Roys  lasse,  se  ce  n'est 
à  aucun  (|ui  soit  absent,  pour  le  proufit  C()n)mun ,  et  lors  de 
grâce  sa  cause  soit  mise  à  l'autre  parlement,  ou  en  cas  de  droit 
demaine  des  pairies,  ou  des  baronics,  lesqueles  Ii  Roys  mcttroit 
pardevant  luy  à  sa  venue,  et  que  la  cause  pour  quoy  il  voudroit 
que  sa  venue  fust  attendue ,  fust  écrite  en  la  letre,  par  laquelle  il 
nian<lerait,  que  la  cause  fust  attendue  à  sa  venue,  ou  autrement 
qu'on  la  delivreroit  sans  luy  attendre.  Et  n'est  mie  l'entente  le 
Koy  ,  que  nul'e  grâce  soit  octroiée ,  ne  donnée  par  luy  au  con- 
traire ,  ains  la  tcndroit,  et  veut  es're  tenue  comme  octroiée  hors 
de  sa  conscience,  se  il  n'apperroit  clairement  que  elle  fut  don- 
née et  octroiée  de  sa  certaine  science.  Et  semond  la  cour  aux  diz 
avocaz,  par  leurs  sermons,  que  contre  cette  ordenance  ils  ne  fas- 
sent requcsle  en  la  cour. 

{('))  Item.  Que  nulle  baillie ,  ne  seneschaucie  ne  sera  com- 
manciée  à  délivrer,  devant  ce  que  tuit  li  arrest  de  l'autre,  seront 
tuit  conseillez  et  pronunciez.  Se  n'estoit  ou  cas ,  où  la  cour  pour 
aucune  grand  cause  voudroit  attendre  le  Roy,  au(iucl  cas  la  court 
diroit  aux  parties  que  elles  se  en  pourroient  aler  en  leur  pays, 
jus(juesà  tant  que  li  Roys  fust  rcvenuz,  se  il  leur  plaisoit. 

{')  Item.  Que  bonnes  personnes  et  apprestées  pour  délivrer, 
soient  aux  rcquestes  de  la  langue  d'oc,  et  de  la  langue  Françoise, 

et  (jue  ils  aient  trois  ou  quatre  notaires,  un  de et  le  rema- 

oant  des  autres,  qui  par  leur  serment  soient  tenus  d'estre  aux 
requestcs,  tant  comme  les  maîtres  des  rcquestes  yssent,  sans 
faillir  et  sans  aller  en  la  chambre,  et  que  par  leurs  sermons,  il 
puissent  faire  autres  Iclrcs,  tant  que  il  aient  lelres  des  rcquestes 
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à  l'aire,  et  que  les  letres,  que  ils  feront,  et  apporlevoiU  escriles 
au  matin  à  leurs  maîtres  des  rcquestes,  liquel  les  corrif^eioiit ,  se 
il  voient  que  elles  fussent  à  corrigier  et  les  signeront  du  signi  t 
que  l'un  d'eux  portera,  connu  au  chancellicr.  Et  les  envoyèrent 
au  chaucellier  toutes  corrigiées  pour  seeller.  Et  se  il  y  avoit  au- 
cun défaut  il  eu  seroieut  blâmez,  cil  qui  les  auront  signées  et  pas- 
sées. Et  n'y  aura  au  siège  des  requesles  qu'un  signet,  tel  coume  li 
jrois  a  ordonné.  Et  ne  pourront  cognoitre,  ne  prenre  cognois- 
sance  de  causes,  ne  de  querelles,  especialment  du  principal  des 
causes,  qui  doivent  eslre  démenées  en  parlement,  ou  devant  les 
baillis  et  seneschaux,  ains  se  partie  s'oppose  contre  la  requcste, 
à  la  fin  que  letre  de  justice  n'en  soit  donnée,  il  pourriont  bien 
cognoitre  et  oyr  les  parties  à  la  fin,  se  il  donneront  letres  de  jus- 
tice ou  non. 

(8)  Item.  Que  li  jour,  que  li  Reys  vendra  à  Paris,  pour  oyr 
les  causes  que  il  aura  réservées ,  pour  oyr  pardevant  li ,  le 
parlement  de  toutes  querelles  cessera,  et  seront  publiées, 
lesquelles  causes  il  ara  réservées,  en  pleine  court,  pour  ce 
que  nul  ne  demeure,  se  il  n'y  a  à  faire.  Cependant,  et  sitost 
corne  les  causes  réservées  au  Roy,  seront  délivrées,  le  parlement 
cessera  quant  aux  causes  qui  estoiicnt  réservées  devant  le  Roy.  Et 
retournera  l'en  à  délivrer  les  autres  causes ,  qui  estoient  pour  la 
venue  du  roj",  mises  en  suspens,  non  contrestant  requesles  que 
aucun  grant  homme  ayt  à  faire  au  Roy.  Et  puis  en  prés  toutes 
causes  délivrées,  le  parlement  finira  et  publiera  l'en  le  nouvel 
parlement.  Et  si  veult  li  Roys  et  ordonne,  si  corne  dit  est,  jusques 
à  tant  qu'il  détermine  liever  ordonnance  contraire. 

(9)  Item.  Que  li  Roys  enjoint  à  tous  ceuls  du  parlement, 
soient  de  la  chambre,  soient  des  enquestes,  ou  à  ceuls  de  re- 
quesles ,  seur  leur  serment,  que  de  nulc  cause  qui  en  parlement 
sera,  il  ne  reçoivent,  enfourment,  neparolent,  prennent  en  leurs 
maison  ,  ni  ailleurs  quelque  personne  qui  leur  en  veuille  parler, 
ou  enformer  par  lettres,  ne  par  messages,  ne  en  autres  manières, 
fors  seulement  eu  parlement,  les  parties  plaidantes  et  monstrans 
leur  droit. 

(10)  Item.  Que  li  Rois  a  ordonné  que  durant  le  parlement, 
les  maistres  du  parlement,  ne  clercs,  ne  lais  ne  soient  pas  envoyez 
en  commissions  pour  faire  cnqueste  durant  le  parlement ,  et  que 
continuellement  ils  soient  à  la  délivrance  des  besoingues  du  par- 
lement; tant  comme  il  durera. 
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(il)  Ilcni.  Que  à  aucun  notaire,  on  ne  fasse  aucune  commis- 
sion par  tout  l'an. 

(12)  hem.  Que  des  bcsoingnes  extraordinaires,  on  ne  empCclu; 
pas  le  parieiuent,  niais  praifjue  on  des  niiîtres  à  [»art ,  pour  con- 
seiller lesdiles  bcsoingncs  extraordinaires. 

(ij)  Item.  Li  Roys  n'entend  jias  tant  comme  parlement  sera  au 
malin  ,  d'empeseliier  ceuls  (jui  tiendront  le  [larlemcnt  ,  mais  se  il 
a  à  faire  d'euls.  il  les  mandera  à  autre  heure  ,  que  on  ne  tendra 
plus  les  plaits  dudit  parlement. 

(14)  Item.  Quand  li  Roys  vendra  en  parlement ,  que  le  parc 
soit  tout  vide.  Ht  aussi  soit  tout  vuiric  la  place  (\\n  est  devant  son 
siège,  si  que  iji  puist  parler  secrètement  à  ceuls  que  il  appellera 
pour  parler  à  luy. 

(i5)  Item.  Que  nul  ne  se  parte  de  son  siojj;c,  ne  ne  vienne 
seoir  de  lez  le  lict  du  IVoy  ,  les  chambellans  exceptez,  ne  ne  vienne 
conscillicr  à  luy  ,  se  il  ne  l'appelle. 

(16)  Item.  Que  cil  qui  tendront  le  parlement,  ne  boivent , 
ne  ne  mangent  avec  les  parties  qui  ont  à  l'aire  pardevant  euls,  no 
les  parties  avec  eulx.  Car  on  dit  pieça,  que  trop  grande  familia- 
rité engendre  grant.  mal. 

(17)  Item,.  Qvic  cil  qui  tendront  le  parlement ,  ne  soufTieat  pas 
culs  vitupérer  par  oullrageuses  parolles  de  avocat,  ne  de  parties. 
Car  la  honcur  du  Roy  de  qui  il  re[)rescntent  la  personne,  ne 
le  doit  mie  souffrir. 

(18)  Item.  Que  tous  ceulx  qui  seront  présentez  aux  jours  de 
leurs  baillages  ,  prevostez  et  seueschaneics  et  par  estât  sont  con- 
tinuez ou  autrement,  à  autre  jour  dudil  parlement,  ne  se  de- 
vront présenter  au  jour  de  sa  continuation,  mais  souflit  la  |)re- 
uiierc  présentation. 

N".  129.  Mandement  aie  séittckaL  de  Bcaucaire  (1)  de  h  ver  fni 
impôt  sur  tes  hcsliaiix  clranfjcrSf  anicacs  en  France  pour 
y  paître  pendant  l'cté. 

Paris,  19 août  ût.'^j,  (C.  L,  II,  205.) 


(i)  La  limite  Je  la  France  était  alors  an  TlliOne.  (Is.) 
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jy»,  ,5^,.  —  EoiT  sur  le  privilérje  des  foires  de  Champagne, 
relativement  à  Vexéculion  des  engagemcns  contractés  eu 
foires,  etc. 

Aux  Jours  de  Troyes,  septembre  i545.  (C.  L.  Il,  234.) 

pHiLippts  Dci  gratià  Francorum  Rex ,  etc. 

INotiim  facimus  uuiveisis,  làm  prœsenlibas,  qnàm  futuris, 
(juod  cum,  prout  nobis  exponi  fecerunt  mercalores,  iiuiidinas 
nostras  Campaniac  et  Briaa  fréquentantes,  et  nonnuliœ  aîiac 
personoc  uotabilcs,  quod  cum  letioactis  tenqioribus,  merca- 
lores inibi  IVcquenlantes,  ob  defcclunx  solulionis  debitorum  suo- 
rum ,  faciebant  e>ecutionem  fieii  in  bonis  immobilibus  debito- 
rum ipsorum,  juxla  antiques  usus,  ac  consuetudines  dictnruni 
nundinarum  ,  in  executionibus  hujusmodi,  sicex!<titerit  observa- 
liim,  quod  custodes  nuîulinaruni  ipsarum ,  ad  instantiam  cre- 
ditoruniliteralorie,  mandabanllccorum  justiariis  in  quibusdicla 
bona  consistcbant,  ut  dictam  executionem  lacèrent  :  et  si  quis  se 
oj)poncrct  in  contrarium,  dicm  opponenti  coram  ipsis  cuslodi- 
bus  assignarenl.  Si  vero  nullus  se  opponebat,  aut  alias  débiter 
ab  oppositionc  cadebat,  juslitiarii  iocoruni  ipsorum,  dicta  bona 
immobilia  lu  sua  jurisdictione  situata,  venditioni  faciebant  ex- 
[loni,  virtute  mandaforum  diclarum  nundinarum  ,  et  subhasta^i, 
et  publiée  proclamari,  per  débita  et  compelentia  intervalla,  ut 
indo  venalia  ad  uliliiatem  ,  tam  creditoris,  quam  debiloris  ,  plus 
oficrenlibus  traderentar.  El  si  qui  in  contrarium  se  vel'.ent  oppo- 
nerc,  possent  ad  proclamationcs  hujusmodi  publiée  apparere ,  et 
causani  oppositionis  suaî,  in  judicio  coram  diclis  magistris  nnn- 
dinarutn  deducere;  propter  quœ  hujusmodi  solemnilalibus  ob- 
sevvatis  ,  solutoque  venditionis  pretio,  per  emptores  ,  in  registre 
nundinarum  ipsarum,  et  de  praîLcpto  dictorum  cusloduni,  et 
i  .iis  cmptoribus  ,  per  locorum  justitiarios  lileris  vendilio- 
num  traditis  ,  et  exinde  snb  sigillé  diclarum  niuulinarum 
lileris  conranialionis  obtenlis,  taies  vendiliones  sic  facta; , 
slabiles  et  firmœ  perpétue  permanebant ,  nec  exinde  obli- 
gati,  heredes  sui,  aut  causam  ab  eis  hablturi,  seu  quicumque 
alii  aduiillebanlur  in  ali(pio,  ad  impugnandum  venditioncs  praî- 
(iictas  ,  et  sic  emptores  sub  spe  socuritalis  hujusmodi  emebant 
libenlius,  et  mercatores  ad  dictas  nundinns  babundanliiis  con- 
fluebant.  Miliilominus  tamcnj  a  viginli  annis  cilra,  vcl  circa , 
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qnonimdam  ahnsus,  seu  maliciu  adinvenit  cautelas,  ul  post  so- 
Iciniiilates  liujusinodi,  ubiigali ,  seu  causum  Iiabcntcs  ub  eis, 
seu  quivis  alii ,  ad  iiupiignandinu  venditioues  ijjsas  audiantur ,  et 
de  i'atlo  de  die  in  dieiu  adiiiittaiilur.  Lt  (luod  est  gravius,  secun- 
duni  usiis  et  cousueludines  ilictarinu  luuulinariim  ,  coïKjuerentes 
audiantur  contra  inercatores ,  ad  quarum  requisitionem  res  fue- 
runt  venditioni  expositaî,  possessoribus  seu  detentoribus  rcruni 
vendilarum  non  vocatis,  nec  auditis;  unde  inferdum  post  multa 
tempora  venditiones  ipsae,  sicut  plurics  accidit,  in  causis  justis- 
simis,  pcr  eventus  judieioruni  dubios,  revocanlur  et  adnidlantur, 
contra  alicinos  usus  et  laudabiles  consuetudines  nundinarum  ij>- 
«arum,  et  de  l'aeto  ipsaî  res  venditae  ab  emptoribus,  seu  quibus- 
libet  possessoribus  et  detentoribus  anlFeruntur,  et  contra  ipso» 
non  vocatos  ,  et  non  auditos  ,  sentenlia  contra  mercalores  lata 
executioni  demandatur.  Nec  audiuutur  praefati  possessores,  seu 
detenlores  in  contrarium  ,  nisi  per  cos  proponalur  coUusionem. 
inler  eoiujuerentes  et  mercatores  faclaui  fuisse  .  seu  novalionem 
el  accordum  inler  dictumconquerentem  posscssorcm  seu  delcnto- 
rem  intcrvcnisse,  super  re,  perdictum  possessorem,  seu  dctentu- 
renïrelinenda,quamobrein  emptorestimenteshujusmodi  pericula 
se  abstinent  ab  emptionibas  nundinarum,  et  mercatores  pia;ditti 
gravanlur,  opprimunlur,  et  plerumtjue  ob  dtl'ectum  omptori» 
Icgilimi,  suis  debitis  detVaudantur,  in  eorum  grave  prejudicii  in, 
alque  dampnum,  et  juris  nostri  Icsionem  non  niodicam,  sicut 
dicant;  supplitantes  super  hoc  provideri  de  remedio  opporluno. 
(luni  igilur  expédiât  ,  ut  ea  quae  fuerunt,  pro  securitale  contra- 
henlium  antiquilus  salubriter  introducta  ,  debitis  obscrvenliir 
mensuris  :  et  si  forsan  praeveniente  quorumdam  astutia  fucrant 
temporc  pra*terniissa  ,  quodsubregulismoderalisinslatum  pris- 
tinum  revocentur. 

Nos  liabita,  cum  dilectis  et  fidelibus  gentibus  noslris  dies 
trccenses  tenentibus,  ac  cum  cuslodibus,  cancellario  et  (piani 
pluribus  notariis  dietarum  nundinarum,  cum  advoeatis  el  aliis 
pcrilis ,  nundinas  ipsas  frequentanlibiis,  super  prœmissis  de'.i- 
beratione  pleniori ,  ordinanuis  el  edicto  perpétue  statuimiis, 

Ul  prcedictis  venditionibus  adimplelis  ,  servalis  priescrij)tis  so- 
Icmpnitatibus ,  nenio  in  regno  nostro  larem ,  sive  domicib'um  Ib- 
vens  ,  aut  alias  moràm  Iraiicns  ,  post  annum  completum  ,  a  tem- 
porc confirmalionis  pranlict;r  quornocbdibet  auilialur,  seu  ad- 
mittalur,  seJ  tnira  anuuni  in  regno  noslro,  ut  pricdictum,  b.tbi- 
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■lans  ,  aùt  comniorans .  etforaneus,  seu  exlra  rognum  noslrum 
îuihitans,  et  ab  co  penitiis  se  abseutans,  per  annum  contiDiinni 
et  integrum ,  ab  initio  subhastationum  et  proclamai ioiuim  prae- 
dictarum  compulandum,  infia  bieunium,  adiclœcoiifirmationis 
leiupore  r.umerandum.  ad  impugnationem  pra?fatœ  venditioiiis 
rationabililer  audialur  et  admiltatur  simul,  et  semel  contra  nier- 
eatorem  et  possessorcm,  seu  delentorem  rei  venditae,  ut  praefer- 
lur.  Et  si  alter  ipsorum  adjornatorum  defecerit,  alter  vero  com- 
paruerit,  causa  supersedebit  in  statu,  contra  comparenteni , 
tlonec  deliciens  ,  seu  in  deflfectu  positus,  super  utililate  delTectus 
readjornatus  fuerit  ;  qui  si  dictuni  defecluni  purgaverit,  contra 
ambos  simvil  processus conlinuabitur,  et  perlieietur,  si  verodef- 
lectum  non  purgaverit,  ulililas  aclori,  seu  conquerenli  atljuiii- 
cabitur  ,  talis,  quod  si  difilniîivani  conqueiens  .  sivc  actor  repor- 
faverit ,  contra  allerum  ,  queinadmodum  et  antea  soleJKit, 
«xeculioni  demandabitur  contra  anibos,  reaîiter  et  in  effectu 
cinptori,  tamen  prelio  cmplionis  seu  vendilionis  per  ipsum  ad 
registruni  soluto,  ut  antiquitus  priniitus,  et  ante  omnia  rediHlo 
per  regislruni.  Post  annum  vcro,  omni  incolœ  regni  nostri ,  et 
post  biennium  omni  extraneo,  seu  foraneo  dicti  regni,  ut  pra;- 
taclum  est,  super  impugnatione  dictas  vendilionis,  seu  contrac- 
tus,  omuisaudienlia  denegetur,  et  ex  tune  in  perpetuiun  emplor, 
seu  ab  co  causam  babcns,  ac  etiam  mercalor  securi  iudesinenter 
permaneant  et  consietant. 

Damus  autem  praedictls  nundinarum  ipsarum  cuslodibus  , 
caMerisque  justitiariis  nostris.  aut  coruni  Loca-tenentibus  et  eo- 
rum  cuilibet,  tenore  pra?sentium  ,  in  mandatis,  (jualcnus  ordina- 
lionem  prœdictam  ab  omnibus  teneri  faciant  et  servari ,  et  ne 
quis  pra'texlu  ignoranlia?  super  hoc  valeat  excusari ,  prout  expe- 
«lieril  debito  publicari. 

Quod  ut  firmum  et  stabilepermaneat  in  fufurum  ,  praL'senlibus 
lilcris  sigillum  nostrimi,  pro  diebus  trecensibus  ordinal  uni  duxi- 
mus  apponcndum. 

Actum  trecis  in  diebus.  Anne  Domini  mcccxlv".  ,  meuse  scp- 
tembri. 
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N".  i.'i.  —  OBDo^'NA^CE  sur  ta  continualioii  provisoire  des 
fjaùclLs;  l'ahotition  forcco  des  emprunts  royaux;  le  droit 
de  prises,  exercé  par  autres  que  ics  princes  du  sang;  ia. 
jurisdiclion  des  maîtres  des  requêtes  et  des  eaux  et  forêts; 
tes  enquêtes  et  (es  usures. 

Notre- Daim'-dcs-CLamps,  i5  ft-vrier  i")45.  (C.  L.  II,  a^S.) 

l'uiLipi'E  ,  pai-  la  grâce  de  Dieu  ,  roy  de  Frauce ,  à  louz  cculs  qui 
CCS  présentes  lelrcs  verront.  S.alut. 

C«inum'  pour  ce  que  à  noslrc  cognoissancc  cstoit  venu,  que  la 
(•abelle  du  sel  el  les  inij)Osilion.s  de  quatre  deniers  pour  livre  cs- 
toienl  moult  deplaisaus  à  nostre  peuple ,  et  que  tant  par  iccly 
connue  pour  les  prevo/,  i'erniiers,  et  les  excessis  nombre  des  ser- 
a,vi'7. ,  cl  les  commissaires  envoyez  par  nostre  royaume  sur  plu- 
sieurs cas,  noslredit  peuple  se  tenoit  moult  agrcvez ,  nous  eus- 
siens  fait  appcUer  pardevant  nous,  au  jour  de  la  teste  Noslrc- 
Dame  Chandeleur  derrenierement  pa.-.sée,  les  prelaz,  barons, 
chapitres  el  bonnes  villes  de  nostre  royaume  pour  pourvcoir  à 
leurdit  conseil  sur  lesdiz  gricz,  au  plaisir  de  Dieu  et  au  proulit 
commun  de  nostre  peuple,  auquel  leur  leismcs  direct  exposer 
nostre  enlention  en  noslre  présence.  Sur  lajiuelle  eue  deliber.;- 
lion  par  aucuns,  puis  il  nous  ont  l'ait  réponse  bonne  et  gra- 
lieuse. 

Sçavoir  faisons  que  nous  consideranz  la  bonne  volonté  et 
grande  alFection  que  il  ont  eue  à  nous  ou  temps  passé,  et  eucor 
ont,j  et  les  grans  charges  <|u'il  ont  eu  et  soustenu  espccialemont 
pour  le  lait  de  noz  guerres.  Desiranz  nostre  royaume  nnllre  el  te- 
nir en  bon  eslat  au  jtroulit  de  noz  subgicz,  axons  ordené  s«ir  les 
choses  tiessusdiles  ,  et  sur  pluseurs  autres  qui  sont  venues  à  nos- 
lre cognoissance,  de^cpielles  noslrc  peuple  se  tcnoil  agrevez,  en  la 
manière  que  s'ensuil. 

Première  nu  ni.  Sur  ce  ([ui  se  doubloient  ([ue  la  gabelle  du  sel, 
el  les  inqiosiliuns  lussent  eneorporées  en  noslre  domaine,  cl 
(pi'elles  durassent  à  per[)etuilé,  nous  leur  l'eismes  dire  et  déclarer 
que  noslre  enlention  n'esloil  pas  que  lesdiles  gabelles  el  inq)osi- 
lious  durent  à  louzjours,  et  ([ue  elles  soient  mises  à  noslre  do- 
maine. Aincois  pour  la  de-|»laisanee  que  elles  font  à  noslredit  [)ou- 
plc  (i),  vouldrions   moult  que   par  leur    boi»   conseil   et    a\is  , 


IUltIiii  iii  d'iiiMi    l.i  lajaun,  ^'ouv,  Hrp.  \-,  Sfl,   'Is.) 


Sl8  PHILIPPE     VI. 

bonne  voie  et  convenable  fust  trouvée  ,  par  laquelle  l'on  meist 
bone  proTÏsiou  sur  le  fait  de  nostre  guerre,  et  lestlictes  gabelles 
et  impositions  fussent  abatuës  à  touzjours  mais,  et  parniy  ladllc 
voje,  touz  prevoz,  fermiez  fussent  osiez,  et  les  prevostez  de  cy 
en  avajit,  fussent  baillées  en  garde  à  bonnes  personnes  et  soufli- 
sans  (i). 

(2)  Item.  Nous  voulions  et  ordenons  que  touz  empruns  de  nous, 
de  noslre  très  chiere  compaigne  la  Royne  et  de  nostre  très  chier 
fils  le  duc  de  Normandie,  cessent  dés  maintenant.  Et  que  aucun 
ne  soit  par  aucune  manière  contraint  de  faire  prest,  se  ce  n'est  de 
leur  bon  gré  et  volonté  ,  sans  aucune  contrainte. 

^3)  Item.  Des  sergenz  et  sergenteries ,  nous  voidons  et  orde- 
nons qu'il  soient  touz  ramenez  à  Testât  et  au  nombre  ancien , 
selon  les  ordenances  royauls  autrefois  faites  sur  ce,  et  noz  senes- 
chauls  et  baillis  facent  venir  en  leurs  présences,  touz  noz  ser- 
gens  de  noz  scncschaucies  et  baillages  au  temps  passé,  et  audit 
nombre  les  restraignent,  soit,  et  lesdites  bonnes  genz  ne  voient 
que  il  soit  très  grant  nécessité  de  plus  y  en  avoir,  et  que  par  le 
conseil  desdictes  bonnes  gens,  ils  en  laissent  et  eslissent  des  plus 
siiffisanz,  tant  et  en  tel  nombre  comme  bon  leur  semblera,  en 
estant  les  autres  tout  à  plain  desdiz  offices.  Et  voulons  et  deffen- 
dons  que  nulz  sergens.  quelz  que  il  soit,  ayt  puissance  de  ser- 
gL'nter  en  seneschaucliie  et  baillage  généralement ,  mais  voulons 
que  il  ayent  puissance,  chascuns  singulièrement,  de  serganler 
par  prevostez  ou  cliastellenies,  selon  ce  que  à  noz  seneschauz  et 
baillis  semblera  bon  à  faire  par  le  conseil  des  sages  du  pays.  Et  si 
par  avanture  nous  avons  donné,  ou  donnons  aucunes  lettres  au 
contraire,  nous  les  rappelions  dés  maintenant,  et  melloîis  du 
tout  au  néant.  Et  au  cas  que  aucun  d'iceuls,  à  qui  nous  aurons 
donné  lesdites  sergenteries,  ne  voudroient,  ou  ne  poUrroient  en 
leurs  personnes  faire  leurs  offices,  et  il  auront  puissance  de  sub- 
stituer; nous  voulons  que  aucun  substitut  ne  soit  pris,  ou  rcçeuz, 
si  ce  n'est  par  le  conseil  des  diz,  ou  de  douze  des  plus  suffi^anz  du 
pays,  si  comme  dessus  est  dit  :  et  que  cilz  qui  sera  substitut 
donne  toute  et  autelle  caution,  et  si  grant,  pardevant  les  sencs- 
chauXj  ou  baillis  à  qui  il  appartiendra,  comme  se  il  cstoit  pur 
sergent.  Non  contrestant  qu'en  noz  dites  letres  soit  contenu,  que 
cilz  qui  les  cstabliront  ayent  donné  caution  pardevers  nous,  ou 

(1)  f.  Loiscau,  Traité  des  olBccs,  liv.  S,  cU.  i*".,nomb.  67,  GS,  69,  70, 
71,  etc.  (Laur.) 
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aucuns  de  noz  gens,  et  soient  ttnux  dobéiraux  scnescliaux .  ou 
baillis  en  toutes  clioses  ,  ou  se  ce  non  ,  Icsdiz  senescbaux  ,  ou  bail- 
lis lesostent  lanlost. 

(4)  Item.  Quant  aux  prises  des  chevaux  ,  des  oliarretles ,  et  des 
chevaux  à  clievauehier,  aux  prises  des  bleds  et  des  avoines,  et 
autres  grains  ,  et  dis  vins,  et  des  bestes  et  de  tous  autres  vivres  ; 
pour  Iesqi:e!les  piises  (i)  nosire  peujile  s'est  devers  nous  dolu/. 
griefnient,  et  exposé  [tlusieurs  ineonveniens  qui  de  ce  puent  en- 
suir.  Nous  avons  ordcné  et  ordenons  en  cette  manière  ,  que  nuls 
fors  de  nostre  lignage,  ne  autre,  soient  nostre  lieutenant,  connes- 
tables,  niareseliau/,  ou  adinirauz,  niaislrcs  de  noz  comptes,  de 
nostre  liostel,  des  recpiesles,  d'iccluy,  de  parlement ,  ou  de  quels- 
conques  noz  estaz,  ou  olUees,  princes,  barons,  ne  chevaliers, 
lacent  aucunes  j)rises  en  nostre  royaume  des  choses  dessus  dites  : 
et  voulions  et  deffendons  (jue  aucuns  ne  leur  obéissent  eu  cesl  cas, 
se  ils  ne  payent  denieis  complanz,  ou  pris  que  les  choses  vau- 
«Iront ,  par  comnmns  cours,  et  que  elles  seront  exj)Osées  en  vente  ; 
et  se  aucuns  s'elforce  de  faire  contre  leurvolenlé  aucunes  prises  , 
nous  voulions  que  l'en  ne  soit  tenuz  d'obéir,  ainçois  voulons  que 
tels  preneius  soient  jiris  par  la  justice  des  lieux,  où  ils  feront  les- 
dites  prises;  et  commandons  à  toutes  les  justices,  jtar  la  teneur 
de  ces  lelres,  que  il  les  prcignent,  et  mettent  en  prison  sanz  les 
rendre,  se  ce  n'est  par  noz  letres  passées  par  nous,  et  signées  [>ar 
secreiaire,  sanz  relation  d'autruy  :  et  quant  à  ce  voulons  et  orde- 
nous  (piccliaeun  ayt  autorité  de  faire  oilice  de  sergent,  pour  les 
prenre  et  les  mettre  en  prison,  sanz  entourre  en  aucune  manière 
nostre  ofTence  :  et  quant  aux  prises  des  chevaux  pour  chevau- 
chier.  nous  les  deffendons  sur  la  peine  dessusdile  à  touz  les  <les- 
susdiz,  et  aussi  les  delfendons  à  louz  ehevaucheurs  et  preneuis. 
se  ce  n'csloit  ou  cas  que  nous  envoyrions  nos  chevauehrurs  pour 
noz  propres  besoingncs,  et  que  ils  n'en  puissent  trou\rr  nid/  à 
loier:  ou  quel  cas  nous  ne  voulons  jias  (pie^  il  en  puissent  pn-iire 
de  leur  autorité,  mais  parmi  la  justice  «les  lieux,  où  lesdiz  che- 
vaux seront. 

(j)  Item.  Toutes  prises  de  chevaux  de  harnois,  cl  decharctles 
nous  detfendons  à  tous  généralement,  se  ce  n'est  pour  la  nécessité 
de  nostre  hoslel ,  eeluy  de  nostre  très  ehiere  compaigne  la  Koinc 
et  de  no/  entant  ,  ou  quel  c.is  nous  voulons  (pie  cil  (jui  les  |»ren- 


(i)  /''.  ci-dcsïU»,  uules  sut  i'ord.  du  ^  avril  lôiji.  (Is.) 
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ront ,  ayent  commissions  de  preuve,  par  lelres  scellées  de  nostre 
•seel,  et  signées  de  secrelairc ,  sans  relation  d'autrny,  et  autrement 
t]uc  nul  n'obéisse  à  euls. 

(J))  Item.  Comme  pluseurs  de  noz  snbgiez  se  soient  dokiz, 
(le  ce  qu'il  sont  souvent  travailliez  pardevers  les  niaistres  de  noz 
lequesîes,  nous  ordenons  que  les  niaistres  des  requestes  de  nos- 
tre Iiostel  n'ayent  pouair  de  nul  faire  adjourner  pardevant  euls, 
ne  en  tenir  court,  ne  cognoissauce,  se  ce  n'est  pour  cause  d'au- 
cun oCQce  donné  par  nous,  duquel  soit  débat  entre  parties  ,  ou 
(jue  l'en  fist  aucunes  demandes  pures  personnelles,  co\tre  aucun 
de  nostre  hostel. 

(7)  Item.  Par  tele  manière  ordenons  que  les  maistres  de  nos- 
tre hostel,  de  nostre  dicte  compaigne  ,  et  de  noz  diz  enfanz 
irayeut  aucune  cognoissauce  de  cause,  se  ce  n'est  de  personnes 
de  nostre  hostel,  ou  cas  que  Ten  Itxxv  leroit  aucunes  demandes 
pures  personnelles. 

(8)  Item.  Comme  pour  letres  de  respiz  et  estaz,  que  uous  do- 
uons, et  pluseurs  autres  ,  ou  nom  de  nous,  mcsmement  en  fa- 
veur de  ceuls,  qui  dient  qu'il  sont ,  ou  veulent  aller  en  noz  guer- 
res, pluseurs  grands  pertes ,  et  domages  viennent  de  jour  en  jour 
aux  bons  marchanz  de  nostre  royaume,  dont  il  nous  deplaist  : 
nous  voulons  et  ordenons,  que  dores-en-avant  nulz  ne  donnciit 
t.lz  letres  d'eslat ,  se  ce  n'est  pour  nous ,  ou  noz  lieuxtenauz.  Et 
si  par  avanture  aucuns  autres  de  noz  gens,  ou  officiers  les  don- 
noient ,  nous  voulons ,  ordenons  que  nulz  n'y  soit  tenuz  à  obéir, 
et  avecques  ce  voulons,  que  ceulz  à  qui,  nous,  ou  noz  diz 
licuxtenanz  auront  donné  lesdites  lelres  d'eslat,  que  d'icelles  ne 
se  puissent  aidier,  ne  ne  portent  aucun  proufit ,  se  il  n*csloient  en 
leurs  personnes  en  noz  dites  guerres,  ou  se  par  maladie,  on  im- 
potence de  leurs  corps,  il  n'estoient  excusé,  et  que  il  y  eussent 
souffisdi.-'-uent  envoie  ,  selon  leurs  estaz. 

(9)  Item.  Pour  ce  que  pluseurs  se  deulent  desdiz  ra:'.istres  dô 
noz  hostelz,  de  te  qu'il  taxent  pluseurs  amendes  excessivement, 
rt  en  prennent  grands  [iroufîz,  nous  ordenons  que  nule  amende 
ne  soit  taxée  par  euls,  se  ce  n'est  en  noslre  présence  ,  quand 
nous  orrons  noz  requestes. 

(10)  Item.  Pour  ce  que  nous  avons  oy  pluseurs  plaintes  des 
niaistres  de  noz  yauës  et  forez,  et  de  leurs  lieuxlenanz,  nous  or- 
denons que  de  cy.  en  avant  il  n'ayent  nulz  lieuxtenauz,  et  que 
en  leurs  personnes  il  cognoisicnl  des  excz  et  deliz  connais  en  noz 
yauës  et  forez  tant  sculcmenli  et  ou  cas  que  il  feront  aucun  ad- 
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jonrner  p.inlevanl  culs,  ii:)us  voulons  que  ce  soit  à  ccrlain  jour, 
et  à  certain  lieu  ,  il  cii  la  chasicllenic  dont  l'adjourné  sera,  ou  la 
où  il  aura  mcliait;  et  aussi  voulons  que  les  uns  d'culs  soient  en 
un  pays,  pour  entendre  en  leur  olliee,  et  les  autres  es  autres, 
jouxte  l'ordonnance  que  nous  en  ferons  seur  ec. 

(il)  Ilcin.  Comme  nous  aions  entendu  ,  que  noz  seneschauz, 
baillis,  prcvoz,  et  leurs  lieuxtenanz ,  es  eauses  qui  pendent  par- 
devant  euls,  il  retiennent  aucune  foiz  pardcvers  euls  l'audiliorj , 
et  l'exaniinalion  des  témoins,  et  aucunes  foiz  les  cominellent  à 
leurs  clercs  et  à  leurs  aiins,  dont  pluscurs  domages  s'en  ensui- 
vent. ^'ous  voulons  et  ordenons  ([ue  de  cy  en  avant  aucuns  de  nrz 
senescliauz,  baillis,  ou  prevoz,  ou  leurs  lieuxtenanz  ne  fassent 
faire  cu(iucsles  (»),  î=c  ce  n'est  par  commissaires  bons  et  sulïisans, 
et  du  consentement  des  parties,  au  cas  q\je  les  parties  seront  de. 
accort  des  commissaire;;  et  se  nous  avons  donné,  ou  donnons 
aucunes  letres  au  contraire,  nous  voulons  que  elles  soient  nulles 
et  de  nulle  valeur.  Et  pour  ce  que  aucune  foiz  en  nostre  parle- 
ment viennent  plusieurs  querelles,  qui  sont  de  peu  de  chose,  et 
aucune  foiz  de  gcnz  de  petit  eslat,  il  nousplaist  et  voulons,  q-.ic 
ou  cas,  où  parties  seront  à  accort,  en  nostre  parlement,  do 
prenre  commissaire  en  leur  pays,  que  il  leur  soit  octroie,  aliu 
que  chascun  puisse  poursuir  sa  cause  ,  au  mains  de  fraiz  et  de 
couz,  et  que  par  default  de  poursuite,  ne  laissent  à  poursuir 
leur  droit. 

(lu)  Itnn.  Pour  ce  que  l'en  a  fait  depuis  peu  de  temps ,  oiTices 
nouveaux  pour  examiner  tesmoins,  nous  voulons  que  touz  le!z 
oflices  soient  ostez,  et  l'examinai  ion  soit  eonmiisc  à  bonnes  pei- 
sonnes  et  suHisanz,  ou  à  ceuls  «pii  seront  e&lus  du  conscnlemenl 
des  parties  ,  si  comme  dessus  est  dict. 

(i5)  lletn.  Touz  conunissaires  doimez  sur  le  fait  d'usures, 
sur  transgressions  de  monoics,  des  ordonnances  de  noz  nionoics 
traites  hors  de  nostre  royaume,  et  sur  autres  cas  semblables, 
nous  rappelions  des  maintenant,  et  ne  voulons  que  il  leur  soit 
en  riens  obéy,  [)ar  [lovoir,  ou  letres  (]ue  il  a  vent  sur  lesdiz  cas, 
ou  auciui  diceuls.  Si  douons  en  mandement  à  touz  les  justiciers 
de  nostre  ro\aumc,  et  à  leurs  lieuxtenanz,  <jue  110/  dites  ordenan- 


(1)   y.  l'ord.  de  i(jG-,liv.  XXI,  des  Oesccnlcs  sur  Its  lit-uv,  des  nuiiiinations 
cl  de»  r.i|)|>«rU  d'ci|>irls ,  et  lil.   22,   dcï  tnqucslci  ;  et  ti-dissus,  l'oidun.  de 
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ces,  et  chascunês  d'icelles,  en  la  manière  et  fourme  que  cy-des- 
sussont  exprimées,  facent,  gardent,  tiennent,  et  accomplissent, 
et  facent  garder,  tenir,  et  aecomplir  cliascun  en  droit  soy. 
sans  faire,  ou  atîcmpter  en  quelque  manière  que  ce  soit  au  con- 
traire. 

Et  voulons  que  en  toutes  les  choses  dcssusditcs.  cl  chascunês 
d  icelles,  chascun  en  droit  soy,  si  et  me  il  li  a[)j)arlieiidra,  obéisse, 
sans  autre  mandement  attendre  de  nous;  et  que  nulz  ne  soit  si 
hardiz  de  ycelle  cnfraindre^  sur  quanques  il  se  puent  meffairc 
envers  nous. 

En  tesmoin  de  laquelle  chose,  nous  avons  fait  mettre  nostre 
sccl  à  ces  présentes  îetres. 

Donné  à  ISostre-Dame  des  Champs  lez  Paris,  le  i5^  jour  de  fé- 
vrier, l'an  de  grâce  mil  trois  cens  quarante- cin({. 


N".  \7j2.  —  OîtDONNANCE  clu  duc  dc  Norinandie ,  pis  du  Roi, 
et  iicutcnunt  f  en  vertu  dc  Ici  délégation  dc  l'autorité  royale, 
sur  les  monnaies. 

Aux  toutes  (levant  Aiguillon,  27  avril  iù\C.  (G.  L.  II,  24a.) 


fs".    i35.    —  OftDOîfiVAXCE  sur  tes  eaux  et  forêts  (i). 

Brun;iy,  29  mai  lo^G.  (C.  L.  II,  245.) 

PujLippE,  par  la  grâce  de  O'cu,  P.oys  de  France,  à  tous  ceuU 
qui  ces  présentes  lettres  verront.  Salut. 

Sçavoir  faisons  que  nous,  par  dclibcration  de  nostre  granl 
conseil,  avons  faites  ordenanccs  sur  le  fel  de  noz  forez  et  des 
eaus,  et  de  noz  chers  iilz  les  dux  de  î^ormendie  et  d'Orliens,  en 
la  fourme  et  manière  qui  s'ensicnt. 


(1)  La  première  est  celle  de  1219,  tom.  i^^p.  i58,de  1280,  p.  666,  juin 
1019  f^.  noies  sur  i'ord.  du  1 1  juillet  i555. — F.  aussi  eclles  de  mai  1062  ,  juiiK  t 
1576,  mars  i588,  aviil  iSgz,  avril  i4o2,  mars  i5i5,  mars  i5i6,  janvier 
i5i8  ,  mai  i523  ,  déccmb.  i552,  seplemb.  i555  ,  fév.  lâb^ ,  déccmb.  i56j, 
juillet  i55S,  août  iS;^  ,  janv.  i585  ,  avril  i58b  ,  novemb.  1689,  i59Jetmai 
1597,  mars  1619,  décemb.  1659,  et  la  i".imcuse  ord.  de  1669  eueore  en  vigueur. 

l'.  SaiutYon  et  le  recueil  dc  lUaudriliart.  Nour.  Ilc'p.  V»  cbasse,  §.  Z  ;  Boi^ 
5,  V  ;  gardcbois,  stet.  i  ,  5.  2.  (Is.) 
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Premicvemcnf.  Il  y  a  dix  nieslres  des  forez  et  des  caues,  dont 
les  noms  sont  cy-dcssoius,  Icsquelz  feront  le  fet  desdiles  forez  cl 
eaucs,  es  lieux  cy-dessous  nommez.  El  selon  ce  que  culs  sont 
ordtnez,  et  en  la  manière  que  cy-aprés  est  dit.  Kl  seront  tous  au- 
tres mestres  et  pruyi  rs  ostcz  par  cette  ordenance.  Et  ne  pourra 
nul  autre  faire  le  fait  desdiles  forez  et  eaues  es  lieux  dont  men- 
cion  est  faite  cy-dessous,  exceptez  lesdiz  mcsircs.  El  est  assavoir 
queyceuls  mestres  sclonc  ce  que  il  sont  ordenez  feront  ledit  fait 
es  lieux  où  il  sont  ordenez ,  sans  te  que  eulx  puissent  entrcprcnrc 
les  uns  sur  les  autres. 

(2)  Iteyn.  Nous  voulons  et  ordcnons  que  ledit  Bcrtaut  soit 
cliargiez  et  face  venir  les  poissons  des  cslangs  des  lieux  dessusdi/. 
pour  noslre  liostel ,  et  les  liostiex  de  nostre  treschiere  compaigne 
la  Rnyne,  et  de  noz  enfans.  Et  (juc  des  poissons  qui  seront  pro- 
fitables à  vendre,  dont  profit  ne  scroit  pas  de  les  faire  venir  isdiz 
kosliex,  ledit  Bcrtaut  recevra  les  deniers  des  poissons  ainsi  ven- 
duz,  et  les  convertira  en  poisson  de  mer,  qui  vendront  esdiz  lios- 
tiex. Et  ceste  ordenance  se  fera  miex  et  au  plus  profiilablcmcnt 
qu'il  [)ourra  estre  fait  pour  nous,  par  nos  amez  et  fcauls  gens  de 
nos  comptes  à  Paris. 

(5)  Item.  Tout  l'argent  qui  sera  levé  desdites  forez  et  bois,  sera 
baillié  et  délivré  à  Jehan  Poillcvillain ,  pour  tourner  et  convertir 
es  chars  cl  poulailles  desdits  hosliex,  et  es  autres  choses  à  luy 
commises,  par  l'ordenance  de  nosdits  genz. 

(/|)  Itcvi.  Les  mestres  des  forez  dessusdiz,  selon  ce  qu'il  sont 
ordenez,  cnquerront  et  visiteront  toutes  hs  forez  et  bois  qui  y 
sont,  et  seront  les  ventes,  qui  y  sont  à  faire,  eu  regart  à  ce  que 
lesdilles  forez  et  bois  se  puissent  perpétuellement  souslenir  en 
bon  estât. 

(5)  Item.  Aucun  dcsdiz  mestres,  pour  cause  desdifes  forez  cl 
bois,  ou  d'cnquestes,  ou  de  rentes,  ou  d'aulres  causes  «pu'llcs 
que  elles  soient,  ne  pourront  prendre  droiz,  ou  proHiz  aucuns, 
exceptez  leurs  gages  de  dix  sols  par  jour,  et  cent  livres  par  an  , 
fors  tant  seulement  quand  euls  yroot  hors  pour  faire  le  fait  dès- 
dites  forez  et  eaucs,  que  eulx  prendront  par  jour  quarante  so!s 
tournois.  Et  de  ce  leur  seront  deiluiz  et  rabatuz  leurs  gages  des- 
susdiz et  [lensions,  scion  ce  (ju'il  a  esté  accoustumé  où  temps  passé, 
sus  peine  de  perdre  leurs  services  ouoITices. 

(6)  Item.  Aucun  dcsdiz  mestres  ne  pourra  penre  merrien,  ne 
busche  pour  édillicr  ou  ardoir,  cxcejilé  quant  il  sera  prés  d'au- 
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cuue  forest,  pour  faire  sou  fait,  que  il  en  pourra  prenre  pour  soni 

chaufTer,  ou  lieu,  où  il  sera  prés  d'icelle  tant  seulement. 

(7)  Item.  Aucun  desdiz  uieslrcs,  ou  autres  officiers  des  forez 
et  des  eaues,  ne  pourront  penre  dores-eu-avant  robes,  ne  pen- 
sions d'aucuns  seigneurs,  ou  dames,  ne  aucunes  maisons  à 
ferme,  ne  à  vie,  de  abbez,  prieurs,  ou  d'autres  quiex  qu'il 
soient. 

(8)  Item.  Aucun  gruier  uc  fera  dores-eu-avant  aucun  t'ait  de 
forez.  Quar  euls  sont  tous  ostez,  comme  dessus  est  dit. 

(9)  Item.  Verdiers,  ou  cliastellains ,  ou  mestres  sergenz  de 
forez,  ne  pourront  faire  dores-en-avant  aucune  vente,  se  ce  n'est 
du  commandement  desdiz  mestres,  qui  y  sont  ordenez,  es  lieux: 
de  là  où  il  seront.  Se  euls  u'auront  cognoissance  de  cause,  fors 
que  des  prises  faites  par  euls,  et  par  les  sergenz  qtii  seront  des- 
.sous  euls,  jusques  à  la  somme  de  soixante  sols,  tant  seulement, 
lit  se  aucun  se  veult  douloir  desdiz  verdiers,  cliastellains,  mestres 
sergenz,  du  fait  desdiles  forez,  il  en  pourra  ap[)eller  devant  les 
mestres  desdiz  lieux,  qui  li  en  feront  raison.  Et  se  il  avenoit  au- 
cun cas  dont  il  sembleroit  que  l'amende  deust  monter  plus  de 
soixanle  sols  et  que  lesdiz  verdiers ,  chastelains  ou  mestres  ser- 
genz ne  vousissenl  avoir  mis  que  à  soixante  sols,  quant  les  mes- 
tres des  lieux  vendront  pour  visiter  et  enquérir,  euls  pourront 
icelies  amendes  mettre  au  néant,  ou  les  retauxer  à  plus  graut 
somuic,  pour  le  proufïit  du  seigneur,  selon  ce  que  le  cas  le  re- 
querra ,  et  que  par  raison  bon  leur  semblera. 

(lo")  Item.  Aucun  desdiz  verdiers,  cliastellains  et  mestres  ser- 
genz ne  pourront  dores-en-avaut  avoir  lieutenant,  se  ce  n'est 
tant  seulement  pour  recevoir  l'argent  de  leur  receple ,  ou  de 
leur  fait,  qui  sera  dcû  à  Nous  pour  cause  desdiles  Ibrez.  Et  se  il 
font  le  contraii-Cj  lesdiz  mestres  les  pourront  ostcr,  et  punir, 
selon  ce  que  il  verront  qu'il  sera  à  faire,  excepté  loutesvoyes 
ceuls  qui  sont  demourant  en  nos  liostiex ,  et  de  nosdiz  enfans. 

(11)  Item.  Se  esdifes  forez,  ou  bois,  avoit  aucuns  scrgens, 
(jai  ne  se  cogneussent  ou  fait,  ou  ne  fussent  profitables,  ou  ne  se 
portassent  à  point,  lesdiz  mestres  les  pourront  osier,  et  punir  se- 
lon rarliclc  précèdent. 

(îii)  Item.  Les  olliciers  qui  servent  en  nosdils  hoslicx,  et  de 
nosdiz  enfans  seront  tenus  de  rcspondre  du  fait  de  leurs  lieux- 
tenans,  se  il  y  avenoicnt  aucune  mesprison,  tout  au.ssi  comme 
se  culz  meismes  avoient  fait  le  meffail  en  leurs  personnes. 


(i")  Fient.  Aucun  ilcsdiz  nicstrcs  ne  pourra  aucune  ppr«-.onno 
approihicr  (i)  de  ce  ilonl  la  congnoissancc  li  appartiendra  jus- 
«mes  à  laiit  «pi'il  on  soit  bien  onlbnrmi''. 

(i 'l)  Ilcm.  Qiianl  il  voudra  aucun  approchier,  il  l'orra  on  ses 
bonnes  raisons  et  defrencos,  et  ne  le  pourra  traire  hors  de  sa  chas- 
Icllenie.  Et  des  sentences  (pic  donnent  lesdiz  mestres,  l'en  ne 
pourra  a|)peller  fors  devant  nous. 

(iT))  Item.  Aucun  desdiz  mestres  dcsdiz  forez  ne  pourra  vci;- 
dre,  ne  bailler  aucunes  ventes  des  forez  à  aucun  de  son  lignaj^c, 
conjoint  par  niariai^e ,  ne  à  gentilhomme,  ou  nostre  ofïicier,  ad- 
vocal,  ou  clerc  bcnL'ficiti. 

(iG)  Item.  Les  vcrdiers,  chastellains  ou  mestres  scrgcnz  seront 
tenuz  à  rendre  compte  de  leurs  fais  des  forez  deux  fois  l'an, 
pardcvcrs  lesdiz  mestres.  Ccst  assavoir  en  Normandie ,  ein<j 
semaines  ou  un  mois  avant  Pâque ,  et  cinq  semaines  ou  un  mois 
avant  la  Saint  MiehicI  ,  et  es  autres  pays  semblablcment , 
avant  l'ascension  et  avant  la  Toussains.  Et  lesdiz  mestres 
seront  semblablcment  tenuz  de  envoyer  pardevers  les  scnes- 
cliaux,  bailliz  et  receve;u-s ,  par  les  temps  que  dessus  est  dit,  les 
ventes  nouvelles  fine  il  auront  faites ,  les  rentes,  pasnagcs ,  hcr- 
hagcs  et  exploiz  des  forez  ordinaires  qui  sont  accoustumez  à  ren- 
dre par  comptes  des  seneschaux  et  bailliz,  afin  que  avant  les  ter- 
mes do  com[;ter,  les  baillis  et  receveurs  les  puissent  mettre  en 
leurs  comptes.  Et  seront  lesdiz  mestres  aux  comptes,  quant  les 
bailliz  et  receveurs  rendront  compte  du  fait  desdittes  forez,  afin 
que  eulx  rendent  bien  tout  ce  que  il  devront  rendre. 

(17)  Item.  Les  marehandz  des  bois  et  forez  se  pourront  faire 
payer  de  ce  qui  deù  leur  sera,  à  cause  desdiz  bois,  par  lesdiz  mes- 
tres, ou  par  quelconques  autres  justiciers  que  bon  leur  semblera 
des  chastellenies,  où  seront  Icursdiz  bois. 

(18)  Ilcm.  Lesdiz  mestres  seront  tenus  de  chascun  an  ,  rendre 
compte  en  la  chambre  des  comptes,  tant  du  fait  de  leurs  cn- 
qucstes,  comme  d'autres  choses  dont  il  s'entrenieltront  touchant 
le  lait  des  forez  et  des  eaues,  excepté  de  ce  qui  sera  rendu  par 
compte  de  seneschaussée,  ou  de  baillie. 

(19)  Ilcm.  Nous  ne  donrons  dores-en-avant  aucuns  usages  eti 
noz  forez  ,  quar  de  tant  comm-j  de  nous  doimons  de  usages,  se 


(1)    Atteindre,  tcrnio  encore  iisitd  dan";  les  arresls  cl   sentences  rendait  au 
ctiiuincl,  où  le  coniJaiuuc  est  ilcclarc  atUinl  et  convaincu.  (Laur.) 
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ilemeurent  nog  forez,  où  Nous  sommes   grandement  domma- 
giez. 

(20)  Item.  Que  Icsdîz  meslres  ne  accomplissent,  ne  délivrent 
aucunes  lettres  de  don  à  héritage,  à  vie  ou  à  voulenlé ,  ou  à  une 
foiz,  se  euls  ne  sont  passez  par  la  chambre  des  comptes. 

(21)  Item.  Pour  ce  que  nous  avons  donné  à  pluseurs  person- 
nes la  chace  d'aucunes  de  noz  forez,  pour  chacier  à  toutes  bes- 
tes,  lesquelles  personnes  ont  donné  et  donnent  à  autres  leurs- 
dites  chaces  en  icclles,  ordené  est  que  nulz  ne  pourra  chacier, 
si  ceulx  à  qui  il  sont  donnez  n'y  sont,  ou  leurs  gens,  et  que  ce  soit 
pour  euls  et  en  leurs  noms. 

(22)  lltni.  Ainsi  comme  nous  avons  ordené  que  les  mestres  de 
noz  forez  ne  [)rendront  nuls  droiz  ,  fors  que  leurs  gages  et  pen- 
sions dessusdiz,  ainsi  voulons  nous  que  nulz  de  noz  bailliz,  vi~ 
contes,  receveurs,  verdiers,  sergcnz,  ne  autres,  qui  s'entremettent 
dos  forez,  ne  preignent  dores-en-avant  nulz  droiz,  ne  émolumens 
pour  cause  desdi'.es  forez,  ou  ventes,  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  excepté  tant  seulement,  que  lesdiz  mestres  verdiers,  mes- 
tjes  sergenzet  autres  prendront  leurs  droiz  qu'il  ont  accoustumé 
à  prendre,  des  prises  qu'il  feront  en  leurs  personnes  tant  seule- 
ment. 

(20)  Item.  Dores-en-avant  nulz  desdiz  mestres  ne  pourront 
faire  sergenz  à  tenre  penneaux,  filez,  ne  autres  bernois  touchanz 
garennes,  se  ne  sont  les  sergenz  de  nez  forez,  ou  autres  de  noz 
sergenz.  Et  se  aucuns  en  sont  faiz,  nous  voulons  qu'il  soient 
ostez. 

(24)  Item.  Que  s'il  avoit  aucuns  sergenz  instituez,  oullre 
l'ordonnance  des  forez,  où  il  scroicnt  establiz,  ou  qu'il  preignent 
plus  granz  gaiges  qu'il  ne  souloient  avoir,  ou  qu'il  y  eût  |)lus  de 
sergens  qu'il  ne  soit  nécessaire,  nous  voulons  qu'il  soient  ostez, 
et  les  gages  retranchez  et  ramenez  aux  gages  anciens. 

(25)  Item.  Pour  ce  que  noz  marchanz  des  forez  ne  soient 
grevez,  nous  voulons  que  quant  il  yront  devant  les  receveurs, 
pour  applegicr  leurs  marchiez,  et  il  convenist  (ju'il  s'ohligassent 
en  lettres  de  tabellion,  il  ne  paieront  pour  seel  et  pour  l'escrip- 
lure  de  la  lettre,  que  trois  sols. 

(26)  Item.  Li  sergent  qui  les  exécuteront,  s'il  deffulloient  de 
payer,  ne  prendront  par  jour  que  trois  sols. 

(27)  Item,.  Li  clercs  des  bailliz ,  receveurs  et  vicontes  ne  pren- 
dront pour  lettre,  ou  cedule  de  «[tùltance  de  chascun  payement 
que  douze  deniers. 
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(iS)  Ilt'in.  F, es  ni  inc  ipaiîv  marclians  (l«'noz  forez  pourront  faire 
mener  et  charroyor  leurs  ilcmécs  des  bois  i)ar  tout  puis, sans  eu 
payer  travers ,  ne  [)eage. 

(■x())  llcm.  (Combien  ([uc  les  marohanz  qui  prennent  les  pais- 
sons et  pasnai:;es  de  nozdillcs  forez,  ayent  accouslumez  à  avoir 
toutes  les  foifaicrurcs  et  amandes,  qui  eschient  pour  ccste  cause, 
nous  VQulons  que  dorcs-en-avant,  nous  y  aionsla  moitié,  et  le- 
<lil  marchant  l'autre,  alln  que  noslre  droit  et  le  droit  desdiz  mar- 
clianz  soient  mieuK  gardé,  et  afin  que  nulz  ne  s'en  puisse  exemp- 
ter souz  l'ombre  de  ee  dorcs-en-avant, 

(jo)  Itcin.  Que  nul  verdier,  mcstre  sergent,  ou  aucun  autre 
sergent  des  forez  ne  puisse  marchander  es  poins,  ne  es  mectes,  ne 
es  gardes  de  leurs  olfices. 

(ôi)  Item.  Que  aucuns  bailliz,  sencschaux,  receveurs,  pre- 
v<>z,  vicontcs  ovi  autres  olficicrs  quelzconqucs  dores-en-avant  ne 
congnoisscnt  ne  s'cnlrenieHent  en  aucune  manière,  du  fait  des  f(i- 
icz,  (leuves,  rivières,  et  garennes,  ne  de  chose  qui  en  déjjcnde, 
mais  se  aucune  chose  en  ont  cncommencié,  qu'il  renvoyenl  la 
cause  ,  ou  causes,  en  Testai  où  elle  est ,  pardcvant  les  meslrcs  des 
forez,  commis  au  païs  dont  il  seront,  pour  en  jugicr  et  détermi- 
ner, si  comme  de  raison  sera. 

(32)  Item.  Nous  voulons  et  ordenons,  que  tous  les  deniers  qui 
sont  deuz  pour  vciiîc  de  bois,  pour  exploit  de  justice,  ou  par  an- 
tre cause,  de  Icimes  à  venir,  lesquiex  les  mestres  des  forez  par- 
ticulier, et  li  gruyer  de  Champaigne  dévoient  recevoir,  et  dont 
ilz  fussent  chargez  de  compter,  lesquicx  nousavonsostez  parcestc 
présente  ordenance,  (pic  les  receveurs  des  lieux  les  reçoivent ,  et 
que  lesdiz  maistrcs  et  gruyer  en  baillent  les  cscrips  ausdiz  rece- 
veurs, et  que  lidit  marchand  et  ceuls  qui  les  devront  en  entrent 
es  mains  desdiz  receveurs  dés  maintenant  :  et  se  aucun  estoit 
contredisant  de  faire  les  choses  dcssusditles ,  que  lesdiz  meslrcs  les 
contraignent  à  le  faire. 

(55)  Item.  Chascun  desdiz  mestres  fera  puepler  les  estangs 
des  païs  qui  leur  sont  baillez,  et  se  il  leur  faut  argent  pour  ce 
iaire,  r!  le  prenronl  sur  Icms  cxplniz,  se  tant  en  ont,  et  se  def- 
faul  y  a ,  il  les  prenronl  sur  les  ventes  de  nos  bois,  ou  il  vendront 
boi.*»  à  argent  comptant  au  moins  de  dommage  que  il  pourront 
poiir  nous. 

(5  i)  Item.  Pour  le  fait  des  eaux  et  des  forez  est  ordcné  en  la 
nianicre  qni  s'ensuit.  Los  mestres  des  forez  dcssusdiz  visiterontlcs 
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cstangs  des  lieux,  où  il  sont  ordcnez,  el  iceuîs  feront  mellic  en 
estât  el  pupHcr,  et  mettre  de  Heu  en  autre,  et  les  feront  ])escliier 
en  saison  et  en  temps,  et  ceux  qui  seront  profitables  pour  noz 
liosliex  de  nostre  très  cliiere  compaigneet  de  nozdiz  enfans,  déli- 
vreront à  Uertaut  Bardilly,  et  les  antres  proffiiables  pour  estre  ven- 
dus, vendront,  et  les  deniers  dcsdiz  poissons  vcî:;1uz.  baudront  et 
délivreront  audit  Bertaut  Bardilly,  pour  payer  le  poisson  de  mer 
desdiz  hostiex. 

(Ô5)  Item.  Quant  aux  rivières,  l'en  tendra  les  vieilles  ordc- 
nances,  lesquelles  les  mestres  dessusdiz  feront  publier  par  les 
lieux  et  bonnes  villes  là  où  il  sont  ordenez,  ainsi  que  nulz  ne  les 
puisse  ignorer. 

(56)  Item.  Aucuns  desdiz  mestres  ne  pourront  faire  coirimct- 
Ire  sergenz  en  autres  lieux  que  es  lieux  là  où  il  sont  commis. 

{57)  Item.  Des  petiz  estangs  qui  sont  à  nous  et  à  nosdiz  fds , 
de  petite  value,  el  seniblablemeut  des  peliz  buissons  qui  cous- 
iont  à  garder,  lesdiz  mestres  les  pourront  bailler  à  ferme,  si 
comme  bon  leur  semblera,  appelle  avecques  eux,  le  bailly,  le 
procureur  des  lieux  où  il  seront,  ou  leurs  lieuxtenans,  ou  l'un 
d'culs,  et  des  bonnes  gens  et  mieux  notables,  sans  les  bailler 
à  nulz  gentilzhommes,  ne  à  autres  noz  ofnciers,  ne  de  nozdiz 
enfans. 

(38)  Item.  Nuîz  baillis  ,  ne  cbastelains  n'auront  dores-en-avant 
nui  usage  de  pescher,  ne  de  chauffer,  se  ce  n'est  pour  eschanffer 
les  cheminées  de  noz  chasliaux.  Et  ce  qu'il  leur  en  faudra,  il 
prendront  par  les  mains  des  meslrcs  de  noz  forez. 

(59)  Item.  Se  noz  grenetiers  ont  besoing  de  bois,  pour  les  re- 
paracions  de  noz  eîîasliaux,  il  ne  le  pourront  prenre  eu  noz  forez, 
fors  que  par  la  main  desdiz  mestres. 

(40)  Item.  Lesdiz  mestres  gouverneront  noz  estans,  comme 
dit  est,  et  touz  autres  gouverneurs,  tant  ceulz  de  noz  estans  de 
Moret,  comme  autres,  nous  vouions  qu'ilz  soient  osiez. 

(41)  Item.  Pour  ce  que  nostre  peuple  a  esté  moult  grevé  par 
les  sergenz  des  eaùes,  et  que  plusieurs  grans  clameurs  en  sont 
venus  des  grans  excès  qu'il  ont  fait,  nous  voulons  et  ordcnons, 
que  de  cy  à  un  an,  nulz  sergenz  de  eaûe  ne  soient  faiz,  en  rap- 
pellant  du  tout  ceulz  qui  faiz  ont  esté  ,  et  voulons  ([ue  de  tout  ce 
qu'il  ont  reeeu ,  il  viengncnt  compter  en  la  chambre  de  noz  com- 
tes à  Paris,  et  ainsi  cliascun  desdiz  mestres  es  pays  où  il  sont 
ordenez,  s'cnformeiont  le  plus  loyalment  qu'il  pouiront^  des 


deniers  qu'il  ont  reçu,  cl  tout  ce  <iii'il  tronvcront  qu'il  auront 
levé  pour  ccste  cause,  il  euvoyeiont  à  iiozdillcs  gens  des  comp- 
tes, pour  faire  contraindre  ceuls  qui  les  auront  levez  où  cas  qu'il 
n'en  monstreront  leur  paye,  el  comment  il  les  auront  baillez  par- 
ilcvcrs  nous,  ou  noz  trésoriers:  et  avccques  ce  se  aucun  se  veut 
douloir  desdiz  scrgcnz,  lesdiz  niestres ,  cliascun  ou  lieu  où  il  est 
ordené,  en  feront  bon  droit.  Kl  ne  pourra  nulz  desdiz  mestres 
faire  scrgenz  desdites  eaùes  l'année  passée ,  en  nul  pais  ,  fors  chas- 
cun  au  lieu  où  il  est  ordonné.  Et  y  fera  l'en  le  moins  de  sergenz 
que  l'en  pourra  bonnement,  afin  que  nostre  peuple  ne  soit  gre- 
vez. Et  cliascun  sergent  qui  sera  fait,  donra  caution,  avant  toute 
euvre,  de  deux  cent  livres  tournois ,  de  loyalment  faire  son  Oiïice. 
Et  chascun  desdiz  niestres  qui  lesdiz  sergeuz  feront ,  rcspondra 
pour  lesdiz  sergenz  des  excès  (ju'il  feront  ,  jusques  à  ladite 
somme,  ou  cas  que  lesdiz  pièges  qu'il  prendront  ne  seroicntsol- 
vables. 

Toutes  les  choses  dessusdites,  et  chascune  d'icelles,  nous 
voulons  eslre  gardées  et  tenues  sans  corrompre  en  aucune  ma- 
nière. 

Mandons  et  commandons  à  noz  amcz  et  feauls  les  mestrcs  de 
noz  forez,  et  à  chascun  d'eidx,  et  à  tous  nos  seueschaux,  baillis, 
receveurs,  vicontcs,  prcvoz,  chastellains ,  vertliers  et  sergenz, 
que  les  choses  dessusilittes,  el  chascuncs  d'icelles,  tiennent  et 
girdcnt ,  faccnt  tenir  et  garder,  chascun  en  droit  soy,  sans  cor- 
rompre en  aucune  manière.  Et  dépendons  aus  nicstrcs  de  noz 
f»rez,  et  à  chascun  d'eulx,  que  dorcs-en-avant,  à  lettres  qui 
leur  vieignent  au  contraire,  il  n'obéïsscnî  en  aucune  manière,  se 
cll's  ne  sontconunandées  de  nous,  signées  par  l'un  de  noz  secré- 
taires, scellées  de  noslre  sccl,  et  passées  par  nusdites  genz  des 
comptes. 

En  tcsmoingdclatiuellc  chose  nous  avons  fait  mettre  nostre  secl 
à  ces  prosentes  lettres. 

Données  à  lirunay,  le  29^  jour  de  mr.y,  l'an  de  grâce  mcccxlvi. 

Par  le  Roy  à  la  relacion  des  gens  des  comptes. 
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N".  >34.  —  Op.tîoknakce  sur  la  composition  de  ia  Chambre  des 

camptes. 

Maubuisson,   i\  Jëcembre  i346.  (C.  L.  Il,  aSi.) 

T)e  par  le  Roy ,  chancelier,  nous  avons  ordené  qu'en  la  chambre 
de  noz  comptes  à  Paris,  aura  trois  clercs  et  quatre  laiz,  mais- 
tres  de  noz  comptes,  et  doixze  clercs  sous  eux,  pour  veoir  et 
corrigier  nosdits  comptes  ,  et  un  clerc  en  nostre  trésor. 

Si  vous  mandons  que  iceux  vous  instituez  en  nostreditte  cham- 
bre et  nostredit  trésor  en  la  manière  dessusditte  ,  aux  gaiges, 
proufSz  et  émolirmens  accoustumez  ,  ostez  tous  autres  maistres 
et  clercs  qui  paravant  y  estoient  instituez,  auxquelx  osiez  nous 
entendons  à  pourvcoir  de  bons  et  convenables  estais,  selon  leur 
bon  port  et  service  du  temps  passé. 

Donné  à  Maubuisson-les-Pouloise  le  quatorzième  jour  de  dé- 
cembre ,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  quarante-six. 


N".  i55.  —  Matîdcmext  par  lequel  le  Roi  déclare  qu'il  a  droit 
de  baltro  monnaie  y  et  d'en  fixer  ie  cours  (i). 

Faiis,   i6  janvier  i546.  (C.  L.  Il,  254-.) 

Philippe  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roys  de  France.  Au  seneschal  et 
receveur  de  Beaucaire  ,  ou  à  leurs  lieutenans,  Saint. 

Nous  ne  povons  croire  que  aucun  puisse  ne  doit  faire  doute, 
que  à  nous  et  à  nostre  Majesté  royal  n'appartiengne  seulement  et 
pour  le  tout,  en  nostre  roj^aume ,  le  mestier,  le  £ait,  la  provi- 
sion et  toute  rordenance  de  monoic,  et  de  faire  monnoier  leles 
monnoycs ,  et  donner  tel  cours  ,  pour  tel  prix  comme  il  nous 
plaisl,  et  bon  nous  semble  pour  le  bien  et  proufit  de  nous,  de 
iiostre  royaume  et  de  noz  subgicz,  et  en  usant  de  nostre  droit. 
Et  pour  ce  que  il  nous  avait  esté  rapporté  que  en  nosiredict 
royaume,  tout  communément  se  meltoient  et  prenoicnt  toutes 
raonnoies  d'or  et  d'argent  de  quelques  coings  qvie  il  fussent,  tant 
du  nostre,  comme  d'aulrui,  et  mcttoit  chascun  sur  lesdites  mo- 
iioies,  tant  d'or  comme  d'argent,  tel  pris  comme  il  li  plaisoit, 


(i)  Il  paraît  résulter  de  cette  ordonnance,  que  le  Roi  était  seul  en  droit  de 
battre  monnaie  dans  son  royaume.  —  lien.,  Abr.  cbr.  —  (Dec.) 
y.  Nouv.  Rép.,  Y».  Bar.  (Is.) 
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cl  h  la   volcnté,  tlont  l'un  dcccvoit  el  dofaudroit  moull  souvent 
rantrc. 

NEANTMOiN9pnrj»Tant  clameur  des  marchandzcl  d'autre  pucple 
de  noslre.lil  royaume  et  d'ailleurs,  est  venuz  A  nosirc  Cognois- 
StiJtec.  que  [duseuis  malicieuses  «^enz  et  eauleU-us,  eu  venant 
jiresGiBptueusement  contre  noslredit  cry  et  delFcnsc,  et  pour  de- 
devoir  et  defrauder  les  bons  marchanrlz  et  les  autres  bonnes  g;enz, 
<|ui  ladite  fraude  pas  ne  eognoissent ,  prennent  encore  et  méfient 
toutes  inonnoyes  d'or  et  d'argent  ,  en  leur  donnant  tel  prix 
c;)inme  il  leur  plaist ,  et  greigneur  que  il  ne  vallent^  ne  nsj 
]>uissent  valoir,  de  chascun  jour  croissent  et  montent  le  [)iix  à 
leur  volonté,  et  meismement  esdiz  denier  d'or  à  la  chaierc,  en 
lelc  manière  <pie  par  leurdicle  fraude  et  malice  ,  noz  monnoies 
îie  puevent  avoir  ferme  priz,  ne  estable,  dont  il  advient  chascun 
jour  que  quant  li  bon  marchaiHlz  vendent  leurs  denrées  à  cer- 
tain priz  ,  selon  la  value  de  la  mon  noie  qui  court  au  jour 
de  la  vente,  et  iceux  marcliandz  donnent  aucun  terme  de  leur 
payement,  le  priz  desdictes  monoies  est  si  crcu  par  les  voies  des- 
susdiles,  avant  ledit  payement,  que  lesdiz  marchandz  perdent 
une  grande  partie  de  leur  debte,  et  toy  receveurs  uieismes,  prins 
et  mis,  si  comme  nous  attendons  Icsdites  monnoyes  defTcnJucs. 

Si  avons  granl  merveille  comment  aucun  ose  jorenre,  si  fol 
hardcment  ne  si  grant  outrage  ,  car  il  n'est  pas  double  qu'en  ce 
faisant,  il  ont  forfait  et  encourru  envers  uous  les  corps  et  les 
biens,  à  nostre  volenté,  et  avons  juste  cause  de  les  en  faire  pu- 
nir toutesfois  que  il  nous  plaira.  Et  combien  ([uc  nous  en  doions 
■avoir  très  grand  deplaisanee  ,  et  qu'à  l'égard  de  ladite  punition 
peussiens  dûment  procéder  dés  maintenant,  loutesfuiz  par  les 
griiz  que  il  ont  souffert  pour  cause  de  noz  guerres  ,  nous  n'a- 
vons pas  voullu  encore  garder  rigueur  en  cest  cas  contre  eulx  , 
«ai.'ieois  les  voulions  plus  sommer  et  aviser  de  leurs  defaules. 

l'om-quoy  nous  vous  mandons ,  que  vous  faciez  cncores  crier 
et  deffcndre  solemnelment  par  touz  les  lieux  notables  de  vo- 
ire jurisdiction  ,  «pie  aucun,  sur  peine  de  forfaire  les  corps  et 
l(  s  biens  à  nostre  volenîé,  comme  autrefoiz,  ne  soit  si  hardiz  que 
ii  prengnc,  ne  mette  aucune  monnoie  d'or,  ou  d'argent ,  quelle 
que  elle  soit,  de  nostre  coing,  ou  d<'  quelque  autre,  pour 
aucun  priz,  exceptez  lesdiz  deniers  d'or  à  la  chaierc,  pour  le 
priz  de  seize  sols  l'arisis  sanz  plus,  et  les  doubles  noirs  pour 
deux  peliz  Parisis,  ainçois  soient  toutes  les  autres  mises  au 
marc  [lour  billon.  lit  faites  bien  exposer  cl  exprimer  par  ledit 
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cry,  toutes  les  clioses  dessus«ILcfes ,  et  especialenicnt  que  si 
aucun  (le  quelsconques  estât  que  il  soit,  en  est  clores-en-avant 
tiouvé  coupables,  nous  n'en  entendons  faire  aucune  ^gracc,  ne 
rémission  ,  ne  aussi  iln  temps  passé. 

Et  de  noslre  autorité  et  povoir  royal,  nous  ordenons  et  es- 
tablissons  par  ces  présentes  letres,  que  t^uz  les  meubles  de 
toiiz  ceuls  qui  pounont  estre  altainz,  ou  convaincuz  ,  que 
aucunes  desdictes  monnojes  deflendues  ayeut  rais,  ou  pris  de- 
puiz  ledit  criz:  soient  dés  lors  acquis  et  confisquez  à  nous, 
(ît  levez  et  exploitiez  pour  nous,  et  apportez  à  nostre  trésor. 
Et  en  outre -plus  retenons  à  les  puiu'r  autrement  à  nostre  vo- 
Irnlé.  Et  à  toi  receveur,  deffendons  et  enjoignons  sur  les  peines 
dessusdictes ,  que  aucun  n'en  reçoive  et  mette  pour  aucun 
priz. 

Et  dés  maintenanz  pour  ce  que  nous  puissiens  miex  sçavoir 
les    coupables,    nous    voulons    ([ue  vous   députez   par  touz  les 
lieux  de  vostre  dicte  jurisdiclion  ,   où  vous  verrez  que  bon  sera , 
bonnes   personnes  et  loiaux  ,  dont  vous  ayez  cognoissance,  et 
puissiez  rcspondre,  tant  comme  vous  semblera,  lesquiex  puis- 
sent penre  toutes  lesdites  monnoyes  detrcnduës,  que  il  trouve- 
ront mettant  et  prenant,  et  lesquels  soient  teuuz  à  vous  rap- 
porter  les  monnoyes   que  il  aront  prises,  et  les  noms  des  per- 
soimesjSur  qui  il  les  aront  ainsi  prises,  afin  que  nous  puissions 
pcnre  lesdiz  miieblcs  ,  et   que  vous  nous  en  puissiez  certifier, 
pour  poiirvoier  eu  oulti-e  sur  la   punicion  d'iceuls,  si  comme 
bon     nous    semblera  :    et  pour   ce  (pie  lesdictes  personnes  «jui 
ainsi   seiont  par  vous  députées,  en  soient  et  doicut  estre  plus 
diligeuz,    nous   voulons   que  toutes   les  monnoies  que  il  aront 
prises,  et  à  vous  rapportées,  que  vous  leur  bailliez  et  délivrez  la 
quinte   partie,    et    que  les   autres   quatre  parties,    avec  lesdiz 
r.iuebles ,  et  le  rapport  que  il  vous  aront  fait,  vous  envoyez  tan- 
lost    en  nosire    trésor  à   Paris,  en  signifiant  à   nos  amez  feaulx 
conseilîiers    les  abbrz  de  Saint  Denis  €t  de  Mairmoufier  et  de 
Corbie,    generaulx    députez    de  par  nous  sur  nos  besoingnes  à 
Paris,  cl  à  nostre  trésorier,  les  sommes,  et  les  pièces  de  mon- 
noies. que  vous  arez  envoiées,  avec  la  copie  dudit  rapport  des 
députez  de    par  vous,   comme  dessus  est  dit.    Et  gardez   bien 
cbascun  en  droit  soy  ,  que  vous  soyez  si  diligcuz  de  toutes  les 
choses  dessusdictes  ,  que  dores-cn-avant  si  grant  outrage  ne  soit 
fait  contre  noslre  delTense ,  car  nous  nous  en  prcnrions  à  voxis , 
<.'l  vous  Cl»  punirions  en  tele  manière .  que  touz  autres  y  devroicnt 


prenrc  exemple.  El  soyez  certaiiu  que  nous  y  avons  mis  cl  nicl- 
toiis  lele  provision  que  nous  eu  pourrons  t«)iii<)urs sçavoir  la  verilé. 

Donnr  à  Paris  le  seJzc  jour  de  janvier,  l'an  de  j; race  mil  Irois 
cens  quarante-six. 

Par  le  Roy,  à  la  relation  du  conseil. 


N".  i36.  —  l)Écr.AR,vTio\  (i),  imr  (Umandc  if,  par  repense,  sur 
des  questions  ticcs  à  l'occasion  de  V ordonnance  des  mon- 
naies. 

Enregistn-e  au  parlement  le  «2  février  1Ô4Ô.  (C.  L.  II,  ig!i,  notL.) 


N".   \7)';.    —   Lettres  portant  abolilimi  de   la-  confiscation  de 
tiens,  en  faveur  des  bourgeois  de  Béthune. 

ViocenDcs,  tcvricr  i346.  (C.  L.  IV,  \^j.) 


N".  i38.  —  Mandemest  portant  que  les  scrgcns  et  soldats  em- 
ployés à  la  (jards  des  châteaux  soitt  justiciables,  en  pre- 
inière  instance,  des  chastetains ;  en  appel,  des  sénéchaux; 
et  en  second  appel ,  du  Roi  (2). 

Mondidier,  i''' mal  1047.  (C  L.  II,  261.) 

Philippe  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  :  au  senesclial 
de  Bcaucaire,  ou  à  son  lieutenant,  salut. 

Nos  cliaslelains  de  nos   chaslcaux   de    Beaucaire ,   d'Aigucs- 


(i;  il  n'y  a  de  rmnrquaMc  d.ms  cette  ordi>nnaiu"c  (jne  i;i  forme,  qui  a  '!•■ 
l'aiialugie  avec  la  loi  des  12  et  1.")  mars  179!  ,  sur  l.i  loi  du  17  nivô-ie  an  2.  (1-.^ 

(a)  C'est  le  premier  exemple  d'établissement  de  la  jurisdielioii  militaire,  ipii 
b'esl  depuis  étendue  jusques  sur  les  non  milll  lirt-s.  —  Loi ,  i5  brumaire,  an  j.  — 
AriÉl  de  cassatioQ  sur  l'embaucliage ,  23a<iât  1835.  (Idein.) 

Depuis  l'eslab!isscmenl  des  communes,  les  bourgeois  des  villes  se  gardèrent 
cux-mcsmes  prnd.int  la  paix.  Ils  n'avaient  des  garnisonS  ,  qu'en  guerre,  et  lor.-.- 
qu'ils  étaient  menacez  de  siège».  Cependant  lorsqu'il  y  a» ail  des  elia^lcaux  dans 
les  villes  frontières ,  no»  roi»,  comme  on  le  vuid  par  ce  mand<'menl,  y  mcUoient 
des  cliasleluius  pour  y  eommamlcT  ,  lesquels  avaient  sous  eux  un  pclit  nombre 
de  scrgens  ou  de  soldats  qui  esloient  à  la  solde  du  lUiy,  me.-me  en  temps 
Je  paix. 

Ciiarles  VII  ayant  inslituc  quinze  rompagiiies  d'(.iidoim.inres  ,  il  en  envu\a  en 
(jainifcuu  daiiï  les  ville*,  des  Lrig-ides  de  vingt  ou  de  trente  gendarmes,  tl  de- 
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mortes,  de  la  Tour  d'Avii^non,  de  ilocliemorc,  et  d'aulres  chas- 
leaux  assis  en  vostre  senesehaucie,  sur  les  Ii'onUeres  de  nosîre 
royaume  ,  nous  ont  monstre,  en  complaignant ,  que  comme  nous 
leur  avons  donné  la  garde  desdits  chasteaux,  avec  certain  noui- 
bre  de  sergensen  chacun  chàtel,  et  il  soit  ainsi  que  quand  aucuji, 
uu  aucuns  desflits  sergens  se  mefîont  par  aucune  manière,  les- 
dits  chaslelains,  et  chacun  d'eux,  si  conmie  il  leur  appartient , 
ayent  la  première  coguoissancc  desdits  pergens,  et  vous  senes- 
chal  dessusdit  en  ayés  la  seconde,  en  cause  d'appel,  et  nous, 
ou  nostre  député  de  par  nous,  en  ayons  la  tierce,  en  cause  de  se- 
cond appel,  et  aussi  lesdits  sergens  ayent  leurs  juges  ordinaires 
tels  comme  il  leur  appartient  pour  eux  corriger  ;  neantmoins 
aucuns  juges  ,  ou  autres  justiciers  de  ladite  senesehaucie  s'eflor- 
cent  d'avoir  cognoissance  de  cause  sur  lesdits  sergens,  ou  sur  au- 
cun d'iceux  en  leur  grand  grief,  préjudice  et  dommage,  si  comme 
ils  dient,  suplians  (jue  sur  ce  leur  vùeillions  pourvoir  de  remède 
convenable. 

Pourquoi'  nous  vous  mandons,  eue  considération  aux  choses 
dessusdites,  s'il  est  ainsi,  que  vous  ne  laissiez  molester,  ne  cons- 
t^aindre  lesdits  sergens,  ne  aucuns  d'eux  à  répondre  d'aucun  cas, 
devant  autres  juges,  ou  justiciers  temporeisj  que  pardevant  lesdits 
chaslelains,  suivant  l'usage  ,  et  coutume  approuvée,  et  par  lama- 
iiiere  accoutumée  :  mais  si  aucune  chose  esîoil  au  contraires!  la 
rometiés,  ou  faites  remettre,  sans  delay,  au  premier  estât  et 
dcub,  nonobstant  lettres  subreptices  impetrées,  ou  à  impetrer  au 
ontraire. 

Donné  à  Mondidier  le  premier  jour  de  may,  l'an  de  grâce  mil 
trois  cens  quarante-sept. 


puis  l'cslablissemcnt  des  sergens  d'armes  ,  qui  fut  fuit  par  le  roy  Philippe  Au- 
î^jsîe,  les  chaslelains  envoyez  daus  ces  cliastcaux  fiircnl  pris  de  ce  corps,  comme 
on  le  voit  dans  l'ord.  du  8  avril  i542. 

IjOuîs  XI  ,  cngr.jîé  dans  de  longues  et  fâcheuses  guerres,  fut  obligé  de  niellrc 
dans  ses  villes,  de  plus  fortes  garnisons.  Lo.,is  Xil  ,  François  l""'  cl  Henry  11  les 
HUfrnicnlèrciit.  El  enîin  ,  sous  Henry  IV,  ks  habilans  d'Amiens,  (jui  avokiit 
niTert  de  se  garder  cux-mesmi^s,  s'estant  laissez  surprendre  par  P.  Carreio, 
^'ouvcrncur  espagnol,  nos  Rois  pour  le  bieu  de  IV-stat  ,  ont  mis  depuis  dans 
leurs  villes  des  parnisons  aussi  nombreuses  fpi'ils  l'onl  ju^'é  à-propos,  et  ils  u'in 
ont  plus  voulu  laisser  la  dëfeiisc  aux  bourgvois.  (Laur.) 


W.    iZf).   —    ORDONNiNCE  (i^    sui'  tis   luonurtics. 
Paris,  31  jiiiUcl  i?>.\j.  ((J|L.  VI,  îGj.) 


N".  i4«.  —  Lettres  portant  permission  à  ceux  des  bourgeois 
cl  habitans  dWuo ,  qui  seront  reconnus  par  le  inaire  être 
tons  et  loyaux ,  de  porter  en  voyage  des  armes  di'f'ensives^ 

Saint-Chi istophe  en  Ilallatte ,  octobre  1347.  (C.  L.  lll,  Sog.) 


N*.    14 1-   —  Ordonnakce  $ur  les  formalités  de  la  campiainte. 

Au  parlement  de  lu  Saint  Martin  d'hiver,  ij47-  (G.  L.  II,  266.) 

Pnitirprs,  Dei  gralià  ,  etc.  Omnibus  justiciariis  noslris  sa- 
Iiilein. 

Jix  relalione  dilectorum  et  fidelium  gentiiim,  nostrum  prir- 
Rcns  parianienlum  leiieiilium,  inlclkxinius  quod  licct  de  slilo  et 
usu  ab  antiquo  a[ij>robalis,  cum  Ii^erac  noslrac  in  causa  novilatis, 
vobis,  seu  vestruni  alicui ,  per  aliqucm  contjuerenlern,  seu  dicen- 
tcni  se  liirbalum  in  sua  possessionc ,  seu  saisina  de  rc  aliqna  iii- 
debile,  el  de  novo,  commitlunlur^  auteliam  diriguntur,  debereiil 
dictas  literas  excquendas  alicui  vesli-o  servienli  Iradeie  ,  el  eidcui 
coinmiltere  pcr  vcslras  literas  senteutiales,  ut  parles  ipsas  super 
locnnt  contenciosuna,  si  casus  sil  lalis  ,  quod  sil  opus  iiispec- 
tionc,  seu  veuta  convocaret ,  seu  adiornarel ,  tit  ipsis  ibidem  exe- 
queiilibus,  actor  qui  ipsas  literas  impetiavit,  suain  querimo- 
)uam,  seciuidiim  dietarum  seriem  literaruni ,  faeere  contra  ipsuni 
reuui,  seu  detrensorem  ;  qua  facta  reus  ij)sedeberet  slaliin  se  op- 
ponere,  vol  ceilere  ,  el  Ojiposiiione  facta,  ipso  serviciis  debcret 
ipsuiu  leuni  compcllerc  ad  loea  ressaisiaiida ,  si  aliquid  iiide  fue- 
rit  Icvalutn  ,  seu  ablatuui,  aut  alias  cxplectaliuu,  aiileciuam  ip- 
suni  ad  o|>|>osIlioncui  reei|)eret,  loeis  vero  ressaisilis  deberel  idenv 
serviciis  eaprrc  debatum,  seu  rem  contcnciosam,  in  m.uui  nos- 
Ira  lantpiam  stiperiori  ,  el  pcr  eandem  luanuiii  l'actâ  recrc» 
dcnlid,  si  et  ubi  essel  lacienda  ,  diem  ccrlum  coram  judicc  com- 
pelenlc  assignaie  ,  et  bo'c  onniia  del>crel  lacère  idem  serviens  luio 
die,    iuio  una    liora,    sine   alirjua    iigurà  jutlicii,    cimi   ipsc   lu 


(1)  Elle  ne  dittVrf  ^iicic  des  jirétédtntcs.  (Is.) 
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prœdictis,  non  judicis,  sed  fere  nieri  executoris  fuiigalur  of- 
ficio.  ^ 

Vos  nihilhominus ,  seu  mures  veslrûm,  dictos  stihim,  usum  , 
et  obscrvanc'iam  licel  utilem ,  justant  et  racionabileni  temere 
contcmpnentes  ,  seu  négligentes,  iiles  ipsas  protelando,  cam  vo- 
bis  dicte  literoe  per  ipsura  impetratorcm  ofFeruntur,  ut  est  dic- 
tuni,  ipsuin  renni  corani  \obis  in  pidicio  ad  dicm  certum,  et  iu- 
terduni  niniîs  longum,  facitis  adjornare,  visurum  dictas  iileras 
executioni  deniandari,  qui  icus  fugere  cupiens,  ut  est  nioris  , 
diem  petit  consilii ,  quein  cum  habuit,  diem  petit  veulae  in  aliâ 
dilacîone,  et  nonnumquam  ipsereus  calumpniosus  volens  fugere, 
Kou  solam petit  dilaciones  praedictas,  imo  contra  dictas  llteras,  sei* 
procuratorem  a.ctoriSj  surrepciones  et  alias  dilaciones,  seu  excep- 
tiones  dilatorias,  declinatorias,  locî,  vel  teniporis  ,  aut  alias  fri- 
volas  et  derisorias;  ex  quibus  litcs,  quœ  in  casu  novitalis  maxime 
debcrent  esse  brèves,  efficiuntur  immortales,  imo  vix  po test  us- 
que  ad  litis-contestacionem  dcveniri,  in  jiiagnum  gravameu  et 
dispeudium  subdilorum. 

Hinc  est  quod  vobis,  et  vestrum  cuilibet,  prout  ad  ipsuin  per- 
tinucrit,  prœcipimus  et  districte  injungimus  (i), 


(i)  Anciennement  l'huissier,  ou  !e  sergent,  qui  estoit  exécuteur  d'un  mande- 
ment, ou  complainte  en  cas  do  saisine  et  de  nouvellelc,  devoit  appeller  les  par- 
ties pardevant  luy  sur  le  lieu.  Et  la  complainte  par  le  complaignant ,  si  l'autre 
partie  en  parlant^  se  coniessoit  dessaisie;  ou  conlcssoit  avoir'mis  rempescliement, 
«m  qu'elle  ne  s'opposast  point,  l'exécuteur  ressaisissoit  le  complaignant,  et  en 
lij  restahlissant ,  ostoit  l'empescliement ,  et  assiguoit  jour  pour  voir  confirmer 
son  exploit ,  et  depuis  la  partie  n'esloit  plus  reçùii  à  opposlli.in.  Mais  si  la 
partie  disoil  que  ce  qu'elle  avoit  fait,  avoit  esté  en  usant  de  son  droit ,  et  qu'elle 
contendoit  posséder  ladite  chose  ,  alors  pour  raison  du  débat,  la  chose  estoit 
mise  en  la  main  du  Roy.  F,  l'auteur  du  Gr.  Coutumier,  liv.  2,  chap.  22,  p.  i^G  ; 
l'ancien  slile  du  parlement,  part,  i'",  cli.  iti  ,  §.  4  ;  et  le  ci).  1 1  de  la  Coutume 
de  Lille  ;  Tord,  de  François  i."  ,  de  iSDg  j  ail.  Gi  ,  62  ,  65;  et  celle  de  Loiiis 
511,  de  i5i2 ,  art.  5i  ,  52,  55 ,  etc. 

Quand  la  chose  contentieuse  estoit  mise  en  la  main  du  Roy,  on  cxam'.noit 
laquelle  des  deux  [larties  avoit  joiil  par  an  et  jour.  Et  celle  des  deux  qui  prou- 
vait sa  dernière  jouissance  d'an  et  de  jour,  estoit  maintenue  dans  sa  possession 
et  saisine.  Et  si  aucune  ne  prouvoit  clairement  qu'eile  avoit  joiii  pendant  l'es- 
pace d'un  an  et  d'un  jour,  ou  si  le  cas  estoit  douteux,  on  donnoit  la  joiiiss.'inee 
par  provisitiu  à  telle  des  deux  qui  avoit  le  droit  le  j)li:s  apparent.  Ce  qui  est  très- 
Lien  expliqué  par  M.  Lcisel  ,  lusliliilcs  couUuiuercs  ,  liv.  5,  tit.  4  1  reg.  9, 
10,  II,  12. 

Seîon  le  droit  romain,  quand  quelqu'un  avoit  élé  expulsé,  par  force  ou  par  \\o~ 
encc  de  slu  hérilage,  le  prêteur  luy  douDi^it  daus  l'auuéc  rialcrdict  undc  vi  , 


Qtntcnus  dilacioncs  prapdictas  et  alias  supcrfliias   et  frivolas 
peuitus  lesccantcs,  diclos  observanciain.  sliluin  cl  usum  aiiliqui- 


pour  recouvrer  la  possession  qu'il  avoit  perdue.  Et  après  l'anuéu  il  ne  luy  don- 
noit  plus  que  l'actioD  ,  in  factum  ,  de  co  quod  ad  advcrsarium  pcrvenerat. 
L.  1*  in  fine  diij.  Undc  vi  j  Ictj.  i5,  de  oMiff.  et  aclionibus.  Ce  qui  estoit  cou- 
Ibrmc  à  l'edit  de  ce  magistrat. 

A  l'exemple  du  cet  interdit  ,  dont  il  est  parlé  dans  quelques  interprétations 
de  loix  du  Code  Theodosien ,  on  establil  anciennement  en  France,  que  celu^  qui 
avoit  usurpé  pnr  violence  un  héritage,  n'en  devenoit  le  possesseur,  que  quand 
celuy  qui  avoit  esté  spolié,  laissoit  passer  un  an  et  un  jour  sans  faire  aucune 
poursuite. 

Et  de  là  vient  que  par  la  loi  saliquc  il  est  décidé ,  que  si  quis  mîgravcrit  in 
viUam  alienain  ,  et  ei  aliquid  infru  duodcciin  nienscs  ,  secundutit  Utjtin  , 
conteslatum  non  fucrit ,  sccurus  Hidan  consiitil  ,  sicut  et  alii  vicini.  V.  1rs 
interprétations  du  Code  Theodosien  ,  tit.  L'jirfe  fi,  et  tit.  4"  delà  loi  salique, 
art.  dernier. 

II  d'j  a  donc  constamment  nul  doute,  que  cette  disposition  de  la  loi  saliquc 
n'ait  esté  pratiquée  en  France  sous  la  première  et  la  seconde  race  de  nus  Itoys. 
liais  sous  nos  lîoys  de  la  troisième,  on  estabiit  un  droit  nouveau,  et  l'on  dis- 
tiu^'ua  les  possessions,  en  les  divisant  en  possei^sions  de  fait ,  ou  naturelles,  et  en 
possessions  de  droit,  ou  civiles,  f .  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  p.  \\o,  lig.  a/|. 
Par  la  possession  de  lait,  ou  naturelle  ,  on  entendit  la  simple  détention  d'un 
immeuble. 

Et  par  la  possession  de  droit,  ou  civile,  on  entendit  d'abord  toute  possession 
cottinuée  par  an  et  jour,  quand  bien  mesme  elle  auroit  esté  acquise,  par  force, 
ou  violence. 

Mais  dans  la  suite,  on  entendit  par  la  possession  de  droit,  ou  civile,  une  pos- 
session continuée  pendant  une  année  et  un  jour,  et  aiquise  non  vi,  non  clam , 
non  -prccario  ,  ce   qui  fut   pris  de  l'interdit  uti   jjossidetis  du  droit    roujain. 
ff.  Beaumanoir,  Coutumes  du  Beauvoisis,  cb.  52,  p.  1 68  ,  et  l'auteur  du  Grand 
Coutumier  de  France,  liv.  a,  rli.  21. 
Ces  deux  possession»  diUcroient  ; 

En  ce  que  la  simple  possession,  ou  la  détention  de  fait ,  n'estoit  pas  toujours 
icpatce  juste ,  ce  qui  u'csloil  pjs  sans  raison. 

Au  lieu  que  la  ^^ai^ine  estoit  toùjouis  rc  putéc  juste  ,  selon  l'auteur  du  Grar.d 
Coutum'er,  praticien  excellent  ,  et  doquel  on  peut  tirer  beaucoup  de  notion.-, 
pour  rinlelligenee  de  la  coutume  de  Paris,  ainsi  que  des  coutumes  toutes  no- 
toires du  cbastckt  et  des  décisions  de  messire  Jean  dvs^hlrcs,  ou  dLiilarit.  S;ii- 
sine,  dit  cet  auteur,  liv.  a  ,  cli.  21  ,  p.  ijq,  est  réputée  juste  de  soy  ,  pmjilcr 
adniiiiicutuin  temporis ,  mais  possession  non  ,  (/nia  Icinporis  adininiculutu 
non  rcquirit. 

El  elles  differoient  encore  en  ce  que  celi  y  qui  avoit  esté  expulsé  par  force  de 
l'héritage  qu'il  tlétenoit ,  ou  possedoit  naturellement,  en  peidoit  la  possession 
suivant  la  loy  3.  §.  Si  quis  ,  lu  loy  7,  dig.  de  ac/uircnd»  j'ubscssione  j  et  le  eb.  Oj 
de  a]>i)iilalioniùxis  in  tciiiu  compilatione. 

Au  lieu  que  teluv  (pii  a\oil  tslé  spol.é  par  force  et  violence  de  l'bérilage  qu'il 
l'o^seduit  civilement^  en  couseivoil   loùjouis  la  pocccssiou  de  droit,  ou  la  sai- 
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lus  observâtes,  el  merilô,  ul  estdiclum,  approbalos.  teneatis  et 
teneri  facialis,   et  inviolabiliter  observetis  et  observaii  facialis, 

sine,  jiisques  à  ce  qu'un  autre  l'eust  acquise,  par  une  autre   possession  posté- 
rieure d'an  el  de  jour. 

Et  puisque  ccluy  qui  avoit  esté  expulsé  par  force  et  violence  du  fonds  qu'il 
possedoit  civilement,  en  conservait  ainsi  la  possession  civile  ou  la  saisine  ,  on  in- 
troduisit dans  la  pratique  ,  qu'il  n'agiroil  pas  contre  le  spoliateur,  pour  esire  res- 
saisi ,  parce  qu'il  n'avoit  pas  esté  dessaisi,  mais  qu'il  agiroitpour  cstrt-  maintenu 
Sîims  trouble  dans  la  saisine  qu'il  avoit  ;  ou  si  l'on  veut,  on  ne  luy  donna  plus, 
pendant  l'année  el  le  jour,  à  compter  de  la  violence  ,  suivant  les  lois  romaines  , 
rinterdict  Undo  vi,  recupeTandœ-  possessionis  ,  mais  on  liiy  donna  l'interdit 
Uti  jwssidelis  ,  TetinendtB  pessessionis.  Ensorte  que  c'estoil  une  précaution  à 
celuy  qui  vouloît  user  de  ce  dernier  interdict,  de  ee  dire  toujours  saisi  et  de  de- 
mander d'estre  conservé  dans  sa  saisine.  V.  sur  ce  sujet  l'auteur  du  Grand  Cou-, 
tuniicr  de  France,  ch.  a ,  p.  i5i,  et  l'ancien  slile  du  parlement,  ch.  18,  §.5. 

Quelques-uns  se  sont  imaginez,  sur  l'autorité  de  Guy  Pape,  décision  552, 
que  Saint  Louis  avoit  introduit  ce  droit  en  France.  Et  quoique  l'auteur  du  Grand 
GoulumicT  de  France  écrive  positivement,  que  c'est  luy  qui  a  le  premier  mis 
sur  ,  le  ciis  de  nouvelîeté ,  il  n'y  a  presque  personne  qui  ne  croye  que  cet  au- 
teur nous  en  a  imposé ,  parce  que  Saint  Loiiis  a  fait  un  cBapitre  de  saisine ,  dans 
ses  estaljlissemcns,  et  que  Ph  lippe  de  Beaumanoir,  qui  écrivûit  ien  ia83,  en  a 
traité  dans  le  ch.  02  de  ses  coutumes  du  Beauvoisis. 

Mais  il  faut  sçavoir  ,  ce  qui  n'a  pas  encore  esté  remarqué  ,  que  sous  le  rogne 
de  Saint  Loiiis  et  du  temps  de  Beaumanoir,  il  y  avoit  trois  cas  où  Ton  se  pou- 
voit  complaindre  en  matière  possessoire  ;  le  cas  de  force,  le  cas  de  dessaisine, 
et  le  cas  de  trouble. 

Ainsi  il  y  avoit  alors  trois  complaintes  en  France,  ou  dans  nos  pays  coutu- 
miers,  sçavoir  :  la  complainte  de  force,  la  corbplainte  de  dessaisine,  et  la  com- 
plainte de  nouveau  trouble. 

Voicy  comme  Philippe  de  Beaumanoir  ,  bon  jurisconsulte  françois  ,  et  dont 
on  ne  pcnt  se  passer  pour  entendre  plusieurs  dispositions  de  nos  coutumes,  s'ex- 
plique à  ce  sujet. 

Cy  tncffots  dont  nous  voulons  traiiicr,  sont  divisez  en  trois  manières,  che  est 
à  sçavoir  Force  ,  nouvelle  De.isaisine  ,  et  nouveau  Trouble. 

Piouvelle  dessaisine  est  se  aucuns  importe  la  chose  de  laquelle  j'aurais  esté  en 
saisine  an  et  jour  paisiblement. 

Si  l'on  me  vient  ostcr  ma  chose  à  grand  planté  de  gens,  ou  à  armes.  En  ttl 
cas  av  bonne  action  de  moy  plaindie,  de  force  ou  de  nouvi  Ile  dessaisinc,  ainsi 
vous  pouvez  voir  que  nulle  lele  force  n'est  sans  nou\elle  dessaisine ,  mais  nou- 
VI  lie  dessaisine  est  bien  sans  force. 

Nouveaux  troubles,  est  si  j'ay  esté  en  saisine,  an  et  jour,  d'une  chose  paisible- 
ment, el  l'en  m'cmpeschc,  si  que  je  n'en  puis  pas  joiiir  en  autcle  manière  . 
comme  je  faisois  devant.  Et  me  pluis  plaindre,  si  que  la  chose  soit  mise  arrière 
en  paisible  eslat. 

Dan»  les  deux  premiers  cas;  c'est-à-dire  dans  celui  de  force  et  de  des8.iisiiie  , 
le  complaignanl  se  diioit  dessaisi,  et  il  agissoil  poui  recouvrer  la  possession  ou 
gjisine  qu'il  avoit  perduë- 

Muib  dans  le  dernier  cas ,  qui  estuit  celuy  de  trouble,  ou  de  complainte  en  cas 


nonobslantihvis  quihnscununie  iisibiis,  vel  ahusibus,  quibas,  m 
(licUiin  est,  usi,  iino  abiisi  liicrmit  lein[ioribns  relroactis. 

Aciiim  il»    iioslro  parlamcnlo  ,  anno  quadragesiiiio  seplitno, 
poitt  fcstum  beati  Marlini  Ycmalis. 


N".   143.  —  Ordonnance  (1)  sur  les  paicmens  des  obtigaliaiis 
coiUvactics  pendant  la  fuiilc  monnaie. 

Paris,  6  janvier  i547.  (C.  L.  II,  270.) 


N\  i43-  —  Ordonnance  adressée  au  conseil  secret  (2),  portant 
révocation  de  tons  tes  receveurs  de  deniers  royaux,  sous 
réserve  de  rétablir  ceux  qui  auront  bien  géré,  avec  ex- 
clusion des  étrangers,  et  défense  aux  comptables  de  rece- 
voir des  ptésenSy  gages  ni  profils. 

Lisy,  a8  janvier  l'ct^-j,  (C.  L.  II,  281.) 
PniuppES  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roys  de  France,  à  nos  amcz 


de  siisine  et  de  nouvcllctc  ,  il  se  disoil  saisi ,  parce  qu'il  l'estoit  en  cflcct,  cl  il 
demandoit  seulemcnl  que  le  trouble  l'ust  osté. 

Comme  on  s'appliqiioit  alors  iiu  droit  romain,  sans  rcnlcndre  parfaitement  , 
parce  que  le  renouvellement  des  lettres  ne  connnenra  que  sous  François  I",  on 
rorrompit  en  celle  matière,  noslre  droit  françois,  en  le  vou'ant  reformer,  quoi- 
qu'il eusl  esté  jusques-là  conforme  aux  lois  romaines.  Et  parce  qu'il  y  a  dans  la 
lojr  siquis  nun  iU  de  net/uirenda  •posussionc ,  que  la  volonté  suffit  pour  ri;tenir 
la  possei-sion ,  Simon  de  Bucy  réduisit  cc-s  trois  cas  en  un,  en  introduisant,  que 
la  dessaisine  et  la  force  pourroienl  estro  regardées  comme  nouveaux  troubles  , 
et  que  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  complainte  en  cas  de  saisine  et  de 
Qouvelleté  auroit  lieu,  ce  qui  avoit  esté  :iuparavaat  ainsi  décidé  par  Dynu;. 
y.  Fabcr,  InslilxU,,  de  înterdictis,  $.  llclînendœ ,  n".  5  ;  mais  depuis  on  a 
suivi  le  droit  romain  ^  et  la  Ilcintérfrandc  ,  qui  a  lieu  dans  le  cas  de  force  et  de 
violence,  a  esté  distinguée  de  la  complainte  en  cas  de  saisine,  f.  Cujas  ,  liv. 
19.  Oljserv.  ch.  i6,  lit.  18,  des  complaintes  del'ord.  de  1C67.  (Laur.) — k'.  llcu- 
rion  de  Panbcy ,  jusltccs  de  faix.  (Is.) 

(1)  Elle  ne  diffère  pas  esstntiellemenl  des  ordonnances  anlérieurcs.  C'est  une 
lui  de  rircouitlancc  ,  en  ib  ait.  [Idem.) 

(2)  il  était  aloiN  eomposé  du  chancelier,  de  Matli.  de  Trie  ,  seigneur  de  Mouc\ , 
et  de  P.  de  Beaucou,  (hevaliets,  d'Enguerrand  du  Petit  Celier  et  de  Cernai  d 
Fermont  ,  Irésoriei.s.  (]liaquc  conseiller  d'état  avait  mille  livres  de  c;a':^es.  Le  fini 
ne  faisait  rien  que  par  leur  avi^.  lUg.  C.  de  la  Cb.  des  comptes.  (Laur.  NotcC, 
p.  53o.) 

Le  conseil  jct-itt  était  une  espèce  de  conseil  des  iitiaislrcs.  (Is.) 


54o  pniLippEvi. 

et  feanlz  les  gens  de  nostre  conseil  secret ,  les  gens  de  noz  comp- 
tes, et  noz  trésoriers  à  Paris;  salut  et  dilection. 

Sçavoir  faisons,  comme  nous  oy  plusieurs  complaintes  et  cla- 
meurs à  nous  rapportez,  par  plusieurs  dignes  de  foy.  tant  nobles 
comme  non  nobles,  d'aucuns  de  noz  receveurs  de  nostre  royaul- 
uie  ,  de  plusieurs  maléfices *et  deffaus  qu'ils  ont  faiz  et  perpétué 
en  nozdiltes  recettes,  tant  eu  noz  fermes  baillées,  et  en  ce  qu'il 
ont  reçu  pour  nous ,  comme  es  payemens  des  assignez  sur  les- 
dites  receltes,  et  aussi  qu'il  ont  reçu  plus  fortes  monoyes  qu'il 
n'ont  payé  ausdits  assignez,  de  quoy  il  ont  tourné  et  appliqué  à 
leur  prouffit  la  mendre  vaillance  desdites  monoyes,  sanz  ce  que 
il  nous  eu  ayent  pou  ,  ou  rient  rendu  ;  et  ont  délayé  et  délayent  à 
venir  compter  et  rendre  compte,  et  eulx  affiner  devers  vous  les 
gens  de  noz  comptes,  afin  que  leur  estât  et  la  vérité  ne  soient 
sceuz,  combien  que  chascun  ait,  oii  il  ayent  eslé  mandé  aux  termes 
accoustumez,  etmesmement  par  noz  autres ordenances,  pour  ve- 
nir rendre  compte  à  raison  des  recettes  et  mises  qu'ils  ont  faictes 
pour  nous  et  de  plusieurs  subsides ,  impositions  ,  finances  et  pretsz 
que  il  ont  levé  de  noslrc  peuple  ,  de  quoy  il  ont  encore  à  compter, 
laquelle  chose  est  et  seroit  en  grant  dommage  de  nous  ,  de  nos- 
tre peuple,  et  desdiz  assignez,  se  par  nous  n'y  estoit  pourvu  de 
remède;  nous  qui  toujours  voulons  et  desirons  pourveoir  au  bon 
gouvernement  de  nos'.re  royaulrae  et  de  noz  ollices,  pour  le  prouf- 
fit de  nous,  et  de  nostredil  peuple. 

Preniieretnent.  Avons  ordené  et  ordenons  que  tous  lesdiz  re- 
ceveurs de  nozdittes  receptes  seront  souspenduz  et  ostcz  de  leurs 
oiïices,  jusques  nous  en  ayons  autrement  ordené.  El  ceulz  qui 
bien  et  loyaulment  se  seront  portez  en  leursiliz  offices ,  desquelz 
nous,  ou  noz  genz  arout  bon  raport ,  seront  miz  et  eslabliz  nos 
receveurs  en  noz  autres  recopies,  esquclles  i!z  n'auront  pas  esté 
noz  receveurs,  ou  autrement  pourveuz,  selon  ce  que  bon  nous 
semblera. 

(2)  Item.  Nous  avons  ordené  et  ordenons  que  aucun  Ythalien 
dores-en-avant,  ne  homme  né  hors  de  nostre  royaulme  (i) ,  ne 
sera  receveur  d'aucunes  de  noz  receptes;  et  dés  maintenant  se  au- 
cun eu  y  a  ,  nous  lez  en  estons,  et  déboutons  du  tout. 


(1)   F.  l'art.  22  de  l'ordon.  de  i3i(),  sur  rcxtlu>iun  des  étrangers  ùv  lous  offi- 
ctj.  f.  Bacquct,  du  Droit  d'aubaiui',  cli.  i5,  p.  S89.  ^Is.) 
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(")  Ttetn.  Nous  avons  ordené  ef  ordcnons  ({uc  dores -cu-avant 
ancnn  de  nozdiz  receveurs,  ne,  preigne,  ne  ait  robbes,  gaiges  , 
ne  pensions  de  prelaz,  de  barons,  ne  d'autres  nobles,  ou  non  no- 
blfs  quel  qu'il  soit,  sur  peine  d'eslre  privé  dorcs-en-avant  de  tous 
iioz  oliJces,  et  d'eneheoir  en  amende  arbitraire. 

(4)  Item.  Nous  avons  ordené  et  ordenons  que  les  receveurs  que 
nous  eslablirons  en  nosdittes  receptes,  viengnent  cbascun  an  au/ 
ternies  aceoustuniez ,  en  la  manière,  et  sur  les  peines  contenues 
en  noz  autres  ordenances  :  et  voulons  que  dores-en-avant  cbas- 
cun receveur,  sitost  comme  il  sera  establi  receveur,  viengnc  en 
la  cbambrc  de  noz  diz  comptes  pardevers  nosdittes  genz,  et  qu'il 
jure  à  tenir  et  garder  sanz  enfraindre,  les  ordenances  dessus- 
dites,  ensemble  noz  auîres  ordenances  qui  par  nosdittes  genz  leur 
seront  montrées,  lesquelles  ordenances,  nous  voulons  estre  te- 
nues et  gardées  dorcs-en-avant. 

Si  vous  mandons  qne  nosdittes  ordenances,  vous  faciez  tenir 
et  garder  de  poinet  en  poinct  selon  leur  teneur,  sans  enfraindre 
en  aucune  manière,  et  selon  la  teneur  d'icelles,  punissiez  tous 
ceulx  qui  feront  le  contraire. 

Donné  à  l'bospital  de  Lisy ,  le  vingt-buitiéme  jour  de  janvier, 
l'an  de  grâce  mil  trois  cens  quarante-sept. 


K°.    i44'  —  Ordonnance  contve  les  'bfasphtmatcurs  (i). 
Lisy,  22  fùvrier  i547.  (G.  L.  II,  2S2.) 

Philipe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  au  prevosl  de 
Paris,  salut. 

Pour  ce  que  pieça  il  est  venu  à  noslre  cognoissancCj  qne  plu- 
sieurs de  nostre  royaume,  ou  autres  c«nversans  et  babifans  eu 
ieeluy,  et  non  ayant  Uieu  avec  euls  ,  mais  csmeuz  de  mauvais 
courage  et  comme  mescognoissans  leur  créateur  et  ses  œuvres  , 
ont  dit  par  plusieurs  foiz  et  (lient  par  cbascun  jour  plusieurs  pa- 
roles injurieuses  et  blaspbemcs  de  Dieu  nostre  créateur,  et  de  la 
glorieuse  Vierge  Marie  sa  mère,  et  de  tous  saints  et  saintes,  et 
jurent  vilains  sermens  en  très  grande  dé[<laisance  de   nous,  et 


(1)  y.  l'ord.  (ic  SlLouls,  12G8  ou  12^9,  n.  21C,  tom.  i""',  p.  5ii,  confirmée 
par  riiilippc-U'-lIai<Jy ,  tu  \i'-i ,  et  ci-dessus  l'oitl.  du  12  murs  iJ2y.  (I<.) 
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ainsi  doit  estre  de  tous  bons  clirestiens.  Et  combien  que  par  plu- 
sieurs foîz,  nous  vous  avons  mandé  et  commandé  moult  eslroi- 
tement,  que  punicion  fiist  faite  de  tous  tels  mauvais  chrestiens 
mescognoissans  nostrcdict  créateur.  Et  en  certaine  manière  vous 
avez  esté  remis  et  negligens,  et  encore  estes  de  ladite  piun'- 
cion  faire,  dont  nous  vous  reprenons  de  négligence,  nous  qui  de 
tout  nostrecuer  desirons  que  grande  punicion  et  vengeance  soit 
faite  de  tous  ceux,  qui  ainsi  feront,  voulons  et  obdonoiss  ladite 
punicion  en  estre  faite  en  ceste  manière. 

C'est  à  sçavoir,  que  celuy ,  ou  celle  qui  de  Dieu,  ou  de  la 
Vierge  Marie,  dira  ou  mal  jurera  le  vilain  serment,  sera  mis  pour 
la  première  fois  qu'il  luy  adviendra  ,  au  pillory,  et  y  demeurera 
depuis  l'heure  de  prime,  jusques  à  l'heure  de  nonne,  et  luy 
pourra-t-on  jetler  aux  yeux  boue,  ou  autre  ordure,  sans  pierre, 
ou  autres  choses  qui  le  blessent,  et  après  ce  demeurera  au  pain 
et  à  l'eau ,  sans  autre  chose. 

A  la  seconde  fois,  si  par  adventure,  il  luy  advenoit  qu'il  re- 
chust ,  nous  voulons,  qu'il  soit  audit  pillory,  au  jour  de  marché 
solemnel,  et  qu'on  luy  fende  la  lèvre  de  dessus  d'un  fer  chaud, 
et  que  les  dens  Ini  apparoisseiit. 

A  la  tierce  fois ,  la  lèvre  de  dessous ,  et  à  la  quarte  toute  la  bas- 
levre. 

Et  si  par  meschance,  il  luy  advenoit  la  quinte  foiz,  nous  vou- 
lons et  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'on  luy  coupe  la  langue  , 
tout  outre ,  si  que  des  lors  en  avant,  il  ne  puisse  dire  mal  de  Dieu, 
ne  d'autre. 

Et  en  outre  avons  ordonné  et  ordenons  que  si  aucuti  oyt  dire, 
lesdictes  luauvaises  paroles,  el  il  ne  les  venoit  dire  incontinent, 
qu'on  luy  puisse  lever  amende  sur  luy  jnsques  à  la  somme  de 
soixantes  livres,  et  s'il  cstoit  si  pauvre,  qu'il  ne  la  pust  payer  pé- 
cuniaire, qu'il  demeure  en  prison  au  pain  et  à  l'eau,  jusque  à 
temps  que  il  ait  souffert  pénitence  en  ladite  prison  au  pain  et  à 
l'eau  ,  jusque  à  temps  qu'il  ait  souffert  pénitence  en  ladite  pri- 
son, qui  doit  suffire,  satisfaire  et  valoir  ladite  amende. 

Si  vous  mandons  et  enjoignons  eslroitement  que  noslre  pré- 
sente ordonnance  ,  vous  faciez  crier  et  publier  sollenellcment  par 
tous  les  lieux  où  on  a  accoustumé  faire  cris  en  vostrc  jurisdiction 
et  ressort  ;  et  qu'ancun  ne  soit  si  hardis,  après  ledit  cry,  de  dire, 
ou  proférer  les  mauvaises  paroles  dessusdiles,  ou  auemies  d'i- 
celles,  el  que  chascun  iuconliucut,  qu'il  les  aura  à  aucun  cûy 
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jurer  ,  le  révèle  à  jusiice,  stir  les  peines  dessxis  divisées  :  et  tous 
ceulsqni  api  t'-s  ledit  cry  seront  trouvez  l.iisanl  le  contraire, punis- 
sez-les sans  déport ,  et  toute  faveur  ostée,  par  la  manière  cy-des- 
sus  éclaircie,  et  avec  ce  le  faites  sçavoir  à  tous  les  hauts  justiciers 
de  vostre  prevosté,  afin  qu'ainsi  le  lacent  crier  et  publier  en  leur 
jurisdiction. 

Sachant  si  défaut  y  a  par  vous,  ne  par  euls  aussi ,  nous  en  pren- 
drons si  grande  vengeance,  que  les  autres  y  prendront  exenaple. 
Si  gardez  qu'il  n'y  ait  faute. 

Donné  à  l'hospiial  de  Lisy,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  qua- 
rante-sept, le  vingt-deux  février. 


N".    145.   —  Lettbes  portant  confvrmation  des  coutumes  de 

Lyon. 

*  Aux  champs  de  Montdldi.T,  avril  1047.  (C.  L.  II ,  257.) 


N".  i/jC  —  Mandement  t/ui  fixe  le  cautionnement  des  rece- 
teurs  de  deniers  royaux  à  la  recette  d'une  annce,  et  leur 
défend  de  recevoir  des  gages  de  personnel  et  de  prêter  de 
l'argent. 

Fontaiacblcau ,  4  mars  134'.  (C.  L.  II,  283.) 


N".  i47-  —  Obdoknance  (i)  sur  (es  monnaies ,  qui  en  <Ufend 
V exportation  et  le  courtage;  interdit  le  change  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  reçus,  et  le  hiilonnage ;  ordonne  de  faire  la 
stipulation  des  contrats  en  livres  et  non  en  monnaie  i 
défend  de  faire  de  la  vaisselle  d'argent,  etc. 

Paris,  27  août  i348.  (C.  L.  II,  296.) 


(1)  Elle  ne  coiititnt  aucun  principe  nouveau.  Il  y  a  une  aulre  ord,  donnée  .i 
4'abbayo  du  Ljs,  près  WeluQ  ,  le   20  mars  i348  ,  àpcu  près  semblable.  —  C.  L. 

11,   2.J<J.-(IS.) 
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N".  148.  —  Mandemen-t  à  la  Chambr&  des  comptes  de  faire 
payer  tes  aumosiies,  ou  pensions  ecclésiastiques  aux  reli- 
gieux 3  avant  toutes  autres  assignations. 

Paris,  27  mars  i348.  (C.  L.  II ,  5oc.) 


N".  i49-  —  Ordonnance  portant  que  les  prévôtés  ^  écritures  et 
ciergies  des  ôaitlages,  seront  adjugées  aux  enchères  pu- 
bliques. 

Paris,  22  juin  lô^g.  (C.  L.  II,  3o4.) 


N°.  1 5o.  —  Mandïiment  au  chancelier  et  aux  gens  des  comptes, 
portant  que  la  nomination  des  receveurs  de  ses  deniers 
Qi' appartient  qu'au  Roi,  et  qu'à  l'avenir ^  elle  sera  faite 
par  élection. 

Remilly,  i4  juillet  1549.  (C.  L.  ÏI,  3o4.) 

Chascelier  et  vous  nos  gens  des  comptes. 

Nous  vous  deffendonscesle  fois  pour  toutes  que  en  nos  receples 
vous  ne  faites,  ou  naectez  dores-en -avant  aucuns  receveurs;  car 
quant  il  sont  fait  par  vous  gens  de  nos  comptes,  il  ne  comptent 
point,  mais  s'aident  de  nos  deniers  et  en  demeurent  riches,  et 
acheptent  terres  et  font  grans  maisonnemcns  et  autres  choses;  et 
si  en  aisent  ceulz  qui  les  y  mecleut,  aussi  comme  a  fait  et  fait  le 
leceveur  de  Chartres,  qui  par  vous  genz  de  nozdis  comptes  a  esté 
fiïit ,  dont  nous  avons  eu  et  pourrions  avoir  ou  temps  à  venir  grans 
dommages.  Et  gardez  vous  sur  ce  tant  que  vous  povez  mefaire  en- 
vers nous ,  que  par  quelconque  voye,  ou  manière  que  ce  soit , 
vous nefaitesoutempsàvenirle contraire:  car  vous  genz  de  nozdis 
comptes  ,  savez  que  seulement  nous  vous  avons  ordenez  et  esta- 
bliz,  pour  nos  comptes  oir  et  recevoir,  et  nous  faire  payer  de  ce 
qui  deu  nous  est,  sanz  ce  que  d'autres  choses  vous  vousentr&mec- 
tiez  en  riens,  se  nousnelevous  commeetonspar  espccial  :  et  sa- 
chiez que  lesdiz  receveurs  nous  voulons  dores-en-avant  estre  faiz 
par  élection,  aussi  comme  nous  avons  ordené  de  nos  sencschalz 
et  bailliz. 

Si  ayez  avis  sur  ces  choses,  et  en  faîtes  tant  qu'il  nous  doie  es- 
tre agréable;  car  se  vous  [)lus  faites  le  contraire  uo'^s  vous  mons- 
Ircrons  de  fait  qu'il  nous  en  dcsplaisl.  Et  vous  chancelier  gardez 


que  letrcs  que  nnzdis  gonz  de  iioz  comptes  passent  sur  l'ofilce  des- 
dites receples ,  vous  ne  scelliez  ,  car  il  n'est  pus  de  nostre  enlenle 
que  elles  soient  seelles ,  se  elles  ne  sont  passées  par  nous,  sanr- 
lelacioii  d'autruy- 

Donné  à  Kemilly  en  Champaiguc  ,  le  1 4'  jour  de  juillet  mil  trois 
cens  quarante-neuf. 

N°.  i5i.  —  Ordossasce  qui,  -pour  cause  de  salubrité ,  défend 
de  nourrir  des  porcs  dans  tes  maisons  d'église,  noôLs  et 
autres  de  la  ville  de  T rayes  (i). 

Marigny,   19  juillet  i549.  (^-  ^-  '^>  ^^^•) 

Pbilippes  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France; 

Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir  ,  (jp.e  comme  d'an- 
cienneté ont  eust  accouslumé  de  faire  seulz  à  Porcoaux ,  et  de  les 
nourrir  et  engresser  dedans  les  portes  de  la  ville  et  elle  de  ïroycs, 
tant  en  plusieurs  maisons  d'Eglise,  comme  en  autres  ,  et  avec- 
ques  ce  de  faire  au  milieu  des  rues,  touclians  de  nostre  pavement 
desdites  villes  et  cité  ,  grans  fosses  où  chieent  les  fiens  et  ordures 
desdiz  porccaux.  Et  pour  ce  que  à  celle  cause,  ladite  ville,  et 
lieux  d'icelle  sont  moult  corrompus,  et  que  ladite  coriuplion  est 
moult  périlleuse,  mesmement  pour  cause  de  la  mortalité,  qui  à 
présent  quenet  (-2),  aux  bourgeois  et  habitans  desdites  villes  et 
cité  (5) ,  et  à  ceux  qui  y  conversent.  Iceux  bourgeois  et  liabilans 
nous  ayent  humblement  supplié  ,  que  seur  ce  nous  leur  veuillons 
porvcoir  de  gracieux  remède;  nous  pour  considération  des  choses 
dessusdites,  ausdits  supplians  avons  octroie  et  octroïons  par  ces 
letres,  de  grâce  es[)eeial  et  de  nos  plains  pooir  et  autorilé  royaux, 
que  aucuns  porceaux  ne  soient  doresmais  en  avant  engressiez,  ou 


(i)  CcUe  ord.  parait  unique  ;  elle  peut  être  on  vigueur  ;  du  moins ,  les  maires 
auraient-iU  le  droit ,  en  vtili:  des  ait.  i ,  2  et  5  du  lit.  II  de  la  loi  du  24  août 
IJ90  ,  art.  iG  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ,  par  leurs  ordonnances,  d'interdire  aux 
habilan»  des  villes  ,  d'engraisser  des  porcs ,  si  la  salubrité  et  la  propreté  de  ia 
ville  ei^  étaient  afTectéjs.  —  f.  le  président  Ileniion  de  Pansey ,  du  pouvoir 
municipal.  (In.)  Même  disposition  ,  coutume  de  JN'evcrs. 

(a)  C'est-à-dlrc  ,  qui  queurt  ^  ou  qui  a  cours  parmi  les  Labitans  et  Bourgeois. 
(Laur.) 

(3)  C'est  le  nom  que  l'on  donnoit  aucienncraent  aux  villes  où  U  y  avoil  siège 
épibcopal.  {Idem-) 

4.  35 
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nourris  dedans  les  porlcs  desdiles  ville  et  cité,  par  f{uelconqnes 
personnes,  ne  en  quelconques  maisons  que  ce  soient,  d'Eglise, 
nobles,,  ou  autres. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  bailly  et  boieur  (1)  de  Iroves, 
qui  ores  sont  et  seront  ou  temps  à  venir,  ou  a  leurs  lieutenans, 
et  à  cbascun  d'euls,  que  de  noslre  présente  grâce  il  facent  et 
laissent  lesdiz  borgois  et  habitans  et  leurs  successeurs  paisible- 
ment et  perpetuelment  joir  et  user,  et  que  ce  soit  ferme  chose 
tt  esfahie  à  tousjours-mais,  nous  avons  fait  mettre  nustre  grant 
scel  à  ces  présentes  letres.  Sauf  en  autres  choses  nostre  droit,  et 
en  toutes  l'autruy. 

Ce  fut  fait  à  Marîgny  en  Champagne,  le  ig*  jour  de  juillet, 
l'an  de  grâce  mil  trois  cens  quarante-neuf. 


N°.   i5a.  —  Ordonnance  (2)  sttr  ies  privilèges  et  ia  tenue  des 
foires  de  Champagne  et  de  Brie. 

Vincenncs,  6  août  1Ô49.  (C.  L.  II,  3o8.) 

PniMPPEs,  etc. 

Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir ,  que  comme  notoire 
chose  soit ,  et  de  ce  soyons  suffisamment  informez,  que  nos  foires 
de  Champagne  et  de  Brie  furent  fondées  et  créées  pour  le  bien 
et  profit  commun  de  tous  pays,  tant  de  nostre  royaume  comme 
dehors ,  et  furent  assises  et  establies  es  marches  communes,  pour 
tous  ies  pays  remplir,  et  garnir  de  denrées  et  marchandises  né- 
cessaires. Va  pour  ce  s'accordèrent  et  consentirent  à  la  fondation, 
création  ,  et  aux  ordonnances  et  coustumes  d'icclles  foires,  pré- 
lats ,  barons,  chrestiens  et  mcscreans ,  en  eux  soumettant  à  la 
jurisdiction  d'icelles.  et  donnant  obéissance.  Four  lesquelles 
choses  furent  cstablis  et  donnez  privilèges ,  franchises  et 
libertez  aux  marchands  et  frequenfans  icclles ,  et  retournaus 
jusques  en  leurs  pays;  et  aussi  à  tous  leurs  biens,  et  eon- 
duisans  de  leurs  denrées  et  marchandises,  afin  qu'abondam- 
ment et  sauvement  lesdits  marchands  et  marchandises  y  puis- 


(1)  F.  Du  Cange,  Closs.  V".  Boca,  Boga.  (Laur.) 

{2)  Elle  esl  plus  ample  que  l'ord.  de  juillet  )ô44-  f^-  'l'-''  ord.  de  1204  ,  tom. 
I",  p.  696;  de  1261  ,  toiu.  Il,  p.  700,  juillet  i5ii  ,  juin  lôif,  mai  IJ2-  et 
décemb.   i55i.  (Is.) 


senl  viîf.ir  de  tous   pays,  demeurer,    ri  sembiahlcment  rclour- 
ucr  seurement.  Kt  pour  ce  que  par  la  fondation  d'icelles,  nous 
est  eue  et  donnée  obéissance  par  tous  pays,   deçà  nier  et  dc-la 
nier,  sans  contredit;  et  considéié  que  c'est  le  bien,  honneur  et 
profit  de  noslrc  royaume,  et  du  commun  de  tout  pays,  comme 
dit  est,  avons  par  le  grand  plaisir  et  afFcclion  voulu,  que  lesdilcs 
foires  soient  et  demeurent  eu  bon  csl^l  :   et  sulTisamnieîit  avons 
fait  à  sçavoir  et  enquérir  i'eslat  d'icelles  foires    esquel'.es  ont  este 
trouvez  plusieurs  grands  delFaux  ,  tant  par  les  fraudes  et  malices 
d'aucuns  repairans  en  icelles  ,  et  aucunes  nouvelletcz  indues  qui 
ont  esté  faites  au  lem[>s  passé,  comme  parce  (|ue  les  privilèges, 
l'berlez,  aDcieiuus  couslumes  et  bons  usages  ont  esté  mal  gar- 
dez, et  maintenus    négligemment,   si  comme  il    est  de   nouvel 
venu  A  no?tre  cognoissance ,  dont  plusieurs  bons  et  loyaux  mar- 
i  hans  repairans  en  icelles,  les  ont  desvoyées  et  délaissées  pour  ces 
causes,   an  grand  grief,  préjudice  et  dommages  de  nous   et  de 
iiostre  royaume ,  et  de  tout  !c  commun  ptofit  de  tout  le  pays,  et 
marchaiis  frcqucnlans  et  repairans  esdites  foires.  Parquoy  nous 
(pii  voulons  bons  et  convenables  remèdes  estre  mis  en  Testât  et 
reformation  desdiles foires,  et  qui  entendons  maintenir  et  garder 
les  pri\ileges,  et  les  bons  cl  anciens  usages  d'icelles,  afin   que  le 
peuple  et  tous  les  marchands  esdites  foires,  et  repairans  et  frr- 
(juentans  icelles  ne  soient  doresnavant  grevez  ,  domraagcz  ,  ou 
molestez  indeuëment,  ains  puissent  sauvement  et  seurement  al- 
ler et  venir  en  icelles  foires,  et  semblablement  retourner  souz 
nostre  conduite,  protection  et  sauvegarde.    De  nostre  aulhorilé 
royal  et  de  nosîrc  certaine  science  ,  ayans  eu  sui-  ce  delil)eration 
avec  nostre  grand  conseil  j)Our  tout  le  commun  prolit  ,  avons  sur 
ce  ordonné  et  ordonnons  en  la  manière  (|ui  s'ensuit. 

Premièrement.  Il  nous  plaist  et  vouions  que  nosdites  foires 
de  Champagne  et  de  Brie  soient  mises  en  leur  droict  estât  aii- 
<ien  ,  et  ordonnons  que  les  bous  et  anciens  usages,  franchi- 
ses, coustumes,  libertez  d'icelles  soient  gardét;s  enlieremenl, 
sansenfraindre,  et  que  toutes  servitudes  cl  charges  indues  (si  aii- 
cunea  en  y  a  mises,  ou  introduites  depuis  quarante  ans  en  ça) 
soient  rap()ellées  ,  et  mises  à  néant. 

(2)  Item.  Onlonnons  que  pariions,  nos  successeurs,  ou  nos 
gens,  ne  seront  aucunes  grâces,  ou  repils  octroyez  contre  les 
luarchaDS  frcqucnlans  lesdites  foires  ,  ne  contre  les  libériez  et 
eousluiiies  devanidiies.  Kt  si  par  rimportunité  des  impelraus  , 
ou  .uitremcut,  csluienl  octro\ées,  les  gardes  d'icelles  foir(\s  nesc- 
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ront  tenus  d'y  obéïr;  et  ue  vouions  qu'ils,  en  aucune  manière  , 
V  obéissent. 

(3)  Toutes  les  compagnies  demarchans.  et  aussi  les  raarchans 
singuliers  Ilaliens,  Outrcmontans ,  Florentins ,  Milanois,  Liic- 
quois,  Genevois,  Vénitiens,  Alleiuans,  Provençals  et  d'autres 
pays,  qui  ne  sont  de  nostre  royaume,  si  marcliander  veulent  en 
iceluy .  et  jouir  des  privilèges  et  bons  usages  desdites  foires,  au- 
ront dcmeurances.  par  eux,  ou  leur  lacleurs  ,  honncstes,  esdites 
foires,  sans  avoir  mansion  principale  autre  part  en  nostre  royau- 
me. Et  seurenient  viendront,  demeureront  et  retourneront,  eux, 
leurs  marchandises,  et  les  conduiseurs  d'iceiles,  au  saufconduit 
d'icelle.s  foires  ,  auquel  nous  les  prenons  et  recevons  dès  maiiite- 
nant,  ensemble  les  marchandises  et  biens,  sans  ce  que  par  au- 
tres que  par  les  gardes  d'iceiles  foires  soient  prins,  arrestez,  ou 
empeschez,  si  ce  n'est  pour  méfiait  présent.  Et  si  aucun  vient, 
ou  fait  contre  ce,  il  en  sera  puny  par  lendits  gardes. 

(4)  Aucuns  marchans  des  pays  dessusdits,  ou  autres  dehors 
nosîre  royaume^  de  quelque  estât  et  condition  qu'ils  soient,  ne 
pourront  mener  par  eu.v  ne  par  autres,  aucunes  marchandises, 
ou  denrées  par  les  destroits  dudit  roj^aume ,  si  ce  n'est  pour  les 
mener  ausdites  foires,  ou  que  d'iceiles  foires  soient  parties 
ou  aliénées,  par  vendilion,  eschange  ou  autre  contract,  ou 
que  par  dcffaut  de  vendre  ayent  demeuré  esdites  foires,  par  les 
jours  ordonnez,  selon  l'ancienne  coustume  et  observance,  de  la 
vendue  ou  délivrance  de  chacuues  denrées,  ou  marchandises  , 
sur  peine  les  marchandises  estre  à  nous  acquises. 

(5)  Et  parce  que  nous  sommes  suffisamment  informez  que 
les  traites  et  passages  de  toutes  laines  de  nostre  royaume,  et  de- 
hors, ont  esté  et  sont  à  cause  de  raraoindrissement  et  empire- 
mt-nt  de  nosJites  foires  et  de  toutes  autres  marchandises  de  nos- 
tre royaume  :  et  aussi  que  pour  cause  d'iceux  traites  et  passages, 
grande  partie  de  nustre  royaume  et  nostre  peuple  est  grandement 
endommagé,  nous  ordonnons  et  deffendons  que  aucunes  laines 
de  nostre  royaume ,  ne  d'ailleurs,  ne  soient  traites,  ne  passées 
dores  en-avaul  hors  dudit  royaume;  et  rappelions  dès  maintenant 
tous  commissaires  et  déjnilez  sur  le  fait  des  traites  et  passages  des- 
susdits. Et  ce  nous  deffendons,  sur  peine  d'iceiles  laines  cstre  ac- 
quises à  nous,  et  des  corps  et  des  biens  de  tous  ceux  qui  se- 
ront trouvez  faisant  le  contraire  de  nostre  présente  ordonnance. 

(6)  Les  drapiers  et  marchans  des  dix-sept  villes,  lesquels  sont 
leuus  d'aller  esdites  foires,  mèneront  leurs  draps  en  icelies,  si 


comme  ils  souloienl  et  cstoienl  Icnus  ancicniinnenl,  et  ne  Ii-s 
pourront  vendre  en  gros  ,  ne  menu  ,  autre  pari ,  pour  mener  hrm 
nostre  royaume,  sur  peine  d'iceux  eslre  à  nous  ac<|uis,  jusqiics 
à  tant  qu'ils  les  aycnt  prcniicrenicnt  envoyez  on  une  dcsdiles 
foires,  nonobstant  grâces  quclcoinpies ,  j-i  aucunes  avons  fait, 
ou  octroyé  au  contraire  à  aucune  desditrs  villes;  lescpielles  nous 
rappelions  dès  maintenant,  et  mettons  du  tout  à  néant. 

(y)  Tous  les  marchans  d'avoir  de  poix,  tiendront  et  monstre - 
ront  publifpiement  esdiles  l'oires  toutes  letus  niarcliandiscs ,  p.ir 
les  temps  accoustumé.  C'est  à  sçavoir  dès  le  premier  de  trois 
jours  des  draps,  jusques  au  sixième  après.  Et  après  ce,  au  cas 
qu'ils  n'auroient  vendu,  ils  pourroient  mener  et  en  ordonner 
ainsi  (ju'il  leur  plaira. 

(8)  Tous  marehans  de  chevaux  des  pays  dessus  nommez,  ou 
autres  dehors  de  nostre  royaume,  tiendront  eslahlcs  de  leurs 
chevaux  esdiles  foires ,  dès  les  trois  jours  des  draps  jusipj'aux 
changes  abbattus.  tt  ne  seront  prius,  ou  empeschez  par  nous,  ne 
par  autres,  si  ce  n'est  par  les  gardes  desdiles  foires.  l'A  au  cas  que 
à  la  requeste  de  nos  gens  eslimeurs  (i),  courraliers  et  autres  se- 
roient  par  lesdils  gardes  arrosiez ,  ils  ne  pourroient  estre  tenus 
en  arresl  plus  de  (rois  jours,  mais  inconlincnt  les  trois  jours  pas' 
scz,  les  marcliands  à  qui  ils  seront  les  pourront  prendre  (2),  en- 
voyer, et  faire  leurs  profits  sans  amende. 

(9)  Les  marehans  de  ("ordoùen  (5)  mèneront  et  iront  esdiles 
foires  aux  lieux  et  aux  trois  jours  accoustumez,  et  [lubliquement 
nionstrcront  toutes  leurs  denrées  dès  le  premier  jour,  et  par  les 
trois  jours  de  Cordoùen ,  selon  et  ainsi  (juc  anciennement  le  fai- 
soient,  et  en  autres  lieux,  ne  autrement  ne  les  pourront  vendre 
en  laililc  foire. 

(10)  Aucuns  marehans,  en  allant  demeurer  esdiles  foires,  et 
retournans  d'icelles,  ensenible  leurs  niarehandises ,  ne  seront 
peint  arreslez,  ou  empeschez  par  occasion  de  quelconques  def- 
lenses  desdites  foires,  données  de  toul  temps  passé  de  la  date  des 
présentes,  jusques  à  cinq  anscontinuellemenl  eusuivans.  Cepen- 
dant les  parties  jiourront  accorder,   et  les  autres  qui  aiu'ont  les 


(1)  Dans  l'art.  8  de  l'ordua.  de  juillit  l'ii,  il  y  a  inicui»  IHfcuicrs.  (Laiii.) 
(a)  Sçavoir  le»  chevaux  «n  arrvHt.  {Idem.) 

{"S)  Lcj  cuiis  venaient  de  Cordour  ,  tu  E^pRgtic  ,  d'où  l'on  a  fait  cordonniers. 
[Idem.) 
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(leffenses  pourront  faire  contraindre  les  personnes  principalement 

obliijées,  sans  préjudicier  aux  deffcnses. 

(il)  Pour  ce  que  nous  sommes  suffisamment  informez,  que 
par  les  prises  désordonnées  ,  qui  faites  ont  esté  au  temps  passé 
par  nos  gens,  des  chevaux  des  marchans  et  frcquentans  lesditcs 
foires  pour  doute  (i)  desquelles  prises  ils  seront  tenus  à  petites 
chevancheures,  pour  exercer  le  iait  de  leurs  marchandises  ,  aliii 
que  désormais  ils  se  tiegnent  garnis  de  bons  chevaux  esdites  foi- 
res, nous  deffendons  expressément  à  tous  baillifs,  prevosls,  ser- 
gens  ,  commissaires,  ou  officiers  quelconques  de  noslre  royaume 
et  aussi  à  nos  chevaucheurs,  qui  pour  nous,  nostre  chère  et  ay- 
mée  compagne  la  lloyne  et  de  nos  enfans,  ou  pour  autre  de  par 
nous,  de  quelconque  estât  qu'ils  soient,  ne  prennent ,  ou  arres- 
tenl  aucuns  chevaux  desdils  marchans,  ou  frequentans,  ou  les 
venans  ou  demeurans  esdites  foires,  ou  relournans  d'icelles,  si 
ce  n'est  par  commandement  desdites  gardes,  ou  de  l'un  d'eux  : 
et  au  cas  que  aucuns  s'efforceroient  de  faire  le  contraire,  nous 
voulons  qu'on  n'cbéïsseà  eux.  Et  si  aucuns  en  avoient  prinsou  ar- 
restez  ,  nous  ordonnons  que  parles  gardes,  l'un  d'eux,  le  chan- 
celier, ou  leurs  lieutenans,  soient  délivrez lesdits  chevaux,  et  les 
premiers  empescheurs  punissent  deuëment. 

(12)  Toutes  les  compagnies  et  changeurs  desdites  foires  se- 
ront en  leurs  changes  et  lieux  apparens  ,  et  auront  tapis  à  leurs 
fenestres,  ou  eslaux,  en  la  manière  qui  souloil  estre  faite  ancieu- 
nemeut. 

(10)  Pour  ce  que  les  bons  marchans  et  frequentans  lesdites 
foires  ne  puissent,  ou  doutent  d'estre  perdans  es  pa)'cmeraS  des 
vuidanges  de  leurs  denrées  qu'ils  feront  esdites  foires,  puir  au- 
cunes mutations  des  monnoyes  que  nous  facions;  nous  en  faveur 
d'eux  et  de  nosdites  foires-,  voulons  et  octroyons  à  tous  lesdits 
marchans  et  frequentans  tant  de  nostre  royaume  comme  dehors, 
qu'il  leur  loise,  s'il  leur  plaist,  (  en  faisant  leurs  contracts  de 
toutes  et  loyales  marchandises,  de  leurs  denrées  vendues  et  li- 
vrées en  icelles  foires),  faire  et  passer  convenance  et  promesses 
de  faire  lesdiis  payemens  ,  à  la  valeur  d'icelle  mounoye,  comme 
il  courra  d'or,  ou  d'argent  au  temps  de  leursdits  contracts.  Et  que 


(1)  Dans  l'ord.  de  juillet  i3.î4i  ai'-  2  ,  il  y  a  mieux  :  Parquoxj  il  ont  jrand 
défaut  de  chevaucheurs  ncccssaires ,  pour  exercer  le  fait  de  ieur  marcfianUisc. 
ACn,  etc. 

Dtmtc ,  icy,  signifie  crainte,  ccmnic  d;u;s  l'art.  i5,  cy  après.  (Laur.) 
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lesdifes  convenances  sur  oe  Tntiîs,  soient  lemit-s  cl  gardées  nonob- 
s'.ant  ordonnances  lailt-s  de  nous,  ou  à  faire  au  contraire. 

(i  l)  Item.  Pour  ce  que  nous  avons  enlendu  que  plusieurs  inar- 
clians  estrangcrs ,  vcnans  et  frc(juenfans  esdilcs  foires,  sont  et 
ont  csié  par  plusieurs  fois  pris,  arresUz  et  molestez  indeuëniciil 
par  nos  commissaires  députez  sur  la  coppe  et  prise  des  monn<:vcs 
deifcnduës,  et  par  iceux  coniniissaires  reuverbécs  leurs  nialctles 
par  les  villes  et  passages  où  ils  venoient,  pour  faire  leurs  aclu|)fs 
et  nuuvliandises  esdites  foires,  dont  pUiiicurs  marciiands.  si 
comme  on  dit,  ont  esîé  robbez  et  dépouillez,  et  perdu  leurs  clie- 
vances,  par  aucuns,  (|ui  faussement  et  contre  vérité,  se  disoient 
estre  sur  ce  nos  commissaires  :  nous  voulons  et  ordonnons  cpie. 
ausdites  foires,  uy  environ  icelles,  aucunes  comnii'^sions  uc 
soient  ordonnées  sur  le  fait  de  nos  monnoyes  deifcnduës,  ibrs 
tant  seulement  cz  gardes  et  chancelier  dissusdils,  ou  à  leurs 
lieutenans,  lesquels  ils  députeront  à  ce  faire  bonnes  yiersonnes 
et  suflisans.  Et  si  aucuns  coninussaires  .  ou  sergens  faisoient,  ou 
souffroient  de  faire  le  contraire  ,  que  lesdils  marchans  cl  frcqacn- 
tatjs  les  puissent  recouvrer  sans  aincnde. 

(i5)  Pour  ce  qu'au  meslier  des  esj-icicrs  et  d>  s  drappiers  dc- 
meurans  et  frcquentans  ez  villes,  où  lesditcs  foires  séent ,  se  font 
et  [icu\cnt  faire  tous  les  jours  plusieurs  fraudes  cl  malices  cou- 
verlemcnt  ,  tant  en  [loudics,  ouvrages  de  cire  et  couiitnrcs  , 
comme  ez  autres  choses,  en  deccvaîit  les  marchans  et  frcquen- 
tans Icsdites  foires  ,  et  en  diffame  desdits  mestiers  et  marchan- 
dises, pour  ce  qu'en  icelles  foires  ne  sont  eslablis  aucuns  mais- 
très,  qui  de  leurs  mestiers  et  marchandises  se  [)rcRnent  garde  : 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  gardes  des  foires  et 
chancelier  facent  venir  pardexanl  eux  les  cspiciers  et  drappiers  , 
tant  demeurans  esdites  ailles  tni  séent  lesdiles  foires,  comme  frc- 
quentans icelles  ,  et  iceux  léronl  jurer,  (pie  bien  et  loyaumeiit  ils 
csliront  un  .  ou  deux  bons  et  loyaux  personnages  cognoissans  es- 
dils  mestiers,  qui  auront  povoir  de  \isilcr  lesditcs  denrées.  Et 
s'ds  en  trouvent  aucunes  soupçonnées  de  malice  couverte  ,  ou 
autrement,  contre  raison  et  raiicien  usage  desdites  foires,  iceux 
esleus  pourront  prendre  el  arrester  lesditcs  denrées  sansscrgen-, 
cl  ce  fait  parle  conseil  de  six,  cinq,  ou  quatre  cspiciers  ,  ou  drap- 
piers ])lus  notables  esdils  mestiers  a[>pellez  avec  eux,  se  ils  trou- 
^ent  lesdiles  denrées  eslre  n»al  l.iites.  conune  dit  est,  ils  le  rap- 
jjorteront  aux  gardes  et  chancelier  pour  les  cfmdamncr  à  nous  en 
amende  arbitraire,  selon  la  qualité  du  mcffait;  laquelle  sera  le- 
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vée  à  iioï-tre  profit  :  et  seniblabiement  nous  voulons  et  ordon- 
nons ,  qu'il  soit  fait  ez  autres  mesliers  estans  et  frequentans  es- 
diles  foires. 

(16)  Nous  voulons  et  ordonnons  que  tous  bons  marchans,  sans 
usure  et  frequentans  nosdites  foires,  et  non  autres,  puissent  faire 
et  passer  obligations,  pour  créance  des  denrées  qu'ils  presteront 
et  croiront  en  foire,  pour  cavise  de  leurs  marchandises,  et  que 
d'icelles  obligations  puissent  faire  transports  et  partages  souz  nos- 
Ire  scel  desdites  foires,  tant  seulement ,  en  la  manière  accoustu- 
niée  d'ancien  temps. 

(17)  Aucuns  Italiens,  Outremontans,  Provençaux,  ou  au- 
tres, hors  de  nostic  royaume  ne  pourront  user  des  obligations, 
ou  seels  desdites  foires ,  pour  eux  aider  des  privilèges ,  franchises 
et  libériez  d'icelles  ,  s'ils  ausdiles  foires  n'ont  résidence,  fors  sauf- 
conduit ,  au  cas  qu'aucunes  denrées  mèneront  ausdites  foires, 
ou  ramèneront  d'icelles,  si  comme  dessus  est  dit. 

(i8)  Nous  voulons  et  ordonnons  que  toutes  les  lettres,  touchant 
le  faict  et  action  des  foires,  qui  ne  seront  scellées  du  seel  desdites 
foires,  exceptez  les  mémoriaux  et  actes  des  procez  des  parties 
tant  seulement,  soient  de  nul  cffect,  uy  à  icelles  lettres  aucune 
foy  soit  adjoustée. 

(19)  Pour  ce  qu'ausdites  foires  de  nécessité  se  font  préside 
grande  quantité,  et  créance  de  foire  en  foire,  pour  la  délivrance 
d'icelles  foires,  qui  sont  six  fois  en  l'an,  jaçoit  que  nous  deffeu- 
dons  toutes  manières  d'usures  deffenducs  de  Dieu  et  de  sainte 
Eglise,  et  de  nos  prédécesseurs  Roys  de  France  :  nous  deffendons 
par  especial,  en  faveur  desdites  foires  et  des  marchans  et  fre- 
quentans icelles,  sur  peine  de  corps  et  de  biens  à  encourir  pour 
celles  fois,  que  nuls  marchans  ne  prestent  point  un  au ,  plus  haut 
de  quinze  livres  pour  cent.  C'est  à  sçavoir  pour  chacunes  foires 
cinquante  sols,  et  pour  menue  ([uantiîé,  ou  mineur,  ou  grei- 
gneur  temps  à  l'advenant.  Et  ce  nous  entendons  de  gain  qui 
se  prend  de  foire  en  foire,  pour  prest,  ou  pour  change,  ou  pour 
autre  manière  de  contract  semblable,  souz  quelque  couleur  que 
ce  soit. 

(20)  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  prestent  aucune  fois  deniers, 
souz  couleur  d'autres  conlracts  feints,  en  disant  et  faisant  escrire 
contre  vérité,  que  le  debte  est  deu  pour  marchandise  vendue, 
ou  font  autres  contracts  en  fraude  de  griefvcs  usures,  qui  sont 
encore  plus  griefs  que  ne  sont  prest  à  usure,  et  surmontent  le 
gain,  outre  la  quantité  dessusdilc,  toutes  manières  de  telles  cou- 


tracts  et  telles  fraudes  avons  tenus  et  Tenons  usnraires,  et  lesdcf- 
iendons;  et  voulons  tous  estrc  punis  de  la  peine  dessusdite  ,  qui 
feront  contre  nostrc  présente  dcffense. 

(21)  Nous  deffendons  encores  que  nul  créancier  ne  face  renou- 
veller  lettres  de  crcance  et  obligations  de  sa  deble,  et  semblables 
dcuës  scuz  lettres,  par  qnoy  le  gain  se  convertisse  en  sort,  ni  en 
autre  manière  d'usure  ou  inlercst,  ou  en  debte  principale  :  et 
qui  fera  le  contraire,  encourra  pour  ce  *'ait  la  peine  dessus- 
dite. 

(22)  Pour  ce  que  plusieurs  créanciers  ont  aucunes  fois  leurs 
debtes  et  contracts  faits  dehors  nosdites  foires,  par  telle  manière 
cscrire  et  passer,  comme  s'ils  fussent  faits,  ou  octroyez  en  cour 
de  foire,  et  ce  ils  font'pour  avoir  les  privilèges  de  nosdites  foires, 
et  pour  mieux  recouvrer  leurs  debtes;  lacjuelle  chose  est  (  qui 
bien  vérité  rcgarderoit  )  au  grand  dommage  de  nosdictes  foires, 
grand  lésion  de  ceux  qui  les  doivent,  et  des  autres  créanciers  à 
qui  lesdicts  débiteurs  sont  obligez.au  grand  préjudice  aussi  et 
moleste  des  autres  justiciers,  en  quelle  jurisdiction  lesdits  con- 
tracts sont  faits  en  vérité.  Et  pour  ce  que  c'est  clairement  fausseté 
manifeste,  nous  voulans  remédier  à  ce,  deffendons  telles  fraudes 
et  voulons  et  commandons  que  tels  créanciers,  qui  telles  choses 
feront,  et  ceux  qui  telles  lettres  escriront  à  escient,  encourent 
pour  ce  fait  la  peine  dessusdite,  et  neantmoins  peine  de  faux  :  et 
est  à  entendre  qu'ez  cas  dessusdicts  esquels  les  transgresscurs  de 
nos  deffenses  encourent  ladite  peine,  elle  ne  sera  pas  mise  à  exé- 
cution, jusques  à  tant  que  le  transgresseur  soit  convaincu  de 
plein  ,  par  la  poursuite  de  celuy  à  qui  touchera  la  besongne,  ou 
par  oflice  de  justice  ,  par  confession,  ou  par  preuve  sulïisanle  , 
considéré  le  cas  de  renommée,  la  condition  de  la  [)ersonne,  prc- 
sonqjtion  et  autres  choses,  qui  par  raison  doivent  csire  considé- 
rées et  gardées  en  tel  cas. 

{■j.ô]  Pour  abbreger  les  payemens  desdites  foires,  et  pour  oster 
les  parties  de  long  procez  en  plaidoiries,  nous  ordonnons  que  de 
quelconques  accessoires  ,  qui  seront  proposez  en  la  cour  desdiles 
foires,  soyent  declinatoires,  dilatoires,  ou  autres,  exceptez  les 
peremptoires  tant  seulement ,  les  gardes  d'icelles  foires  pourront 
faire  délaisser  les  piulies,  sans  icclles  recevoir  en  jugement,  se- 
lon ce  que  leur  semblera  en  loyauté  que  bon  soit,  mcsmement 
là  où  il  semblera  ausdicls  gardes  en  leurs  consciences  ,  et  par  le 
conseil  de  six ,  ou  huit  des  plus  suflisans  de  la  foire,   notaires, 
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OU  autres  sages  ,  accordans  à  ce  qu'il  soit  bien  de  le  faire,  et  d'al- 
ler avant  sur  le  principal,  sans  icelles  parties  recevoir  en  droicl  , 
uy  en  jugement  interlocutoire  :  et  si  les  parties  en  appellent,  ou 
l'ont  pourchas  sur  ce  ,  par  devers  nous,  ou  nostre  cour,  nous  ne 
voulons  que  à  ce  defferent,  obéissent  les  gardes  d'icelles  foires, 
mais  voulons  que  ce  nonobstant  ils  facent  les  parties  procéder  sur 
ce  au  principal,  et  aller  avant  en  outre,  tant  à  fia  comnie  s'il 
n'en  estoit,  ou  fust  oneues  appelle,  ni  fait  aucuns  pourchas  ,  ou 
interlocutoire  au  contraire. 

(24)  Nous  ordonnons  que  tous  deffendeurs  (i),  sojent  receuz 
à  ])laider  leurs  causes  par  procuration  sans  grâce,  eu  la  cour  des 
foires,  si  les  cas  ne  désirent  détention  de  corps ,  nonobstant  cous- 
tumes  à  ce  contraires  :  et  que  si  aucune  chose  estoit  douteuse  , 
ou  avoil  uiestier  d'interprétation  en  ce  cas  pour  le  gouvernement 
desdites  foires,  les  gardes  qui  y  sont  et  qui  seront,  puissent  In- 
terpréter par  le  conseil  de  la  cour  desdites  foires,  selon  les  an- 
ciens usages  et  coustumes.  Et  soyent  la  déclaration  et  interpré- 
tation qui  faites  en  seront  parla  manière  devant  dite,  tenues  et 
gardées  sans  enfraindre. 

(aô)  Nous  voulons  et  entendons  que  tons  marchanz  frequen- 
tans  lesdites  foires,  soient  subjects  et  justiciables  desdilesgarde», 
auxquels  appartienne  la  cour,  cognoissance  et  jurisdiction  d'i- 
ceux  marthans  et  frcquentans,  des  cas  et  contracts  faits  et  adve- 
nus esdites  foires,  et  appartenances  et  dépendances  d'iceux  et 
non  autres,  si  ce  n'est  à  nos  gens  tenaus  nos  cours,  octroyées  en 
cas  d'appeaux  tant  seulement.  Et  deûTendons  estroitement  à  nos 
justiciers  sujets,  et  tous  autres,  qu'ils  ne  facent  autrement,  par 
fraude,  voye  ou  cavilîations  quelconques,  contre  celte  ordon- 
nance, sur  peine  d'en  estrc  punis  par  lesdits  gardes  griefve- 
ment. 

(26)  Tous  officiers  de  Champagne,  tant  baillif,  comme  autres, 
sont  et  seront  subjets  ausdits  gardes  desdites  foires,  pour  accom- 
plir la  teneur  des  mandenien»  addressez  esdits  ofliciers,  et  leur 
manderont  et  commanderont  lesdits  gardes,  sur  peine  d'amande,, 
à  appliquer  à  nous,  et  feront  contraindre  les  rebelles  et  desobéïs- 
sans  lesdits  gardes,  par  leurs  commissaires. 


(1)   F.  notes  de  Lauriùrc,  sur  les  Instituîcs  de  Loisel,  Ut.  5,  fit.  2.  (Is.) 


(37)  Nous  voulons  et  ordonnons  que  le  nombre  de  tous  Icssti- 
gt-ns  desdiles  foiiessoil  remis  et  ramené  au  nombre  de  cent  tant 
st'uknlent  :  et  coninuindons  ausdils  gardes  et  chancelier  qu'ils 
ostenl  et  démettent  les  plus  nouveaux  et  moins  suflisans  ,  et  qu'ils 
eslisenl  et  gardent  Testât  des  anciens,  sans  aucune  faveur  ou 
support,  et  le  plus  suirisant,  ou  honncste,  pour%xercer  et  de- 
meurer audit  otficc  de  scrgcnlerie  :  desquels  esleuz  à  demeurer 
audit  office,  nous  voulons  leurs  cautions  et  seuretez  eslre  renou- 
vellées  avant  tout  œuvre,  en  la  manière  accoustumée ,  en  cas 
qu'elles  ne  seroicnl  bonnes  et  suffisamment  enregistrées.  Et  outre 
nous  voulons,  (jnand  il  en  detraudra,  ou  vacquera  aucun  par 
mort,  ou  autrement,  que  lesdits  gardes  et  chancelier  conjoin- 
tement et  d'accord  et  non  autrement,  les  y  mettent  bons  ,  sutli- 
8ans  et  bonestes  pour  ledit  office  exercer,  et  que  dores-cn-avaiiî 
ne  soient  mis  aucuns  transmontains,  ne  autres  qui  ne  soyent 
de  nostre  royaume. 

(28)  Ilem.  Lesdits  sergens  desdites  foires,  qui  ne  seront  oc- 
cupez desdits  voyages  se  présenteront  aux  gardes  et  chancelier 
une  fois  à  chacune  desdites  foires,  et  demeureront  en  ladite  foire 
jusques  à  tant  qu'ils  ayent  besongné,  prins  et  receu  congé  d'i- 
ceux  gardes  et  chancelier,  pour  obéir  à  leur  commandement, 
sur  peine  de  perdre  leurs  offices. 

(2.))  Dores-en-avant  le  nombre  de  quarante  notaires  qui  y  sont, 
se  trouvera  ,  sans  estre  creuz  ,  n}'  appelissez.  Et  quand  lieu  d'au- 
cuns d'iceux  sera  vacquant  ,  lesdits  gardes  et  chancelier,  con- 
jointement et  d'accord  ,  et  non  autrement ,  en  auront  le  don  ,  et 
ymellront  bonne  et  suffisante  personne,  en  leur  loyauté  et  ser- 
ment, sans  nul  profit  avoir,  par  obligation  et  par  serment  :  et 
des  premiers  notaires  qui  y  seront  establis,  nous  commandons  t>t 
ordonnons  qu'ils  lacent  quatre  bons  clercs  et  bons  notaires  suffi- 
sans  pour  eserire  et  dicter  et  en  françois  et  en  latin,  par  tous  pays. 
Et  si  lesdits  gardes  et  chancelier  meltoient,  ou  recevoient  quel- 
ques personnes  de  par  nous  et  par  nos  lettres  moins  suffisans, 
nous  voulons  le  don  et  réception  estre  de  nulle  valleur;  et  obcï- 
roiit  lesdits  notaires  ausdits  gardes  et  chancelier,  et  à  chascuii 
d'eux  qui  sont  et  seront  en  la  manière  accoustumée. 

(3o)  Lesdits  notaires  et  sergens  desdites  foires  seront  tenus 
d'exercer  ledit  office  en  leurs  [)ersonnes,  et  ne  les  pourront 
faire  exercer  par  autres  :  et  au   cas  qu'ils   ne  le  feront  suffi- 
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sainraent  souz  lesdictes  gardes  et  cliancelier  ,  pourront  lesdicts 
offices  à  autres  personnes  suffisans  pourvoir  ,  en  la  manière  des- 
susdite. 

(5i)  Item.  Lesdils  gardes  ,  ou  l'un  d'eux  seront  à  la  foire  dès 
la  veille  des  trois  jours ,  et  y  demeureront  l'un  d'eux  conlinuelle- 
ment  jusques  les  plaidoiries  soient  faites,  et  deuëment  délivrées 
et  finies.  Et  quand  il  se  partira  ou  vague  de  la  foire,  leur  lieute- 
nant y  demeurera,  jusques  lesdits  gardes  ,  ou  l'un  d'eux  ,  y  sera 
retourné  pour  le  payement.  Et  si-tost  comme  la  foire  sera  livrée 
eu  l'une  desdites  foires,  l'un  desdits  gardes,  ou  leur  lieutenant 
en  ladite  foire  ,  fsra  visiter  les  haies,  marchans  et  marchandises, 
pour  establir  veuës  suffisamment,  afin  que  tous  marchans  ayent 
tout  le  bien  et  la  seureté  qu'on  leur  pourroit  faire.  Et  aussi  le 
chancelier  desdites  foires  ira  en  chacune  foire  dès  la  veille  desdits 
trois  jours;  et  qiiand  il  partira,  ou  viendra  de  ladite  foire,  il 
laissera  son  lieutenant  bon  personnage  et  loyal,  pour  percevoir  les 
octrois  en  la  manière  accoustumée. 

(Sa)  Nous  voulons  et  ordonnons  que  au  cas  que  les  gardes  et 
chancelier  desdiles  foires  ne  feroient  résidence  suffisante  en 
icelles,  en  la  manière  dessusdite,  (car  si  ainsi  n'cstoit,  justice 
en  pourroit  dépérir,  et  la  jurisdiction  d'icelle  en  pourroit  appe- 
tisser  et  amoindrir  ;  et  aussi  que  plusieurs  personnes  frequentans 
lesdites  foires  en  pourroient  estre  coustangez  et  endommagez)  ils 
ne  soyent  payez  de  leurs  gages  de  la  foire ,  ou  foires  esquelles  ils 
ne  feront  la  résidence  dessusdite.  Et  avec  ce  en  faveur  du  grand 
bien  et  de  bonne  justice  ,  voulons  et  ordonnons  que  lesdits  gardes 
ne  puissent  exercer  la  jurisdiction  d'icelles,  si  tous  deux  ne  sont 
presens.  Et  toutes  fois,  pour  ce  que  par  l'absence  de  l'un  d'eux  , 
aucunes  personnes  atteudans  justice  et  jugement  esdites  foires  , 
ne  fussent  endommagez  pour  le  fait  de  leur  absence,  nous  y 
pourvoyons  ainsi,  qu'au  cas  de  l'absence  de  l'un  t^esdites  foires, 
celuy  qui  sera  prins  par  justice  en  jugement,  soit  tenu  appeller 
avec  soy  pour  celle  cause,  au  lieu  de  l'autre  garde  absent,  le 
chancelier  desdictes  foires  s'il  est  au  lieu  présent ,  ou  en  l'absence 
dudict  chancelier  ,  une  autre  bonne  personne  suffisante  et  non 
suspecte  ,  et  qu'autrement  ne  puisse  exercer  les  jurisdiclions  :  et 
si  autrement  ils  faisoient,  nous  voulons  ce  qui  sera  fait  ainsi  es- 
tre de  nulle  valeur.  Et  ordonnons  que  toutes  personnes  qui  pour- 
roient encourir  et  soustenir  dommages  par  le  fait  d'un  desdils 
gardes,  qui  autrement  que  dit  est  procederoit,  iceux  gardes  soyent 
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tenus  rendre  et  payer  les  despens  et  dommages  qu'ils  auroient 
soustcniis  pour  celle  cause. 

(r»5)  Si  aucunes  déclarations  et  interprétations  estoient  à  faire 
pour  le  temps  à  venir  es  choses  dessusdites  ,  ou  en  aucunes  d'i- 
celles,  nous  voulons  cl  ordonnons  que  nos  amez  et  féaux  les  gens 
de  nostie  secret  (1)  conseil  à  Paris,  à  la  requesle  desdits  gardes 
et  chancelier,  les  puissent  faire  et  déclarer,  par  toutes  les  voyes 
et  manières  que  bon  leur  semblera  à  faire.  Et  au  cas  qu'ils  n'y 
pourroient  vacquer  et  entendre  bonnement ,  il  nous  plaist  et 
voulons  que  par  nos  féaux  et  amez  les  gens  de  nos  comptes  à  Pa- 
ris, soit  déclaré  et  ordonné  en  la  manière  dessusdile. 

(54)  Voulons  et  ordonnons  que  si  aucuns  venoient  en  aucune 
n\aniere  conlre  nos  présentes  ordonnances,  ou  faisoient  aucunes 
fraudes,  qu'ils  soient  punis  deuëment  en  telle  manière  que  ce 
soit  signe  de  bonne  et  vraye  justice  et  exemple  à  tous  autres; 
avec  ce  nous  voulons,  ordonnons  et  enjoignons  estroitement  aus- 
diles  gardes  et  chancelier,  et  à  chascun  d'eux,  qu'ils  facenl  leur 
rapport  chascun  an  une  fois  à  nosdils  gens  de  nostre  secret  con- 
seil, ou  de  la  chambre  de  nos  comptes,  de  tout  Testât  de  nos- 
dictes  foires,  pour  mieux  sçavoir  si  elles  seroient  en  aucunes 
manières  empirées ,  ou  amoindries  :  et  aussi  de  tous  ceux  qui 
viendront,  et  feront  conlre  nosdites  ordonnances,  tant  de  pres- 
teurs  excessivement,  comme  de  tous  autres  personnes  quelcon- 
ques, à  fin  de  les  punir  et  corriger  en  la  manière  dessusdile  ,  et 
aussi  que  nosdites  foires,  selon  nosdites  ordonnances  soyent  et 
demeurent  lousjours  en  leur  bon  estai ,  sans  eufraindre. 

(55)  Item.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  lesdits  gardes  et 
chancelier  des  foires,  qui  à  présent  sont,  facent  serment  devant 
les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  de  faire  de  garder  et  faire 
garder  et  tenir  les  choses  dessusdites  et  chacune  d'icellcs,  sans 
eniVaindre  en  aucune  manière;  et  ausssi  tous  autres  à  venir, 
quand  ils  seront  de  nouvel  eslablis  au  gouvernement,  et  chan- 
celleries d'icellcs  foires. 

(7.6)  Nous  donnons  pouvoir  et  aulhorité  aux  gardes  et  chan- 
celier desdites  foiies  ,  qui  sont  et  seront,  défaire  lenir  et  gar- 
der lesdiles  ordonnances,  et  contraindre  à  ce  tous  les  rebelles  .  et 


(i)  Par  l'ordon.  de  juillet  i344,art.  29,  l'iDlcrprclalion  devait  cstre  doancc 
■aux  gcoa  dis  comptes.  (Laur.) 
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celte  piiîssance  nous  annexons  perpétuellement  en  leur  office  ,  et 
voulons  que  tous  les  officiers  de  nostre  royaume  leur  obéissent 
sur  toutes  les  choses  dessus  dites  et  dépendances  d'icelles.  Et  afin 
que  les  choses  dessusdites  soyent  plus  fermement  tenues  et  gar- 
dées sans  corrompre  ,  nous  ne  voulons  (jue  coustumes,  usages, 
ou  aucuns  establissemens  quelconques  ,  grâces  données,  ou  à 
donner,  lettres,  ou  commissions  impétrécs,  ou  à  impetrer 
de  nous ,  ou  de  nostre  cour  ,  coniraires  ,  ou  préjudicia- 
bles auxdites  ordonnances,  et  aux  coustumes ,  franchises  et  li- 
bériez desdites  foires,  souz  quelconques  formes  de  paroles 
qu'elles  sojent,  ou  comment  on  en  ave  usé,  soyent  d'aucun  ef- 
fit,  mais  enlant  qu'elles  seroient  contraires,  o;i  préjudiciables 
ausdites  ordonnances,  et  aux  coustumes,  usages,  libériez,  ou 
privilèges  desdites  foires,  nous  les  irritons, cassons,  annulions,  et 
les  déclarons  estre  nulles  et  de  nulle  valeur.  El  avec  ce  décernons 
de  pleine  puissance  et  authorité  royal,  et  de  nostre  grâce  spé- 
cial, que  nosdiles  ordonnances  soyent  et  demeurent  perpétuelle- 
ment en  force  et  vertu,  nonobstant  quelconques  lettres,  grâces 
données,  ou  adonner  au  contiaire.  Et  est  nostre  intention  que 
par  les  choses  cy-dessus  cscrites,  aucun  préjudice  ne  soit  fait  aux 
grâces  et  privilèges  que  nous  avons  fait  par  nos  autres  lettres  , 
aux  marchans  frequentans  nostre  ville  de  tlerfleur,  mais  demeu- 
rent en  leur  force  et  vertu. 

Donnons  en  mandement  et  commandons  à  tous  nos  justi- 
ciers, et  à  tous  autres  officiers  de  noslre  royaume,  requérons  à 
tous  autres,  qu'aux  gardes  et  chancelier  desdictes  foires,  et  à 
leur  mandement,  entendent  et  obéissent  diligemment  d'huy  en 
avant,  ny  ne  présument  aucune  chose  estre  faites  coiître  nos- 
dites  ordonnances,  ny  les  coustumes,  usages  et  libériez  des- 
dicles  foires  par  eux  ny  leurs  subjets  ou  justiciables,  sur  peine 
d'encourir  nostre  indignation.  ^ 

Et  afin  que  chacun  sçache  uosdictes  ordonnances,  et  que 
nous  avons  désir  de  reformer  lesdictes  foires,  nous  voulons  et 
commandons  à  tous  les  justiciers  de  noslre  royaume  à  qui  seront 
présentées  les  copies  de  nosdicles  ordonnances,  souz  le  scel  des- 
dicles  foires,  (ausquelles  copies  nous  voulons  que  foy  soit  ajouslée 
comme  aux  originaux;  )  cpie  tantost  sans  delay  ils  les  facenl  crier 
cl  publier  solemnellement  et  diligemment ,  par  tous  les  lieux  no- 
tables de  leurs  jurisdlctionr.  en  la  manière  qu'elles  seront  cscrites, 
si-lost  qu'il  seront  requis  par  le  porteur  de  ces  prcsenlcs,  ou  des 


dictes  copies;  oarqnoy  iVImy  en  avant  marchans  ou  marchaii- 
(lisos  (le  tous  pays  viennciil  et  abordent  plus  sauvemcnl  en  nos- 
d  if  les  foires. 

Et  afin  que  ce  soit  ferme  et  stable  à  lousjours,  nous  avons  fait 
mcllrc  nostre  scel  à  ces  présentes. 

Donne  au  bois  de  Vincennes,  le  G'  jour  d'aoust,  l'an  de  grâce 
mil  trois  cens  quarante-neuf  (i). 


N*.  i53.  —  ai\NDr.ME:vT  qui  ct> joint  aux  ouvriers  des  monnaies 
de  se  rendre  à  leur  poste,  sous  peine  d'amende  arbitraire, 
et  de  perdre  leurs  privUêges. 

Vincennes,  4  octobre   i34o.  (C.  L.  II,  3i6.) 


K".  i5/|.  —  Lettres  portant  qu'il  sera  levé,  pendant  un  an 
seulement ,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir,  un 
impôt  sur  tes  marckamlises  et  denrées  veiutucs  dans  Paris. 

Vincennes,  17  février  i549.  (C.  L.  II,  5i8.) 

Pbuippes,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roys  de  France,  à  tous  cculz 
qui  ces  [)resentcs  leltrcs  verront ,  salut. 

Comme  nous  ayeus  fait  monstrer  et  exposer  à  noz  amcz  les 
bourgeois  et  liabitans  de  nosire  bonne  ville  de  Paris,  les  grans  el 
iiinumerables  fraiz ,  mises  et  despens  (|ue  il  nous  a  convenu  faire 
et  soustenir,  et  convient  encores  de  jour  en  jour,  pour  le  fait  des 
guerres  que  nous  avons  eues  et  avons,  pour  l.i  delfension  de  nos- 
Ire  royaume  et  de  tout  le  peuple  d'iceluy,  contre  le  roy  d'Engle- 
lerre  et  [dusieurs  autres  qui  se  sont  assamblez  et  aliez  comme  noz 
ennemis,  pour  soy  cirorcicr  à  envair,    et   meffaire   à   nosiredit 
royaume  et  audit  [)euple,  à  tort  et  sans  aucune  cause  raisonna- 
ble, si  comme  à  cbascun  est  et  puet  eslre  noioire  chose  et  mani- 
ic-*te  ;  et  eussiens  remplis  et  fait  requerre  à  noz  diz  bourgeois  el  lia- 
bilans  nous  fuiie  subside  et  aide  pour  les  fraiz,  mises  et  despens 
dessusdiz  supporter.  vSçavoir  faisons  (pie  culs  consideranz  et  at- 
tendanz  Us  choses  dessusdites  pour  cl  en  nom  de  subside,  ont  li- 


(1)  Dan»  1.1  noie  <iiii  esl  an  commcnccmcnl  de  celle  ordonnance  ,  à  la  margf  ; 
elle  est  susdalce  de  ij;^.  (Laur.) 
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beralement  votila  et  accordé  pour  toute  leur  communité  (i),  en- 
tant comme  il  leur  touche  et  appartient  et  puet  toucher  et  ap- 
partenir :  eue  sur  ce  premièrement  bonne  délibération  et  advis , 
que  par  l'espace  d'un  an  entièrement  accomply,  soU  levée  et  à 
nous  payée  une  imposition,  ou  assise  sur  toutes  les  marchandises 
et  denrées,  qui  seront  vendues  en  nostredite  ville  de  Paris  et  ez 
forbours,  en  la  fourme  et  manière ,  et  sur  les  conditions  qui  s'en- 
suient;  etc., 

(12)  Itejii.  Que  pendant  ladite  année  que  ycelle  imposition 
sera  levée,  nous  voulons  de  certaine  science,  et  de  grâce  espe- 
cial,  que  toutes  prises,  tant  de  nous,  comme  de  nostre  tiés 
chierecompaigne  la  royne,  de  nostre  très  chier  tilz  le  duc  de  Nor- 
tiiandie,  et  de  noz  autres  enfans,  cessent  sur  lesdiz  bourgois,  et 
habitans  de  ladite  ville  de  Paris,  tant  en  jxelle  ville  et  vicomte 
de  Paris,  comme  dehors,  et  ailleurs  quelque  pari  qu'il  ayent  leurs 
hostiex,  manoirs,  biens  et  marchandises,  selon  le  contenu  de 
noz  autres  lettres,  que  il  en  ont  de  nous  sur  ce. 

(i5)  Item.  Que  pour  ceste  aide,  lesdiz  bourgois  et  habitans 
de  ladite  ville,  durant  ladite  année,  ne  seront  tenuz  d'aller,  ou 
envoyer  en  l'ost,  pour  arrereban,  ou  autrement,  se  ce  n'est  en 
cas  de  évident  nécessité. 

(14)  Item.  Et  que  touz  empruns,  tant  en  nostre  nom,  comme 
ez  noms  dessusdiz,  cessent. 

(i5)  Item.  Et  avec  ce  voulons  et  octroyons  de  nosf  redit  te 
grâce  ausdiz  bourgois  et  habitans,  que  il  ne  soient  tenuz  de 
nous  faire  aide,  ou  service,  pour  cause  de  noz  guerres  durant 
ladite  année,  que  dessus  est  dit,  pour  cause  de  fiez,  ou  de  te- 
neure  de  fiez. 

(16)  Item.  Que  lesdiz  bourgois  et  habitans,  durant  ladite  im- 
position, pour  cause  de  leurs  héritages,  quelque  part,  et  en 
quelconque  jurisdiction,  ou  bailliage  que  il  soient  assiz,  ne  soient 
tenuz  de  nous  en  faire  autre  aide,  ou  subvention. 

(17)  Item.  Que  se  il  avenoit  que  pais  feust  :  nous  voulons  que 
ladite  imposition  cesse.  Et  on  cas  que  trieves  seroient,  que  ce 
que  levé,  ou  à  lever  en  seroit  pour  ladite  année,  soit  mis  en  de- 


(1)  Donc  les  Rois  ne  croyaient  pas  alors  avoir  le  droit  d'clabiir  à  leur  gré  de 
nouveaux  impôts.  L'ordonnance  dit  à  quelles  coudilions  ce  subaide  est  accorde. 
(Dec.) 
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posl  (le  par  nous,  et  de  par  IcsJiz  boiirgois  et  hnl)itan7.,  afin  que 
1  l'o  le  tenissc  plustost ,  toutcifois  que  besoin^  en  sera ,  pour  cause 
de....  guerres. 

(i8)  Item.  Voulons  et  nous  plest  que  se  il  avenoit  que  aucuns 
(1"bas,  ou  discussion  l'eussent  entre  les  collecteurs  députez  à  le- 
ver ladite  imposition  ,  et  les  lionnes  gcnz  de  ladile  \llle  de  Paris, 
pour  cause  de  l.idilc  iinj)osition  ,  que  les  prcvos  et  eschcvins  des- 
susdiz  en  puissent  ordener,  et  eu  ayent  la  court  et  la  cognois- 
sunce,  pour  faire  raison  a  ycelles  :  et  ou  cas  ou  il  ne  les  pour- 
roient  accorder,  nous  voulons  que  noz  gcnz  des  comptes  en  puis- 
siul  cognoislre,  et  non  autres. 

(19)  Item.  Et  que  tous  ceuls  de  ladite  ville  seront  creuz  par 
leurs  sercnienz  des  denrées  que  il  vendroiit,  et  ou  cas  où  il  setoit 
trouvé  qu'il  auroient  plus  vendu  que  il  n'auroient  juré,  il  piye- 
ront  ladite  imposition  ;  et  à  ce  seront  contrainz  deuëmcnt,  sans 
lious  en  payer  aucune  amende,  laquelle  ioiposiliou  dessusdite, 
liquelle  nous  avons  agréable,  nous  vouloils  et  commandons  es- 
trc  levée,  par  l'espace  d'un  an  tant  seulement  eu  la  fourxne  et 
Hiuniere,  et  sus  les  condicions  dessus  escriptes,  et  non  autre- 
ment. 

Lesquelles  condicions  nous  voulons  et  commandons  à  lo'iz 
noz  justiciers  et  subgez  esfre  gardées,  et  accomplies  de  point  en 
point,  selon  sa  teneur,  sans  faire,  ouattempter  aucune  chose  au 
contraire.  Si  voulons  aussi ,  et  avons  octroyé  et  octroyons  par  ces 
présentes,  de  noslre  grâce  especial,  ausdiz  bourgois  et  habltans 
de  ladite  ville  de  Paris,  que  ccstc  aide  ou  oclroy  q\ie  fait  nous 
ont  de  ladite  imposition,  ne  porte  ou  puisse  porter,  ou  temps  à 
\<nir,  aucun  préjudice  à  euls,  et  auxmestiers  de  ladite  ville  ,  ue 
h  leurs  privilèges,  liherlez  et  franchises,  ne  que  par  ce  aucun 
nouvel  droit  nous  soit  acquis  contre  euls,  ne  aussi  à  euls  contre 
nous,  mais  le  tenons  à  subside  giacieux  :  en  tesmoing  de  laquelle 
chose  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  en  ces  présentes  letre». 

Donné  au  bois  de  Viuccuues  le  i  j"  jour  de  février,  l'un  de  grâce 
nul  trois  cent  quarante  et  neul". 
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îi'.  »55.  —  Tbaixé  définitif  par  lequel  Humbcrt  II,  dauphin 
de  Vienne ,  cè<le  te  Dauphi-né  à  Charles ,  fils  aine  du  duc 
de  Normandie  (i). 

5o  mars  i55o.  (Yillarct,  Ilist.  de  France,  VIII,  4840 


N^  »5G.  —  Of.do>nances  (->)  du  grand  conseil,  sur  le  paiement 
des  ohUyations  contractées  pétulant  les  variations  des  mon- 
naies. 

Faris,  3  mui  i55o.  (Approuvées  par  le  Eoi,  le  3;  enregistrées  en  ia  (Ihambrc  des 
comptes  le  i5  ;  publiées  le  même  Jour  à  Paris.  (C.  L.  Il ,  024.) 

Toutes  dcbtes  deûes  pour  le  terme  de  l'Ascension  nostre  Sei- 
gneur dernier  passé,  à  cause  de  rentes  à  heiilages,  à  vie,  ou  à  vo- 
lenté  ,  considéré  que  audit  terme  la  mutation  de  ladite  monnoie 
n'estoit  pas  publiée  par  tout  le  royaume,  et  que  ce  qui  en  estoit 
publié,  avoit  esté  fait  moult  prés  dudit  terme.  Et  aussi  que  les 
1  en  tes  de  ce  terme  sont  pour  cause  des  choses  levées  à  ladite  foi- 


(i)  Avant  ce  traité, il  j en  eut  deux  autres,  l'un  de  i545j  l'autre  de  1344-  (Hcn. 
Ahr.  chr.)  — La  cession  est  faite  moyennant  une  somme  d'argent.  — L'acte  de 
transport  dit  :  <>  Que  le  nom  et  les  armes  des  dauphins  seront  conservés  par 
D  ceux  qui  leur  succéderont  à  perpétuité  ,  et  que  leurs  états  ,  quoique  faisant 
«  partie  dés-lors  du  royaume  de  France  ,  seroitnt  possédés  séparément  et  à  titre 
«  liCfércnt  par  leurs  successeurs,  à  moins  que  l'empire  ne  se  trouvât  réuni  en  leur 
s  personne.  »  Aussi  les  déclarations  et  autres  lettres  pour  le  Dauplilné  étaient  sous- 
crites par  le  Roi  ,  en  qualité  de  dauphin.  Elles  portaient  le  sceau  et  les  armes 
des  anciens  princes.  Les  fils  aînés  de  nos  Rois  ont  toujours  porté  le  nom  de 
dauphins  depuis  ce  transport ,  quoique  ce  ne  fut  pas  une  des  conditions  du 
t  ailé  ,  ainsi  que  l'ont  prétendu  quelques  écrivains.  (Villaret ,  VIII,  4^6. J 

En  1426,  Cliarles  VII  céda  cette  province  au  dauphin,  soq  iils,  quoiqu'il 
n'eut  alors  que  trois  ans,  cession  qu'il  confirma  en  \^o.  On  n'en  trouve  pas  de 
yiostérieures  faites  par  nos  Rois  à  leurs  fils  aines.  Ils  .'■e  contentèrent  de  leur  en 
f>iire  porter  le  nom.  (lien.  Abr.  chr.)  —  Le  roi  de  France  devenait,  par  cette  ac- 
quisition, feudataire  de  l'empereur  Charles  IV.  Il  est  certain  que  les  empereurs  ont 
toujours  réclamé  leurs  droits  sur  cette  province  jusqu'à  Maximilien  I*'.  Les  publi- 
cisles  allemands  prétendent  encore  qu'elle  doit  être  une  mouvance  de  l'empire. 
Les  souverains  du  Daupliiné  pensent  autrement.  Rien  n'est  plus  vainque  ces  re- 
elicrches  ;  il  vaudrait  autant  faire  valoir  les  droits  des  empereurs  sur  l'Egypte, 
parce  qu'Auguste  en  était  le  maître.  —  Volt.,  lassai  sur  les  mœurs.  —  (Dec.) 

(2)  (Ictie  ordonnance  n'est  pas  en  forme.  —  Elle  est  plus  .'îinpie  (|ue  toutes  les 
précédentes  sur  la  même  matière;  t'est  pourquoi  nous  la  Irauserivous.  (Is.) 
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l)k'  moimoie,  ou  ont  rPu;ard  an  loinj)s  précèdent,  <juo  couroit  la- 
dite foibic  monnoye,  se  pajeront  à  icellc  foible  inonoic  qui  <Ier- 
renier  a  eu  cours,  cl  pour  le  pris  que  elle  a  couru.  Et  pour  les 
autres  termes  à  venir,  elles  se  payeront  à  telle  moncie  comme  il 
courra,  et  pour  le  prix  que  eiie  courra,  aux  ternies  que  l'en  les 
devra,  se  ainsi  n'esloit  (pic  ou  temps  (pie  l'en  payera,  cequcTcu 
dcvera  pour  causes  d'icclles  rentes,  il  coureust  plus  forte  mon- 
uoie,  qu'il  n'aura  fait  au  teujps  des  termes  d'icclles  rentes,  ou 
quel  cas  l'en  sera  (luille  par  payant,  selon  la  value  (  t  au  prix  da 
marc  d'argent ,  eue  considération  de  l'un  temps  à  l'autre. 

(2)  Item.  Toutes  debtcs  deuês  pour  cause  des  arrérages,  et 
termes  passez  desdiles  rentes  se  payeror.t  à  telle  monoic  (ju'il 
eouroit  aux  termes,  et  j-.our  le  prix  que  elle  courait,  se  ladite 
monoie  est  coursable  au  temps  du  payement,  et  se  non,  ou  cas 
q:;e  la  monoie  courant  au  temps  deu,  ou  seroit  plus  foible  que 
celle  courant  au  temps  du  payement,  l'on  payera  à  la  monnoie 
coursable  audit  temps  du  payement,  au  fucr  de  la  value  du  marc 
d'argent  de  l'un  temps  à  l'autre.  Et  se  la  monnoie  courant  au 
terme  de  la  debte  cstoit  aussi  forte,  ou  plus  forte  par  aventure 
que  celle  qui  court,  ou  courra  au  temps  que  l'en  payera  ,  l'en  sera 
(juitte  par  payant  ladite  somme  en  la  monnoie  qui  courra,  et  pour 
le  prix  que  elle  courra  au  temps  que  l'en  payera. 

(5)  Item.  Tous  cmp.runs  vrais,  fails  sans  toute  fraude  et  cau- 
toUe,  en  deniers,  se  payeront  en  telle  monoie  comme  l'eu  aura 
emprunté  ,  se  elle  a  cours  au  temps  du  payement ,  et  se  non  il  se 
payeront  en  monoic  coursal>le  lors  selon  la  value  et  le  prix  du 
marc  d'or,  ou  d'argent,  c'est  assavoir  selon  la  vahië  du  marc 
d'or,  qui  aura  reeeu  or,  ou  selon  la  value  du  marc  d'argenî,  qui 
aura  reçu  argent,  nonobstant  quelconque  manière  de  pronicssc 
ou  obligation  faite  sur  ce. 

(c'i)  Item.  Tous  deniers  qui  sont,  ou  seront  deus ,  à  cause 
de  retraicte  d'héritage,  se  payeront  semblablemcnt  comme  lesdiz 
cinpruns. 

(.'))  Ilcin.  Semblablemcnt  sera  fait  de  ce  qui  est  et  sera  deu, 
pour  cau.sc  d'àchas  de  héritages .  ou  de  renies  à  héritages,  ou  à  vie, 
si  comme  en  nos  autres  ordenaiice>  faites  l'an  (]uaianle-sept ,  est 
contenu  et  déclaré. 

(G)  Ilcin.  Toutes  sommes  promises  en  contrants  de  mariage, 
<  t  pour  cause  de  mariage  ,  se  payeront  en  la  ujonnoye  courant  au 
lempsdu  conlraul,  se  elle  a  cours,  comiue  dessus,  et  se  non  au 
prix  du  marc  d'argent,  connue  dessus,  se  ain;>i  n'cstoit  que  eu 

06* 


5t>4  ^  PHILIPPE     VI. 

laciitte  pioniesse,  ait  eue  expresse  convenance  de  certaine  mo- 
uoie  d'or,  on  d'argent  san>  prix,  ou  pour  certain  et  exj)riuié  prix, 
lesquelles  convenances  en  ce  cas  seront  tenues  et  gardées  en  leurs 
propres  termes,  nonobstant  que  la  mounoie  promise,  ou  spcci- 
lit'e  n'ait  ou  n'eusi  point  de  cours,  ou  ail,  ou  eust  cours  pour 
autre  [)rix,  au  temps  de  la  promesse,  que  })romis  n'a  voit  esté, 
l>ar  telle  manière  toute  voie,  que  se  ou  temps  du  payement  lu 
moaiioie  promise  d'or  ou  d'argent  u'avoit  cours,  l'eu  payera  pour 
la  monnoie  d'or  non  co'arsahic,  iiionoie  d'or  coursabie  ,  selon  le 
piix.  du  marc  d'or,  et  pour  la  moiuioie  d'argent  non  coursabie, 
la  monnoie  d'argent  coursabie,  selon  le  prix  dix  marc  d'argent, 
tout  aussi  comme  des  empruns,  ou  retraits  de  heriiages. 

(7)  Item.  Les  loieis  des  maisons,  et  au.^si  tous  cens  et  crois;de 
cens  dcus  pour  les  termes  passez,  et  escheuz  depuis  le  premier 
jour  de  janvier  l'an  mil  trois  cent  quarante  huit,  q-.ie  la  derrc- 
niere  foible  monnoie  commença  à  avoir  cours,  Jusques  au  com- 
mence tuent  du  cours  de  ce.ste  présente  forfe  monnoie ,  c'est  assa- 
voir les  teriDes  de  Pasques.  de  la  Saint  Jehan  ,  la  Saint  Rem}',  et 
Noël,  trois  cent  quarante-neuf,  et  Pasques  trois  cent  cinquante, 
se  payeront  à  ladite  foible  monnoie,  qui  a  courru  derreniere- 
luent ,  et  pour  le  prix  qu'elle  a  courru  :  et  pour  les  termes  à  ve- 
nir, l'en  payera  la  monnoie  qui  courra  aux  termes  ,  et  pour  le 
prix  que  elle  courra.  Et  se  pour  aucuns  termes  escheuz  avant  le 
cours  de  ladite  derrenicrc  foible  monnoie.  en  est  deu  aucune 
chose,  l'en  paj'era  à  la  monnoie  qui  court,  et  pour  le  prix  que 
elle  court,  se  aiiisi  n'estoit  que  au  terme  deu,  eust  couru  plus 
1  jible  monnoie  que  celle  qui  court,  ouquel  cas  l'eu  payera  selonc 
la  value  da  marc  d'argent. 

(8)  Item.  Les  feraiés  muables  à  payer  en  deniers,  prises  et 
anermées  depuis  que  ladite  foible  mounoie  pristàavoir  cours, 
dont  io  terme ,  où  aucuns  des  termes  est  escheu  à  ceste  festc  de 
rAseension  nostre  seigneur  derrenier  pas-<é,  se  payeront  pour 
ledit  terme  à  ladite  foible  nionnoic  qui  a  couru  ,  el  pour  le  prix 
que  elle  a  couru,  non  obstant  que  la  forte  monnoie  présente  ait 
esté  publiée  eu  aucun  lieu  du  ro^'^aume ,  là  où  ailleurs,  avant  le 
jour  de  ladite  feste  de  l'Ascension ,  et  pour  les  termes  à  venir, 
ciies  se  payeront  en  la  mounoie  qui  courra,  et  pour  le  prix  que 
elle  courra  ausdiz  termes ,  se  il  plaist  au  lermiei".  Et  se  non,  et  le 
bailleur  ne  veull  estre  content  de  la  monnoie  courant  au  temps 
du  contract,  le  fermier  pourra  renoncier  à  sa  forme  dedans 
quinze  jours  après  la  publication  de  ces  prciculcs  ordcnances,  eu 
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rciulant  toiilrs  voies  an  l);ii!lciir  bon  el  loyal  compte  de  loil  ce. 
«in'il  aura  levé,  et  mis  à  «anse  de  sadile  ferme,  et  en  ce  cas  ice- 
liiy  fennier  sera  tenu  de  bailler,  et  délivrer,  et  payer  audit  bail- 
leur tout  ce  (pi'il  aura  levé  de  ladite  ferme,  ou  (jue  il  en  devra 
dedans  un  mois  après  la  publication  de  ces  présentes  ordenances, 
rt  le  bailleur  ou  ca-«  (jiie  l'en  li  rendra  les  levées,  sera  tenuz  do 
lendie  et  payer  audit  l'ermier,  fous  ccnz,  fraiz  ,  mises,  cl  despens 
raisonnables,  que  iceluy  fermier  aura  rais  et  faits,  pour  cause  de 
ladite  ferme.  Et  se  ledit  fermier  avoit  renoncié  dedans  les  quinze 
jours,  après  la  publication  de  ces  présentes,  et  il  estoit défaillant 
de  rendiC  ce  que  il  en  auroit  levé ,  ou  payer  ce  que  il  en  devroit 
au  bailleur,  dedens  le  mois  dessusdit,  saditc  renonciation  seroit 
leputée  et  tenue  de  nulle  value,  el  par  ainsi ,  se  le  fermier  veut 
détenir  sa  ferme,  par  payant  pour  les  termes  à  venir,  la  forie 
mounoiequi  courra,  et  pour  le  prix  que  elle  courra  à  iceuls  fer- 
mes à  venir,  il  le  porra  faire,  sans  ce  ([ue  le  bailleur  le  puisse  re- 
fuser, uc  retroiclier  ladite  f-nnc,  comment  que  ce  soit,  sauf  tant 
«juc  se  ez  femies  b.iilliées,  et  à  bailler  des  imposieions,  ou  subsi- 
des octroiées  au  Roy  pour  ses  guerres,  et  pour  la  defTension  «le. 
tout  le  royaninc,  et  ([ui  loucbent  et  regardent  tout  le  commun 
pueple,  avoit  eue  déception  notable,  ou  que  les  sollemnitczdeuës 
et  accousiumées.  comme  sont  temps  souffisans  des  encbiercs,  le 
bailleur  de  comparoir  aux  lieux,  et  aux  beures  dcuës,  à  oir  et  re- 
cevoir les  offrans  convenables,  et  les  autres  clioscs  semblables, 
n'avoientesté  soulTK-ammenl  gardées  ,  en  bi'.illant  et  délivrant  les- 
ditcs  fermes,  l'en  pourra  en  ces  cas,  ou  en  l'un  d'iceuls,  lesdilcs 
fermes  retraiclicr,  et  les  lever  en  la  main  du  Roy,  ou  les  rtbaii- 
1er  à  ferme  «le  nouvel,  nonobstant  que  le  tcmpsde  Tencbiere  soil 
passée. 

(«j)  Item.  I^esdics  fermes  muablrs,  prises  et  affermé(\s  avant 
le  cours  de  ladite  forble  monnoie,  se  payeront  pour  le  ferme  de 
l'Ascension  derreninre  passée  à  ladite  foible  monnoie,  et  pour  les 
ternies  à  venir,  à  la  nouvelle ,  qui  courra  aux  termes  ,  el  pour  le. 
prix  «luc  elle  courra  à  iceuls  termes,  sans  ce  que  ledit  fermier 
puisse  rcnoncier  aucunement  à  sadife  ferme. 

(lo)  Item.  Se  aucune  ferme  mu  d)le  fust  baillée,  ou  temps  que 
il  couroit  aussi  bonne  monnoie,  ou  plus  fort  que  celle  qui  court 
ii  présent,  de  laquelle  ferme  aucuns  termes,  on  terme  soient  es- 
chenz  à  cesie  derrcnierr  l'oibîc  m(»nnoie,  el  n'a  pas  payé  ledit  fer- 
mier iceluy  forme,  mais  le  doit  encore ,  ou  partie  d'iceluy,  .se 
i.  t-litv  frnnier  a  pris  ladite  feiiiie  sim[)lcnient ,  sans  c\primcr  à 
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payer  telle  monnoie,  eî  pour  tel  prix  comme  il  courra  aux  ter- 
mes, il  payera  telle  monnoie,  et  poiu-  tel  prix  comme  il  court, 
ou  courra  ou  temps  que  il  paj'era,  se  ainsi  n'cstoit  que  il  courusl 
lors  plus  forte  monnoie  .  que  il  ne  faisoit  au  temps  que  il  prist 
ladite  ferme,  ouquel  cas  il  payeront  la  monnoie  coursable,  au 
piix  du  marc  d'argent,  couune  dessus.  Et  se  en  prenant  ladite 
ferme  ,  le  fermier  a  promis,  ou  se  est  obligié  par  après  à  payer 
la  monnoie  courant  aux  termes,  il  sera  quitte  en  payant  ladite 
monnoie  courant  aux  termes,  ou  la  monnoie  courant  au  temps 
des  payemens,  avaluée  à  l'autre,  selon  le  prix  du  marc  d'ai- 
gent. 

(il)  Item.  Toutes  ventes  de  bois  se  payeront  pour  le  terme  de 
TAscension  derreniere  passée  à  la  foible  monoie ,  aussi  comme  les 
rentes,  et  autres  fermes  muab'.es. 

(12)  Item-  Les  ventes  de  bois  prises,  depuis  que  ladite  foible 
monnoie  ot  cours,  à  payer  à  une  fois  ou  à  termes,  un  ou  plu- 
sieurs, soient  les  termes  passez  ou  à  venir,  mais  le  bois  est  tor.t 
levé,  se  payeront  à  ladite  foible  monno3-e,  et  pour  le  prix  que 
elle  avoit  cours  ou  temps  de  la  prise,  ou  à  la  nouvelle  monuoic, 
selonc  le  prix  du  marc  d'arîj;ent. 

(i3)  Item.  Les  ventes  de  bois  prises,  comme  dit  est,  dequoy 
les  termes  des  payemens  sont  tor-s  passez,  mais  le  bois  n'est  pas 
tout  coppé,  et  si  en  doit  encore  le  marchant  au  vendeur,  certuir.e 
somme  d'argent  pour  aucuns  termes  passez,  se  payeront  à  lu 
laonnoic  qui  court,  pour  le  prix  que  elle  à  cours.  C'est  assavoir 
ce  qui  en  est  deu  pour  tant  de  porciou  de  bois,  comaie  il  y  a  à 
copper,  ou  se  ledit  marchant  de  bois  veult ,  il  pourra  renoncier 
à  la  coupe  du  demeurant  de  bois,  et  li  sera  descompté  de  sa 
debte  à  la  value,  et  selon  le  prix  du  marcbié,  et  la  qualité  et  va- 
lue du  bois  coppé  et  à  copper.  Et  se  il  doit  plus  que  ladite  por- 
cion  de  bois  à  copper  ne  monte  ,  il  payera  le  demouraut  à  ladite 
foible  monnoie,  et  se  le  bois  à  copper  monte  plus  qu'à  la  somme 
d'argent  deuë,  le  vendeur  sera  tenus  de  payer  le  surplus  à  son 
marchant,  à  ladite  foibie  monnoie. 

(14)  Item.  Les  ventes  de  bois  prises,  comme  dit  est,  dequoy 
partie  du  bois  est  à  copper,  et  les  termes  des  payemens  sont  aussi 
à  venir,  ou  cas  que  l'achclcur  voudra  tenir  son  marchié,  pour 
])ayer  telle  monnoie,  et  pour  tel  prix  comme  il  courra  aux  termes, 
l'aire  ce  io  pourri  sans  contredit  dudit  vendeur.  El  ou  cas  (jue  il 
ne  voudra  ce  faire  ,  se  le  vendeur  ne  veull  cstre  content  de  la  fe- 
ble  monnoie  qui  couroit ,  et  pour  k-  prix  que  elle  couroit  au  temps 
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du  marcliié  .  pour  les  tcinies  à  venir,  il  jiourra  son  bois  et  sa 
\onte  repiciulre  par  devers  soy  ou  point  où  cllo  rst,  se  il  It  [)laisi  ; 
en  recevant  de  ruchetcur  au  prix  que  ladiie  vimiIc  li  fuusla,  co 
que  il  li  pouira  devoir,  en  ladite  foible  uiounoie,  comme  dessus, 
c'est  assavoir  de  el  pour  tant  comme  ledit  acheteur  aura  exploité 
diulit  bois,  et  sera  rcj^ardé  l'aforement ,  ou  reui[)irement  de  la 
vente,  ou  se  le  uieilleiu'  bois,  ou  le  pire  est  coppé,  ou  exploie- 
tié,  ou  à  copper,  ou  à  exploictier,  et  de  ce  sera  l'ait  compétent 
Ciilimaliou. 

(i5)  Item.  Des  ventes  de  bois,  prises  avant  le  cours  de  cestc 
derreniere  loible  monn('ic,de  qnoy  le  bois  est  tout  coppé,  et  les 
termes  des  payemens  sont  passez,  mais  l'on  en  doit  encore  au 
vendeur  cerlaine  somme  d'argent,  pour  terme  escbcu  au  temps 
de  ladite  foible  monnoie,  scrachelcur  a  promis  à  payer  à  termes, 
cl  de  telle  monnoie ,  et  pour  le  prix  comme  elle  auroit  cours  aux 
termes,  il  sera  quitte  par  payant  ce  que  il  doit  pour  les  termes 
cscheus  à  telle  monnoie,  comme  il  couroit  aux  termes,  et  poiu 
le  prix  que  elle  avoit  cours,  ou  la  monnoie  nouvelle,  à  la  value 
«lu  marc  d'argent,  el  se  l'acheteur  ou  contraut  de  son  marcliié 
ne  list  point  mencion  à  payer  à  la  monnoie  courante  aux  terriics, 
et  pour  le  |)ri\  que  elle  y  courroil ,  mais  promist .,  ou  se  obligea 
simplement  à  pa)'er  certaine  somme  d'argent,  à  chascun  de  cer- 
tainz  termes,  il  sera  tenuz  en  ce  cas  à  payer  bonne  monnoie, 
c'est  assavoir  celle  qui  court,  ou  courra  au  temps  que  il  payera, 
et  pour  le  prix  que  elle  court ,  ou  courra  lors,  se  ainsi  u'esloil  que 
au  temps  du  marchié ,  il  eust  courru  plus  foible  monnoie  que 
celle  (jui  court ,  ou  courra  au  tem[)S  du  payement,  auquel  cas  l'en 
payera  selonc  la  value  d'argent ,  si  Cfîmme  cy-dessus  est  dit  des 
fermes  muables. 

(i(j)  [te^n.  Les  ventes  de  bois  prises  avant  le  cours  de  ladite 
foible  monnoie,  dequoy  le  bois  est  tout  cop|)é,  et  aucuns  des  ter- 
mes des  p.iyemens  sont  à  venir,  se  payeront  à  la  ujonnoie  cou- 
rante aux  termes  des  payemens. 

(17)  Item.  Ventes  de  bois  prises,  comme  dit  est,  doquoy  le 
bois  n'est  pas  tout  co;;pé  ,  <t  les  termes  des  payemens  sont  passez, 
mais  l'acheteur  eu  <!oit  encore  partie  de  l'argent ,  pour  lermei 
eseheuz  au  temps  de  la  foible  monnoie,  se  payeront  à  telle  mon- 
noie comme  il  court,  ou  courra,  quand  racheleur  payera,  se  il 
li  plaist.  Et  se  non  et  le  vendeur  ne  vi^ult  estre  content  de  la  mon- 
noie qui  couroil  au  terme  «lu  payeui«>nt.  ii  pourra  reprendre  sa 
vente  et  son  bois,  ou  point  que  il  est  par  la  manière  (|uc  il  est 
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devisé  cy-dcssus  des  ventes  semblables,  prises  depuis  le  cours  de 
la  foibîe  irivonnoie, 

(i8)  Item.  Les  ventes  de  bois  prises  devant  le  cours  de  ladite 
foibie  monnoie,  dequoy  aucuns  termes  des  payemens  sontà  ve- 
uir,  et  aussi  le  bois,  ou  partie  du  bois  est  à  copper,  se  payeront 
pour  les  termes  à  venir,  à  la  monnoie  qui  courra,  et  pour  le  prix 
que  elle  courra  aux  termes,  sans  ce  que  l'acheteur  y  puisse  re- 
noncier. 

(19)  Item.  Se  aucuns  a  pris  ou  temps  que  ladite  foibie  mon- 
noie avcit  cours,  aucuns  labourages  à  faire ,  pour  aucune  somme 
d'argent,  aussi  comme  terres,  vignes,  et  autres  semblables  la- 
bourables, ou  aussi  aucuns  ouvrages,  comme  maisons,  murailles, 
cloisons,  ou  autres  ouvrages  quelconques,  à  estre  payez  à  une 
fois,  ou  à  plusieurs,  sans  terme,  ou  à  terme,  un  ou  pluseurs,  le 
laboureur,  ou  ouvrier  pourra  faire  ou  parfaire  son  labourage,  ou 
ouvrage,  en  recevant  ce  qui  li  en  est  ou  sera  deu  à  la  monnoie 
courant,  et  pour  le  prix  que  elle  couroit  ou  temps  du  marchié  , 
ou  à  la  nouvelle  monnoie,  selonc  le  prix  du  marc  d'argent,  se  il 
li  plaist^  ou  se  il  veut  il  pourra  renoncier  dedeas  huit  jours,  aprt's 
la  publication  de  ces  présentes  ordcnanccs,  à  son  dit  labourage, 
ouvrage,  ou  tache,  ou  au  dercourant  qui  à  faire  eu  est  ou  sera, 
en  rendant  et  payant  toutesvoies  au  bailleur,  dedans  ledit  temps, 
tout  ce  que  il  en  auroiî  receu,  onltre  le  labourage,  ou  ouvrage 
que  il  auroitfait,  et  auUcmentnon. 

(20)  Item.  Tous  autres  contrauts  communs  fais,  ou  denrées 
accreuës  ou  temps  que  ladite  foibie  monoie  avoit  son  cours,  à 
payer  sans  terme,  ou  à  terme  passé,  ou  à  venir,  sans  faire  men- 
cion  d'aucune  monoie  exprimée  par  especial,  se  payeront  à 
ladite  foibie  monnoie,  ou  à  la  nouvelle  courant  à  présent,  à  la 
value  d'icc'lle  selonc  le  prix  du  marc  d'argent,  non  obstant  que 
ou  contraul  eust  esté  dit,  ou  feusl  obligié  le  debteur  à  payer  telle 
monoie,  comme  il  courra  aux  termes,  et  pour  le  prix  nue  elle  y 
courra. 

(21)  Item.  Se  lesdiz  contraus  fais  en  denrées  accreuës  avant 
que  ladite  foibie  monoie  eust  cours,  à  payer  sans  terme,  et  en  est 
encore  deu  tout  ou  partie,  se  paj^eront  à  la  monoie  qui  court  à 
présent,  et  pour  le  prix  que  elle  court,  se  ainsi  n'esloit  toulcs- 
V03es  que  ccsle  mouoie  qui  court  fust  plus  forte  que  celle  (|ui 
avoit  cours  ou  temps  du  coutiaut,  ouquel  cas  l'en  payeroa  a 
monoie  qui  court,  selonc  la  v  .lut  du  marc  d'argent  oommc 
dessus. 
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(ja)  Item.  Se  lo^liz  conîraus  furent  fais,  on  les  denrées  furent 
accrcuës,  comme  dit  est,  en  baillant  toutesvoycs  terme,  ou  ter- 
mes (le  payer  la  somme  d'argent  du  contraut,  se  aueune  chose 
en  est  deuë  pour  les  termes  à  venir,  le  dcbleur  sera  tenuz  de 
pa3'er  pour  les  termes  à  venir,  la  monoin  qui  courra  aux  termes , 
el  pour  le  prix  que  elle  courra,  se  ainsi  n'estoit  que  la  monoic 
courant  au  temps  du  payement  fcust  plus  forte  que  celle  du  con- 
traut, ouquel  cas  l'en  payera  selonc  le  marc  (rargenf,  comme 
dessus;  et  se  il  en  est  deu  pour  terme,  ou  termes  escheuz  ou 
temps  que  il  couroit  aussi  bonne  monoie,  ou  meilleure  que 
ceste  qui  court,  le  debteur  payera  la  monoie  courant  à  présent, 
et  pour  le  prix  que  elle  court,  se  ainsi  n'estoit  que  ou  temps  que 
il  payera,  il  cuurust  plus  forte  mouoie  que  ou  temps  du  contraut, 
ouquel  cas  l'en  payeroit  à  la  value  du  marc  d'argent,  comme  des- 
sus ;  et  aussi  se  il  en  est  deu  aucune  cliose  pour  aucuns  termes 
escheuz  ou  temps  qu*il  couroit  foible  monoie,  ou  moins  forte  <[uc 
cesle  qui  court  à  présent,  ou  aussi  moins  forte  que  celle  qui  cou- 
roit au  temps  du  coulraut,  le  debteur  sera  tenus  payer  pour  ce 
que  il  en  doit  encore  à  la  bonne  monoie  qui  court,  et  pour  le 
prix  que  elle  court,  en  la  manière  que  cy-dessus  est  dit,  c'est 
assavoir  la  monoie  qui  courra  au  temps  du  payement,  et  pour  le 
prix  que  elle  courra,  se  ainsi  n'estoit  que  la  monoie  courant  ou 
tem[>s  du  contraut  fust  plus  foibîc  que  celle  du  payement ,  ouquel 
cas  l'en  payera  selonc  le  marc  dargent. 

(oii)  Item.  Des  denrées  accreuës ,  et  tons  autres  conîraus  à  de- 
niers, soient  fermes  niuablcs,  ventes  ne  bois,  et  autres  quelcon* 
ques,  exceptez  empruns  et  promesses  en  mariage ,  dont  cy-dessns 
est  déclairié  souffisanmient ,  fais  et  accreuës  en  quelconques 
temps  que  ce  soit,  soit  ou  temps  de  forte  monoie,  ou  de  foible. 
se  le  debteur  a  promis  ou  il  s'est  obligié  à  payer  une  fois,  ou  à 
plusieurs,  certaine  somme  d'argent,  en  certaine  et  expresse  mo- 
noie, pour  certain  et  exprés  prix,  se  la  monoie  contenue  en  la 
promesse,  ou  obligation  qui  avoit  cours  ou  temps  du  contraut, 
ou  de  l'obligation.  Et  aussi  cours  pour  tel  prix  comme  il  est  dit 
ou  contraut,  ou  contenu  en  l'obligation,  le  debteur  nonobstant 
chose  qui  soit  dite  cy-dessus ,  est ,  ou  sera  tenus  payer  au  créan- 
cier, ladite  somme  d'argent  en  la  monoie,  et  pour  le  prix  conte- 
nus ou  contraut,  ou  obligation,  se  icelle  monoie  est  coursableau 
temps  que  le  dcbieur  payera,  et  se  non  il  payera  à  la  monoic 
coursablc  adonc,  selon  la  value  du  mavc  d'argent ,  comme  dessus  ; 
cl  se  le  debteur  csdiz  cas  avoit  promis,  On  s'éloil  obligié  à  payer 
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ladite  somme  d'argent  en  mouoie  îitii  n'enst  point  de  cours  au 
temps  du  eontraut,  ou  en  monoie  cuursable  ,  [  our  mendre  prix 
que  elle  n'avoit  lors  cours,  l'en  n'auroil  pas  regart  à  la  manière 
de  la  promesse,  ou  obligacion ,  niais  au  temps  du  eontraut,  ou 
des  termes,  selonc  les  cas  cy-dessus  devisez.  El  neantmoinsceuls 
qui  auioient  fait  liex  contraus ,  Tamenderoienl  au  Pioy  l'une  par- 
tie et  l'autre,  car  liex  contraus  sont  deirendus  de  picça  par  plu- 
sieurs ordenances  royauls. 

(24)  Ilcin.  Est  ordené  que  tous  marcbaus  et  tous  vendeurs 
quelconques  avenablent  (1)  selonc  la  monoie  ,  toutes  uianieres  de 
vivres,  vesteraens,  chaussementes ,  et  toutes  autres  choses  néces- 
saires à  vie,  et  à  sustenlacion,  et  gouvernement  de  corps  bu- 
main  ,  et  aussi  tous  laboureurs  et  ouvriers  facenl  de  leurs  labours, 
ouvrages  et  journées.  Et  que  en  ces  choses  soit  pourveu  par  les 
senesehaus,  baillis,  prevosls,  et  autres  justii;icrs  et  commissaires 
des  lieux ,  par  toutes  les  manières,  et  soubs  toutes  les  paines ,  qu'il 
pourra  cstre  fait. 

(25)  Item.  Et  pour  ce  que  cy-dessus  est  faite  mention  en 
plusieurs  lieux  de  payer  à  la  value  du  marc  d'argent,  nous  de- 
clairons  que  l'eu  aura  regart  à  la  value  du  marc  d'argent,  que 
l'en  en  donne  en  noz  monoies,  ou  donnoit  au  temps  de  la  deble, 
eontraut,  ou  terme,  et  non  pas  à  la  value  de  la  traite;  et  neanl- 
moias  se  en  aucuns  des  cas  dessusdiz ,  ou  en  autres  quelconques , 
avoit  aucun  trouble,  ou  aucun  double,  nous  réservons  la  décla- 
ration par  devers  noz  amez  et  féaux  les  gens  de  noz  comptes  à 
Paris. 

Ces  ordenances  ont  esté  apportées  par  mess.  Pieerre  Belagent, 
chevalier  et  conseiller  du  Hoy,  et  le  prevost,  samedy  veille  de  la 
Penlhecouste,  «juinze  jour  de  may,  Tan  mil  trois  cent  et  cin- 
quante :  et  ce  jour  furent  publiées  à  Paris. 


BEMABOCES    SVR    CE    KEG5E. 


Exécution,  sans  jugement,  d'Olivier  dcClisson,  seigneur  bre- 
ton, de  10  autres  gentilshommes  de  la  même  i)rovince,  et  de 
3  chevaliers  normands. 

Il  parait ,  par  dts  registres  de  la  Chambre  des  complei.  de  l'an 


(1)  Il  faut  ce  semble  avalucronl.  (Laur.) 
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1S45,  que  les  clercs  d\\  secrcl  avaient  alors  le  litre  de  Rccrétains 
des  fmauccs.  —  i'i.iHppc-dc-Valuis  en  avait  7.  —  (lien.  Abr. 
chr.) 

Époque  des  armes  à  feu ,  prouvée  par  un  compte  de  Bartiic- 
lemi  de  Dracli,  trésorier  des  guerres,  rendu  en  i338.  (Hen. 
Abr.    cbr. 

luvenlton  de  la  poudre-  Suivant  quelques  historiens,  Edouard 
avait ,  à  la  Bataille  de  Creci ,  quelques  petites  pièces  de  ca- 
non dans  sou  armée.  Il  y  avait  dix  ou  douze  années  que  l'ar- 
tillerie couimentMit  à  élre  en  usage.  Ce  fut  un  bénédictin  Al- 
lemand ,  nonuné  Derlliold  Schwarlz ,  qui  inventa  la  poudre. 
Un  autre  bénédictin  anglais,  P.ogcr  Bacon,  avait,  long-lenips 
auparavant,  parlé  de  grandes  exidosions  qne  le  salpêtre  enfermé 
pouvait  produire.  Mais  pourquoi  le  Roi  de  France  n'avait-il  pas 
de  canon  dans  son  armée,  aussi  bien  que  le  Roi  d'Angleterre? 
Et  sî  l'Anglais  eut  celle  supériorité,  pourquoi  tous  nos  histo- 
riens rejettent-ils  la  perte  de  la  bataille  sur  les  arbalétriers  gé- 
nois, que  Philippe  avait  à  sa  solde?  La  pluie  mouilla,  dit-on  , 
la  corde  de  leurs  arcs;  mais  cetîe  pluie  ne  mouilla  pas  moins 
les  cordes  des  Anglais.  Ce  que  les  historiens  auraient  peut-être 
mieux  fait  d'observer,  c'est  qu'un  Roi  de  France,  qui  avoit  des 
archers  de  Gènes,  au  lieu  de  discipliner  sa  nation  .  et  qui  n'avait 
pas  de  canon  quand  son  ennemi  en  avait,  ne  méritait  pas  de 
vaincre.  Il  est  bien  étrange  que  cet  usage  de  la  poudre  ay^nt 
dû  changer  absolument  l'art  de  la  guerre,  on  ne  voie  point 
l'époque  de  ce  chanp'ement.  Une  nation  qui  aurait  su  se  pn>- 
curer  une  boimc  artillerie ,  était  sûre  de  l'emporter  sur  toutes 
les  autres.  C'était  de  tous  les  aris  le  plus  funeste,  mais  celui 
qu'il  fallait  le  plus  perfectionner.  Cependant,  jusqu'au  temps 
de  Charles  VIII  ,  il  restai  dans  son  enfance;  tous  les  anciens 
usages  prévalurent  :  tant  la  lenteur  arrête  riiiduslric  humaine! 
On  ne  se  servit  d'artillerie  au  siéjc  des  places  que  sous  Charles 
V,  et  les  lances  fin  r.t  toujours  le  sort  des  batailles  dans  pres- 
que toutes  les  actions,  jusqu'aux  derniers  temps  de  Henri  IV. 
—  (Volt.,  Essai  9UV  les  mœurs.) 

Originairement,  un  maître  d'hôtel  ,  un  écuyer,  un  éclianson 
étaient  des  principaux  domestiques  d'un  homme,  et  avec  le 
temps  ils  s'étaient  érigés  en  maîtres  d'hôtel  de  l'Enqjire  ro- 
main. C'est  ainsi  qu'en  Franee  celui  qui  fournissait  le  vin  du 
Roi  s'appelait  gratul-houitllitr  de  France;  son  paaelier,  son 
écliansou    deviiirenf    p^rands -panetiers  .    grands -échansons    de 


5^2  PHILIPPE      VI. 

France,  quoi  qu'assurément  ces  officiers  ne  servissent  ni  pain, 
ni  vin,  ni  viande  à  l'Empire  et  à  la  France.  L'Europe  fut  inon- 
dée de  ces  dignités  héréditaires,  de  maréchaux,  de  grands-ve- 
neurs, de  chambellans  d'une  province.  11  n'y  eut  pas  jusqu'à  la 
grande  -  maîtrise  du  gueux  de  Champagne  ,  qui  ne  fût  une 
prérogative  de  famille.  —  (Volt..  Essai  sur  les  mœurs.) 

Philippe-de-Valois,  avant  de  mourir,  recommanda  à  ses  en- 
fans  qu'ils  eussent  à  garder  la  concorde  entre  eux  ,  à  faire  la 
paix  si  l'on  pouvait,  à  maintenir  l'ordre  de  la  justice,  surtout 
à  soulager  les  peuples,  et  autres  belles  clioses,  dit  Mézcray,  que 
les  princes  recommandent  plus  souvent  à  leurs  successeurs,  en 
mourant,  qu'ils  ne  les  pratiquent  en  leur  vivant. 

Edouard  III  prend  le  titre  de  Roi  de  France.  —  Il  institue 
l'ordre  de  la  Jarretière.  —  L'archevêque  de  Trêves  et  celui  de 
Cologne  lui  vendent  leur  alliance  moyennant  des  sommes  con- 
sidérables, dont  une  partie  leur  est  payée  comptant,  et  le  reste 
assuré  par  de  bons  gages.  —  On  remet,  à  ce  titre,  au  premier 
la  couronne  du  Pioi,  au  second  celle  de  la  Pieinc. 

Décret  par  lequel  les  princes  allemands  déclarent  que  la  di- 
gnité impériale  ne  relève  que  de  Dieu  seul,  et  que  l'approba- 
tion du  Pape  est  inutile. 

Institution  de  la  fête  de  la  Sainte-Trinité  et  de  l'AngcIus, 
par  le  Pape  Jean  XXII.  —  Ce  Pape  fonde  une  université  à  Ca- 
hors,  sa  patrie.  —  Il  ajoute  une  troisième  couronne  à  la  thiare 
pontificale.  Hormidas  avait  mis  la  première ,  Boniface  VIII  la 
seconde.  —  La  Reine  Jeanne  vend  Avignon  au  Pape  Clément  VI, 
pour  80,000  florins  d'or,  qu'il  ne  paya  jamais.  (Dec.) 
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i35o. 


JEAN    (i) 

Succède  a  Pliilippe-dc-Valois,  sou  père,  le   22  août  i35o;  sacre  cl 
conionnc  à  Reims,  le  26  septembre j  mort  à  Londres,  8  avril  i3(.)4. 

CHANCiiLiiiBS  ou  •,'ardc.s-di-s-.sci'aux.  —  1°  Pierre  de  Laforcst ,  en  l'^ôo;  2»  Gisles 
Aiscdin  dv  Moiitaigu,  en  i5.')6;  3»  Jean  de  Dormans ,  un  iHy;  4°  Pierre  de 
Lalorcsi,  un  i35>j;  5"  Jtan  de  Donuaus,  en  iô6i. 


PJ-.  ,5^..  —  Lettres  portant  confiscation  au  profit  du  Roi, 
des  dettes  ducs  aux  Lombards  usuriers ,  et  qui  tibcrc  tes 
débiteurs  envers  lesdils  usuriers,  en  payant  au  Roi  sev- 
Icment  ic  pnncipal»  et  qui  ordonne  à  cet  égard  dis  pour- 
suites contre  Us  débiteurs  refusans. 

Paris,  18  septembre  id5o.  (C.  L.  IV,  So.) 


N".  i58.  —  Lettres  ronfirmativcs  de  celtes  de  Pldiippc-de- 
Valois,  donnée:}  à  Meaux,  en  novembre  10^^,  qui  an- 
nulent Vusa(je  oà  Von  était  à  Aire,  de  prononcer,  en  ina- 
licre  civile,  des  amendes  contre  des  personnes  absentes, 
quoique  non  duement  appeiiées. 

Paris,  à  J'I.otel  de  Kcsle,  7  novembre  i55o.  (C.  L.  IV,  5.) 


N*.  ijQ.  —  Mandemekt  par  lequel  on  suspend  le  paiement  des 
rentes  accordées  par  Pkiiippe-de-V alois. 

Paris,  19  novembre  i35o.  (C.  L.  IV,  G.) 


(1)  Si  Jean  I"  ,  fils  de  Louis  le  Ilutia,  avait  rcellomcnt  rcgnc  ,  on  aurait  rai- 
son de  l'appeler  Jean  II  ;  mais  comme  il  est  le  seul  prince  de  ce  nom  ,  qui  ait 
rrgni;  sur  la  France  ,  on  ne  le  désigne  que  par  son  nom  de  Jean.  —  11  a  clé 
turuomujc  <c  L'OJi,  mais  fort  mal-à  propos  ,  car,  dans  les  comtueDcemcus  de 
i*on  rcjjne  ,  il  u  commis  des  actes  de  barbarie.  (Is.) 
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N°.  160.  —  Obdre  du  Roi,  qui  condamne  le  connétable  comie 
d'Eu  [\),  à  ctrc  décapité j,  sous  -prcteœte  de  trahison. 

Paris,  19  novembre  i35o.  (Vil!are{,  Hist.  de  France  ,  IX,  24.) 


K\  161.  —  Obdokbàncb  concernant  la  'police  (2)  du  royaume. 

Paris,  3o  janvier  i55û.  —  Publiée  au  mois  de  février  suivant.  —  (C.  L.  II,  35o.) 


SOMMAIREJS. 


(1)  Des  pauvres  inendians 
dans  ia  ville,  dans  ia  pre- 
Tostô  et  la  vicomte  de  Paris j, 
art.  i,  1,  5j  4- 

(5)  Bu  pain  y  des  houlan- 
gcrs,  et  des  meuniers  de  la 
ville  de  Paris,  art.  5,  6,  7 
et  8. 

(5)  Du  poids  des  pastcs,  du 
pain  cuit,  suivant  ic  fcur, 
ou  fcstimaLion  qui  en  fut  faite 
après  une  seconde  épreuve,  etc. 
Art.  10,  11,  12,  10,  14,  i5, 
16,  17,  18,  19,  20,  21,  22, 
o3,  94,  25,  sGj  37,  28,  jçt, 
ôo 3  01,  32 j  55j  54,  55,  56, 
57. 

(4)  Des  taimtliers ,  et  des 
pastissiers,  qtii  cuisent  pour 
autruy,  art.  38,  5g. 


(5)  Des  24  mesureurs  des 
Halles  et  des  autres  places  de 
la  ville  de  Paris;  art.  4o,  4'* 
42,  45,  44,  45,  43,  47,  48, 
49,  5o,  5i. 

(6)  Des  meuniers  de  ia  ville 
de  Paris  et  d'ailleurs,  art.  55, 
56. 

(7)  Des  marchands  de  vin, 
des  tavernicrs ,  des  vendeurs 
et  des  courratiers  de  Paris, 
art.  46,  47,  48,  4.-},  5o,  5i,  52, 
55,  54,  55,  5(J,  57,  58,  Sg,  60, 
61,  63,  C5,  04,  65,  GG,  67,  G8, 

G 9^  7"^  75  72^  75. 

(8)  Des  déchargeurs  de  vin, 
art.  74,  75,  7G,  77,  78,  79. 

(9)  Du  poisson  de  mer  qui 
sera  vendu  dans  la  tille  de 
Paris,  art.  80,  Si,  82,  83,  84» 


f  i)  Il  fut  arrêté  le  16  novembre  par  le  prévôt  de  Paris ,  en  sortant  de  l'hôtel  de 
Kcsic  où  logeait  le  Koi ,  emprisonné  et  exécuté  le  19  du  même  mois,  dans  le 
mûine  hôtel ,  sans  forme  de  procès,  du  commandement  du  Roi,  en  présence  da 
duc  de  Bourgogne  ,  des  comtes  d'Armagnac  et  de  Montl'ort ,  de  Gaucher  de 
C'.iâtiilon,  duc  d'Athènes,  des  SL-igneurs  de  Boulogne  et  de  Raoul  et  de  p'usieurs 
autres  seigneurs  et  chevaliers.  — Les  dépouilles  furent  partagées  entre  les  favoris 
(lu  Roi.  (Villarct.)  —  Cette  violence,  au  commencement  d'un  règne,  r.liéna  tous 
ks  esprits ,  et  fui  cause  en  partie  des  malheurs  du  lloi.  (  Hen.  Ahr.  chr.  )  —  Ce 
n'est  pas  cet  assassinat  qui  l'a  fait  surnommer  le  Bon.  (Dec.) 

(2)  V.  le  li\rc  des  métiers  du  prévôt  Boileau ,  sous  Saint-Louis;  l'ord.  de 
Charles  VI ,  février  i4i5,  et  ord.  de  la  ville  ,  décembre  iC^a.  Cette  ord.  est  le 
type  de  lou*  les  réglcmens  de  police  qui  régissent  lu  ville  de  P;iris.  (Is.) 

Ce  règlement  mérite  encore  aujourd'hui  d'ôlre  lu  et  médite.  —  llenrion  de 
Paosey.  —  (Uec.) 


85,  80,  8;,  S8.  89,  90,  91,  Çf2, 
(»3,  o^,  95.  9<^  97,  98,  99,  100, 
101,  loa,  io3,  104,  io5,  in6, 
107,  108,  109,  110,  III,  ii'j, 
1 13,  i  i/j,  1 15,  1  iG,  117. 

(10)  Du  poinson  d'ciiu  dou- 
ce ,   ail.    ii8j    119,    120,    121, 

122,    123. 

(11)  Des  tfouc'ivrs  et  des 
chandeliers, aii.  i-i5,  126,  127. 
128,  129,  i5o,  i5i,  i32,  i33. 

(12)  Des  ■poutaUlurs ,  art. 
134,  135,  i3o,   107,  i38. 

(i3)  Des  mavchaiids  de 
drops,  et  de  leurs  courralicrs, 
art.  139,  140. 

(  1 4)  Des  courroijeurs ,  hau- 
droyeurs,  taymeurs ,  cordon- 
niers et  savetiers 3  art.  i^\ , 
142,  143,  144,  145,  146,  147, 
148. 

(  1 5)  Des  forains  qui  appor- 
teront et  aniGncront  leurs 
marchandises  à  Paris,  pour 
les  y  vendre,  art.  149. 

(  16)  Des  vifj)ierons,  art.  1 5o. 

(17)  Des  soyeurs  de  hleds, 
art.  i5i. 

(18)  Des  viijnerons  et  au- 
tres manouvriers,  art.  102, 
ij5,    i54,   i55,    i ôG. 

(19)  Des  tonneliers  et  des 
charpentiers ,  art.  167. 

(20)  Des  laboureurs,  art. 
i58. 

(21)  Des  femmes  qui  tra- 
vaillent aux  vignes,  art.  159. 

(22)  Des   laboureurSj    art. 

l()0. 

[•iT))  Des  faucheurs,  art. 
lOi,  1G2. 

(24)  Du  salaire  de  ceux  qui 
mènent  et  yardent  les  testes, 
url.    i(>3. 

(25)  Du  salaire  des  boschc' 
rons,  art.  104- 


(•^G)  Du  salaire  des  batteurs 
de  granqe,  art.  iG5. 

(27)  Du  salaire  des  charre- 
tiers, des  vachers,  des  bergers 
et  des  porchers ,  urt.  i66,  1G7, 
1G8,  1G9  et  170. 

(28)  Du  salaire  des  cham- 
hricres,  art.  171,  172. 

(29)  Du  salaire  des  nour- 
rices et  des  recommander  esses, 
art.  173,  174- 

(30)  Des  charrons ,  art.  175. 
(5 1  )  Des  ferrons,  et  des  Ven- 
deurs de  fer,  art.  176,  177. 

(52)  Des  fcvres  et  des  nia- 
reschaux ,  art.  178  et  179. 

(53)  Des  bourreliers,  art. 
180. 

(34)  Des  couturiers,  art. 
i8j,  18a. 

(35)  Des  pelletiers  et  des 
foureurs  de  robes,  art.  i83. 

(3G)  Des  chaussetiers ,  art. 
i84.  i85. 

(37)  Des  tondeurs  de  draps, 
art.  itîG. 

■  (38)  Des  maçons  et  des  cou- 
vreurs, art.  187. 

(5())  Des  plastricrs,  art.  188, 
189. 

(4o)  Des  tnarchnnds  de  sel 
à  Paris,  art.  190,  \ç)i,  19  >, 
193. 

(4 1  )  Des  marchands  de  foin, 
art,  194,  195. 

(42)  Les  marchandises  se- 
ront vendues  au  prix  des  foi- 
res, art.  196. 

(43)  De  la  vente  du  eliar- 
hon,  art.  197,  198. 

(44)  Des  marchands  de  bois 
et  de  charbon,  des  moutcuis 
de  hois ,  et  des  mesureurs  do 
charbon,  art.  199,  200,  201, 
202,  2o3,  2o4t  2()5,  20G,  207. 

(45)  De  l'cschange  de  Ces- 
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tain  vieux  avec  le  neuf,  art. 
208. 

(46)  Personne  ne  'peut  ache- 
ter des  luUies  et  des  carreaux 
"pour  les  revendre,  ait.  209. 

(47)  Des  tueurs  et  des  saieurs 
de  pourceaux ,  art.  210^  211. 

(48)  Des  porteurs  d'eau,  de 
grains,  de  vois,  et  de  vivres, 
art,  2 1 2. 

(49)  Du  salaire  des  porteurs 
de  charbon,  art.  21 5. 

(50)  Nui  maistro  de  mes- 
tier,  en  donnant  plus  à  des 
valets,  ne  tes  peut  tirer  do 
chez  un  autre  maistre,   art. 

2l4- 

(5i)  Celui;  qui  est  mar- 
chand pourra  encore  faire  %in 
autre  négoce,  s'il  en  est  capa- 
i)le;  et  ceux  qui  ne  seront  pas 
onarchands  auront  la  même 
iiherté,  art.  21 5. 

(52)  Chacun  dans  son  mes- 
tier  peut  avoir  le  nombre 
d'apprentis  qui  luy  sera  né- 
cessaire,  art.  2.\Q,  11  y,  218. 

(55)  Les  marchands  qui  ne 
sont  pas  ouvriers,  ne  pren- 
dront que  deux  sols  pour  livre 
des  marchandises  qu'ils  débi- 
teront, art.  219^  220. 

(54)  De  Vestat  des  vuidan- 
gcurs,  appeliez  malstres  Ylti, 
art.  221. 


A^^ 


(55)  De  toits  tes  marchands 
en  gênerai,  art.  222,  225,  22.4, 
225,  226,  227  et  228. 

(56)  Nui  ne  peut  estre  cour- 
retier,  s'il  n'en  a  la  qualité, 
art.  229. 

(57)  Du  salaire  des  hostei- 
liers  pour  les  chevaux,  et  des 
lavandi&res ,  art.  23-),  25 1. 

(58)  Du  salaire  des  gens  de 
quelques  mcstiers,  art.  252. 

(59)  En  toutes  sortes  de  mar- 
charulises  et  en  tous  mes  t. 'ers, 
il  y  aura  visite,  art.  235. 

(60)  Les  terres  et  les  gra- 
voirs  seront  d'abord  posez  sur 
ta  voirie  du  Roy,  et  de  là  trans- 
portez sur  te  champ  a,ux  lieux 
accoustumtz,  art.  254. 

(6 1  )  Nui  ne  pourra  nourri  r 
des  porcs  dans  la  ville  de 
Paris,  art.  255. 

(62)  Pciulant  l'hiver  nul  ne 
pourra  faire  éaltayer  devant 
sa  porte,  qu'après  que  la  pluie 
sera  finie,  art.  256. 

(65)  Des  éoûeurs,  art.  257. 

(64)  Du  rétablissement  des 
chaussées,  art.  258. 

(65)  S'il  y  a  à  corriger  à 
cette  ordonnance,  les  person- 
nes que  le  Roy  commettra  à 
cet  effet  auront  soin  de  ie  faire, 
art.  259. 


Jean,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  etc. 

TiTfiE  I".  —  (0  Des  Mandians. 
(  1  )  Pour  ce  que  plusieurs  personnes,  tant  hommes  que  femmes, 


(1)  Novcliam  Justiniani  80,  caji.  5,  cl  Juticmum  Antecessorcm .  cap.  371, 
Codicem  Thccdosianum,  M.  i-i»  Ht.  18  et  iii  J.  GolUofnd,  et  Codkçm 
J uUinianœum ,   iii.  8,  tH  26.  (Laur.) 


se  lieiincnt  oiseux  parmi  la  ville  de  Paris  ,  et  es  antres  villes  de  lu 
prevosté  et  vicomte  (rieeMc,  et  ne  veulent  exposer  leurs  corps  à 
fiiire  aucunes  besoni^nes,  aius  Iruandcnt  les  aucuns  ,  et  les  autres 
se  tiennent  en  tavernes  et  en  bordeaux;  est  ordonné  que  toute 
manière  de  telles  gens  oiseux ,  ou  joueurs  de  dez,  ou  enchanteurs 
es  rues,  ou  truandans,  ou  niandiaus ,  de  f]uelq'.ic  estât,  ou  con- 
dition qu'ils  soient,  ayans  nicsticr  ou  non,  soient  hoiunies  ,  ou 
l'emmes  ,  qui  soient  sains  de  corps  et  du  membre,  s'exposent  h 
faire  aucunes  hesouijne»  de  labeur,  en  quoy  ils  puissent  gaigncr 
leur  vie,  ou  vuident  la  ville  de  Paris,  et  les  autres  villes  de  ladite 
prevosté  et  viconilé,  dedans  trois  jours  ajjrés  ce  ciy.  Et  si  après 
lesdits  trois  jours  ils  y  sont  trouvez  oiseux  ,  ou  joùans  aux  dez., 
ou  mandians,  ils  seront  prins  et  menez  en  prison  au  pain,  et 
ainsi  lenuz  par  l'espace  de  quatre  jours  ;  et  quant  ils  auront  esté 
délivrez  de  ladite  prison,  s'ils  sont  trouvez  oiseux,  ou  s'ils  n'ont 
biens  dont  ils  puissent  avoir  leur  vie;  ou  s'ils  n'ont  aveu  de  per- 
sonnes suflisans  ,  sans  fraude ,  à  qiti  ils  faccnt  besongne ,  oi/^ 
qu'ils  servent,  ils  seront  mis  au  pillory  ;  et  la  licrcefois  il  seront 
iiignez  au  front  d'un  fer  chaud,  et  bannis  desdits  lieux. 

(2)  Item.  On  pourchassera  avec  l'evesque,  ou  officiai  de  Pa- 
ris, et  avec  les  religieux  Jacobins,  Cordeliers,  Augustjns,  Car- 
mélites, et  autres,  qu'ils  disent  aux  frères  de  leur  ordre,  que 
quand  ils  sermoncront  es  paroisses  et  ailleurs,  et  aussi  les  curez 
en  leurs  propres  personnes,  ils  dient  en  leurs  sermons  que  ceux 
qui  voudront  donner  aumosnes,  n'en  donnent  à  nuls  gens  (f) 
sains  de  coii>s  et  de  membres,  n'a  gens  qui  puissent  besongne 
faire,  dont  ils  puissent  gaigner  leur  vie;  mais  les  donnent  à 
gcus  aveugles,  mehaignez,  et  autres  misérables  personnes. 

(3)  llem.  Qu'on  dise  à  ceux  qui  gardent  et  gouvernent  le3  hô- 
pitaux ou  '.tiaisons-Dieu,  qu'ils  ne  hébergent  tels  truans,  ou 
telles  personnes  oiseuses,  s'ils  ne  sont  mehaignez,  ou  uialadcs  , 
ou  pauvres  passans,  une  nuict  seulement. 

(4)  Itan.  Lesprelaz,  barons,  chevaliers,  bourgeois, et  autres, 
disent  à  leurs  aumosniers,  qu'ils  ne  donnent  nulles  aumosnes  à 
tels  truans ,  sains  de  corps  et  de  membres. 


(1)  Ceci  est  conforme  aux  scnlimcns  des  Saint»  rcrcs,  Amhronus ,  UL.  \ 
O/Jiciorum ,  cap,   16.  (Laur.) 
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»      Titre  II.   —  Du  pain  des  Boulangers  et  des  Meuniers  de 

Paris. 

(5)  Item.  Sur  le  fait  du  pain  qu'on  fait  à  Paris  et  aux  fiiu- 
bourgs  d'icclle  pour  vendre,  seront  esleus  chacun  an  par  le  pre- 
vost  de  Taris,  ou  l'un  des  auditeurs  du  Chastelet,  à  ce  appelle  le 
prevost  des  marchans ,  qualre  prud'hommes,  lesquels  ne  seront 
I)as  lallemelliers ,  qui  jureront  les  ordonnances  faites  pour  le  pain 
ci-d(SSous  escrites,  toutes  haines,  faveur  ou  gain  mis  hors,  faire 
tenir  et  garder,  eans  enfiaindre  icelles.  Et  visiteront  iceux  preud'- 
hommcs  toutes  les  semaines  deux  fois  le  pain  es  hostels  des  bou- 
langers de  ladite  ville  et  fauxbourgs  de  Paris.  Lequel  pain,  s'il  est 
suQisant  selon  le  poix  ({u'il  doit  estre  par  l'ordonnance,  creu  et 
cuit,  blanc  et  bis,  d'un  denier,  ou  deux  deniers,  ils  le  laisseront 
en  iccluy  estât;  et  s'ils  le  trouvent  de  moindre  poix,  qu'il  ne 
doit  eslre  par  ladite  ordonnance,  ils  donneront  pour  Dieu  la 
fournée  iludii  pain,  soit  blanc  ou  bis,  sans  nul  y  espargner  : 
c'est  à  sçavoir,  la  moitié  aux  pauvres  de  l'fîostel-Dieu ,  et  l'autre 
nioilié  aux  pauvres  aveugles  des  Quinze-Vingtz,  ou  là  où  ils  ver- 
ront qu'il  sera  le  mieux  employé.  Et  avec  ce  le  boulanger,  ou 
laliemellier  qui  sera  trouvé  avoir  fait  plus  petit  pain,  et  de  moindre 
poix  ,  comme  dit  est ,  pour  tant  de  fois  comme  il  y  sera  trouvé,  il 
perdra  ledit  pain  ,  et  sera  condanmé  en  soixante  sols  d'amende. 
De  laquelle  amende  le  Roy  nostre  sire  aura  la  moitié  ,  et  le  pre- 
vost des  marchands,  et  les  preud'hommes  dessusdits  l'autre 
moitié. 

(G)  Item.  Les  quatre  preud'hommes  dessusdits  appelleront 
avec  eux  le  maire  du  pannetier  de  France,  et  feront  l'essay  du 
pois  deux  fois  l'an  ,  ou  plus,  parmi  la  ville  de  Paris  (si  mestier  est) 
sauf  en  autres  choses  les  droits  dudit  pannetier,  et  que  ce  ne  luy 
tourne  à  préjudice,  n'a  autres,  n'a  leurs  droicts.  Et  ainsi  est-li 
ordonné  ,  tout  pour  le  proufit  du  commun. 

(7)  Item.  Et  par  semblable  manière  par  les  villes  et  chastel- 
lenies  de  la  vicomte  de  Paris  ,  esquelles  villes  et  cliastellenies  on 
fait  pain  poiu-  vendre,  et  esquelles  les  hauts-justiciers  des  lieux 
mettront 'preud'hommes  pour  visiter  le  pain. 

(8)  Item.   Nuls  boulangers,  ou  talleniellicrs  vcnans,  ou  ame- 
S  Dans  pain  dans  Paris  pour  vendre,  ne  poiuront  mettre  pain   en 

uu  sac  de  deux  paires  de  bleds,  mais  tout  d'un  grain  et  d'iin 
grand,  autel  dessus  couimc  dessous-  Et  quiconque  sera  trouvé 
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le  contraire  faisant,  il  perdra  les  deniers,  et  l'amandera  à  vo- 
lunté. 

(())  Les  {|i'.atrc  preud'hommcs  dcspusdits  qui  visitcrnnl  le  pain, 
tant  de  Paris  ,  connue  des  antres  villes,  ne  seront  mie  tallenul- 
liers ,  et  seront  commis  chacun  an  par  le  prcvosl  de  Paris,  ou 
l'un  dos  auditeurs  de  Chastclet,  et  le  prevost  des  marchansà  Pa- 
ris, et  hors  par  lesdits  hauts-justiciers,  et  au  muer,  en  demeu- 
rera tousjonrs  deux  des  vieils. 

Titre  III.   —  Du  poids  de  la  -poste ,  et  du  pain  cuit ,  suivant 
t' estimation  qui  en  fut  faite  en  i5ii. 

(lo)  Rled  de  quaronle  sols  le  sepîier,  sur  lequel  prix  ladite 
cspreuve  Tut  fiite.  La  pasic  du  nain  de  chailly  d'un  denier 
pesé  cinq  onces,  et  cuit  quatre  onces  cinq  estellins.  La  paste 
du  paiu  de  deux  deniers  pesé  dix  onces ,  et  cuit  huit  onces  et 
demie. 

(i  \)  Item.  La  paste  du  pain  d'un  denier  coquille  pesé  six  on- 
ces cinq  estellins;  et  cuit  cinq  onces  et  demie.  La  paste  du  pain 
de  deux  deniers  pesé  douze  onces  et  demie;  et  le  pain  cuit  onze 
onces. 

(la)  Item.  La  paste  du  pain  bis  d'un  denier,  pesé  neuf  onces 
et  demie;  et  le  pain  cuit  huit  onces.  La  paste  du  pain  de  deux  de- 
niers pesé  dix-neuf  onces  ,  et  le  pain  cuit  seize  onces. 

(i5)  Bled  coustc  trente-huit  sols  le  septier.  La  pasle  du  pain 
d'un  denier  de  chailly  pesé  cinq  onces  et  demie;  et  le  pain  cuit 
quatre  onces  treize  estellins.  La  pasle  du  pain  de  deux  de- 
niers doit  peser  onze  onces,  et  le  pain  cuit  neuf  onces  six  estellins. 

(14)  liem.  La  pasle  du  pain  d'un  denier  coquille  doit  peser 
six  onces  dix-se[)t  eslelliîis  et  ol)o!c  ,  et  le  cuit  six  oncccs.  La  paste 
du  pain  de  doux  deniers  coquille  doit  peser  treize  onces  quinze 
e«'lellins ,  et  le  cuit  douze  onces. 

(  i5)  Item.  La  paste  du  pain  bis  d'un  denier  doit  peser  dix  on- 
cjs  cinq  eslellius,  et  le  cuit  huit  onces  et  demie.  La  p.isle  du 
pain  de  deux  deniers  doit  peser  vingt  onces  et  demie;  et  le  pain 
cuit  dix-sept  onces. 

(iG)  lilcd  coustc  trente-six  sols  le  septier.  La  paste  du  pain 
d'un  denier  de  eluiiiiy  doit  peser  six  onces  ,  et  le  pain  cuit  c\rn[ 
onces.  La  paste  du  [tain  de  deux  deniers  doit  peser  douze  onces  , 
.jQl  le  pain  cuit  dix  onces. 


580  JEAN. 

(ir)  Item.  La  paste  du  pain  coquille  d'un  denier  doit  peser 
sept  onces  et  demie,  et  le  pain  cuit  six  onces  et  demie.  La  paste 
du  pain  de  deux  deniers  doit  peser  quinze  onces,  et  le  pain  cuit 
treize  onces. 

(18)  Item.  La  paste  du  pain  bis  d'un  denier  doit  peser  onze 
onces,  et  le  pain  cuit  neuf  onces.  La  paste  du  pain  bis  de 
deux  deniei'S  doit  peser  vingt-deux  onces,  et  le  pain  cuit  dix- 
huit  onces. 

(19)  Bled  coûte  trente-quatre  sols  le  septier.  La  paste  du  pain 
de  chailly  d'un  denier  doit  peser  six  onces  et  demie,  et  le  pain 
cuit  cinq  onces  sept  eslellins  obole.  La  paste  du  pain  de  deux  de- 
niers doit  peser  treize  onces  ,  et  le  pain  cuit  dix  onces  quinze  es- 
tellins. 

(ao;  Item.  La  paste  du  pain  coquille  d'un  denier  doit  peser  huit 
onces  deux  estellins  et  obole,  et  le  pain  cuit  sept  onces.  La  paste 
du  pain  de  deux  deniers  doit  peser  seize  onces  cinq  estellins,  et 
le  pain  cuit  quatorze  onces. 

(21)  Iteîn.  La  paste  du  pain  bis  d'un  denier  doit  peser  onze 
onces  quinze  estellins,  et  le  pain  cuit  neuf  onces  quatorze  eslel- 
lins. La  paste  de  deux  deniers  doit  peser  vingt-trois  onces  et  de- 
mie, et  le  pain  cuit  dix-neuf  onces  cinq  estellins. 

[^■i)  Bled  couste  trente-deux  sols  le  septier.  La  paste  du  pain 
de  chailly  d'un  denier  doit  peser  sept  onces,  et  le  pain  cuit  six 
onces.  La  paste  du  pain  de  deux  deniers  doit  peser  quatorze  on- 
ces et  le  cuit  douze  onces. 

(23)  Item,  la  paste  du  pain  coquille  d'un  denier  doit  peser 
huit  onces  quinze  estellins,  et  le  cuit  huit  onces  et  demie.  La 
paste  du  pain  de  deux  deniers  doit  peser  dix-sept  onces  et  demie, 
et  le  cuit  quinze  onces. 

{'2^)  Item.  La  paste  du  pain  bis  d'un  denier  doit  peser  douze 
onces  et  demie,  et  le  cuit  dix  onces  cinq  estellins.  La  paste  du 
pain  de  deux  deniers  doit  peser  vingt-cinq  onces,  et  le  cuit  vingt 
onces  et  demie. 

(20)  Bled  couste  trente  sols  le  septier.  La  paste  du  pain  d'un 
denier  de  chailly  doit  peser  sept  onces  et  demie,  et  le  cuit 
six  onces  sept  estellins  obole.  La  paste  du  pain  de  -deux  de- 
niers doit  peser  quinze  onces,  et  le  cuit  douze  onces  quinze  es- 
tellins. 

(26)  Item.  La  paste  du  pain  coquille  d'un  denier  doit  peser 
neuf  onces  sept  csteilius  obole,  elle  cuit  huit  onces.  La  paste  du 
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pain  de  deux  deniers  doit  peser  dix-huit  onces  quinze  eslcllins,  et 
le  pain  cuit  seize  onces. 

(27)  Iniii.  La  poste  du  pain  bis  d'un  denier,  doit  peser  treize 
onces  cinq  estcllins ,  et  le  pain  cuit  onze  oncrs  cinq  estellins. 
La  paste  du  pain  de  deux  deniers  doit  peser  vingt-six  onces  et  de- 
mie ,  et  le  cuit  vingt-deux  onces  et  demie. 

(^8)  Bled  cousie  vingt-huit  sols  le  scpticr-  La  paste  du  pain  de 
chailly  d'un  denier  doit  peser  huit  onces,  et  le  cuit  six  onces 
dix-sept  cschellins,  obole.  La  paste  du  pain  de  deux  deniers  doit 
peser  seize  onces,  et  le  cuit  treize  onces  quinze  estellins. 

(^29)  Item.  La  paste  du  pain  coquille  d'un  denier  [doit  [icser 
dix  onces,  et  le  cuit  huit  onces  dix  estellins.  La  paste  du  [>:iin 
de  deux  deniers  doit  peser  dix-huit  onces,  et  le  cuit  dix-sept 
onces. 

(3o)  Item.  La  paste  du  pain  bis  d'un  denier  doit  peser  qua- 
torze onces,  et  le  pain  cuit  douze  onces.  La  paslc  du  pain  de 
deux  deniers  doit  peser  vingt-huit  onces,  et  le  cuit  vingt-quatre 
onces. 

(3i)  Bled  couste  vingt-six  sols  le  seplier.  La  paste  du  pain  d'un 
denier  de  chailly  doit  peser  huit  onces  et  demie,  et  le  cuit  sept 
onces  deux  estellins  obole.  La  paste  du  pain  de  deux  de- 
niers doit  peser  dix-sept  onces,  et  le  cuit  quatorze  onces  cin(i  es- 
tellins. 

(32)  Item.  La  paste  du  pain  coquille  d'un  denier  doit  peser 
dix  onces  dix  estellins,  obole,  et  le  cuit  neuf  onces.  La  paste  du 
pain  de  deux  deniers  doit  peser  vingt-une  onces  cinq  estellins,  et 
le  cuit  dix-huit  onces. 

(.^">)  Item.  La  pasle  du  pain  bis  d'un  denier  <loit  peser  qua- 
torze onces  quinze  estellins,  et  le  cuit  douze  onces  dix  eslellins. 
La  paste  du  pain  de  deux  deniers  doit  peser  vingt-neuf  onces  et 
demie,  et  le  cuit  vingt-cinq  onces. 

(34)  liled  couste  vingt-quatre  sols  le  seplier.  La  paste  du 
pain  de  chailly  d'un  denier  doit  peser  neuf  onces,  et  le  cuit  so[»t 
onces  quinze  eslellins.  La  pasle  du  pain  de  chailly  de  deux  de- 
niers doit  peser  dix-huit  onces,  et  le  cuit  quinze  onces  et 
demie. 

(."(5)  Ilctn.  La  pasle  du  jjain  coquille  d'un  denier,  doit  peser 
douze  onces  cinq  estcllins,  et  le  cuit  neuf  onces  et  demie.  La  paste 
du  pain  de  deux  deniers,  doil  peser  vingt-deux  onces  et  demie,  et 
le  cuit  dix-neuf  onces. 
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(3(i)  Item.  La  paste  du  pain  bis  d'un  denier  doit  peser  quinze 
onces  et  demie,  et  le  cuit  treize  onces.  La  paste  du  pain  de  deux 
deniers  doit  peser  trente  et  une  onces,  et  le  pain  cuit  vingt-six 
onces. 

Titre  IV.   —  Des  TaitcineUiCrs  et  Pâtissiers. 

(37)  Toute  manière  de  tallemelliers,  fourniers  et  pâtissiers, 
qui  ont  accoustumé  à  cuire  pain  à  bourgeois,  et  autre  gens  quel- 
conques, seront  lenuii  dépasser,  bulleler,  pestrir  et  tourner  les 
farines  qui  leur  seront  baillées  es  maisons  et  domiciles  desdils 
bourgeois  et  autre  gents,  et  l'apporter  et  cuire  en  leurs  maisons. 
Et  seront  payez  de  leur  salaire  le  tiers  plus  qu'ils  n'avoient  avant 
la  mortalité  de  l'épidémie.  Et  au  cas  où  aucun  en  seroit  refusant, 
ou  faisant  le  contraire,  il  sera  à  soixante  sols  d'amende  :  et  par 
semblable  manière  se  payeront  les  pâtissiers  de  toute  œuvre  de 
pâtisserie. 

(38)  Item.  Lesdits  pâtissiers  ne  pourront  garder  leurs  pastez 
qu'un  jour  en  la  chair  de  quoy  ils  feront  iceux  pastez,  sur  peine 
de  vingt  sols  parisis  d'amende. 

Titre  V.  —  De*  vinqt-quatre  Mesureurs  des  halles,  et  autres 
places  de  Paris. 

["ôg)  La  place  au  marché  où  on  a  accoustumé  de  vendre  bleds, 
farines,  et  autres  grains  es  halles  en  champeaux  par  toute  ladite 
place,  servir  et  faire  l'oCice  de  mesureur ,  aura  vingt-quatre  me- 
sureurs tant  seulement,  et  non  plus. 

(4o)  En  la  place  au  marché  là  où  on  a  accoustumé  de  vendre 
les  bleds  ,  farines,  et  autres  grains  en  Grève,  aura  dix-huit  me- 
sureurs, et  non  plus. 

(4i)  En  la  place  au  marché  là  où  on  a  accoustumé  de  vendre 
bleds,  farines  ,  et  autres  grains  en  la  juifverie,  aura  douze  mesu- 
reurs, et  non  plus. 

(42)  En  la  place  et  au  marché  des  halles,  en  la  place  et  au 
mâché  de  Grève,  en  la  place  et  au  Marché  de  la  Juifverie  (1),  es- 


(1)  Ce  mardiê  était  anciennement  dans  la  Cité,  devant  l'église  de  la  Mag- 
dclaine,  dans  la  rue  de  la  Juiveiie.  Il  a  clé  depuis  réuni  aux  grandes  Halles, 
dont  il  fait  à  présent  partie.  P'.  Sauvai,  dans  ses  Anliquitez  de  Paris,  tom.  i^''., 
p.  655,  654,  et  du  Breuil ,  dans  ses  Antiquités  du  Paris,  de  l'édition  de  1G12, 
pag.  112 ,  ii5.  (Laur.) 
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quels  on  a  accoustumé  de  vciiilre  bleds,  farines,  el  autres  grains, 
en  eliascune  «lesdiJes  [)l;ices  et  niarehoz,  seront  ordonnez  eer- 
lains  signets,  et  certaine  personne  qu'ieeluy  si{;net  nionstrera , 
ou  sonnera  aux  heures  cy-après  cserites,  avant  que  nul  puisse 
délier  ,  ne  vendre. 

(.'|3)  Ilein.  Que  nul  qui  se  porte  clerc,  ne  nulle  femme, 
iraycnt,  ne  puissent  avoir  l'office  de  mesurage. 

{4-'|)  Nul  uiesiucur  ne  pourra  cstre  marchand  de  farines,  bleds 
et  autres  grains  ,  pour  revendre  pour  hiy ,  ne  pour  autrui. 

(45)  Nul  mesureur  ne  pourra  [)orler  clef  d'autruy  grenier,  ne 
héberger  en  son  grenier  pour  autrny,  bleds,  farines  et  autres 
grains. 

{^(i)  Nul  mesureur,  ou  autres  ne  pourront  mesurer  csdiles  pla- 
ces el  marchez,  jusqucs  à  tant  que  ledit  signet  establi  en  chaque 
place  sera  sonné,  ou  monstre  par  celui  qui  establi  y  sera. 

(4?)  Quiconque  mesureur  fera,  ou  vendra  encontre  les  or- 
donnances cy-escritcs ,  ou  aucunes  d'icelles ,  il  perdra  l'office  de 
ntcsurage,  et  pay(ya  soixante  sols  d'amendf . 

(4'S)  Quiconcpie  sera  mesureur  de  grain  ,  il  baillera  et  don- 
nera caution  et  seulement  de  dix  livres  parisis,  pardevers  le  [>rc- 
vost  des  niarcliauds. 

(ï'i9)  Nul,  ne  nulle,  de  quelque  condition,  ou  estât  qu'il-, 
soient,  marchands  ou  autres,  ne  pourront  aller  à  rencontre  d'au 
cuns  bleds,  farines,  ou  autres  grains  venaus  esdites  places  et 
marchez  pour  vendre,  pour  iceux  acheter  par  témoins,  ni  en 
aulre  manière,  fors  qu'esdiles  places  cl  marchez  de  Piuis  det;>us 
escrits  :  et  qui  lera  le  contraire,  le  vendeur  perdra  la  marchan- 
dise, el  rachctcur  le  prix  derachcl;  tout  acquis  au  lloy. 

(5o)  Nul  qui  amené  bled  ,  lurines,  ou  autres  grains,  à  char- 
roy  .  ou  à  dos,  ne  pourra  iceux  ùt-slitr,  ou  vendre,  fors  (pi'es- 
dile»  places  ou  marchez,  el  à  heure  deterniinéo,  el  que  lesilits 
signets  à  ce  estabiis  seront  uiouslrcz,  ou  signez  [jar  celuy  qui  à  ce 
sera  establi  ;  lesquels  signets  ordonnez  et  estabiis  seront  es  halles 
entie  tierce  et  midy  :  en  Grève  à.  heure  <pjc  prime  a  Noslre-Dauic 
sera  toute  sonnée:  et  à  la  Juilverïe  entre  prime  el  tierce  ;  il  <pii 
fera  le  contraire  avant  l'heure,  il  [icrdra  la  marchandise.  ïA  puis 
qu'il»  aiuonl  amené  et  déchargé,  ou  deslcléles  bleds,  faiincs,  ou 
autres  grains  ,  ils  ne  les  pourront  celte  journée  mener,  ne  trans- 
porler  de  mar»  hé  en  auîie  pour  \cmlie;  et  s'ils  ne  l'y  [leuvent 
vendre  celle  journée,  ils  les  purlcrout  héberger,  pour  revendre 
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quand  il  leur  plaira.  Et  qui  fera  le  contraire ,  il  perdra  la  mar- 
chandise. 

(5i)  Quiconque  amènera  esdites  places  et  marchez  ,  bleds  ,  fa- 
rines, ou  autres  grains  où  il  y  ait  emboucheure;  c'est  à  sçavoir, 
qui  ne  soient  aussi  suffisans  et  aussi  bons  dessous  comme  en  la 
monstre  ,  il  perdra  les  denrées.  El  le  mesureur  qvii  les  mesurera  , 
et  ladite  malefaçon  ne  diroit ,  ou  accuseroit  à  l'acheteur,  à  la 
garde  du  marché  pour  le  Roy,  perdra  son  office,  et  payera 
soixante  sols  d'amende. 

(Sa)  Nul  revendeur,  qui  revend  bleds,  farines,  ou  autres 
grains,  ne  pourra  iceux  mesurer,  outre  un  septier  le  jour;  et  si 
plus  en  revend,  il  conviendra  qu'il  soit  mesuré  par  un  mesureur 
iuré  autre  que  luy.  Et  quiconque  fera  le  contraire ,  il  perdra  les 
denrées,  et  seront  forfliites. 

(55)  Item.  Avec  les  autres  peines  dessusdites ,  et  sans  celles  à 
menuiser,  quiconque  sera  trouvé  trespassant  l'ordonnance  et  es- 
tablissemens  dessusdits,  ou  aura  fait  au  contraire,  par  fraude  en 
aucune  manière,  le  vendeur  perdra  les  denrées,  l'acheteur  le 
prix  de  l'achet. 

Titre  Vî.   —  Des  Meuniers. 

(54)  Pourceque  moût  de  fois  est  advenu  souvent,  que  ceux  qui 
font  moudre  bled  es  moulins  de  Paris  et  ailleurs,  ne  trouvent 
pas  bien  leur  compte  de  la  farine  ,  quand  le  bled  est  moulu  ,  et 
s'en  sont  plusieurs  dolus  et  deuienl  de  jour  en  jour;  est  ordonné 
pour  le  prouffit  commun,  qu'en  certains  lieux  de  ladite  ville  de 
Paris  sera  fait  et  establi  poids,  auquel  on  pèsera  le  bled,  quand 
on  le  portera  au  moulin,  qui  aller  et  porter  le  voudra,  et  à  ccluy 
mesme  poids  sera  pesée  la  farine  qui  issera  dudit  bled,  afin  que 
si  defiaut  y  a,  le  musnier  rende  iceluy  deffaut.  Et  seront  certaines 
personnes  ordonnées  en  chascun  desdits  poids ,  pour  peser,  et  es- 
crire  le  poids  du  bled,  et  de  la  farine,  et  recevront  pour  l'émolu- 
ment de  peser,  c'est  à  sçavoir  un  denier,  ou  trois  oboles,  ou 
deux  deniers  pour  seplicr,  au  moins. 

(55)  Les  musnicrs  auront  et  prendront  à  Paris,  pour  moudre 
un  septier  de  bled,  douze  deniers  parisis,  et  non  plus,  ou  un 
boissel  reze  de  bled  qu'ils  moudront  :  et  sils  font  le  contrclirc,  ils 
l'amenderont,  et  vendront  le  dyninlu^Je  à  partie. 
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Titre  VII.  —  Des  Marchands  de  vin,  des    Taverniers,  des 
Vendeurs  et  des  Courraticrs. 

(5G)  Il  est  ordonné  que  nuls  marchands  de  vins  en  gros,  ne 
pourront  faire  mcslcr  du  deux  vins  ensetnble,  sur  peine  de  perdre 
le  vin,  et  de  Tamcnde. 

(57)  Nul  marchand  de  vins  ne  pourra  acheter  aux  ports  à  Pa- 
ris, vins  en  gros  pour  revendre  audit  port,  à  la  peine  dessusdile  ; 
ne  ils  ne  pourront,  ne  feront  vendre  leurs  vins,  si  ce  n'est 
par  eux-mesmes,  ou  par  l'un  des  vendeurs  ,  à  la  peine  dessus 
dite. 

(58)  Nul  desdits  marchands  ne  pourra  rcschicr  en  Teau  leur 
refus  d'une  navée,  ou  de  plusieurs  de  vin,  et  mettre  en  une  au- 
tre nef,  sur  ladite  peine. 

(59)  Les  taverniers  ne  pourront  vendre  tout  le  meilleur  vin 
vermeil  creu  au  royaume,  que  dix  deniers  la  pinte;  de  tout  le 
meilleur  blanc  six  deniers  parisis,  et  non  plus,  et  les  autres  au- 
dessous.  Et  s'ils  font  le  contraire,  ils  perdront  le  vin,  et  Tanien- 
deront. 

(()o)  Iceux  taverniers  ne  pourront  donner,  ne  nommer  nom  à 
vin  d'aucun  pays .  que  celuy  dont  il  sera  creu,  sur  peine  de  per- 
dre le  vin ,  et  de  l'amende. 

(61)  Iceux  taverniers  ne  pourront  fiire  aucune  mixtion  do 
vins  à  autres,  pour  vendre  à  taverne,  sur  les  peines  dessus 
dites. 

(62)  Item.  Iceux  taverniers  ne  pourront  refuser  à  ceux  qui 
iront  querre  vins,  et  boire  en  leurs  tavernes,  et  pour  porter  hors, 
qu'ils  ne  le  puissent  voire  traire  ,  s'il  leur  plaist ,  et  aller  en  leur 
celier,  sur  ladite  peine. 

((Jîi)  Iceux  taverniers  ne  pourront  recevoir,  ne  receler  aucun 
joueurs  de  dez,  n'aulres  gens  diffamez  en  leurs  tavernes,  sui- 
peine  d'amende  de  soixante  sols  chaque  fois  (qu'ils  en  seront 
atteints. 

(6/|)  Item.  Iceux  taverniers  depuis  que  (1)  couvre-feu  sera 
sonné  en   l'église  l'aris,  ne  pourront  assoire,  ne  traire  vins  en 


(1)  /'.  SauNul,  dans  .-ci  Acliquilcx  df  Pdiis,  tom.  2^  liv.  XI,  p.  G55,  G55, 
(Ldur.) 
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leurs  maisons  à  beuveurs,  sui-  peine  de  l'amende  de  soixante 
sols. 

(65)  Les  laverniers  demeurans  hors  de  Paris,  es  villes  de  la  vi- 
comte de  Paris,  vendront  et  pourront  vendre  \ins  ,  selon  le  leur 
mis,  et  ordonné  en  la  ville  de  Paris,  comme  dit  est  :  c'est  àsçavoir, 
ceux  des  villes  qui  ont  semblable  mesure  à  la  mesme  de  Paris, 
six  sols  huit  deniers  le  septier  du  meilleur  vin  vermeil,  creu  au 
royaume,  et  le  meilleur  blanc  à  quatre  sols  parisis  le  septier,  et 
les  autres  vins  selon  la  bonté  et  valeur  qu'ils  auront,  au  dessous 
desdils  prix,  et  non  plus.  Et  ceux  qui  en  ladite  ville,  prevosté 
et  vicomte  usent  de  la  mesure  Saint  Denis,  laquelle  est  justement 
la  tierce  partie  plus  grande  que  de  Paris,  vendront  et  pourront 
vendre  cliacan  septier  du  meilleur  vin  vermeil  de  Saint  Pourcc- 
nin,  de  Eeaune,  de  Saint  Jean,  le  tiers  plus  du  prix  de  Paris  des- 
sus dit  :  c'est  à  sçavoir  dix  sols  le  septier  ;  et  vin  blanc  le  meilleur 
de  Bourgongiie,  ou  autres,  six  sols  parisis  le  septier,  et  tous  vins 
françois  et  autres  au-dessous  d'iceux  prix ,  selon  leur  bonté  et 
valeur;  et  en  tous  les  autres  lieux  et  villes  de  la  prevosté  et  vi- 
comte, où  on  use  d'autres  mesures  que  les  dessus  dites  ,  ils  pour- 
ront vendre  selon  le  prix  de  ladite  ville  de  Paris,  eu  regard  de 
leurs  mesures  à  celle  de  Paris,  l'une  mesure  équipoléoà  l'autre  , 
sans  ce  qui  les  puissent  vendre  à  plus  grand  prix  que  les  prix  des- 
susdits,  à  peine,  et  sur  peine  de  perdre  et  lorfaire  les  denrées  , 
et  icelles  estre  acquises,  les  deux  parts  au  Roy,  la  tierce  à  celuy 
qui  les  accusera,  et  l'autre  aux  justiciers  des  lieux  qui  cesdiles 
ordonnances  mettront  à  exécution ,  et  de  soixante  sols  d'ameade 
au  Pioy. 

(60)  Au  cas  qu'aucun  de  ladite  prevosté  et  vicomte  demeu- 
rant eu  aucun  village,  où  il  y  aurait  taveruier  ou  deux  seule- 
ment, s'efforcera  de  vendre  aucuns  vins  qui  ne  soient  pas  conve- 
nables, selon  le  prix  dessusdit,  lisseront  punis  d'amende,  et 
sera  le  vin  affeuré  par  la  justice,  appelez  à  ce  quatre  des  plus 
preud'hommcs  du  lieu,  lesquels,  sans  laveur  et  sans  haine, 
mettront  le  vin  à  fcur  convenable  ,  sans  prendre  aucun  salaire  du 
taveruier. 

(67)  lltni.  Eu  la  ville  de  Paris  aura  quatre -vingt  vendeurs  de 
vin  tant  seidement ,  bons  et  sufiisaus,  qui  vendront  les  vins  des 
bonnes  gens  au  port  de  Paris,  ou  à  terre,  au  cas  où  ceux  à  qui 
les  vins  seroicut  tie  les  voudroient  vendre  en  leurs  propres  per- 
sonnes, ou  par  leurs  gcus  et  propres  mesures  de  leurs  iioslels,  et 
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h  leurs  dépens,  sans  fraude  :  et  sertjiit  dores-cn -avant  lesdits  vén- 
deuj'S  esleus  par  le  prevosl  des  niareliands  et  eselievins  do  la  ville 
de  Paris,  qui  par  le  temps  seront,  et  eliaeun  vendeur  baillera 
bons  pleines  de  cent  livres  {>arisis. 

(G8)  Ne  pourra  chacun  vendeur  prendre  à  une  fois  qu'une 
nasselle  de  vin,  excepté  qu'au  cas  où  il  y  auroit  aucun  mar- 
chant qui  auroit  plusieurs  nasselles  de  vin  à  une  fois,  un  vendeur 
les  pourra  vendre  sans  fraude;  et  un  vendeur  ne  pourra  retenir, 
n'entreprendre,  ne  faire  marché  de  vendre  antre  vin  que  celny 
qu'il  aura  commencé  à  vendre,  et  qu'il  soit  tout  vendu,  si  ce 
n'est  par  licence  et  congé  de  celuy  à  qui  les  vins  seront  qu'il  aura 
enconimencezà  vendre;  et  desservira  chacun  vendeur  l'olliee  en 
sa  personne,  sans  ce  qu'il  le  puisse  faire  desservir  par  aulruy.  Et 
ne  prendront  de  vendre  un  tonnel  de  vin  que  deux  sols,  de  la 
(|ueuë  douze  deniers  tant  seulement,  sur  pcir.e  de  vingt  livres  pa- 
risis  d'amende,  moitié  au  Roy,  et  moitié  au  prevost  des  marchans, 
pour  la  marchandise. 

(6j)  Nul  desdits  vendeurs  ne  pourra  acheter  par  luy,  ne  par 
autre,  ne  preudre  en  payement  nuls  vins  du  marchant  du(p»el  il 
sera  vendeur,  ne  d'autre,  sur  ladite  peine. 

(70)  Item.  Et  s'il  y  avoit  aucun  dcsdils  vendeurs  qui  eusl  vins 
creus  en  ses  héritages,  il  pourra  iccux  vendre,  et  en  faire  son 
profit  en  gros  ,  ou  à  détail,  sans  fraude. 

(71)  En  la  ville  de  Paris,  pour  acheter  vins  en  Grève,  ou  autre 
port ,  aura  soixante  conrratiers  tant  seulement. 

(72)  Nul  ne  pourra  estre  reçu  en  roffice  de  courrateric,  s'il  ne 
baille  plege,  ou  assurément  suiïisant  de  trente  livres  parisis  par- 
devers  le  prevost  des  marchans  :  et  (juiconquc  se  mesleia 
de  courraterie  de  vins,  qui  ne  sera  reçeu ,  et  n'aura  assuré,  si 
comme  dessus  est  dit.  il  sera  banni  de  la  vicomte  de  Paris  jjaran 
et  jour. 

(73))  Nul  eourralier  ne  pourra  estre  marchant,  acheteur 
pour  luy.  do  la  marchandise  dont  il  sera  eourratier,  sur  ladite 
peiî!c. 

(74)  Nul  (jiii  se  porte  poiu-  clerc  ne  sera  rcceu  à  cour.aficr. 

(75)  Nul  eourralier  de  (ji;el(iuc  Ci-lat,  ou  condition  (ju'il  soil, 
ne  pourra  prendre  pour  courialage  d'un  tonnel  de  vin,  ou  de 
«leux  (pieuj's  de  (|uatie  nuiids  pour  un  tonnel  ,  <[ue  douze  de- 
niers. Et  qui  fera  le  lonlrain.!,  il  perdra  le  incstier  de.  courrate- 
ric, et  sera  à  soixante   suis  d'amende,  cl  l'achuteur  et  chacun 
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des  vendeurs  qui  plus  en  payeront  ou  promettront ,  seront  à  dix 
livres  d'amende. 

TiTHE  VIII.  —  Des  Déchargcurs  de  vin. 

(76)  Les  déchargears  de  vin  ne  pourront  avoir  et  prendre  pour 
un  tonnel  de  vin  déchargé  en  celier,  en  terre,  et  à  degrez,  que 
neuf  deniers,  et  de  la  queue,  que  six  deniers,  et  non  plus;  et  de 
lonuel  en  cave  six  deniers  ,  et  de  la  queue  quatre  deniers  au  plus, 
et  en  cellier  sous  terre  à  l'advenant ,  et  ce  à  peine  de  soixante 
sols  d'amende,  qui  plus  en  prendra,  ou  donnera. 

(77)  Lesdils  déchargeurs  ne  pourront  prendre ,  ni  avoir  d'un 
tonnel  de  vin,  ou  de  deux  queues  pour  un  tonnel,  labourer,  os- 
ier des  nefs,  et  mener  à  l'hostel  de  celuy  à  qui  il  sera,  du  grand 
port  de  Gre%epar  tout  dedans  les  portes  de  Paris,  par  deçà  le 
grand  Pont,  et  par  toute  la  cité,  que  quatre  sols  au  plus  haut ,  et 
non  plus.  Et  outre  lesdites  portes,  deçà  le  grand  Pont;  et  outre  petit 
Pont  dedans  les  portes,  que  six  sols,  et  non  plus.  Et  des  lieux  qui 
seront  plus  près,  au-dessous  desdils  prix;  et  qui  meilleur  marché 
en  pourra  avoir,  si  le  prenne. 

(78)  Item.  Il  ne  prendront  et  n'auront  d'un  tonnel  de  vin  , 
ou  de  deux  queues  pour  un  tonnel,  labourer, oster  des  nefs,  me- 
ner à  l'hostel  du  petit  port  de  Grève,  partout  deçà  Petit-Pont,  de- 
dans les  portes  de  Paris,  que  deux  sols  six  deniers  au  plus  loin  , 
et  de  plus  près  à  l'advenant  :  et  hors  des  portes ,  de  delà  Petit- 
Pont,  soit  dedans,  soit  dehors,  trois  sols  au  plus  hautj  et  non 
plus,  et  qui  meilleur  marché  en  pourra  avoir,  si  le  prenne; 
et  le  déchargeur  qui  fera  le  contraire,  sera  à  soixante  sols 
d'amende,  et  le  marchant  qui  plus  en  donnera,  à  vingt  sols  d'a- 
mende. 

(79)  Ils  n'auront  et  ne  prendront  d'un  tonnel  de  vin  dtschargé 
et  chargé,  que  douze  deniers  au  petit  port  :  et  de  celuy  qui  sera 
mis  en  nasselle  au  grand  port,  que  deux  sols  au  plus,  sans  me- 
ner :  et  au  cas  où  ils  ne  feroient  fors  que  charger  et  deschar- 
ger seulement,  sans  mettre  en  nasselle,  ils  auront  douze  de- 
niers. 

(80)  Si  aucun  desdits  mesliers  refusait  par  fraude  les  mestiers 
dessusdils,  ou  aucun  d'eux  à  faire  cl  labourer  pour  le  prix  dessus 
dit  au  plus ,  puis  qu'il  en  sera  requis ,  il  perdra  le  mcstier ,  et  sera 
banni  de  Paris  et  de  la  banlieue  un  an,  et  payera  soixante  sols 
d'amende. 
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(8i)  Nul  en  la  ville  do  PhiLs  m   pourra   vendre  cervoisc  plus 

haut  de  huit  denicis  le  septier  ;  c'est  ;\  sravoirun  denier  la  pinte, 

et  qui  fera  le  contraire,  il  perdra  le  brasser,  et  sera  à  soixante 

sols  d'amende. 

TiTBE  IX.  —  Du  Poisson  de  mer. 

(82)  Quiconque  voudra  eslre  poissonnier  de  poisson  de  mer, 
il  convient  qu'il  acheté  le  meslier,  s'il  se  vend  de  par  le  Roy  à 
l'un  plus,  à  l'autre  moins,  tels  qu'il  le  baille,  et  eu  ce  qu'il  voit 
que  bien  est. 

(83)  Tout  le  poisson  frais  de  mer  qui  sera  apporté  à  Paris  d(  - 
puis  Pâques  jusquesà  la  Saint  Remy ,  sera  vendu  le  jour  qu'il  vient, 
suit  en  gros,  soit  eu  détail;  et  qui  fera  le  contraire,  il  perdra  le 
poisson ,  cl  l'amendera  de  dix  sols  parisis. 

(8/|)  Item.  Le  saumon  où  le  pourpris  on  ne  gardera  que  deux 
iours,  à  compter  du  jour  qu'il  sera  arrivé  à  Paris,  de  la  Saint 
Remy  jusques  à  Pasques;  et  de  Pasques  jusqucs  à  la  Saint  Remy, 
il  sera  vendu  le  jour  qu'il  sera  arrivé  à  Paris  :  et  qui  autrement 
le  fera,  il  payera  vinjjt  sols  d'amende  au  Roy,  toutes  fois  qu'il 
en  sera  atteint.  Et  le  poisson  de  mer  qui  sera  vendu  dans  Paris, 
de  la  Saint  Remy  jusques  à  Pasques,  n'aura  que  deux  jours 
de  vente  tant  seulement,  de  celuy  qui  le  vendra  en  gros;  et  celuy 
qui  le  vendra  eu  détail,  ce  jour  mcsme  le  doit  vendre,  et  qui  plus 
le  gardera  en  ces  deux  saisons,  si  comme  il  est  divisé  ci-dessus  , 
le  poisson  sera  perdu  et  acquis ,  et  en  sera  l'amende  de  vingt  sols. 

(85)  Nul  poissonnier  de  mer,  ni  autres  quelconques  ,  nobles, 
religieux,  ou  autres,  ne  pourra  aller  encontre  le  poisson-  pour 
l'acheter  ,  si  ce  n'est  par-delà  la  rivière  d'Oise  ,  ou  en  la  ville  où 
a  courre  marché,  auquel  le  poisson scroit  descendu  pour  vendre. 
Et  qui  autrement  le  fera  ,  il  perdra  tout  le  poisson  qu'il  achètera, 
toulcsles  fois  qu'il  eu  sera  atlaint,  cl  payera  cent  sols  d'amende 
au  Roy. 

(86)  Tout  le  poisson  doitestrc  mis  au  panier,  aussi  boji  dessus, 
comme  dessous,  et  au  milieu.  Et  qui  fera  le  contraire,  il  perdra 
le  poisson. 

(87)  Nul  poissonnier  de  mer  ne  pourra  mettre  rayes  en  pa- 
niers sur  autre  poisson,  et  (jui  autrement  le  fera,  il  perdra  le 
poisson. 

(88)  Quiconque  amènera  poisson  à  Paris  mcslé  ensemble  en  un 
panier,  de  deux  marées,  il  perdra  le  poisson  toutes  les  fois  qu'il 
eu  sera  atteint. 
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(89)  Tous  les  maquereaux  et  les  har.ings  ([ui  seront  apportez  à 
Paris,  seront  vendus  à  compte.  Et  si  le  marchand  qui  Tachetera 
ne  le  veut  compter  ,  il  aura  le  serment  de  celuy  qui  l'amènera, 
s'il  lui  plaist ,  ou  l'estalicr  qui  le  luy  vendra  se  fera  croyable  par 
foy ,  de  tel  compte  comme  il  y  trouvera. 

(90)  Tous  ceux  qui  amèneront  poisson  de  mer  à  Paris,  pour 
vendre  à  charrette,  ou  à  somme,  ils  le  descendront  dedans  les 
halles  à  Paris,  sans  entrer  en  maisons,  ni  ailleurs.  Et  s'ils  le 
descendaient  ailleurs,  ils  perderoient  les  denrées,  et  l'amende- 
roient  de  soixante  sols,  et  celuy  chez  qui  il  seroit  descendu  ,  d'au- 
tant. 

(gi)  Les  poissonniers  de  Paris  délivreront  les  marchans  estran- 
gers  du  prix  qu'ils  leur  devront  pour  leur  poisson,  dedans  le  len- 
demain vesprcs,  qu'ils  auront  acheté  le  poisson  ;  et  s'ils  y  faillent, 
ils  payeront  cinq  sols  d'amende  au  Iloy,  toutes  fois  qu'ils  en  se- 
ront altaints.  Et  si  le  marcliant  de  dehors  gist  le  lendemain  qu'il 
viendra  à  Paris,  par  deffaut  du pàj^ement  à  Pestallier,  Pestallier 
est  tenu  à  luy  rendre  les  dépens  de  la  nuict,  ou  de  plus ,  si  plus 
demeure  ,  et  cinq  sols  d'amende  au  Roy. 

(02)  Quiconque  amènera  haran  à  Parîsi,  pour  vendre  en  char- 
rettes, ou  en  sommes,  il  convient  que  le  haran  soit  d'une  sieute 
à  tel  tcsmoin,  comme  les  marchands  l'auront  monstre.  El  si  le 
vendeur  et  l'acheteur  s'accordent  que  haran  soit  compté,  le  ven- 
deur prendra  une  mose,  et  l'acheteur  une  autre,  par  main  cs- 
trange,  et  à  la  revenue  que  ces  deux  reviendront,  doit  revenir 
tout  le  remanant  du  haran. 

(90)  Quiconque  acheté  haran  de  Fronclaye,  et  morues  bacon- 
nées,  et  maquereaux  salez  de  marchant  estrange,  il  convient 
qu'ilssoient  ouverts  dedans  tierce,  et  clos  dedans  vesprcs  sonnant  : 
et  ce.  est  ordonné  ,  pour  ce  que  les  marchands  s'en  alloicnt  trop 
tard.  Et  qui  ainsi  ne  le  fera ,  tout  le  poisson  sera  en  la  volonté  du 
Roy,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  attaint,  et  l'amendera  de  soixante 
sols  parisis. 

(04)  Les  cueillcurs  du  lieu  des  halles  n'en  pournjnt  rien  louer 
hors  des  couvertures  des  halles  au  poisson  :  et  s'ils  ffjnt  le  con- 
traire, ils  doivent  piiyer  cinq  sols  d'amende  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  atteints. 

(95)  Les  vendeurs  de  poisson  donneront  chacun  plege  de 
soixante  livres  parisis  aux  maislres  qui  gardent  le  mes'ier,  par- 
devant  leprevost  de  Paris,  avant  qu'ils s'entremcslcul  de  vendre. 
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nv.  d'acheter  pour  nuUy,  et  l'ont  ordonné  les  preud'hommcs,  pour 
«iiitender  les  niefrjits  que  les  autre»  pourroicnt  faire.  £t  si  nul 
d'eux  le  vend  avant  la  plegerie,  il  sera  ù  soixante  sols  d'a^mendc. 
lit  c'est  establi  pour  les  vendeurs  en  gros. 

(96)  Quiconcjue  est  vendeur  de  poisson  de  mer  à  Paris,  il  ne 
peut,  ni  ne  doit  partir,  ni  avoir  part  ne  eonipagnie  à  poisson 
qu'il  vende,  ou  aclicle,  neluy,  ne  sa  femme,  ournesgniei  et  s'il 
le  fait ,  il  est  en  la  mercy  du  Roy  de  tout  son  avoir;  toutes  les  fois 
qu'il  en  seroit  atteint. 

(97)  Nul  vendeur  ne  pourra  envoyer  hors  en  son  nom  ,  n'a- 
voir compagnie  à  marchant  de  dehors  :  cl  si  aucun  est  trouvé  fai- 
sant le  contraire,  il  perdra  l'oiiice,  et  payera  vingt  livres  d'amende 
au  Roy,  dont  l'accuseur  aura  le  quart. 

(98)  Auclil  meslier  n'aura  que  dix  vendeurs  tant  seulement, 
lescpiels  vendront  lesdits  poissons  en  leurs  personnes,  sans 
ce  qui  le  puissent  faire  vendre  par  leurs  femmes,  par  leurs 
clers  mcsmes,  ne  par  aucune  autre  personne  que  par  eux.  lit 
qui  sera  trouvé  faisant  le  contraire;  il  payera  soixante  sols  d'a- 
nuMide  :  mais  ceux  à  qui  les  poissons  seront,  ou  ceux  qui  jiour 
eux  les  auront  amenez,  les  pourront  vendre  en  leurs  personnes, 
s'il  leur  plaist. 

(99)  Toutes  fois  qu'aucun  desdits  vendeurs  irait  de  vie  à  trespas, 
il  faudra  qu'aucun  y  soit  mis.  Et  celuy  qui  mis  y  sera,  sera  es- 
leu  par  les  commissaires,  appelez  â  ce  les  plus  sufllsans  et  conve- 
iiahles  dadit  mestier  de  harangiers  et  poissonniers;  afin  qu'il 
soit  le  plus  convenable,  et  ex[»ert  pour  y  estre. 

(100)  Lesdits  vendeurs  auront  et  prendront  de  chacun  panier 
de  poisson  qu'il  vendront,  six  deniers  parisis,  et  du  millier  de 
harans,  douze  deniers,  et  non  plus.  Lit  si  plus  ils  en  pren- 
nent, ils  payeront  dix  livres  d'amende,  par  'a  manière  que 
dit  est. 

(loi)  Nul  desdits  vendeurs  ne  sera  preneur  de  poisson  pour  le 
Roy ,  pour  madame  la  Royne,  pour  nosseigneurs  leurs  enfans, 
ne  pour  autres  de  nos  seigneurs  quelconques,  n'ayant  droit,  ne 
pouvoir  de  faire  prise  de  poissons;  ni  ne  prendront  rohbes,  ou 
bienfaits  d'aucuns.  El  (pucoiu|ue  feia  le  contraire ,  il  sera  privé 
dudit  mcslicr ,  et  payera  vingt  livres  d'amende,  dont  raccusalcur, 
s'il  est  autre  ipic  des  jurez,  aura  le  quart. 

(101)  Lesdils  vendeurs ,  ne  les  (juatrc  jurez  dont  mention  est 
faite  cy-dessuz,  ne  aussi  celuy  qui  a  g.igCa  du  iîoy ,  pour  cause 
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des  petits  paniers,  ne  pourront,  ne  ne  devront  vendre,  ne  faire 
vendre  poisson  à  destail  et  estai,  n'aulrement,  à  peine  de  perdre 
leur  office,  et  de  dix  livres  parisis  d'amende,  comme  dit  est. 

(100)  ÎSul  poissonnier  de  Paris  ne  peut,  ne  doit  brouiller^  ou 
gaschcr  poisson  ,  comme  morue  salée,  maquereaux  salez,  ou  au- 
aueun  haran  blanc  salé.  .Et  s'il  le  fait,  il  perdra  le  poisson 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  atteint,  dont  l'accusateur  aura  le 
quart. 

(104)  Les  compteurs  ne  pourront  avoir  de  chascun  millier  de 
baran  à  compter,  qu'un  denier  :  c'estàsç.avoir  du  vendeur  maille, 
et  de  l'acheteur  maille,  excepté  du  haran  en  grenier,  dont  parlé 
est  cy-dessus.  Et  qui  plus  en  prendra,  il  l'amendera  de  cinq  sols 
parisis,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  atteint. 

(io5)  Quiconque  amènera  poissons  en  panier  à  Paris,  il  con- 
vient que  ses  paniers  soient  emplis  loyanment,  ou  à  comble,  ou 
«ans  comble ,  en  la  manière  qui  est  doussé  par  dessus.  S'il  advient 
que  les  vendeurs  trouvent  dans  un  panier  trente  harans  moins 
qu'il  ne  nommera  la  somme,  il  sera  eu  cinq  sols  parisis  d'amende, 
et  restituera  partie. 

(106)  Nul  marchant  de  poisson  de  mer  ne  soit  si  hardi,  qu'il 
amené  paniers  à  Paris  mioindres  du  patron  qu'il  est  ordonné  ,  et 
signez  au  seing  du  Roy  à  la  fleur  de  Ijs.  Et  si  il  les  amené,  il  per- 
dra les  denrées  comme  forfaitcs  ,  et  acquises  au  Roy  nostre  sire; 
et  sur  ce  sera  l'estalier  dédommagé  par  celuy  qui  les  cueille  pour 
le  Roy  :  au  cas  toutesfois  où  il  ne  l'auroit  aperceu  estre  petit  eu 
l'achetant,  auquel  cas  il  ne  leur  seroit  rien  abbatu,  mais  l'a- 
menderoient  de  cinq  sols  toutes  les  fois  qu'ils  en  seraient  at- 
taints. 

(107)  Que  les  poissons  soient  mis  dans  les  paniers,  sans  fraude 
bien  et  loyaument;  et  si  fraude  y  estoit  trouvée,  le  poisson  sera 
perdu ,  et  celuy  de  qui  il  sera,  l'amendera  de  cinq  sols  toutes  les 
fois  qu'il  le  fera. 

(108)  Nul  ne  soit  si  hardi  qu'il  mesle  les  rajes,  ne  chiens  de 
mer  avec  autre  poisson,  en  un  mesme  panier  :  et  pouixe  que  les 
marchans  de  la  mer  en  ont  esté,  et  sont  encore  trop  coustu- 
miers  ,  qui  le  fera,  tousles  paniers  et  le  poisson  seront  forfaits  au 
Roy  nostre  sire,  en  nom  d'amende. 

(  1 09)  Pour  ce  que  les  voituriers  qui  amènent  le  poisson  de  la  mer, 
sçavent  bien  lesquels  paniers  sont  petits,  et  pource  qu'ils  ont  esté 
et  sont  cou$tumiers  4'dmener  petits  paniers,  ils  eu  seront  puusi 
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trop  plus  yriefvcmcnt ,  qu'ils  n'ont  esté  au  temps  passé  ,  au  resard 
il '"S  j  cirez. 

(i  10)  Nuls  vendeurs  ,  irestallicrs  ne  pourront  vendre  ,  n'ache- 
ter poisson  de  mer,  ne  liaran  mis  en  panier,  ou  en  ciiarreltes, 
ne  autres  poissons,  sans  response  d'auiendtr  le«  dcffauts,  ou  l'rau- 
dcs  qui  y  seruient  trouvées,  ne  ne  pourra,  ne  devra  le  vendeur 
laisser  partir  le  poisson  de  devant  luy.  sanssçavoir,  et  avoir  pris 
loyal  sur  la  vente  d'iceluy  ,  sur  peine  de  perdre  les  denrées,  et 
d'amende  volontaire. 

(111.)  Tous  les  marchans  et  voiturii-rs  de  la  mer,  qui  amène- 
ront saumons,  ou  aulre  poisson  de  mer  quels  qu'ils  soient ,  ha- 
rans  de  garnis!,  ou  autres  harans,  les  amèneront  tout  droit  sans 
fraude  t-a  halles  ,  au  lieu  aceoustumé ,  sans  aucun  d"iceux  des- 
cendre en  nul  hostcl,,  ni  ailleurs,  lit  qui  fera  le  contraire,  il  per- 
dra les  denrées.  Et  si  ainsi  estoit  que  lesdits  .saumons,  ou  autres 
poi.-»sons,  ou  harans  ne  puissent  estre  vendus  en  la  journée  qu'il 
seroit  venu ,  qu'il  soit  mis  en  la  garde  des  halles,  et  non  ailleurs , 
sur  la  peine  dessus  dite. 

(i  if>)  Nul  ne  soit  si  hardi  qu'il  acheté,  ou  vende  poisson  qu'es 
halles,  ou  es  lieux  accouslumez,  soit  de  Paris,  ou  dehors.  1.1 
qui  fera  le  contraire,  il  perdra  les  denrées,  et  cinq  sols  d'a- 
mende. 

(i  i3)  Tout  selerin  sera  vendu  à  compte,  ainsi  que  le  liaran  et 
maquereaux,  si  comme  il  est  dit  cy-dessus. 

(ji4)  En  un  panier  de  maquereaux  doit  avoir  soixante  mo- 
tpicrcaux  frais,  lit  si  le  maquereau  est  goulsi,  si  en  doit 
avoir  au  panier  cinquante  uia(juereaux  du  moins,  par  droit 
compte. 

(ii5)  En  un  panier  de  tiuites  duil  avoir  douze  truit's  tic 
moison  ,  du  moins.  Kt  doit  avoir  chacune  truite  pied  el  «IcMui  en  - 
ive  queue  el  teste ,  du  moins;  et  si  elles  sont  trop  menues,  ou  en 
doit  compter  deux  pour  une  en  la  douzaine. 

(1  lOj  Tout  le  haran  ,  le  selerin,  les  morues,  el  les  marlans  sa 
U  z  (|ui  seront  amenez  eu  broûcltes  et  en  manne  ,  seront  vendu;  a  . 
l>i*iùeltes,ou  à  mannes,  ou  en  tressomnel. 

(117)  Item.  Nid  marchant  ne  pourra  remuer  poisson  «Ir  p;- 
niers  en  autres,  puis  (pi'ih  seront  empanerez  en  la  mer,  ne  ne 

pourra  fain*  «If  drto    nn.i.i.   ivi,.     c.ir  ,..•...*.   ,l.>    i,^r,!>-^  iA>.f(.,  i,.3 
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(»  iS)  N12I,  n^  ijuil;  ;i^  p'jur.a  sjie.  hirat»,  si  cti  n'^sfl' h^r  «a 
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frais,  on    haran  de  Garnisi,  et  que   le  haran  soit   veu  par  deux 

des  jurez  dndit   nseslier,    sçavoir  s'il    est  bon  et   suffî.'îaut  pour 

sorer,  sur  peine  de  perdre   le  haran,  et  de  soixante    sols  d'a- 

iTiende. 

(119)  Nul  ne  pourra  gâcher  le  haran  pour  vendre,  qu'au  jour 
la  journée,  sur  peine  de  perdre  le  haran. 

(i2o)  Tous  marchans  qui  amènent  poisson  à  Paris,  viennent 
dedans  heure  de  prime  de  Saint  Magloire,  ou  leurs  denrées  ne 
seront  vendues  jusqu'au  lendemain ,  et  seront  mises  en  la  garde 
des  halles,  si  les  poissons  ne  viennent  de  chasse  de  jour  à  autre, 
ou  s'ils  ne  peuvent  monstrer  h)yal  exoine. 

(i2i)  Nul,  nenullene  face, ne  dise  vilanie  ,  ne  despil  aux  jurez 
du  mesticr,  n'a  aucvui  d'eux,  en  i^ardant  les  droits  du  Roy,  hs 
forfaitures,  les  droictures  cl  ordonnances  dudit  niestier,  sur  peine 
d'estre  cncheus  eu  grosses  amendes  devers  le  Roy,  toutes  fois  que 
Ton  s'en  plaindra,  et  ils  en  seront  attaints. 

(122)  Nuls  garsons  ,  n'autrcs  personnes  désormais  ne  voisenl, 
n'allent  contre  les  marées  hors  des  halles  de  Paris,  ne  ne  pren- 
nent aucuns  poissons  en  panier,  s'ils  ne  l'achètent,  sur  peine 
d'cstrc  tournez  au  pillory ,  et  d'estre  privez  de  la  marchan- 
dise, et  bannis  de  la  ville  de  Paris,  jusquesau  rappel  du  prevost 
de  Paris. 

(l'iS)  Toutes  manières  de  gens  vendans  poisson  en  estait,  au- 
ront et  prendront  gain  convenable  pour  leur  peine,  selon  l'ordon- 
nance du  poisson  ,  cy-dcssus  escrite. 

(;24)  Nuls  poissonniers  ,  ou  marchans  venans  de  la  mer  à  Pa- 
ris ,  et  apporlans  poisson  de  la  mer,  ne  pourront  mettre,  n'ap- 
porter en  leurs  paniers  à  poissons  frais,  foin,  leurre,  ni  auiies 
choses  quelconques,  que  poisson,  sur  peine  de  perdre  les  pois- 
sons, et  estre  acquis  au  Roy. 

(»25)  Nul  ne  soit  si  hardi  de  vendre  caque  de  haran  à  détail- 
leur  en  gros,  que  si-tost  comme  il  sera  mis  en  vente,  il  ne  die 
à  son  marchand  si  ledit  haran  est  de  la  présente  année,  ou  de 
l'aunée  précédente.  Et  ceux  qui  desdits  grossiers  auront  acheté 
ccluy  qui  sera  suranné,  ils  ne  le  pourront  vendre,  qu'ils  ne  le  di- 
sent estre  tel  qu'il  sera,  et  non  pas  avec  le  nouvel.  Mais  sera  le 
suranné  vendu  devant  la  croix  des  halles,  et  non  ailleurs  :  et 
qui  sera  trouvé  faisant  le  contraire,  il  perdra  les  denrées,  et  l'a- 
mendement de  dix  sols,  toutes  fois  qu'il  fera  le  coniraiic,  et  l'ac- 
cusateur aura  le  tiers. 
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{i^Ci)  Tontes  manières  de  gens  vcndans  poisson  de  mer  à  de.s- 
laii  en  la  \  ille  île  l'arLs,  seront  tenus  d'aelietcP  les  poissons  par 
telle  (piantiié  ,  qu'ils  puissent  vendre  les  [)oissons  qu'ils  achepte^ 
ront  le  jour  inesmc.  Et  au  cas  où  ils  se  chari^oronl  d'en  aehepîer 
plus  (jue  raison,  ou  cpa'ils  s'elTorceroient  de  le  [)lus  vendre  que 
juste  prix,  pourquoy  il  leur  en  demeureroit  à  vendre  justpi'à 
l'heure  decouvre-lcu  sonnant ,  en  toutes  saisons,  (  nonobstant  ee 
que  de  la  sainte  Cioix  en  se[)tenihre ,  jusques  à  la  sainle  Croix 
eu  niay,  ils  ayenl  deux  jours  de  \enJe  )  l'eslallicr  à  qui  il  en  de- 
meurera, l'heure  sonnée,  sera  tenu  de  porter,  et  faire  porter  en  la 
garde,  où  on  a  accouslumé  nicllre  les  jioissons  en  j;arde,  et 
pourra  mon^lrcr  ce  (pi'il  y  portera  à  la  garde  du  nieslitrr,  qui  à 
])eine  de  cinq  sols  d'amende,  sera  tenu  de  rendre  tout  ce  (pii  par 
telle  nianicrc  luy  sera  baillé.  Ht  qui  sera  trouvé  le  portant  en  sa 
maison,  ou  autrement  faisant  le  contraire,  il  perdra  les  denrées,  et 
payera  dix  sols  d'amende  ,  toutes  fois  qu'il  en  sera  atteint,  dont 
l'accusateur  aura  le  liers. 

(127)  Celuy  qui  demeurera  à  Petit-Pont,  et  à  (1)  la  porte  Bau- 
doyer,  comme  dit  est  cy-dessus ,  sera  en  semblable  manière,  et 
sur  les  peines  dessus  dites ,  mis  en  garde. 

(128)  Il  est  ordonné  que  quatre  preud'hommes  seront  esleus 
chacun  an  doresnavant  par  le  prevost  de  Paris ,  ou  Tim  des  au- 
diteurs du  Chastelet ,  appeliez  à  ce  le  i;rocureur  du  Iloy ,  le  pre- 
vost des  rnarclians,  et  plusieurs  des  plus  loyaux  et  sulïisans  , 
l)onne  gens  de  la  ville  de  Paris  ,  eslans  et  demeurans  es  halles, 
et  environ,  tant  jurez,  vendeurs,  estalliers,  comme  autres.  Les- 
(juels  quatre  [ireud'boumies  ainsi  establis  ,  jureront  par  leurs ser- 
n)en<<,  leurs  mains  mises,  tenues,  et  touchées  aux  saintes  Evan- 
giles de  Dieu,  que  Ics.Iilcs  ordonnances,  et  tous  les  polnctsdudit 
mestier  ey-dessns  nommez  et  esclaircis,  ils  tiendront,  et  feront 
tenir  pleinement,  sans  enfraindre,  ne  le  lairront,  pour  raison 
de  déport,  de  faveur,  de  frère,  de  cousin  ,  de  parent ,  ni  autre- 
ment, en  quelque  manière  que  ee  soit.  Et  au  cas  qu'il  scroit 
trouvé  que  sçachasiunent  fissent  le  conirairc,  ils  seroienl  pri\ez 
«îudil  meslicr,  rcputez  pour  parjures,  et  punis  d'amende  volon- 
taire. 


(1)  y.  Sauvai,  dans  ses  rcclicrclics  des  Anliqultc/,  de  Paris,  t.  i"^'.,  p.  af), 
cl  35.  Il  y  «voit  à  ceUc  porte  nn  niinflic  qui  a  élu  tntnsféré  au  clmclièrc  siaiiit 
Jean.  F.  Sauva!,  t.  i,  p.  Gj4.  El  cilny  du  Polit  Poiil  a  élô  transféré  à  la  place 
Maubcrt.  (L.iur.) 
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(laf))  Lesilih  jurez  seront  teuus  pai  leurs  sermens  >  toutes  fois 
qu'aucun  cnrouî^ra  en  aucune  peine.,  ou  fera  eontre  aucun  des 
poiucts  d'.ulil  mesller  ,  de  le  raporter  pardevers  le  prevost  de  Pa- 
ris, ou  l'un  des  auditeurs,  et  le  procureur  du  Roy,  pour  les 
punir  en  la  manière  que  dessus  est  dit,  et  autrement  si  mestier 
est,  et  le  cas  le  ilesirc.  Et  chacun  an  quatre  fois .  et  à  quatre  ter- 
mes, se  presenlcront  pardevers  lesdits  eslal)lisseurs,  ou  l'un 
d'eux,  pour  sçavoir  si  aucune  corrcclion  sera  à  faire  audit 
meslier. 

(i5o)  Quand  ce  viendra  au  bout  de  l'an  qu'iceux  jurez  esta- 
blis  auront  ainsi  servi ,  et  gardé  ledit  meslier,  comme  dit  est ,  ils 
seront  tenus  de  retourner  ,  et  eux  traire  pardevers  lesdits  eslablis- 
seurs  .  et  leur  preseu'cîont  Icurdilc  commission,  et  lesdits  esta- 
blisseurs  seront  tenus  de  sçavoir  comment  lesdits  jurez  eslablis  se 
seront  portez  en  leurdit  temps.  Et  par  la  manière  dessus  dite, 
feront ,  et  establiront,  et  iiis'ulueront  deux  d'eux,  et  autres  non- 
veaux  pveud'honimes  qu'ils  prendiont  en  iceluy  meslier,  ou  d'au- 
tres, s'il  semble  que  bon  soit,  j.ourleditmesliergarder, comme  dit 
est.  Et  cesle  aulhorisalion  fait-on,  de  peur  que  lesdils  jurez  ne 
«oient  accointez  de  trop  de  gens,  ne  qu'ils  ne  prennent  faveur 
avec  lesdils  poissonniers,  ou  autres,  ainsi  comme  a  fait  au  temps 
passé. 

(i3i)  Afin  que  les  quatre  jurez  dontparlé  est cy-dessus.  n'ayent 
cause  d'eux  douloir^  pour  leur  labeur  et  service,  pour  lequel  ils 
ont  laissé  toute  marchandise  de  poisson  ,  ils  auront  la  moitié  des 
amendes  qui  par  eux  viendront  à  clerlé. 

Titre  X.  —  Dît  poisson  d'eau  douce. 

(i52)  Sur  le  fait  et  marchandise  du  poisson  d'cr.u  douce,  il  est 
ordonné  que  nid,  ne  nulle,  ne  peut .  ne  ne  doit  aller  en  contre  le 
poisson  d'eau  douce  qu'on  apporte  à  Paris  pour  vendre,  ne  l'aclie- 
ter  pour  revendre  à  Paris,  n'aillcurs,  de  deux  lieues  en  tous  ?ens  .' 
mais  tant  seulement  à  Paris  aux  boutiques  en  (1)  la  Saunerie, 
ou  {1)  es  Pierres  le-Fioy  d'eiitour  Chaslelet ,  et  le  Petit-Pont.  El 


(1)  C'est  ce  quon  appelle  à  pi«^i'nl  la  rue  de  la  Sonnerie^  à  coslé  du  gr.mil 
Cliastck't,  vers  le  quay  de  la  Mcgissciic.  (Laui.) 

(2)  KUcs  cloient  encore  auprès  cîu  grand  Cliastt  Ict  ,  dans  une  pelilc  mille 
nommée  par  cette  raison  la  Ruelle  au-v  Poiisons  cl  J'iiinf  J\>^l^*07il>.  A  •  Sauv.il, 
t.  i".>  p.  iS;  et  1G2.  [Idem.) 


qdi  fora  lo  ronlrairo,  il  [iciiha  la  inaicliaiiclisi; ,  cl  l'amendera  de 
stxxanlc  snb  parisis. 

(i53)  Si  aueiiii  csloil  trouvé  pour  vcudic  leur  unisson  en  rc- 
p<):jt ,  ou  aulrenien!  ,  il  perdra  les  poissons,  el  l'anieudora  à 
Noionlé,  el  aussi  celuy  ehez  (|ui  il  sera  musse,  hiy  seaehaul ,  ou 
ses  gens. 

(i54)  Nul,  ne  nulle  ne  pourra  son  poisson  uiusscr ,  ne  rap- 
porter çà  ne  lv\ ,  puisiju'il  est  mené  de  son  liostel  pour  l'apporter 
à  paris  pour  vendre;  aius  le  doit  ap[K)rler  aux  l*ierres-le-Roy  à 
l*aris,  el  non  ailleurs,  lil  s'ils  le  loul  autrement,  ils  [lerdiont  le 
poisson  ,  Cl  l'amenderont  au  lloy.  tlt  ilioe  vendront  leurs  poissons 
à  toutes  manières  de  gens  (|ui  en  auroi't  allaire  pour  Icius  vivres, 
j»?s<pies  à  rireure  de  midy  sonnée,  ou  secué  ù  Noslre-Uamc  de 
l'aris,  sans  ee  q'ic  marchanda ,  ou  autres  quelconques  en  piiis- 
senl  acheter  pour  revendre  en  la  ville  de  Paris,  u'ailleurs,  jusques 
après  ladite  licuie  sonnée,  ou  sceuë. 

(ijr>)  Nul  n'ira  contre  les  marchans  de  Icmproycs,  achepter 
povir  revendre,  et  (jui  autrement  le  fera,  il  l'amendera  à  vo- 
lonté. 

(•  50)  Toutes  manières  do  marchands  de  lemproyes,  dés  ce  <[uils 
.sciont  partis  de  leurs  hostels  pour  venir  i\  Paris,  feront  apporter 
leursdcnrécs,  et  descendre  aux  boutiques,  oiiaux  Pierres-le-Roy, 
el  ne  pourront  entrer  en  la  ville  de  Paris,  si  ce  n'cst  en  plein 
jour  ,  sur  peine  de  i)erdre  le  poisson,  et  d'amende  volontaire. 

(17)7)  Nuls  poissonniers  de  Saint  Denis  n'achcpleront  nuls  pois- 
sous  d'eau  douce  venans  i\  Pvuis,  pour  reveiulrc  en  la  ville  de 
Paris,  à  peine  de  forlaire  le  poisson,  cl  d'amende  volontaire. 

(i5y)  Pour  i^arder  lesdites  ordoimances  en  leur  forme  et  te- 
neur, sans  enlVaindre,  seront  cstablis  par  le  prevosl  de  Paris, 
ou  un  des  auditeurs  du  Chaslelet,  a|q)ellé  à  ce  le  procureur  du 
Uoy  ,  et  le  prevosl  des marciums,  deux  preud'hommcs  ([ui  seront 
isleus  par  le  couunun  »lu  meslier  ,  el  d'aulres  lionnes  gens  an- 
ciens du  meslier,  si  mcstier  est ,  les<|uels  jureront  par  leurs  ser- 
mons de  leur  mains  nues  touchées  aux  saincts  Evangiles  de  Dieu, 
tenir  el  garder  fermement  lesdites  ordonnances  ,  sans  culVaindrc. 
Et  ausii  leur  sera  enjoint  de  le  faire  ,  sur  peine  de  leurs  biens 
pcrdie,  et  eux  tslrc  coniiscjucz  et  applicpiez  au  Roy  à  sa  volonté, 
ou  SCS  cstablissans  ;  et  auiuut  la  moitié  des  amendes  pour  le  sa- 
laire dcbdils  jurez. 
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Titre  Xl.   Des  Bouchers. 

(159)  Nuls  bouchers,  n'autres  personnes,  puis  que  le  bcstail 
sera  csmeii  amener  au  marché,  ne  pourront  aller  au-tlevaut  des 
denrées  nieucs  à  venir  au  marché  vendre ,  achepter  aux  esta- 
blcs,  n'en  autres  lieux,  se  ce  n'est  aux  lieux  à  ce  accouslumez, 
et  ordonnez  par  toute  la  vicomte  de  Paris.  Et  aussi  ne  les  pourra 
l'on  vendre  n'achepter  à  Paris,  n'es  fauxbourgs  d'icclle,  si  ce 
n'est  en  la  place  que  Ton  dit  la  Fh'.ce  aux  Pourceaux,  excepté 
tant  seulement  hestail  et  lard,  et  après  heure  de  midy  :  excepté 
bouchers  et  détailleurs ,  qui  les  pourront  achepter  dedans  ladite 
heure,  pour  vendre  à  destail  et  estai,  et  non  autrement,  sur 
peine  de  perdre  les  denrées,  et  d'amende  volontaire. 

(140)  Nuls  valets  à  bouchers  ne  pourront  aller,  n'acheplcr 
denrées,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  s'il  n'est  tailleur  et  expert, 
ayant  sçavoir  et  pouvoir  d'acheter  et  payer.  Et  quiconcjue  fera  le 
contraire  ,  il  perdra  les  denrées ,  et  l'amendera. 

(i4î)  Si  aucun  veut  partir  à  aucun  marchand,  il  y  peut  et 
pourra  partir,  et  payer  sa  portion  du  prix  de  telle  partie  comme  il 
en  devra  avoir,  et  sans  ce  qu'il  y  ait  nul  encherissement,  outre  le 
premier  marché. 

(142)  Toutes  manières  de  bouchers  de  la  ville,  prevosté  et  vi- 
comte de  Paris,  jureront  et  affirmeront  par  leurs  sermens,  que 
loyaument  et  véritablement  ils  mettront  en  somme  tout  ce  que 
les  bestes  qu'ils  tueront  et  vendront  à  estai  leur  auront  consté,  et 
que  de  chacun  vingt  sols,  rabbatu  tout  le  profit  qui  desdites  bes- 
tes leur  demeurera,  ils  prendront  pour  leur  acquest  tant  seule- 
ment deux  sols  parisis  pour  livi'C,  et  non  plus.  Et  qui  sera  trouvé 
faisant  le  contraire,  il  forfera  le  mestier,  et  sera  puni  d'amende 
volontaire,  et  aura  l'accusateur  la  quarte  partie  de  l'amende.  El 
au  cas  où  ies  bouchers  de  la  ville  de  Paris  seroient  de  ce  rcfusans, 
et  ne  le  voudroient  faire  ,  ils  seront  privez  du  mestier,  et  donne- 
roit  l'on  congé  à  toutes  manières  de  gens  de  faire  et  cslever  bou- 
cherie, en  quelque  lieu  qu'il  leur  plairoit  en  la  ville  de  Paris, 
mais  qu'ils  vendent  ciiairs  bonnes,  loyaux  et  suffisans. 

(143)  Nuls  chandeliers  de  suif  ne  pourront  mettre  saing, 
n'oing,  ne  flambeaux ,  n'autres  graisses  en  leur  suif,  ne  nuls  bou- 
chers aussi.  Et  y  aura  visiteurs  qui  visiteront  les  deinées  parde- 
vers  les  bouchers  et  les  chandeliers,  qui  auront  la  cpiarte  ])artie 
des  forfaitures  ({u'ils  trouveront. 
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(•l'i)  Quicon([nc  onra  (dus  de  trois  milliers  de  suif,  (|iril  se 
cesse  (l'en  acl»e;»lrr  plii-^,  (aiit  «ju'il  ait  \eii<lii  les  deux  jtarls. 
Kt  quicoiu|iic  lera  le  eoutraire,  il  perdra  les  denrées,  el  si  l'a- 
mendera. 

(i/|j)  Nul  boucher  ne  vetidra  chair  surseniée,  ne  aussi  ne  gar- 
dera chair  tuée  plus  du  deux  jours  en  hyver,  el  en  esté  jour  et 
«lemi  au  plus,  lit  au  cas  où  il  Icra  le  contraire  ,  il  l'amendera  cha- 
cune fois  de  vingt  sols. 

(i.'|())  Pour  >isiter  ledit  meslier  de  bouchers,  et  celuy  des 
chandeliers,  seront  oslablis  quatre  prud'hommes,  (jui  jureront 
par  leurs  sermens,  que  loyaument  et  justement,  sans  déport 
d'aucun  ,  ils  visiteront  et  v«;rront  es  hostels  ,  celiers  et  m  lisons, 
el  autres  litux  desdils  bouchers  et  chandeliers,  et  que  toutes  les 
defi'aules  qu'ils  trouveront ,  sans  déport ,  aucun  ce  jour  niesmc 
que  trouvé  l'auront ,  ils  rap[)Oitero!it  pardevers  le  prevost  de  l'ii- 
ris ,  ou  l'un  des  au<lileurs  ,  le  procureur  du  Roy,  el  le  receveur  de 
Paris  ,  qui  en  ordonneront  ainsi  comme  raison  sera.  Et  seront  les- 
dils  jurez  renouveliez  chacun  an  de  leurs  sermens  par  ledit  pre- 
vost de  Paris,  ou  l'un  des  auditeurs,  le  procureur  du  lloy,  et  le 
prevost  des  marchans;  et  auront  Icsdiz  jurez  pour  leur  salaire, 
le  tiers  des  ainendci  et  forfaitures  qui  en  issiront. 

(i^/)  Lesdils  chandeliers  jureront  })ar  leurs  sermens,  et  aussi 
les  inousfardiers  et  les  huilliers,  qu'ils  [(rendront  sur  èhacun 
vingt  solidées  de  denrées  <(u'ils  voudront,  deux  sols  ])arisis  de 
pur  acquest  tant  seulement.  Et  qui  sera  trouvé  plus  en  pienani, 
il  perdra  les  denrées,  et  l'amendera,  sans  ce  qu'ils  puissent 
compter  aucuns  autres  dépens,  ou  salaires,  que  le  pur  principal 
que  suif  et  lumignon  leur  coustera ,  elle  labeur  de  ceux  <pii  feront 
les  chandelle.-^. 

TrniE  XII.   —  Des  Poutaillicrs. 

(i^îî)  Nul  quel  (ju'il  soit,  ne  pourra  ;ici>eter  pour  revendre 
jioulailles,  œuls,  fromages,  |)erdrix,  connils,  agneaux.  \eau\, 
sauvagines,  n'aulres  vivres  (|uelcoiiqu«'s  en  la  ville  de  Paris,  s'ils 
ne  les  achètent  es  places  publiques,  et  lieux  où  les  marchez 
sont,  cl  ont  aecou'^^tiimé  d'cslre,  et  eu  plein  ma;'ehé;  el  ne  les 
pourront  les  poulailliers,  ou  rcgratiers  acheter  poiu*  revendre  en 
1.1  ville  lie  Paris,  si  ce  n'est  après  l'îieure  de  midy  soimée  à  Nostrt  - 
Dame  de  Paris,  lit  seront  tenus  toutes  manières  de  gens  el  mai- 
chans  ap|)urter  leurs  denrées  quelconques,  sans  descharger,  n'al- 
ler aux  marchans,  ne  regraticrs  aucuns,  se  ce  n'est  es  pî.ices  et 
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marchez  publics  ci  accoueUnncz,  ilîn  que  chascnn  s'en  puisse 
i^arnir,  et  en  avoir  pour  en  vivre  dedans  ladite  heure,  et  avant 
que  les  marchands  les  acheptent  pour  revendre,  «Tur  peine  de 
perdre  etforfaire  les  denrées,  et  punis  de  peine  et  d'amende  vo- 
lontaire :  et  aura  l'accusateur  de  la  deffaute  la  quarte  partie  du 
profit  des  amendes.  Et  au  cas  qu'aucun  apporteroit  à  Paris  au- 
cunes des  denrées  et  marchandises  dessus  dites,  et  les  baillast  et 
jurast  à  marchant,  en  feignant  et  taisant  vérité,  qu'ils  fussent 
dudit  marché,  et  sans  les  mener  es  places  dessus  dites,  ils  pein- 
dront la  marchandise,  et  i"un  et  l'autre  l'amenderoient.  Et  sont 
les  places  à  vendre  poulailles,  et  les  dépendances  du  meslier ,  en 
rue  ]Seuve  Nostre-Dame,  devant  Chastelet  à  la  Porte  de  Paris,  et 
es  Halles  en  la  Cossonnerie;  et  les  œufs  et  fromages  devant  Saint 
Christofle,  et  au  Cimetière  Saint  Jean,  et  non  ailleurs,  sur  Ics- 
dites  peines. 

(149)  Et  si  aucuns  des  marchans  des  deurées  et  marchandises 
dessus  dites,  alloient,  ou  envoyoieut  par  les  villes  où  il  y  a  mar- 
ché ,  achenter  aucunes  des  marchandises  dessus  dites,  ils  ne  les 
pourront  achepter,  ne  faire  achepter  en  jour  de  marché,  devant 
l'heure  de  prime  sonnée  et  sceuë  es  villes  où  le  marché  est.  Et 
s'ils  faisoient  le  contraire,  ils  perdront  la  marchandise,  et  l'amcn- 
deront  d'amende  volontaire. 

(i5c)  Au  cas  qu'aucun  marchand  de  poulailles,  d'œufs,  et  de 
fromages  ,  s'àrresteroit  depuis  qu"U  seroit  parti  de  sa  maison,  ou 
du  lieu  ,  où  il  auroit  {jrins  les  denrées,  par  faveur  desdits  regra- 
tiers,  eu  attendant  que  ladite  heure  fust  passée,  il  perdroit  les 
denrées  ,  et  l'araenderoit. 

(i5i)  Afin  que  les  mestiers  des  Poulailliers  et  Coquatiers  de  la 
Aille  de  Paris  puissent  estre  mieux  et  loyaument  gardez,  nous 
avons  ordonné  que  deux  preud'hommes  dudit  mestier  ;,  ou  autres , 
seront  esleus  :  lesquels  jureront  par  leurs  sermens,  que  ledit 
mestier,  et  les  ordonnances  faites  sur  iceluy  ils  garderont,  et  fe- 
ront garder  bien  et  loyaument  sans  enfraindrc,  et  que  tantost  . 
et  iiicontinent  qu'aucun  dudit  mestier,  ou  autres  s'efforcer  oie  ut 
de  faire  et  aller  contre  les  ordonnances,  ils  les  contraindront  et 
feront  contraindre  5  amender,  selon  les  peines  dedans  les  ordon- 
nances, ou  les  amèneront  devant  le  premier  juge  qu'ils  trouve- 
ront, pour  les  en  punir,  ainsi  connne  raison  donnera. 

(ija)  Lesdiz  jurez  toutes  les  scnjaines,  trois  ou  quatre  foi.-*, 
verront  cl  visileruut  par  ouvroùers  cl  hostcls  desdits  Poulailliers, 
lotis  }ci  connils,  lièvres,  perdrix  j  \idccoq.-i5  cl  aulicii  bcslcs  et  ci- 
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seaux  sauva;:;cs,  que  l'on  vi  nccoustiimé  vendre  mnrls  h  Paris.  l.t 
an  cas  où  ils  trouveront  que  lesdils  l'oulailliers,  ou  aucuns  d'eux, 
aycnt  tenu,  et  gardé  pordevers  eux  aucunes  des  choses  dessus 
dites  sans  vendre,  tant  <|u'il  appaire  icelles  estre  rompues,  ils  se- 
ront tenus  par  leurs  sermens,  à  peine  d'cstrc  reputez  pour  parju- 
res, et  d'amende  volontaire,  de  les  prendre,  et  les  faire  ardoir, 
partie  devant  l'hoslel  de  celuy  sur  qui  elles  seront  trouvées,  et 
l'autre  jiarlic  jettée  en  la  rivière,  ou  portée  aux  champs.  VA  au 
cas  que  celuy  sur  qui  elles  seront  trouvées ,  voudroit  maintenir 
qu'elles  fussent  bonnes,  que  taulost  sans  nul  delay  ils  portent 
ksdiles  denrées  devant  le  premier  juge  qu'ils  trouveront  au 
Chaslelet,  et  illec  ajjpellez  avec  lesdits  jurez  des  autres  mar- 
chands dudit  mestier,  en  sera  ordonné  en  la  manière  que  dit 
est. 

Titre  XIII.  —  Des  marchands  de  Draps ,  et  de  leurs  Cour' 

ratieis. 

(i55)  Les  drappiers  en  gros,  ou  en  destail,  les  espiciers.  tapis- 
siers ,  fripiers  .  cordiers ,  vendeurs  de  hanaps,  et  tous  autres  mar- 
chands d'avoir  de  prix,  pourront  prendre  de  leurs  marchandises, 
et  en  h'urs  marchandises  deux  sols  parisis  pour  livre  d'aequest, 
eu  pays  de  Parisis,  et  tournois  en  pays  de  tournois  ,  et  de  la  mar- 
chandise de  tournois,  et  non  plus,  eu  égard  à  ce  que  la  mar- 
chandise leur  couslc  rendue  à  Paris,  tant  seulement  sans  y  met- 
tre, ne  convertir  autres  cousis,  ne  frais.  El  jureront  lesdils  mais- 
Ircs  et  marchands  par  leurs  sermons,  à  ce  tenir  et  garder,  et  eu 
esgard  au  temps  (|u'ils  achepleront  les  marchandises,  et  à  la 
monnoye.  Et  s'ils  font  le  contraire,  ils  l'amenderont  à  volonté, 
«t  si  perdront  la  marchandise,  et  aura  Taceusaleur  le  quart  de 
ramendc. 

(i54)  Nul  courratier  de  draps,  de  pelleterie,  d'espiceric ,  de 
chevaux,  de  mercerie,  de  foin,  ne  d'autre  marchandise  cpielie 
qu'elle  soit,  ne  pourra  marchander,  n'estie  marchand  par  Iny, 
ne  par  autre,  ne  estre  conu^iagnon  de  la  marchandise  dont  il  sera 
courratier.  Et  tous  les  courralier^p  donneront  bons  pleigcs,  sur 
peine  de  perdre  leur  mestier,  et  l'.unende  île  «lix  livres  parisis, 
toutesItHS  qu'ils  feront  le  contraire,  dont  rjctuaatcur  aura  la 
quarto  partie  de  l'amende. 
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TiTKE    XIV.   —  Des    Courroi/eui's,   Baudroya's ,    Tanneurs, 
Cordonniers ,  et  Savciicrs. 

(i55)  Les  Court oyeurs  de  cordtëa  ne  pourront  estrc  mar- 
chands de  cordoën  ,  et  corroyeurs  lotit  ensemble,  maiscorroycur 
j)arsoy,  on  ir.aich;u)ii  paisuy,  sur  peine  d'annnde  arbitraire;  et 
avoir  tant  dapprenlifs  comme  il  voudront,  lesquels  appreutils 
pourront  avoir  leur  meslier,  qua;\  1  ils  auront  esté  apprentifs  deux 
uns.  Et  lesdits  corroyeurs  sur  ladite  peine,  re  pourront  prendre 
de  la  douzaine  du  plus  grand  et  du  plus  fort  cordouën ,  que 
douze  sols  de  corroyer,  et  de  l'autre  cordouën  plus  petit,  à  !a  va- 
lue, lit  qui  fera  le  contraire ,  il  ranieudera  à  volonté ,  et  ^eru  privé 
du  nicslier. 

(i5G)  Les  Baudroyers  pourront  ouvrer  de  nuit  depuis  la  Tous- 
saint jusquc-i  à  la  mi-mars,  et  pourront  avoir  tant  d'apprcntifs 
comme  il  voudront;  lesquels  apprentifs,  quand  ils  auront  esié 
apprentifs  deux  ans,  pourront  avoir  leur  riiesîicr,  et  gagner  là 
où  ils  voudront.  Et  ne  pourront  prendre  de  corroyer  un  dos  de  la 
taille  de  Paris  et  de  Ponloise,  «pie  deux  sols  six  deniers,  et  de 
tout  autre  cuir  de  quelque  taille  que  ce  suit,  à  la  value.  Et  (pii 
fera  le  contraire,  il  perdra  le  me.slier,  et  l'amendera  à  volonté. 

(iSj)  Les  cordonniers  pourront  avoir  et  prendre  pour  souliers 
de  cordoën,  à  clerc,  ou  à  bourgeois,  des  meilleurs,  deux  sols 
quatre  deniers,  et  non  plus,  et  des  autres  moins  forts  à  i'adve- 
nant  :  et  ceux  de  femme  à  vingt  deniers,  et  les  plus  forts  à 
femme  deux  sols,  et  ceux  des  autres  gens  à  la  value,  et  ceux  à 
gens  de  ville  trois  sols  six  deniers.  Et  ne  pourront  vendre  les  plus 
foris  et  les  meilleurs  de  cordoën,  ou  de  vache,  ([ue  quatre  sols  , 
et  non  plus;  et  ne  pourront  vendre  en  leurs  maisons  nuls  sou- 
liers, n'estiveaux,  que  ceux  qui  seront  en  ouvroir:  et  s'ils  ven- 
dent autre  ouvrage  que  celuy  qu'ils  feront  en  leurs  ouvroîrs,  ils 
li;  pourront  vendre  en  la  Halle  et  place  ordonnée,  et  non  ailleurs. 
Kl  ne  prendrop.t  les  valets  desdils  cordonniers,  de  coudic  et  de 
tailler  une  douzaine  de  souliers  rendus  prests,  que  quatre  sols  pa- 
risis,  et  non  plus.  Et  (pii  fera  le  contraire,  il  sera  en  amende  vo- 
lontaire. El  ne  pourront  les  cordor.nicrs  cstre  marchaus  de  cor- 
doën ensemble;  mais  marchaus  par  soy,  et  cordonniers  par  soy  ; 
ne  les  marchands  par  soy  de  cordoën,  ne  cordonniers,  mais  cor- 
djnnicis.  nu  marchans  par  st)y.  Et  s'ils  font  le  contraire;  ils  pei- 


(linnl  Ips  (Irnrrcs,  et  pnyoroiil  dix  sols  d'ainrnilc  ,  dont  l'accusa- 
teur aura  le  <ju;irt ,  tociles  ks  fois  qu'ils  vu  seront  atleii)ls. 

(i58)  Les  Tanneurs  tic  cuirs  tanneront  les  cm'rs  en  la  guise,  et 
en  la  manière,  et  aiissi-hien  ronunc  Ton  soi-.loit  tanner  ancien- 
nement ,  sur  peine  de  l'aincnde. 

(i5f))  Nuls  ouvriers  et  faiseurs  de  souliers  de  bazaqnc  à  Paris  , 
ou  es  fauxbourgs,  ou  en  autres  villes  de  la  prevosté,  vicom:»';  et 
ressort  d'icelle ,  ne  pourra  mettre  en  œuvre,  ne  faire  souliers  de 
peaux  de  mouîon  ,  ou  de  brebis,  ou  de  cin'en  tanné  ,  ne  les  ven- 
dre; mais  tant  seulement  de  bazanne  d'Auvergne,  et  de  Proven- 
ce, bonne  et  fine.  Et  qui  fera  le  contraire,  il  perdra  la  marchan- 
dise, et  sera  privé  du  mesticr,  et  l'amendera  de  dix  sols,  ])our 
chacune  fois  «ju'il  fera  le  contraire,  et  celui  qui  l'accusera  aura  le 
quart.  Et  seront  visitez  par  lesdits  bazanniers  par  certaines  [verson- 
nes  qui  seront  à  ce  ordonnez. 

(i6o)  Nul  faiseur  de  souliers,  ou  de  houzeaux  de  cordoën  ,  ou 
de  vache ,  ne  pourra  faire  souliers,  ne  houzeaux  da  veau,  ne  ven- 
dre en  son  hostel ,  mais  en  la  Halle  ci-dessus  ordonnée  ;  et  lors  il 
les  vendra  comme  de  veau  :  et  s'il  fait  le  contraire,  il  perdra  la 
marchandise,  et  sera  en  amende  de  dix  sols  pour  chacune  fois 
qu'il  le  feia.  Et  seront  ordonnez  certains  |)reud'liommes,  qui  vi- 
siteront souvent  le  mestier  desdits  cordonniers,  et  aura  l'accusa- 
Ictir  le  quart  de  l'amende. 

(iGi)  Le  savetier  ne  j)Ourra  avoir,  ne  prendre  et  mettre  souliers 
de  son  cuir,  de  chacune  hante,  que  deux  deniers,  et  non  plus; 
et  de  coudre  d'aulrny»  de  chacune  hante,  un  denier;  cl  d'y  met- 
tre qiiatre  carreaux  de  son  cuir,  les  meilleurs  douze  d(;niers,  et 
non  [)lus,  et  d'auîres  à  l'advcnant;  et  de  coudre  d'autruy  ciu'r, 
deux  deniers,  et  non  plus,  et  de  metire  un  ri\et  en  un  souli-r, 
une  maille.  Et  qui  fera  le  contraire,  i!  Tamendera  de  six  sols, 
dont  l'accusateur  aura  la  moitié  :  et  rcpareiller  en  autre  manière, 
à  l'advcnant. 

(162)  Combien  qu'en  aucun  temps  ,  pour  ce  ([u"en  la  ville  de 
l'aris  avoit  (grande  abondance  de  cordoën  d'F.S|)a^nc  ,  «pii  es!  le 
meilleur  courroy  des  autres,  eust  esté  ordonné  (pie  nul  cordoën 
de  Flandre  n'y  fust  vendu  ,  pour  ce  (|ue  ceux  de  Flandres  estoient 
j> arlie  courroyez  en  tan  :  et  l'on  a  trouvé  par  le  serment  des  mar- 
<  hans  de  cordoën  en  gros,  demcurans  à  Paris,  des  tanneurs, 
buidroycurs,  courroyeurs,  et  cordonniers,  que  lesdits  cuirs  de 
Flandres  sont  bons,  loyavix  cl  [uolilables ,  pour  en  user  en  la 
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ville  de  Paris,  et  ailleurs,  et  fjii'icciic  oiilunnancc  ne  fut  faite. 
furs  sculeuicnt  pour  la  grande  aboiulauec  de  eordoëii  d'E?>(»agni. 
qui  lors  esloil  et  venoit  à  l'aris  :  ordonné  e:?l  que  toutes  manières 
de  euirs  de  cordoOn  su lïisaus ,  seront  doresnavant  vendus,  et 
acheplez,  et  mis  en  œuvre  par  les  cordonniers  de  la  ville,  pre- 
voslé  et  vieomté  de  Paris ,  nonobslanl  foules  ordonnances ,  et  sta- 
tuts à  ce  contraires. 

TiXBE  XV,  —  Des  Forains  qui  apportent  leurs  marchamliscs 

pour  vendre  à  Paris. 

(i65)  Il  est  ordonné  que  tous  marchaus  forains  qui  appoile- 
vont  en  la  ville  de  Paris  aucunes  marchandises  et  denrées  pour 
vendre,  les  porteront  pour  vendre  es  halles,  et  es  ma.chez  pu- 
blics et  accoustumez,  et  ailleurs  ne  les  pourront  descendre,  n'ail- 
leurs  vendre,  sur  peine  de  perdre  les  denrées,  et  d'eslre  en 
amende  à  volonté.  Et  pour  ce  qu'aucuns  marchaus,  tant  Braban- 
çons comme  autres,  apportent  souvent,  et  ont  accoustumé  à  ap- 
porter en  la  ville  de  Paris  souliers,  cstiveaux  (i),  chapeaux  de 
bievre  et  de  feutre,  selles,  brides,  galoches,  chandelles  de  suif, 
cl  autres,  palins,  espérons,  toillcs,  armures,  et  autres  denrées 
{>our  vendre  :  ceux  qui  telles  choses  achepleront  pour  revendre 
en  la  ville  de  Paris,  ne  les  pourront  porter  en  leurs  maisons  pour 
reveudrc,  fors  qu'csdits  marchez  et  places  publiques  ,  sur  les  pei- 
nes dessus  dites.  Et  au  cas  que  l'on  rappelleroit  en  doute  (ju'au- 
eune  des  denrées  et  marchandises  ne  soient  loyaux  et  suffisans, 
les  maistres  des  mestiersn'eu  pourront  connoistrc,  sans  appeller 
le  prevost  de  Paris ,  un  des  auditeurs  do  Chaslelct,  le  procureur 
du  Fioy,  et  le  prevost  des  Marchans.  Et  se  aucuns  faisoicnt  le  con- 
traire, ou  y  coninietloienl  aucune  fraude,  ils  perdroient  la  mar- 
chandise, et  lamenderoient  à  volonté.  Et  ccluy  qui  les  accusera 
aura  la  quarte  partie  de  l'amende.  Et  pour  ce  que  chacun  sçachc 
où  il  doit  descendre,  et  vendre  ses  marchandises,  il  est  ordonné 
qu'ils  les  descendront  et  vendront  en  la  lîalle  neuve  par  terre, 
devant  la  Halle  au  bled.  Et  si  aucuns  des  marchans  de  Paris  al- 
loient,  ou  euvoyoient  en  aucun  pays  eslrange  ,  aehepter  aucunes 
iujrchandises,  ils  ne  les  pourront  porter,  descendre,  vendre,  ne 
faire  vendre  en  la  ville  de  Parii  ,  furs  qu'en  la  Halle  et  Places 
dessus  ditcS,  ou  en  celles  qui  i\  la  marchanilise  sont  piceà  oidon- 

(i)  C  ad,  de  juii  du  La^lui.  /'.  Luit.jiu.oi-  i-'t-  Utu'^u.  (Luui.) 


m'es,  cl  ce  sur  peine  île  ranii-ndc  ilc.>sus  ililc:  et  aussi  le  pour 

loiii  lairctous  niorilians  rotainsel  anlrcs,i;l  non  autrement.  Et 

tons  nmrcli  MIS  de  dehors  (fui  inareh  uidisc  voudront  faire  ainsi, 

ils  pourront  venir  scureineni  sans  aucun  Joule,   en  la  ville   de 

Paris. 

Titre  XVI.   —  Des  Fi(jncrom. 

(1O4)  Il  est  ordonné  que  les  labourcms  de  vignes  auront  et 
jtrendroiil  des  vendanges  passées  et  accomplies,  jusques  à  la  mi- 
levrier  ensuivant,  pour  ouvrer  es  vignes  tics  façons  accouslo- 
mées  en  icelles.  c'est  <^  scavoir  les  tailleurs  di\-huil  deniers  par 
jour  sans  despens  :  les  loueurs  seize  deniers  par  jour  sans  des- 
pens:  ceux  ijui  font  les  autres  labeurs  desdites  vignes,  douze 
deniers  par  jour,  et  audcssous,  sans  despens,  et  non  plus,  et 
de  la  nii-fevrier  jus(pies  à  la  fin  du  mois  d'avril,  deux  sols  six 
deniers  parisis  par  jour,  les  meilleurs  tailleurs  ;  et  les  foùcurs 
deux  sols,  et  les  autres  au-dessous  sans  despens,  et  non  plus; 
es  lieux  toutefois  où  ils  ont  aceonstumé  de  faire  leur  journée 
loyaument,  du  soleil  levant  jusques  au  soleil  coiK>liant,  et  é% 
lieux  où  ils  ont  heure  aceouslumée  d'ancienneté ,  au-dessouln 
desdils  prix,  sans  despens,  et  non  plus;  et  es  lieux  où  ils  usent 
tlesdiles  heures,  au-dessoubs  selon  lesdits  prix,  et  lesdites  heu- 
res 4e- là. 

Titre  XVII.    —  Des  Soycurs  de  grains. 

(jfift)  Les  meilleurs  ouvriers  soyeurs  de  bîedi,  et  autres  gai- 
gnages,  durant  les  moissons,  ne  pourront  prendre  n'avoir  que 
deux  sols  six  deniers,  et  les  autres  au-dessous,  en  pays  de  pavisis, 
parisis,  et  de  tournois,  louruois. 

'  TixnE  XVIII.  —  Des  Vignerons ,  cl  autres  Manouvriers. 

(i6G)  Ceux  qui  puis  vendanges  dernières  passées  ont  prîns  à 
faire  vignes  en  tasche,  auiont  et  preniiront  pour  icelles  le  tieis 
plus  que  l'on  souloit  donner  devant  la  mortalité ,  et  non  plus, 
nonobstant  de  plus  gramlcs  souimcs  leur  en  ayent  esté  promises, 
ou  convenues;  et  ce  qu'ils  en  auront  eu  tiendra  lieu  aux  bail- 
leurs, lit  ne  pourront  lesdits  preneurs  laisser  lesdites  (asches  le, 
temps  durant  que  prises  les  auront;  ain.s  seront  contraints  à  les 
tenir,  et  poiu-ront  ouvrer  les  vignes  (ju'ils  auront  ainsi  prises,  et 
en  celles  (pi'ils  prendront,  cl  en  leurs  propres  vignes,  Irois  jouri* 
de  la  semaine  tant  seulcuicnt,  c'est  s(;avoir  le  luiidy,  mardy,  elle 
saniedy,  ou  veille  de  leste ,  ài  elle  csehoioil  en  la  semaine  ;  et  les 
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trois  jours  ouvrables  rie  la  semaine,  ils  seront  tenus  d'ouvrer  es 
a-jtres  vignes.  Et  qui  plus  leur  on  donnera  que  dit  est  par  journée, 
et  aussi  qui  plus  en  prendra,  ne  en  ce  conimeltra  aucune  fraudo 
souz  ombre  de  courtoisies  ,  ou  autrement,  le  preneur  et  le  don- 
neur l'amendera  chacun  de  soixante  sols  parisis,  dont  l'accusa- 
teur aura  la  quinte  partie.  Et  si  les  aucuns  n'ont  de  quoy  payer 
l'amende  pécuniaire,  ils  seront  eu  prison  au  |)ain  et  à  l'eau  par 
quatre  jours,  et  la  seconde  payeront  Icsdits  soixante  sols,  s'ils 
ont  de  quoy,  ou  seront  mis  au  Pillory,  et  marquez  de  la  (leur  de 
Lys,  ou  de  graigneur  punition ,  si  le  cas  y  eschet. 

(167)  Les  trois  jours  qu'ouvreront  en  leurs  tasches  toutes  ma- 
nières d'ouvriers ,  qui  n'auront  tasches,  ou  propres  vignes  qui 
leur  soient  à  ouvrer  par  la  liianiere  que  dit  est  c)-dcssus,  seront 
tenus  les  jours  ouvrables  d'eux  aller  allouer  es  lieux  et  es  places 
accoustumez,  ne  se  devront  ou  pourront  allouer  hors  desdiles 
places  ;  et  demeureront  esdites  places,  tant  qu'ils  seront  allouez, 
sans  eux  partir  d'icelles.  Et  au  cas  où  ils  seroicnt  trouvez  oiseux 
lesdites  heures  passées ,  et  les  gens  et  ouvriers  partis  d'icelles 
places,  ils  seront  pris  et  emprisonnez,  et  punis  en  la  manière 
dessus  dite.  Et  si  aucun  par  aucune  fraude  s'avoûoit,  ou  disoit 
eslre  alloué  à  aucun  dont  il  scroit  désavoué,  ou  en  commettroit 
aucune  fraude,  il  seroit  puni  par  la  manière  que  dessus  est  dit; 
et  pourra  chacun  es're  sergent  pour  les  prendre,  au  cas  où  ils  se- 
roient  refusans  d'aller  ouvrer,  et  les  bailler  à  la  justice  du  lieu,  où 
ils  seront  prins. 

(160)  ^'ul  ne  pourra  allouer,  ne  retenir  lestlits  ouvriers,  si  ce 
n'est  es  places  accoustumées ,  aux  peines  dessus  dites. 

(169)  Et  si  ainsi  estoit  qu'aucun,  ou  plusieurs  ouvriers  de  vi- 
gnes, ou  d'autre  labeur  quel  qu'il  soit,  se  feiguisseat  de  faiie 
leurs  journées  telles  et  si  convenables  qu'on  a  accoustunié  d'an- 
cienneté, et  avant  le  temps  de  la  mortalité,  il  leur  seroit  ra- 
batu  de  leur  salaire,  et  seroient  punis  parla  manière  que  dit  est 
dessus. 

TiTRs  XÎX.  —  Des  Tonneliers  et  des  Charpentiers. 

(170)  Toutes  manières  de  tonneliers  et  charpentiers  de  ton- 
neaux, auront  et  prendront  pour  chacun  tonnel  relier,  et  mettre 
à  poinct,  es  villages  seize  deniers,  à  Paris  dix-huit  deniers,  et 
vrois  oueuës  pour  deux  tonneaux  la  value;  et  de  faire  aucun 
autre  reparcilicmcnl  à  l'advcnaut,  et  non  plus.   Et  qui  fera  le 


contraire,  ii  ramnidcra  de  dix  sols  parisis,  soit  nu  preneur,  ou 
duiuK-ur. 

Titre  XX.   —  Des  Lubaureurs. 

(171)  Nids  laboureurs  de  lioiië  ne  pourront  labourer  de  boue, 
ou  de  bcsrlio  ipi'en  \ ignés,  excei)lé  é:>  terres  où  les  chevaux 
ne  pourrojeut  labourer,  et  aussi  les  terres  à  (1)  guesdes  et  corlil- 
lages. 

Titre   XXI.   —  Dës  Femmes  qui  travaillcnl  aux  vicjncs 

(172)  Les  femmes  ne  pourrent  prendre  pour  jou'uée  entière 
des  vendai)!^cs  justjues  à  lu  (lliandeletir,  p!)ur  les  meilleures  .  (juc 
huit  deniers,  sans  despens,  et  les  autres  au-dessous:  et  de  la 
Chandeleur  jusques  à  l'entrée  d'aousl,  que  douze  deniers,  et  non 
plus. 

Titre  XXII.  —  Des  Charretiers  laboureurs. 

(17Ô)  Les  charretiers  qui  ont  prins,  et  prendront  terres  à  faire 
en  lascbe  ,  ne  pourront  avoir,  ne  prendront  pour  la  façon  d\uî 
arpenl  de  terre  à  bled  de  quatre  façons,  que  vingt-quatre  sols,  et 
non  plus,  des  plus  ftrîsàfaire,  et  des  autres  à  l'advcnant:  et 
pour  faire  mars  en  fortes  terres,  d'une  bonne  façon,  que  huit  sols; 
et  en  garennée  et  es  lieux  sabloneux,  que  six  sols  pour  arpent, 
et  non  plus.  Et  qui  meilleur  marché  en  pourra  avoir,  si  le 
prenne  ;  et  qui  plus  en  donnera  et  prendra,  et  fera  le  contraire, 
le  preneur  et  le  donneur  l'anieuderont  chacun  de  soixante  sols, 
dont  l'accusateur  aura  dix  sols. 

TiTKE  XXIII.   —  Des  Fauehcurs. 

(ij'l)  Faucheurs  de  prez  ne  pourront  prendre  de  l'arpent  en 
tasche  des  meilleurs  ,  que  quatre  sols ,  et  non  plus  :  et  des  autres 
à  la  value,  ou  à  joiunée  à  l'advenant.  Et  qui  plus  en  prendra  et 
doimera,  le  preneur  et  le  donneur  l'amenderont. 

(1 75)  Item.  Faucheurs  des  avoines  de  chacun  arpenl  à  la  gran- 
deur, mesure  de  vingt-deux  perches,  et  au-dessous,  dix-huit  dé- 


fi) I/a  Gucsilr  est  une  [liante  appclléc  en  lat'.n  isatis  doiucstica.  saliva, 
«eu  ifiaslum  sativutn,  que  l'on  cultive  dans  lis  pa^s  chauds,  el  principalc- 
niPDt  dans  le  Languedoc.  Quant  au  mot  Corlillajcs ,  il  signilic  des  Jardins,  et 
vient  du  latin  haibare  corlilc,  et  curlilluin,  qui  ont  donné  le  nom  au  lieu 
qu'on  appelle  à  i'arii  (a  CourliUe, 
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nieis;  et  des  aufres  mesures  au-dessous,  selon  le  prix,  et  non 
plus.  Et  qui  plus  en  prcutlra ,  et  donnera,  il  ranicndera. 

Titre  XXIV.  —  Du  sataire  de  ceux  qui  niaient  et  gardent 
des  hestes. 

(176)  Nul  quel  qu'il  soit,  qui  ait  prins,  ou  tienne  chevaux, 
brebis  ,  et  autres  bcs(es  à  garder  et  mener  à  provender,  pour  cer- 
taine somme  d'argent  et  de  grains,  ne  pourront  prendre  et  avoir 
pour  leur  salaire,  tant  grain  comme  argent,  que  le  tiers  plus 
seulement  de  ce  qu'ils  prenoient  avant  la  mortalité  de  (i)  l'épidé- 
mie :  et  ne  pourront  laisser  leurs  maistres  à  qui  ils  seront  al- 
louez ;  mais  seront  leurs  louages  ramenez  ausdits  prix,  et  tiendra 
au  bailleur  lieu  tout  ce  qu'il  auront  en  avant,  par  ces  présentes 
ordonnances. 

Titre  XXV.  —  D  u  salaire  des  Boscherons,  et  des  ouvriers 
des  'bois. 

(177)  Toutes  manières  de  boscherons  et  ouvriers  es  bois,  saus- 
sayes,  et  aunois  quelconques,  ne  pourront  prendre  et  avoir  pour 
leurs  labeurs  et  journées  que  le  tiers  plus  outre  ce  qu'on  en  sou- 
loit  donner  avant  la  mortalité,  tant  en  tasche  comme  en  journée, 
et  non  plus,  El  qui  fera  le  contraire,  le  preneur  et  le  donneur 
l'amenderont,  comme  dessus. 

Titre  XXVI.  —  Du  salaire  des  Batteurs  de  grange. 

(178)  Batteurs  en  grange  ne  pourront  prendre  de  la  Saint 
llemy  jusques  à  Pas(jues,  que  dix-huit  deniers  [lar  jour,  sans  des- 
pens,  et  non  plus;  et  s'ils  battent  eu  ta.sche  d'argent,  douze  sols 
du  muid  de  bled,  et  huit  sols  du  muid  d'avoine,  et  d'autre.^ 
mars  à  la  mesure  de  Paris,  et  non  plus.  Et  s'ils  battent  du  bled  , 
ils  auront  et  prendront  au  vingt,  et  non  au-dessous,  et  non  plus. 
Et  qui  fera  le  contraire  ,  le  preneur  ci  le  donneur  ramcnderont , 
comme  dessus.  Et  seront  lous  marchez  faits  avant  ces  présentes 
ordonnances  ramenez  audit  prix. 


(i)    tTjii/..;-.?.  Maladie  populuiic.  (Laur.) 


1  iTBE  XXVII.  —  Du  salaire  des  Cliavrctlcrs,  des  Vachers ,  d<s 
Bcrtjcrs,  et  des  Porchers. 

(179)  Ceux  qui  mèneront  fiens  es  terres,  ou  es  vipjnes.  ne. 
prendront  pour  journée  à  dent  chevaux  à  charrclle  ,  ou  ù  toiiibi- 
rel,  que  luiil  sols  [)ar  jour,  sans  dfspens,  et  non  plus,  lu  (jui  iera 
le  contraire ,  il  r.iniendera  coniuu;  dessus. 

(180)  Ceux  qui  mèneront  cliarroy,  vins,  grains,  fruicts.  feur- 
res,  ou  autres  choses,  n'auront,  ou  prendront  pour  deux  cho- 
\aux  que  douze  sols  par  jour,  et  à  trois  chevaux,  quinze  sols,  sans 
despens  et  non  plus,  et  de  moins  de  journée  à  l'advenanl,  et  à 
un  cheval  à  l'advcnant,  et  un  toniherel  à  un  cheval  quatre  sols, 
lie  la  Toussaints  jnsqucs  au  premier  jour  de  mars;  et  de  mars 
JMsqucs  à  la  Toussaijit  cinq  sols,  et  non  plus.  Et  qui  fera  le  con- 
traire, il  l'amendera,  comme  dessus.  Qui  meilleur  marché  eu 
pourra  avoir,  si  le  p.reniie. 

(181)  Uu  vacher  qui  gardera  trente  vaches  ou  plus,  n'aura, 
ou  pia'înera  (jue  cinquante  sols  l'an,  et  non  plus.  Ht  qui  moins  en 
f,ordera,  à  la  value;  avec  tels  despens  comme  ou  a  accoustumé 
ilonncr  à  vacher  avant  la  mortalité.  Et  qui  lera  le  contraire,  il 
l'amendera  comme  dessus. 

•  (182)  Vachers,  porchers,  et  bergers  de  commun,  auront  et 
prendront  ce  qu'ils  souloient  prendre  anciennement  avant  l.i 
mortalité,  pour  la  garde  des  bestes  q.i'ils  gardrront  :  et  bergers 
<;ui  .seront  à  maistres  spéciaux,  septante  sols  l'an,  et  non  plus. 
El  qui  pour  moins  les  pourra  avoir,  si  le  prenne.  Et  qui  lera  le 
contraire,  il  l'amendera,  comme  dessus. 

(18!^)  Uu  charretier  aura  de  la  Saint  Martin  d'hiver  jusques  .1 
la  Saint  Jean,  soixante  sols,  et  non  [)lus;  et  de  la  Saint  Jean  ju>- 
(pies  à  la  Saint  Martin,  quatre  livres  ,  et  non  plus,  les  meilleurs  , 
et  les  autres  au-dessous .  avec  leur»  despens  de  boire  et  de  man- 
ger, tels  comme  l'on  a  accouslumé  donner  à  charretiers  avant  la 
mortalité;  et  nul  ne  leur  en  pourra  donner  plus  grand  loyer.  Et 
ceux  qui  ja  sont  allouez,  reviendront  audit  prix,  et  ne  pouironî 
laisser  leurs  maistres,  aius  seroni  contraints  à  p'arfaire  leur  temps. 
et  lienilra  lieu  au  bailleur  ce  (pi'il  aura  b.iil'é  outre  le  [)rix  ije-.Mis 
dit,  et  les  charretiers  qui  ont  accoustuuié  aller  à  journée  à  rh>- 
\er,  six  deniers,  et  l'esté  huit  deniers,  cl  leius  despens  jus<{ues 
au  souper.  Et  si  aucun  en  y  avuit  nui  plus  en  d:)nnast,  ou  tîst  à 
aucun  courtoisie  |)ar  manière  de  suKiiie,  le  iloi:neur  et  le  preneur 
l'amenderonl ,  comme  dessus. 


GlO  JE  AV. 

Titre  XXVIII.   —   Du  salaire  des  Chayniricres. 

(i84)  les  chambricres  qui  servent  en  houbillant  les  vaches  , 
el  font  le  senice  des  villes,  gagneront,  et  auront  de  la  saint 
Martin  jusques  à  la  saint  Jean,  vingt  sols;  et  de  la  Saint  Jean 
jnsques  à  la  saint  Martin  d'hyver,  trente ^ols,  le  pins  fort,  et  non 
l)lus  ;  et  les  autres  à  la  value ,  avec  leur  chaussement  :  et  celles 
qui  à  présent  sont  en  service,  ne  le  pourront  laisser,  jusques  à 
la  fin  de  leur  terme.  Si  elles  sont  plus  allouées,  si  n'auront-elles 
plus.  Et  qui  fera  le  contraire,  il  l'amendera,  comine  dessus. 

(i85)  Chambrières  qui  servent  aux  bourgeois  de  Paris,  el  au- 
tres quelconques,  prendront  el  gagneront  trente  sols  l'an  ,  le  plus 
fort,  el  non  plus;  et  les  autres  à  la  value,  avec  leur  chaussement. 
El  Nourrices  cinquante  sols,  et  non  plus:  et  si  elles  sont  en  ser- 
vice ne  le  pourront  laisser  ju,sques  à  la  fin  de  leur  terme.  Et  qui 
fera  le  contraire,  il  l'amendera. 

TiTUE  XXIX.  —  Du  salaire  (i  )  des  Nouivices ,  et  des  recom- 
nianderesses. 

(186)  Nourrices  nourrissant  enfans  hors  de  la  maison  du  pcrc 
cl  de  la  niere  des  enfans,  gaigneront  et  prendront  cent  sols  l'an, 
et  non  plus;  et  celles  qui  ja  sont  allouées,  reviendront  audit  priv, 
et  seront  contraintes  faire  leur  temps.  Et  qui  fera  le  contraire, 
il  sera  à  soixante  sols  d'amende,  tant  le  donneur  comme  le  pre- 
neur. 

(187)  Les  recommanderesses  qui  oui  accoustnraé  à  louer 
clianibrieres,  el  les  nourrices ,  auront  pour  commander,  ou  louer 
une  chambricrc,  dix-huit  deniers  tant  seulement,  el  d'une  nour- 
rice deux  sols,  taat  d'une  partie,  comme  d'autre.  Et  ne  les  pour- 
ront Icùer  ne  commander  qu'une  fois  l'an.  Et  qui  plus  eii  don- 
nera el  en  prendra,  il  l'amendera  ilc  dix  sols:  et  la  tommande- 
ïcssc  qui  deux  fois  en  un  an  louera  chambrière,  ou  nourrice  ,  sera 
punie  par  priiise  de  corps  au  Pillory. 

Titre  XXX.  —  Des  Charrons. 

(188)  Charrons  auront  et  prendront  d'une  roue  neuve  de  bon 
bois  seize  sols,  d'un  aissel  vingt  deniers,  d'une  herse  deux  sols, 
d'un  chartin  neuf  garni  huit  sols,  et  du  meilleur  dix  sols,  cl  des 

(1)    /  .  détlaralion  du  1*'.  mars  1727.  (Laur.) 
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choses  (lu  mcsticr,  à  la  value,  tt  d'une  chairuë  neuve  dix  sels,  et 
non  plus  ;  et  de  ce  qu'ils  lappareilleront,  le  tiers  plus  de  ce  qu'ils 
jvoicnt  avant  la  inorlalilé.  lit  si  [)lus  prennent  des  choses  dessus 
dites,  ils  l'auiendcront. 

Titre  XXXI.  —  Dis  Ferrons,  et  Marchands  de  fer. 

(189)  Toutes  manières  de  ferrons,  et  vendeurs  de  icr  en  gros, 
et  à  destail,  auront  et  prendront  deux  sols  parisis  d'acquest  pour 
livre  ,  et  non  plus  ;  ot  ce  jureront  tenir  et  garder,  à  peine  de  fol- 
iaire la  marchandise,  el  d'amende  volontaire. 

(190)  Ceux  qui  ferreront  les  charrettes,  ne  prendront,  n'au- 
ront pour  ferrer  de  neuf  une  charrette,  que  six  sols,  et  des  autres 
cinq  sols,  et  non  plus- 

Titre  XXXII.  —  Des  Fevrcs ,  et  des  Mareschaux. 

(191)  Les  fevrcs,  et  les  mareschaux  qui  font  houës,  pictjs, 
scies,  clefs,  ferrures,  et  autres  œuvres  de  fer,  ne  prendront,  ou 
auront  (jue  le  tiers  f)lns  outre  ce  qu'ils  en  prcnoient  avar.t  la 
mortalité.  Et  s'ils  font  le  contraire,  ils  l'amenderont  comme 
dessus. 

(192)  Les  mareschaux  qui  ferrent  les  chevaux,  ne  pourront 
prendre  n'avoir  d'un  fer  neuf  à  palefroy,  ou  à  roussiu,  de  fer 
d'Espagne,  que  dix  deniers,  et  de  fer  de  Bourgongne  neuf  de- 
niers; et  pour  chevaux  de  harnois  des  plus  grands  sc[)t  deniers, 
et  des  autres  six  deniers,  et  au-dessous,  et  non  plus:  et  seront 
les  taschcs  prises  pardevant  ramenées  à  la  valeur.  Et  s'ils  font  le 
contraire,  ils  l'amenderont  comme  dessus. 

Titre  XXXIII.  —  Des  Bourreliers. 

(193)  Toutes  manières  de  hourreliers  n'auront,  ne  prendront 
d'une  selle  de  limons  ([ue  douze  sols  de  la  uieilleurc,  et  au-dessous  : 
du  collier  de  limons  garni  ile  hrasseures,  d'astellets,  douzesoîs,  (hi 
collier  de  traiz  garni  d'aslelets  et  do  biliofs,  huit  sols:  d'une  av;.- 
loùere  garnie  de  merliers  de  cuir  la  meilleure  huitsols,  et  les  autres 
au-dessous  :  d'une  dossière  la  meiileuie  huit  sols,  et  au-dessous  : 
de  foureaux  de  traiz  i\  tout  la  dossieie  et  la  ventrière  les  meilleu- 
res sept  sols,  et  pour  charrue  cinq  sols ,  et  autres  ehoses  dépen- 
dans  du  meslier,  à  la  value.  Et  prendront  d'iippareiller  aucunes 
des  choses  dessus  dites,  le  licr^  plua  qu'ils  ne  [irenoicnt  avant 
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la  mortaliié.  Et  si  plus  en  prennent,  ils  l'amenderont  comme 
dessus. 

Titre  XXXIV.   —  Des  Couturiers. 

(19/^)  Les  tailleurs  et  cousturiers  de  robbes  ne  prendront  et 
n'auront  pour  l'aire  et  tailler  robbes  de  la  commune  et  ancienne 
guise,  de  surcot ,  cotte  et  chaperon,  que  cinq  sols,  et  non  plus, 
et  si  le  chaperon  est  double,  six  sols  :  et  pour  la  façon  d'une  clo- 
che double  trois  sols,  et  la  sangle  à  l'advenant.  Et  pour  la  façon 
d'une  housse  deux  sols;  et  de  la  façon  d'une  housse  longue  et  à 
chaperon,  trois  s.ols,  et  non  plus  :  et  des  robbes  à  femme  si 
comme  elles  seront.  Et  qui  voudra  avoir  robbes  déguisées  autres 
que  la  commune  et  ancienne  guise,  il  en  prendra  le  meilleur 
marché  qu'ii  pourra.  Et  s'ils  font  le  contraire,  ils  l'amenderont, 
comme  dessus. 

(195)  Les  cousturiers  qui  feront  les  robbes-linges,  prendront  et 
auront  de  la  façon  d'une  robbe-linge  à  homme,  d'oeuvre  com- 
mune, huit  deniers;  et  de  la  chemise  à  femme,  d'oeuvre  com- 
mune, quatre  deniers,  et  non  plus,  et  des  autres  œuvres  de  linge 
à  la  value.  Et  qui  fera  le  contraire,  il  l'amendera,  et  de  rappellcr 
comme  dessus. 

Titre    XXXV.   —  Des  Pelletiers,  et  Foureurs  de  robbes. 

(196)  Les  pelletiers  pour  fourrer  robbes  de  n€uf(i)  de  vaïr, 
ou  d'agneau  j  prendront  et  auront  pour  fourer  (2)  surcot  et  chap- 
perons ,  de  robbes  faites  à  la  commune  et  ancienne  guise,  deux 
sols.  Et  pour  fourer  une  housse,  ou  cloche,  et  chapperon,  trois 
sols,  et  non  plus  :  et  des  robes  à  femme  à  la  value,  si  comme 
elles  seront.  Et  qui  voudra  fourer  sa  robbe  autrement  qu'à  la 
commune  et  ancienne  guise,  comme  de  trop  longues  manches, 
ou  de  les  faire  (5)  herminer,  [)reune  le  marché  meilleur  qu'avoir 
il  en  pourra.  Et  qui  fera  le  contraire,  il  l'amendera. 

(i)  V.  du  Cange  dans  la  première  dissertation  sur  Joinville,  p.  i53;  Faucliet, 
des  Chevaleries  ,  e!i,  2.  (I^nur.) 

(2)  V.  du  Cange  sur  Joinville,  d  in  Gtossario  cotu7nna,  902,  1027,  1028. 
{Idem.) 

(1)  "C.-à-d.  fourer  d'hermine ^  qi:i  est  une  espèce  de  rat,  dont  parle  Pline  , 
liv.  8,  cil.  37,  et  iElian,  liv.  6,  ch.  40,  4'»  J»*'.  '  »  chap.  11.  Comme  ces  peaux 
venaient  d'Arménie,  qu'on  nommait  anciennement  Ilcrmcnic,  elles  ont  esté 
nommées  hermines.  V .  du  Cange  dans  sa  première  dissertation  sur  Joiirville, 
p.ig.  lôo,  i3i,  (Id^m.) 


Titre  XXXVI.  —  Des  Chaiisscilcrs. 

(197)  Les  cluiiissetiors  ne  prendront,  îrauronl  poiiv  1j  façon 
d'un  paire  de  cluiusses  à  homme,  <iae  six  denims  ,  el  à  fenimes  et 
eufuiiii,  quatre  deniers,  el  non  plus. 

(198)  Ceux  (pii  les  appareillent,  ne  prendront  pour  mettre  un 
avant-pied  en  une  ehausse,  que  deux  deniers,  el  s'ils  sont  neufs, 
que  Irois  deniers,  et  s'ils  font  de  leur  drap,  <[iie  (jualre  deniers, 
cl  non  plus  :  et  pour  mettre  une  pièce  es  avant-pieds  ,  ou  de 
coudre  la  chausse,  deux  deniers.  Et  s'ils  font  le  contraire,  ils 
ramcnderont. 

Titre  XXXVII.  —  Des  Tondeurs  de  draps. 

(199)  Les  tondeurs  de  draps  ne  prendront ,  n'auront  pour  retondi  e 
une  aune  de  Roy,  que  quatre  deniers,  et  d'un  marbre,  ou  d'au- 
tres draps  de  viui;t  aunes,  que  (pialre  deniers  pour  aune  :  et  d'un 
drap  de  vingt-quaire  aunes,  que  cin(j  deniers  pour  aime  :  d'une 
escarlale,  que  douze  deniers  de  l'aune;  el  si  elle  est  tondue  à 
l'envers ,  que  dix-huit  deniers  de  l'aune ,  et  uon  plus  ,  et  des  gros^ 
dr.qis  j)our  valets  ctlaboureurs,  troisdeniers  de  l'aulne.  Et  si[>U!S 
ils  en  prennent,  ils  l'amenderont,  comme  dessus. 

Titre  XXXVIII.   —  Des  Maçons ^  et  des  Couvreurs. 
t 

(■îoo)  Les  maçons  et  les  recouvreurs  de  maisons  ne  prendront, 
ni  irauront  de  la  saincl  IMartin  d'hyvor  jusques  à  Pasqucs ,  f[ue 
vingl-six  deniers  pour  journée,  et  leur  aide  «pic  seize  deniers,  et 
non  plus  :  el  de  Pasqucs  jusques  à  la  sainct  Martin,  que  trente- 
tleux  deniers ,  et  l'aide  que  vingt  deniers.  Et  semblablemeut 
tailleurs  de  pierres  et  charpentiers,  et  leurs  aî<lcs  non  plus.  Et  si 
|>ltis  en  prennent,  ils  l'amenderont  ;  et  aux  villages  au-dessous, 
M  Ion  le  leur. 

TiTUE  XXXJX.    —  Des  Pkistrlcrs. 

(301)  Nul  plaslrier  ne  pourra  vendre  piastre  cuit  le  muitl,  de- 
puis la  sainel  Marlin  d'hyvcr  jusques  à  Pasques,  oulrc  ptlil  pont, 
t|ue  vingt- (piatre  sols,  rendu  dedans  les  [>oitcs,  et  non  plus,  et 
outre  le  giand  pont,  rendu  dedans  les  portes,  (pie  vingl  sols,  et 
non  [dus:  et  de[)uis  i'asques  justiucs  a  la   loussaincls ,  le  muid 
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outre  peîit  pont  rcudu  tltdatis  les  ju)rlts ,  ne  sera  vendu  que  dix- 
liuitsols.  et  dehors  à  l'advenant,  et  non  plus;  et  outre  le  grand 
pont  dedans  les  portes,  que  quinze  sols,  et  non  plus,  et  dehors  à 
l'advenant,  et  qui  meilleur  marché  en  pourra  avoir,  si  le  prenne. 
Et  qui  plus  le  vendera  ou  donnera ,  il  sera  en  amende  de  soixante 
sols  chacune  fois  qu'il  le  fera  .  en  laquelle  celuy  qui  l'accusera 
aura  le  quint  :  et  sera  cette  ordonnance  chacun  an  une  fois,  ou 
deux  remuée ,  si  mestier  est. 

(202)  Batteurs  de  piastre  auront  et  prendront  pour  journée, 
du  muid,  le  tiers  plus  quïls  n'avoient  avant  la  morlalité,  et 
:>ussi  en  lasche.  Et  qui  plus  en  donnera  et  prendra ,  il  l'amen- 
dera. 

TiTEE  XL.   —  Des  tnarchands  de  sel  à  Paris, 

(aol)  Item.  Tous  marchans  qui  amèneront  sel  pour  vendre  à 
la  saulnerie  à  Paris,  depuis  qu'ils  l'auront  entamé  ,  et  mis  à  leur, 
ou  à  prix ,  ils  ue  le  pourront  enchérir,  ne  mettre  à  plus  haut  prix 
en  la  nef,  que  celui  qui  mis  y  sera.  Et  si  ainsi  estoit  que  pour 
cause,  eu  pour  la  volonté  du  marchand,  ou  vendeur,  ils  le  vou- 
sissent  lever  et  mettre  en  grenier,  faire  le  pourront.  Mais  ils  pour- 
ront eslre  contraints  par  le  prevost  de  Paris,  ou  l'un  des  audi- 
teurs du  Chastelet,  appelé  le  Procureur  du  lloy,  et  le  prevost  des 
marchands,  après  quarante  jours,  mettre  leur  sel  à  taverne,  si 
meslier  est ,  et  à  prix  convenable,  eu  égard  au  prix  qu'ils  rachep- 
teront,  et  au  temps  qu'ils  le  vendent,  et  à  la  monnoye,  et  par 
leur  serment.  Et  leur  sera  ordonné  sur  ce  prix  convenable  par  les 
dessus  nommez,  eu  regard  au  temps  dessus  dit  :  et  ne  le  pourront 
enchérir  puisque  le  grenier  sera  ouvert ,  et  mis  à  feur.  Et  seront 
aussi  contraints  à  le  faire  lesdits  marchands  qui  auront  sel  en  gre- 
nier par  les  dessus  dits,  ou  par  l'uu  d'eux.  Et  s'ils  font  le  con- 
traire, ils  l'amenderont  à  volonté,  et  prendront  la  marchan- 
dise. 

(204)  Item.  Que  depuis  que  le  sel  sera  meu  d'aucuns  lieux 
pour  venir  à  Paris,  nul  ne  le  pourra,  ne  devra  acheter,  par  terre 
ne  par  rivière,  pour  revendre  à  Paris,  si  ce  n'est  par  la  manière 
dessus  dite,  n'au  port  aussi.  Et  (pùcouque  fera  le  contraire,  il 
jieidra  la  marchandise,  et  l'auieudera. 

(205)  Nul  marchand  de  Paris  qui  achètera  sel  en  la  nef,  ou  en 
fjcnier,  pour  revendre  à  Paris,  ne  pourra  acheter  h  une  fois,  ne 
tenir  en  son  hoslcl ,  i»i  ailleurs,  ([u'un   muid  de  sel  :  mais  en 
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pouna  chacun  aclicler  hors  tle  l'aiis,  cl  le  moitié  en  grenier 
|»our  revendre,  en  la  manière  <iuc  dessus  est  dit.  Et  s'ils  font  le 
tonirairc  ,  ils  perdront  la  marchandise,  el  TanuMulera. 

(206)  Les  lionoûars  porteur  de  sel,  auront  el  prendront  en  la 
uianiere  qu'ils  ont  accousliuné  de  long-lesups.  selon  le  rci;is:r:^ 
de  la  marchandise,  cl  non  plus,  sur  peine  d'amende,  eldeperdie 
k'ur  office. 

TiTBE  XLI.   Des  Marchands  de  foin. 

(207)  Nul  marchand  de  foin ,  n'aulre  ,  ne  pourra  aller  contre 
le  foin  qui  \ient  à  l'aris,  par  Icrre  ,  ou  par  eau,  pour  acheter,  ne 
marchander  avanl  que  ledit  foin  soit  venu  au  port  à  Paris,  ne 
q'iand  il  sera  venu  au  port ,  pour  le  revendre  en  gros  au  port,  sur 
peiise  d'amende.  El  auront  les  lieurs  de  foin  pour  lier  un  millier 
de  foin  de  l'œuvre  de  Taris,  à  deux  liens,  deux  sols,  el  à  trois 
liens  deux  sols  six  deniers  :  et  de  l'œuvre  de  Rouen  ,  Irois  sois,  et 
non  plus  n'en  pourront  prendre.  Et  qui  plus  en  prendra  et  don- 
nera, il  l'amendera  à  volonté. 

(208)  Nul  ne  pourra  descharger  nef,  ou  charrette  à  charge  do 
foin  ,  que  l'on  portera  pour  vendre  à  Paris,  puisque  la  première 
fois  sera  chargée,  jusques  à  tant  que  ladite  nef,  ou  charrette 
chargée  soit  venue  en  la  ville  ,  ou  au  port  de  Paris,  si  ce  n'est 
en  cas  de  nécessité  :  ne  n'osera  aussi  nul  mesler  foin  avec  cciuy 
qui  sera  en  la  nef,  sur  peine  de  perdre  le  foin,  el  de  PanàeniU'. 
Et  ne  pourront  pigner,  deslier,  n'estanchcr  le  foin  de  Pioûeii  pour 
appetisser;  mais  le  vendront  tel  comme  il  sera  venu,  à  la  [;eine 
dessus  dite. 

Titre  XLH.   —  Toutes  les    inarchandises  ,  à  l'exception  du 
sel ,  ne  seront  vendues  plus  citer  quaux  foires. 

(209)  Ntds  marchands,  puisque  les  choses  dont  ils  marclian- 
deiont  seront  asseurées  ,  ne  les  pourront  meltre  en  greigncur 
prix,  cxcc]>lé  marchandise  de  sel,  dont  il  est  oi donné  aulre- 
ïiient  cy-dcssus,  sur  pciue  de  perdre  les  denrées,  et  de  l'a- 
men île. 

lifRu  XLIIÏ.   —  De  ta  vente  du  charbon. 

(210)  vSi-lobl  comme  le  charbon  sera  chargé  en  la  nef  dedans 
l'eau,  qu'il  n'ait  q'ie  (hnu  jouis  de  si'jciir,  cl  ceux  qui  l'amene- 
runl  le  melUuiil  à  la  vyc  de  l\uncncr  .  ou  à  la  ville,  ou  ils  vou- 
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droDt  vciiii-,  si  par  iiéCi.s>5iLé  de  Ifiups  ne  demeure.  Et  qua»d  ils 
seiont  arrivez  au  port  à  Paris,  ils  l'auront  asseuré,  et  mis  à  ta- 
verne dedans  le  tiers  jour  an  plus  tard.  Est  deffendu  et  crié  de 
par  le  Roi ,  que  nul  n'acheté  en  rivière,  n'en  ville  ,  charbon  pour 
revendre  à  Paris,  entre  Pasques  et  la  Toussaincts,  sur  peine  (ie 
perdre  le  charbon  ,  et  de  l'amender  au  iloy. 

(ail)  Quiconque  voudra  amener  charbon  à  Paris,  à  charroy, 
ou  à  sommage,  laiie  le  pourra  ,  si  en  telle  manière,  que  dés  qu'il 
sera  parti  du  Jieu  où  il  seia  pris  pour  venir  à  Paris,  et  sera  entré 
eu  la  ville  de  Paris,,  il  sera  tenu  de  mener  le  charbon  parmi  la- 
dite ville,  et  le  vendre  s'il  peut  sans  dcscharger,  ne  mettre  en  sa 
maison  ,  ou  grange,  ne  muer  de  sac  en  autre  :  et  au  cas  qu'ils  ne 
le  pourront  vendre  icelle  jo\irnée ,  ils  seront  tenus  de  le  mener  , 
porter,  et  faire  descendre  en  la  place  de  Grève  à  Paris,  devant  la 
maison  en  la  TourncUe,  qui  est  le  droit  lieu  accoustumé  k  Paris 
à  vendie  charbon,  Et  qui  fera  le  contraire  jîcrdra  ses  denrées  ,  et 
l'amendera  chacune  fois  qu'il  en  sera  reprins. 

TiTKE  XLIV.   —  Des  Mouleurs  de  ijois,  des  Mesureurs  de  char- 
{jon,  et  des  inarchands  qui  les  vendent. 

(21a)  En  la  ville  de  Paris  n'aura  que  cinquante  mesureurs  de 
busches  tant  seulement  :  et  ne  pourront  prendre  de  compter 
un  cent  de  busches*,  ne  mouler  busches,  plus  que  par  ordon- 
nance faite  anciennemeut,  au  parloûer  aux  bourgeois,  a  esté  or- 
donné. 

(?.  i5)  Si-tost  que  la  busche  et  le  charbon  seront  arrivez  au  port, 
lesdits  mesureurs  viendront  pardevers  le  prevost  des  marchans , 
et  aux  échevins  de  la  ville  de  Paris^  pour  asseurcr  la  busche  et  le 
chiubon  près  le  tiers  {our,  sur  peine  de  perdre  leur  office  ,  et  de 
soixante  sols  d'amende. 

(214)  Si-lost  que  la  busche  et  le  charbon  seront  arrivez  au  port 
en  (ireve,  et  en  la  place  aux  marchons,  ccluy  à  qui  la  busche  et 
le  charbon  sera,  ne  le  pourra  vendre,  si  ce  n'esl  par  luy  ,  ou  sa 
femme,  ou  sa  mesgnie,  couchans  cl  Icvans  en  son  hoslel,  sur 
[icinc  de  perdre  la  marchandise.  El  qui  en  ce  commettra  aucune 
fraude  ,  il  ser.i  puiu,  comme  dessus. 

(2i5)  Nul  ne  soitsi  hardy  de  vendre  charbon  ailleurs  qu'en  la 
ndf,  et  sera  tenu  le  juré  de  la  nef  de  bailler  minot  cl  demi  minol, 
boissel  et  demi  boisscl,  au  prix  du  sac  de  charbon.  Et  qui  trou- 
vera à  vendre  charbon  ailleurs  qu'eu  la  uef ,  il  perdra  le  charbon, 
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et  l'ameudera  de  soixanlc  sols  parisis,  si  ce  n'est  braise,  ou  char- 
bon venant  à  suinnie. 

(216)  Nul  busclicr ,  vendeur  de  busches  ,  ou  de  charbon  ,  puis- 
que sa  busfhe,  011  cliarbon  aura  esté  une  fois  à  prix,  ou  affuré, 
ne  le  pourra  renchérir  ,  ne  mellre  à  plus  haut  prix  ;  mais  chacun 
en  ait  pour  le  prix,  qui  prendre  en  voudra.  Et  qui  i'cra  le  con- 
traire ,  il  perdra  les  denrées. 

(217)  Item.  Que  toutes  fois  qu'aucunes  denrées  seront  baillées 
par  compte  à  quelconques  voilurcr,  tant  par  terre  comme  par 
eau  ,  les  voiluriers  soront  tenus  de  les  rendre  par  compte.  Et  qui- 
conque fera  le  contraire,  il  sera  en  amende  volontaire  ,  et  rendra 
le  dommage. 

(218)  Puisque  busche  est  chargée  en  la  nef,  qu'elle  soit  amenée 
à  Paris,  là  où  ils  voudront  vendre,  sans  séjourner,  ainsi  comme 
charbon  :  et  quand  elle  sera  arrivée  au  port,  elle  sera  asseurée 
hors  ft'ste  dedans  le  tiers  jour,  et  mise  en  vente,  et  qu'elle  soit  en 
la  nef,  ou  en  la  place  aux  marchands,  ou  en  Grève,  et  soit  vendu 
dedans  le  tiers  jours  après  ,  et  que  toutes  manières  de  gens  ayent 
de  la  busche  les  trois  jours,  et  sera  affeurée  par  le  prevost  des 
marchans ,  si  comme  bon  lu}'  scmblci'a. 

(2ir))  Que  depuis  qu'elle  sera  chargée  en  la  nef,  et  mise  à 
chemin  pour  venir  à  Paris,  et  qu'elle  sera  arrivée  à  Paris,  que 
nul  ne  la  puisse  acheter  pour  revendre  audit  lieu ,  sur  peine  de 
perdre  les  denrées,  et  d'amende  volontaire. 

(220)  Nul  marchand  depuis  qu'il  aura  les  choses  dessus  dites 
alFeurécs  hors  grenier,  nelos  puisse  mettre  en  grenier;  maisqu'il 
les  vende,  si  comme  dessus  est  dit.  Et  qui  fera  le  contraire,  il 
perdra  la  busche,  et  l'amendera  au  Roi. 

Titre  XLV.  —  De  l'eschaiifje  de  l'estain  neuf  avec  te  vieU. 

(221)  Nul  faiseur  de  pots  et  d'escuelles  d'esfain,  ne  pourra 
prendre  ,  ne  changer  le  marc  vieil  avec  le  neuf,  à  l'œuvre  .le 
Paris  ,  «pie  le  tiers  plus  qu'ils  souloient  avant  la  mortalilé,  et  den- 
rées d'autres  pays  à  l'advcnant  :  et  de  ce  qu'ils  vendront  neuf, 
sans  changer  ,  ils  prendront  gain  à  l'advenant  du  prix  de  chang-j  : 
et  ne  pourront  vciulre  nul  œuvre  d'estain,  si  elle  n'est  faite  à 
Paris  :  et  les  marchan*ls  qui  les  apporient  à  Paris,  les  |)orteront 
pour  vendre  à  la  halle  ordoiwiéc  dessus  dite,  et  non  ailleurs. 
Et  ne  pourra  nul  uchclgr  à  Paris  œuvre  d'ci^tuin  ouvré  audit  lieu, 
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pour  y  revendre,  sur  peine  de  perdre  le  meslier ,  et  d'amende  vo- 
voloutaire- 

Titre  XLVI.   —  Personne  ne  pourra  acheter  des  tuitles  cl  des 
carreaux  pour  les  revendre. 

(222)  Nul  ne  pourra  acheter  à  Paris  pour  revendre,  tuilles  ne 
carreaux,  sur  peine  de  perdre  tuilles  et  carreaux,  et  d'amende 
arbitraire. 

TiTBE  XL VII.  —  Des  Tueurs  et  Sateurs  de  pourceaux^  et  des 
faiseurs  de  boudins  et  d'andoûilles. 

(223)  Les  bouchers  <[ui  tueront  les  pourceaux  ,  ne  pourront 
prendre  pour  tuer  un  pourceau^  et  saler  ,  que  dix-huit  deniers, 
et  non  plus,  et  de  lanc^ayer  trois  deniers. 

(224)  Les  femmes  qui  laveront  le  ventre  d'un  pourceau,  ne 
pourront  prendre  pour  le  laver  que  quatre  deniers  :  et  si  l'on  veut 
qu'elles  lacent  andoùilles  et  boudins,  elles  auront  dix  deniers 
pour  tout,  et  non  plus. 

TiTBE  XLVIII.  —  Des  Porteurs  d'eau  ^  de  grains  j  de  bois, 

et  dt  vivres. 

(225)  Tous  porteurs  d'eau,  et  tous  autres  porteurs  de  grains, 
de  buschcs  et  de  vivres,  et  des  autres  choses,  ne  pourront  prendre 
pour  leur  salaire  et  portage  ,  que  le  fiers  plus,  outre  le  prix  qu'ils 
prenoienl  avant  la  mortalité  ,  eu  regard  aux  lieux  où  ils  porte- 
ront. Et  qui  [dus  leur  donnera,  il  l'omendera  ,  et  celui  aussi  «pii 
le  prendra  sera  puni  de  prison  ,  et  autrement,  si  mestier  est,  qui 
le  refusera. 

Titre  LIX.    —  Du  salaire  des  Porteurs  de  cimrbon. 

(226)  Ceux  qui  portent  le  charbon  ,  ne  pourront  prendre  pour 
porter  un  sac  de  charbon  ,  dedans  ies  portes  de  Paris,  que  quatre 
deniers ,  et  hors  les  portes ,  que  six  deniers ,  et  non  plus  ;  car  il  est 
ainsi  ordonné  danciennelé.  Et  qui  fera  le  contraire,  il  perdra  le 
meslier;  et  l'amendera  à  volonté. 

Titre  L.   —  Nul  maistrc  en  donnant  plus  à  des  valets,  ne  les 
pourra  tirer  de  chez  un  autre  mnîstre. 

(227)  Nul  maislrc  de  mcslicr  ,  quel  qu'il  soii ,  n'cMchcrissc  sur 


l'.ivitre  niaislrc  îles  valctz  du  nieslicr,  sur  peine  d'amende  ar- 
MliaiiT. 

TiTBE  LI.  —  Ceiuy  gui  est  marchand  ,  pourra  encore  faire 
un  autre  lugoce ,  et  cetuy  qui  n'est  pas  marchand  aura  ta 
nicsmc  liberté. 

(228)  Toutes  manières  de  gens  quelconques,  qui  sçauront  eux 
niesler,  et  enlrcmettre  de  faire  niestier  ,  œuvre,  labeur,  ou  mar- 
chandise quelcontjuc,  le  puissent  faire,  et  venir  faire  :  mais  que 
l'œuvre  et  marchandise  soit  bonne  et  loyale,  excepté  ceux  dont  il 
est  par  spécial  ordonné  en  ces  présentes  ordonnances,  et  leur 
marchandise  apporter  et  vendre  à  Paris,  en  la  manière  que  dessus 
est  ordonné. 

Titre  LU.  —  Que  chacunpeut  avoir autantd'apprentifs  qu'il 
en  aura  besoin. 

(229)  Toutes  manières  de  mestiers,  laboureurs,  et  ouvriers, 
de  quelque  mestier  qu'ils  se  meslent,  ou  entremettent,  pour- 
ront avoir,  i^rendre  et  tenir  en  leurs  hoslels,  tant  d'appren- 
lifs  comme  ils  voudront,  à  temps  convenable,  et  à  prix  rai- 
sonnable. 

(•ijo)  Toutes  manières  de  valets  servansà  année,  de  quelqx^e 
mestier  ou  service  qu'ils  soient,  et  s'entremettent,  desquels  ex- 
presse mention  est  faite  cy-dessus  en  spécial,  ne  pourront  pren- 
dre selon  ce  (ju'ils  feront,  et  sçauront  faire,  que  le  tiers  de  ce 
qu'eux  ,  et  autres  semblables  de  leur  mesliur  fa '.soient  et  pre- 
noient,  avant  la  mortalité  de  l'épidémie,  lît  (juiconque  s'effor- 
cera, .soit  bailleur  ,  ou  preneur,  de  faire  le  contraire,  il  sera  en 
amende  volontaire. 

(20 1)  Item.  Nulle  personne  qui  prenne  argent  pour  son  sa- 
laire ,  pour  journée  ,  ou  pour  ses  œuvres  ,  ou  pour  marchandise 
<\\\"i\  face  de  sa  main,  ou  face  faire  eu  son  hostel  pour  vendre  , 
et  desqu(;l.s  il  n'est  ordonné  en  ces  prc^eiiles  ordonnances,  ne 
pourra  pour  sa  journée  ,  salaire  ou  deniers,  prendre  fjue  It-  tiers 
plus  de  ce  qu'il  prcnoil  avant  la  .mortalité ,  sur  les  peines  dessus 
contenues. 
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TiTRB  LUI.  —  Les  marchands  qui  ne  sont  pas  ouvriers,  ne 
-prendront  que  deux  sois  de  profit  par  livre  des  marchandises 
qu'ils  débiteront. 

(2Ô2)  Nuls  marchands,  vendeurs  de  denrées  qtii  vendent  eu 
leur  hostel  pour  regaigner ,  et  ne  les  font  pas,  desquels  il  n'est 
ordonné  par  spécial  dans  ces  présentes  ordonnances,  ne  pour- 
i-ont  prendre  de  vingt  sols  que  deux  sols  d'acquest  seulement ,  et 
le  jureront. 

{100)  Item.  Les  femmes  qui  se  loueront  pour  aucune  be- 
so»»gnes  faire  en  la  ville  de  Paris,  ne  pourront  prqndre  par  jour 
que  douze  deniers,  sans  despens,  et  si  elles  ont  despen&,  six  de- 
niers, et  non  plus. 

Titre  LIV.  —  De  V estât  des  V  uidangeurs  ,  appeliez  maistres 

Fifi. 

(254)  Poureeque  grande  nécessité  est  d'avoir  plus  d'ouvriers 
es  chambres  basses  (que  l'on  dit  courtoises)  qu  il  n'a  à  présent  en 
la  ville  de  Paris  ,  et  ailleurs,  toutes  manières  de  gens,  maçons  , 
ou  autres  ouvriers ,  de  quelque  mestier  que  ce  soit,  pourront 
faire  ledit  mestier,  et  retourner  à  leur  mestier,  sans  que  pour 
cause  de  ce  ils  puissent  estre  contraints  par  les  ouvriers  et  jurez 
du  mestier,  qu'ils  ne  puissent ,  et  ne  doivent  ouvrer  du  mestier 
dont  ils  seiont  paravant,  et  qu'ils  ne  puissent  ouvrer  avec  eux, 
sans  ce  qu'ils  les  en  puissent,  ou  doivent  débouter.  Et  qui  fera  le 
contraire,  il  l'amendera,  et  sera  privé  du  mestier.  Et  quiconque 
leur  dira  vilenie  ,  il  l'amendera  d'amende  volontaire,  autres  ([n'a- 
mendes accoustamées  en  cas  d'injures,  et  à  volonté  ,  selon  le& 
persones. 

Titre  LV.  —  De  tous  tes  marchands  eyi  gênerai. 

(255)  Tous  marchands  de  soye,  d'armure,  toilles  ,  suifs  et 
gresses,  laines,  de  draj)sd'or ,  de  tout  avoir  et  poids  ,  el  de  joyaux 
d'or,  ou  d'argent,  ceintures,  couronnes,  et  paremens  petits  ,  de 
toute  mercerie,  et  de  toutes  autres  marchandises  et  denrées, 
quelles  qu'elles  soient,  lesquels  ceux  qui  les  vendent  ne  les  font 
mie,  mais  les  vendent  pour  regaignier,  et  desquels  marchan- 
dises il  n'est  ordonné  en  ces  [)rescntes  ordonnances  par  spécial, 
ceux  (jui  les  vendront  ne  pouiront  prendre  (jue  deux  sols  pour 
livre  d'ac(jucst,  eu  csgard  à  ce  qu'elle  leur  avoit  couslé  rendue 
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en  leur  liostcl  à  Paris  tant  seulement  :  et  ce  l'iireronl  tenir  lesdils 
marcliands.  Et  s'il  est  trouvé  le  contraire,  ils  ramonderont ,  et 
])erdront  la  marchandise,  et  celuy  qui  les  accusera  aura  le  {[uint 
de  l'amende. 

['ioii)  Tous  llsserans  de  draps,  teinturiers,  faiseurs  de  toiles, 
foulons,  filerons,  pigtieresses,  ne  pourront  prendre  pour  leur 
salaire  (jue  le  tiers  j)lus  outre  de  ce  qu'ils  prenoient  avant  la 
mortalité.  El  s'ils  ioiit  le  contraire,  ils  l'amenderont. 

(a5;)  Tous  vendeurs  d'huile,  qui  l'achèteront  des  marchands 
de  dehors  pour  revendre,  ne  pourront  prendre  que  deux  sols 
d'acquest  p(ïur  livre,  et  autant  de  celle  qui  est  en  leur  maison, 
comme  celle  de  dehors;  et  ce  jureront.  Et  s'ils  font  le  contraire, 
ils  Tamenderont  à  volonté. 

('ijS)  Lantcrniers  et  souflloliers  ne  prendront  pour  leur  mar- 
chandise que  le  tiers  plus  qu'ils  taisoient  avant  la  mortalité.  Et 
s'ils  font  le  contraire,  ils  ramenderont. 

(259)  Toutes  manières  de  marchands  de  parchemin  en  gros, 
ou  autres,  ne  pourront  preiidre  pour  acquest  de  revendre  leur 
parchemin,  (jue  deux  sols  parisis  pour  livre;  et  toutes  man'eres 
de  regralicrs  de  parchemin  auront  ac(iuest,  selon  le  feur  des- 
sus dit. 

('2/|0)  Toutes  manières  de  ratureurs  de  parchemin  ne  pourror.t 
prendre  de  la  plus  grande  douzaine  de  parchemin  raire  d'une 
part  et  d'autre,  et  pour  ce,  que  huit  deniers  paiisis,  de  la  moyenne 
après,  six  deniers,  et  de  l'autre  quatre  deniers,  et  non  plus. 

(240  Toutes  manières  de  marchans,  espieiers  ,  diappiers,  pel- 
letiers, lingiers,  ferrons,  armuriers,  et  selliers,  jureront  par 
leurs  sermens,  eux,  leurs  femmes,  et  leur  mesgnies,  et  valets, 
que  lesdilcft  ordonnances  ils  tiendront  et  garderont  fermement, 
et  prendront  tel  acquest  en  leurs  dern-ées,  comme  par  icel'es 
leur  est  ordonné  et  enjoint;  sans  ce  qu'ils  s'efforcent  de  deman- 
der, n'avoir  par  eux,  par  leurs  femmes,  mesures,  ou  autres,  jdus 
grand  n'autre  salaire  que  celuy  qui  leur  est  enjoint.  Et  qui  sera 
trouvé  faisant  le  contraire,  il  sera  à  la  volonté  du  Roy,  en  corps 
ni  en  hiens. 

Titre  LVI.   —  Nul  hosteiier,   on  autre,  ne  peut  cstrc  Courre- 
tier,  s'il  n'en  a  la  qualité. 

(?. 42)  Item.  Nul  (pul  qu'il  soit,  hostelier,  ou  autre,  ne  se 
|)uiiise  entrcmeltrc  tic   faire   courrulcric  aucune,  s'il  u'cst   or- 
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tlonué  à  ce.  Et  au  cas  où  il  fera  le  contraire,  il  sera  puni  d'a- 
mende volontaire. 

Titre  LVII.  —  Du  salaire  des  Hostcliers  pour   Us  chevaux, 
et  des  Lavandières. 

(ji^o)  Item.  Les  hostcliers  de  Paris  ne  pourront  prendre  pour 
chacun  cheval  qui  sera  hébergé  en  leurs  hostels,  ou  maisons, 
pour  foin  et  avoine  le  jour  jusques  au  soir,  que  seize  deniers 
parisis,  et  pour  jour  et  nuict  trois  sols,  et  pour  dinée  et  ma- 
tinée, selon  le  prix. 

(344)  Toutes  manières  de  lavandières  ne  pourront  prendre 
de  chacune  pièce  de  linge  lavé  l'un  parmi  l'autre,  qu'un  tour- 
nois, eu  toules  saisons,  et  non  plus.  Et  qui  fera  le  contraire,  il 
l'amendera  à  volonté. 

Titre  LVIIL   —  Du  salaire  des  gens  de  mestier. 

(245)  Toutes  manières  de  voiriers,  charpentiers  de  huches, 
gantiers,  boursiers,  taxetiers,  tombiers,  et  imagers,  faiseurs  de 
doubles,  et  voitiu-iers  d'eau,  ne  pourront  prendre  [»our  leurs  peines, 
labeurs  et  salaires,  que  le  tiers  plus  de  ce  qu'ils  prenoieul  avant 
la  mortalité.  Et  qui  fera  le  contraire,  il  sera  en  soixante  sols 
d'amende  au  Roy,  toutes  fois  qu'il  en  sera  reprius,  et  en  aura 
l'accusateur  la  quinte  partie. 

Titre  LIX.   —  E71  toutes  sortes  de  marchandises ,  et  en  tous 
Tncstiers ,  il  y  aura  visite. 

(246)  En  tous  les  mestiers,  et  toutes  les  marchandises  qui 
sont  et  se  vendent  à  Paris,  aura  visiteurs,  regardeurs  et  mais- 
tres,  qui  regarderont  par  lesdits  mestiers  et  marchandises,  et 
les  visiteront,  regarderont ,  et  rapporteront  les  delFauts  qu'ils  y 
trouveront,  aux  commissaires,  et  au  prevost  de  Paris,  et  aux 
auditeurs  du  Chastelet. 

Titre  LX.  —  Les  gravais,  les  terres,  etc.  seront  d'abord 
portez  sur  (a  voirie  du  Roy,  et  sur  ie  champ  transportez 
aux  lieux  accoustumez. 

(2^7)  Quiconque  fera  uKiçonner,  ou  faire  aucuns  édifices  en 
la  ville  de  Paris,  parquoy  il  luy  sera  mestier  de  mettre  aucuns 
terreaux,   pierres,   merrein ,  gravois  ou   aulr'«  choses  sur  la 
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voirie  «lu  Roy  noslre  sire,  faire  le  pourra  ,  par  si  cl  en  tello 
m  litière f  (|uc  si-tost  comme  il  commencera  à  mellre  Icsdils 
terreaux,  pierres ,  merrein  ,  •^raviiirs,  el  autres  choses  sur  ladite 
voirie,  il  ait  h  s  tomlM'ieauv,  holteurs  el  porteurs  tout  prests 
pour  porter  lesilits  gravoirs,  pierres,  merrein,  ou  autres  choses 
aux  lieux  accousluinez,  en  la  manière,  et  selon  (pi'ils  seront 
osiez,  et  mis  hors  dudit  hoslel  dont  ils  seront  issus.  El  qui- 
concpie  sera  trouvé  T lisant  le  contraire,  il  sera  tenu  de  payer  au 
Roy  nostre  Sire  dix  sols  d'amende. 

Titre  LXI.   —  Personne  ne  pourra   nourrir  des  porcs  dans 
ta  vide  de  Paris. 

(248)  Nul  ne  soit  si  hardy  d'avoir,  tenir,  nourrir,  ne  soustenir 
dedans  les  murs  de  la  ville  de  Paris,  en  repos,  n'en  part  au- 
cuns pourceaux.  Et  (pii  sera  trouvé  faisant  le  contraire,  il  payera 
dix  sols  d'amende  :  et  seront  les  po<irceaux  tuez  par  les  sergeiis, 
ou  autres  qui  les  trouveront  dans  ladite  ville,  et  aura  le  tuant  la 
teste;  et  sera  le  corps  porté  aux  Hostel-Dieu  de  Paris,  qui  paye- 
ront les  porteurs  d'iceux. 

Titre  LXII.  —  Pendant  t'hyver  personne  ne  doit  baltayer 
devant  sa  porte,  jusqu'à  ce  que  la  pluye  soit  passée. 

(^4;))  Pour  quolcoïKpies  pluyes,  ou  autres  choses  descendant 
des  cieux,  nuls  ne  soient  si  hardis  de  curer,  ballayer  ou  nettoyer 
devant  son  huys,  juscpies  à  ce  que  la  pluye  soit  passée,  et  es- 
goutée;  mais  laisscra-t-on  l'eau  avoir  son  cours,  si  comme  elle 
peut  avoir  de  raison  :  Mais  l'eau  passée ,  quicouque  voudra  bou- 
ter, ballayer,  ou  nettoyer  devant  son  huys,  faire  le  pourra  et 
devra,  par  tel  si,  que  tautost  ladite  cureure,  ou  netloycurc 
sera  ostée,  et  portée  aux  lieux  accoustumcz.  Et  qui  sera  trouvé 
faiitanl  le  contraire,  il  sera  tenu  en  ladite  amende. 

TiTBE  LXIII.  —  Des  Boueurs. 

('.i5o)  Nuls  qui  portent  bcuë,  ou  mènent  terreaux,  gravoirs, 
ou  autres  choses,  de  nuiet,  ou  de  jour,  ne  soient  si  hardis  de 
les  laisser  choir,  cspandre  ,  ne  mettre  en  rues,  mais  les  por- 
tent cl  nieiiicnt  entièrement  aux  lieux  accoustumcz.  El  au  cas 
où  aucuns  seront  trouvez   faisant  le  coutioirc  ,    ils  seront   ar- 
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restez,  et  contraints  à  les  oster  à  leurs  despens,  et  seront  tenus 
de  payer  amende  au  lloj^  nostre  Sire. 

TiTBE  LXIV.  —  Du  rélahllsscment  des  chaussées. 

(25 1)  Chacuns  en  droit  soj'  facent  refaire  les  chaussées,  quand 
elles  ne  seront  suffisantes,  tantost  et  sans  delay,  en  la  ma- 
nière, et  selon  qu'il  est  accoustunié  à  faire  d'ancienneté  des 
rues,  dont  le  prevost  des  marchands  est  tenu  de  faire. 

Titre  LXV.    —   S'il  y  a   quelque  chose   à   changer  à    cette 
ordonnance  3  le  Rot/  députera  à  cet  effet  des  commissaires. 

(252)  Item.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  si  en  nos  pré- 
sentes ordonnances,  ou  en  aucunes  d'icelles ,  avoit  aucune  cor- 
rection, ou  aucune  chose  à  adjouster,  ou  à  oster^  muer,  in- 
terpréter, ou  de  nouvel  faiie,  tant  pour  le  temps  présent,  comme 
pour  celuy  à  venir,  que  les  commissaires  qui  sur  ce  de  par  Nous 
sont  députez,  le  puissent  faire,  ou  la  greigneur  partie  d'iceux, 
et  sur  ces  choses  délibèrent,  et  conseillent  avec  les  gens  de 
nostre  parlement. 

Ces  présentes  ordonnances  furent  faites  par  le  Roy  Jean  l'an 
mil  trois  cent  cinquante,  le  pénultième  jour  de  janvier,  et  pu- 
bliées au  mois  de  février  suivant.  Tan  premier  de  son  règne. 


N°.    162.    —   Lettres  portant  défense  à  tous  autres  qu'aux 
gradués,  d'exercer  ta  médecine  à  MontpeHicr  (1). 

Montpellier,  janvier  i55o.  (C.  L.  IV,  55.) 

JoHANSES  Dei  gratia  Francorum  Rex  : 

Notum  facimus  universis  presentibus  parifer  ctfuturîs,  quod 
cum  nos  quem  ilie  regum  Rex  elernus,  qui  cîavem  et  perfet  lio- 
nem  omuis  scientie  secum  habet,  gregi  Francorum  ,  ut  ipsum  (2) 
poscamius  virlutibus  et  doctrinis,  preesse  voluit  fiât  drgnacione, 
rogali  mageslc  (5)  fulgere  in  regno  noslro  multorum  diversitalcm 
studencium,   qui  divicias  scienliarum  amabilcs  in  sinu  cjusdcm 


(1)  V.  ci-dessus  l'ord.  du 

(2)  Ce  mot  est  rorrompu,  peutêlrc  faut-il  lire  fiasrainus?  (Laur.) 

(5)  Majcstate.  {Idem.)  —Ce  qui  suit  y.ifqu'a  coiislUeranlcs  imferiliam  ^  est 
tellement  corrompu ,  qu'il  est  impossible  de  le  rcstiluer  et  de  l'entendre.  !Icu- 
reusement  ce  préambule  u'cst  pas  iort  nécessaire  pour  linkliigcncc  du  dispositif. 
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c^mgrcgcnt  spacio  nt  in  corporihus  hominum  tanquam  fn  (i) 
orreimni  grava  salulis  inférant  (•.>,)  sI.iImI.  Principis  diligcntia 
stmliis  lai)oicmus ,  lamen  in  i'.iciiltale  laiulabili  niedicine  eo  li- 
bcucius  in  studio  noslro  Montispessulani  nntrire  cupimus  filios 
eruditos,  quo  frequencius  absque  perilorum  in  facuUaie  ipt^a 
ministerio  fi-uctuoso  (3)  tabcscante  \igore  scicnliarum  in  cor- 
pore  (4)  conger.  mortalitatis  huniane  dissolvuntur,  et  per  m:» 
iiisterium  ipsius  sanitatis  integritas  solidalur,  per  qucm  in  eo 
scientiarutn  fructus  amabiles  regno  noslra  successunl,  nec  non 
tolieliam  (5)  univers.;  considérantes  inipcriciam  medicorum  qui 
curationum  causas  ignorant  vitio  arlis  nimio  (6)  accélérante  > 
assumunt  sibi  exercitium  praticandi,  per  qnod  non  solum  no- 
men  et  fama  predicti  studii  denigratur ,  statusqne  magisterii  villis 
cflicetur,  sed  eliam  imilta  mala  incumbunt  ;  niortis  enim  pericula 
et  rerum  dispendia  inftrunlur  :  igitur  ut  iHorum  audaciam  repri- 
mamus,  in  favorem  predicti  studii  intendcnt€s. 

Prohibemns  imperpetuum  omnibus  vo!cntibus^(7)  per  medici- 
nam  excrcitio  aliquo  praticare»  ne  quis  in  villa  Montispessulani 
et  suburbiis,  audcatin  facultate  mediciue  exercere  aliquod  offi- 
cium  praticandi,  nisi  magister  fuerit  : 

Quod  si  forte  aliqui  presumpserint  attemptare,  reclori  nostro 
Blontispessulani  et  Rajnlis  nostris  presentibus  et  futuris,  districle 
precipimus  et  mandamus  ut  ad  simplicem  requisicionem  canccl- 
larii  ipsius  studii  seu  vices  ejus(8)  gerentibus  (9),  de  hoc  cons- 
titerit  légitime,  pugniant  hujusmodi  transgressores;  videlicet 
quod  pro  qualibet  vice  quo  couimiserint ,  solvant  nostre  curie 
duas  marchas  argenti  (10)  :  et  nisi  habuerint  ,  luant  in  coqiore 
civilitcr;  ila  quod  pena  unius,  aliorum  temeritas  à  similibus  ar- 
ceatur. 


(i)  Fort,  borreum,  grana.  (Sec.) 

(2)  Il  y  a  une  marque  d'abrcvalion  sur  Vi.  [Idem.) 

(5)  Tabcsceute.  [Idem.) 

(4)  Il  y  a  une  marque  d'abrévialion  sur  ce  mot,  (Idem.) 

(5)  Fftrl.  UnircTso.  [Idem.} 

{fi)   Aulre  endroit  obscur.  [Idem.) 

(7)  Per  faroisi  iniUHe.  {Idem.) 

{»)  GercntU.  (Idem.) 

(g)  Sedc.  [Idnn.) 

(lO)  S'ils  n'ont  pas  d'argent.  {f(km.) 

4>  4o 
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Quod  ut  firmum  et  stabile  perpetuo  perseveret,  presentem  pa- 
gsnam  sigilli  iioslri  quo  ante  susceptumregimen  regui,  ulebamur, 
niuuimiiie  fecinius  roborari. 

Actum  et  dalum  in  Moutepessulano  ,  anno  domini  millesiœo 
treceutesimo  quinquagesimo,  mense  januarii. 

Per  domiuum  regera  in  suis  requcstis.  Lecta  iu  sede. 


N°.  i63.  —  LEiTi\v.s  portant  concession  des  privilèges  de  Com- 
niittimus  et  autres^  pour  ics  membres  de  l'université  (1) 
de  Montpellier. 

Montpellier^  janvier  i55o.  (C.  L.  II,  5i5,  et  IV,  54.) 


N".  iG4.  —  Obdonttakce  qui  déclare  les  pigeons  propriété  mo- 
bilière, comme  accessoire  des  colombiers,  et  défend  en  con- 
séquence de  les  tuer,  ni  de  leur  tendre  des  pièges  (2). 

Paris,  l'^'féviier  i55o.  (G.  L.  IV,  4o.) 

JoHANSES  Dei  gralia  Francorum  Rex  :  preposito  Parlsiensi  aut 
ejus  locum-leneuti,  salutent. 

Ex  plurimoruin  aftectione  constanti  et  clamosà  querimoniâ 
percepimus,  quod  in  vestra  prepositura  nonuulli  nialigno  spiiilii 
imbuti ,  Deuni  et  jiisticie  \irgam  in  aliquo  non  verentes,  nec  ad- 
vertere,  sicnt  fecit,  curantts.  quod  columbariorum  cohuube 
suntbona  niobilia  (5)  et  propria,  spectanfcia  non  ad  alios,  sed  ad 
illos  dumtaxat  quorum  sunt  eohunbaria  ijisa,  quodque  in  teira- 
rum  assidentiis  cousuevcrunt  et  debent  assidere  (/|) ,  depopulanl, 


(i)  Il  y  en  a  de  semblables  pour  TUniversilé  de  Psris,  janvier  i54o.  (Is.) 

(2)  Art.  12,  édit  de  Henri  IV,  juillet  1607.  Ord.  des  arcliiducs  Albert  et  Isa- 
belle ,  5i  août  iGiô  ,  art.  89 ,  90,  91 ,  92  ,  90,  loK.  (Idem.) 

(3)  Le  Code  civil  les  déclare  immeubles  par  destination  ,  art.  524.  {h/cnu) 

(4)  Peuvent  venir  s'abattre  sur  terre  ])our  y  clierclier  de  la  nourriture.  /^.  sur 
la  répression  des  de'gals  qui  en  lésultenl,  lesordonn.  de  juillet  1777  ,  mai  et 
juillet  1779;  on  ne  pouvait  avoir  de  pigeons  dans  Paris.  — Ord.  29  acût  1^66, 
et  ord.  du  prévôt  de  Paris  ,  4  avril  lâoa  ;  les  lois  du  4  août  17S9,  art,  2;  avis  du 
comité  féodal  du  20  juillet  1790;  JNouv.  rép.  V°  Colombier,  n"  12.  (Idem.) 
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«leslninhir  (1) ,  et  conMievoniiit  oadcin  coînniharla  ad  dictas  co- 
liiiiibas  icndcïido  (^.),  ci  cas  caj>iciido  ciim  rctibiis  cl  l>a!i>lis, 
et  aliis  ini,cinis  (5)  piitiilMis  et  diversis  ,  rabarias  (/|)  et  fijrliim 
coininittoiulu ,  et  dampiia  non  niodica  inl'erendo  ;  ex  qv.ibas, 
iiisi  s'.ipcr  hiis  proviilciemus,  danipna  et  scancLtia  sequi  possiut 
fjraviura. 

Nos  igitiir  tanlis  danipnis  occurrere  volontés,  mandamus  vobis 
tenore  presenciiim,  si  opus  t'uerit  coniniittendo,  qualiniis  per  vos 
vel  alium  seu  aliosydoueos  à  vobis  deputandos,  de  et  super  [ire- 
inissls  vos  diligenter  et  secrète  informantes,  omncs  et  siiigidos 
per  inf(Minationeni ,  lamanive  publicani  vel  presuinpiiones  véhé- 
mentes, suspectes  ubilibet,  extra  sacra  ,  capialis,  una  cum  oniiii- 
bus  bonis  suis,  de  quibus  invcntarinm  fîeri  legitimum,  et  captas 
personas  in  castellectuui  Parisienseaut  alios  carccrespropincpios, 
de  quibus  videbitur,  adduci  sub  lida  cusiodia  lacialis  ;  et  <leindc 
vocatis  procuratOre  nostrocum  ceteris  evocandis  ,  intjuiralis  di- 
lij;encius  verîtatein,  qua  cortipeita,  culpabiles  repertos  talilcr 
puniatis  cum  céleris  justicie  complcmenlo,  quod  cornni  pcna 
et  punicio  céleris  transeatad  Icrrorcni. 

.Si  vero  hujusmodi  lualefacloi-es  deprchendi  ncquiverinl,  eis 
ad  jura  nostra  per  compcctaulia  (5)  inlervalla  vocatis,  proceda- 
tîiret  (6)  conlra  ipsos  ad  bannuoi,  patrie  consuctudinc  servala , 
jus  nostruui  circa  suorum  confiscalioneni  boiioruni ,  servantrs 
itlesuni  :  et  nichilonninus  dam;>ua  passis  reslitutionem  iicri  i"..- 
eieiites  comllf^'uam. 

Kt  insuper  in  locis  de  quibus  expedierit,  prohibelis  (7)  [>nblice 
faciatis,  ne  qnis  sub  co  quod  forclacere  jiosset.  amodo  dictas  c^- 
iumhas  capere  vel  ad  eas  tendere  quoniodolibet  présumât  :  ai< 
omnibus  autem  subditis  nostris,  vobis  et  depntalis  vestri,s  in 
premissis  et  ea  ten^s^cntibus  (8) ,  quomodolibetque  dependentibus 
ex  eisdeni .  pareri  volumus  cl  jubemus. 


(1)  Dcstrvu'it.  (Sec.) 

(a)  Ctrt  endroit  paraît  cxirrompii.  Voicy  le  s?n-  qw  jr  crois  qu'on  ]T"it  inj 
donner.  C<'ux  qui  tascberoiit  d'i-nlrcr  dans  les  '"'doniliicrs,  pour  prciiorf  l»-» 
pigcoi;*  ;  cur  plus  l).is,  il  v  a  :  Colntnbas  cnjyere  ve(  ad  eut  lendcrc ,  etc.  [Id^m.) 

(5 1   F,ngir>R  ,  mactiines.  {Idem.) 

(4)  lîoierias  ,  \olt:Tic<i.  (Idem.) 

(5)  Compctnitia,  {Idem.) 

(6)  El  Cit  iiiuliie..  [Idem.) 

(7)  ProUiùcfi.  [Idem.) 
(M)  Tanjcndbus.  [Idctn.j 
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Datuin  Pavisius,  die  prima  februarii,  anno  domini  millesimo 
tieccnlesimo  qnSnquagesimo,  sub  sigillo  caslelleti  noslri  Pari- 
siensis,  in  abseuUa  nostri  sigillL  In  consilium  per  Laycos. 


N".    i65.  —  Etats  généraux  asseinhiés  à  Paria  (1). 

Fdvrier  i35o. 


N°.  iGG.  —  Lettres  portant  acceptation  du  subside  accordé 
par  (es  députés  des  communes  de  Carcassonne ,  Narbonne, 
Déziers,  Aiby,  Lodcve,  Limoux,  Castres,  Mirepoix ,  Pé- 
zénas,  Clcrmonti  et  autres  vilics ,  aux  conditions  par 
elles  imposée,  par  suite  des  états  généraux  convoqués  à 
Paris  {2). 

Paris,  i5  mars  i55o.  (C.  L.  III,  674-) 

J0HASNE8  Dei  gratia  Francorum  Rex. 

Noium  facimus  universis  tam  presentibus  qnam  futuris,  quod 
cuni  in  convocacione  comiinitatum  regni  nostri  facta  Parisius 
ista  vice,  inter  ceteros  evocatos,  procuralores  civitalum,  villa- 
vum,  caslrorum  et  locorum  de  Carcassonna,  Narbona ,  Bilerris, 
Albia,  Agathen.  de  Lodeva,  Limoso,  Castris,  Mirapice,  Sanclo 
Poncio,  Regali-monte  (5),  Peudenassio  (4),  Crassa  (5),  Monte 


(1)  Nous  n'avons  aucun  monument  qui  nous  instruise  de  leur  conduite. 

Sans  doute  que  cette  assemblée  ne  se  comporta  pas  avec  la  docilité  que  les 
ministres  en  attendaient  ,  ou  qu'elle  fit  même  des  plaintes  capables  d'inquiéter 
le  prince  ,  puisqu'il  ne  convoqua  plus  d'tftats-généraux,  c'est-à-dire,  d'assemblée 
des  rrpréscntans  de  toutes  les  provinces  septentrionales  et  méridionales.  Malgré 
le  l)Csoin  extrême  qu'il  avait  d'argent,  il  eut  recours,  pendant  cinq  ans ,  à  la 
voie  lente  de  Ir.iiter  en  particulier  avec  chaque  baillage  et  chaque  villo  pour 
en  obtenir  quelque  subside.  Il  y  a  même  apparence  que  ces  négociations  ne  lui 
réussirent  pas  ;  car  il  abusa  ,  de  la  manière  la  plus  étrange  ,  du  droit  qui  ne  lui 
était  pas  contesté,  de  changer  et  d'altérer  les  monnaie».  Dans  le  cours  des  quatre 
années  suivantes,  on  vit  le  marc  d';irgent  valoir  successivement  i4Iiv.,  5  liv. 
6  sols,  i5  liv.  i5  sols,  retombera  4  l'v.  i5  sols,  remonter  ensuite  à  12  liv.  et 
venir  enfin  jusqu'à  i8  liv.  —  Mably ,  Ob».  sur  l'hist.  de  Franco  ,  liv.  V  ,  ch.  II, 
—  (Dec.) 

(2)  F.  ci-après  note  sur  l'ord.  du  5  avril,  p.  655.  (Is.) 
(5)  Realmont.  (Sec.) 

(4)  Pezenas.  {Idem.) 

(5)  La  Grasse.  {Idem.) 
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Olivl(i),  Montc-Rcgalis,  Claionionlc,  Seynicio(2)  ,  Capite-sta- 
gno,  Moiitaniaco  (5)  ,  Villa-Va)\aco  (4)  ,  (>auiiis  (5)  ,  et  Guna- 
co  (6)  ad  iufrascripla  polcstatem  habeiites,  conii>ariic'niiit  coram 
iiobis  ex  parte  sua  priidentcr  cxposita  afrcclinuL*  beiiivola  qiiaui 
ad  nos  ipsi  cl  comuiiilatcs  locoruin  prtilictoriiin  habeul  (7). 

Prosubsidio  et  auxilio  guerre  iioslre  pro  auiio  [)rcsenli,  quiii- 
quagiuta  inillia  libras  turoneuses  obtulerunt  liberalilcr  cl  gralaii- 
ter  iiobis  solvendas  subtuudis,  eoiidicioiiibus  et  leriniiiis  inlVa 
scriptis;  videlicct  quod  quia  dicti  procuralores  potestatem  non 
.liabent  offereudi  nec  concordandi  hujusniudi  subsidhmi ,  iiisi  à 
comunitatibus  quaruai  procuratorcs  existant,  quod  dicta  oblaciu 
îpsis  {irocuraloribus  seu  comunitatibus  suis  nocerc  non  possi» , 
ultra  porciones  eas  tangentes;  nec  aliter  valcant  obligari;  scilicct 
tantumniodo  pro  râla  eos  tangenli  Icneantur,  nec  in  detTcctuni 
aliarum  coaiunilalum  quovismodo  valeat  eonlra  dictos  pioeura- 
tores  aut  coniunitates  recursus  babcre. 

(2)  Ilcin.  Quudvirlute  prcsentis  obligalionis,  nuUomodo  posait 
dcrogari  usui  per  dictas  coniunitates  in  talibus  cousueto  ;  po- 
tissime  comunitatibus  que  consueverunt  liactenus  finare  ad 
laxam  (8)  :  cui  taxe  per  prescnîani  oblacioncm  non  possit  deio- 
gari,  nec  aliquod  prejudiciuin  ipsis  comunitatibus  super  ii)sa 
taxa  geuerari,  nec  alia  valeat  nova  scrvilus  seu  novtis  niodvis 
contra  ipsas  comunilates  quascanque  seu  eoruro  alterani,  iniro- 
duci,  nec  eliam  presens  oblacio  posait  aliqua  racione  sive  causa  , 
ad  consequeuciam  trahi  coulra  ipsas  cumuuitatcs  seu  allcram 
carumdcm. 

(3)  llein.  Quod  ad  prcstationcni  altcrins  subsidii  seu  niutni, 
ipse  cumunitates  de  uno  auno  inlci^io  prf»\inio  vcnluio  à  (Lit  i 
prcseucium  coujputando,   niinime   tcncantur,   nec  possint  pic- 


(i)  Montolicu. 

(3)  Cegra»  ou  Scgras. 

(3)  CapebtaDg. 

(4)  Mon^agoac. 

(5)  Ville-Crairc. 

(6)  Cauno. 

(7)  Lis.  Gianaco ,  Giguac.  (I».) 

(H)  Il  s'a(j;il  là  sans  douli",  d'une   maniiii-  ilc  r<  partir  c»  Je  lt»cr  la  inipojl» 
Fcut-t'Strc  cela  signi(it'-t-il  que   les  (uumiunjutei  se  faicrunt  elles  nièuie.'»  pour 
rel  iu)po:it  :  et  en  eOet,  il  u'cst  tien  dit  doitf  cvlte  cnduupauec ,   de  ia  maimie 
dont  il  stia  levé.  (Set.) 


kxtii  illorum  subsidii  scu  mului,  aliqua  via  compeili  seu  ali<jna- 
iciius  molcslarl. 

(4)  Item.  Qnod  si  per  cornuuitates  ipsius  senescalHe  vel  ali- 
<|uo  eanim,  aliqua  fînancia  facta  esset  ratione  presentis  demande 
à  pre<îictis  comunitatibus  l'acte ,  pernos  coram  aliquibus  commis- 
sai  ils  super  his  quavis  aucforitate  deputatis,  sea  coram  senes- 
tallo  Carcassone  seu  quibusvis  aliis  curiah'bus  ipsiiis  senescallie, 
<|uod  taies  financie  seu  oblaiiones  per  presentem  oblationem  sinl 
nulle,  casse  et  irrite,  et  perinde  nullamobtineaut  roboris  firmita- 
temacsinunquam  facteextitissent  :  et  siquid  solulum  velrealittr 
salisfactum  pro  predictis  existât,  quoil  de  presenti  oblacione  illud 
deducatur,  et  per  receptores  nostros  in  deductionem  presentis 
oblationis  insolut.  accipiatur. 

(5)  Item.  Quod  ad  solvendumsummam  predictaru  per  ipsas 
comunitates,  duo  tciniini  ;  videlicel  uiius  in  festo  Penthecostes  do- 
r.iini,  et  alius  in  festo  Assumptionis  béate  Marie,  mensis  Angusti 
proximi  venturi,  eisdem  assignentur  :  citra  quos  temiinos  per 
îientcs  nos-ras,  adsalisfactionem  ipsius  summe  seu  aliqualis  partis 
ejusfiem,  ipse  comunitates  seu  aliqua  earum,  minime  possint 
compeili  «eu  aiiquatetms  molestari. 

Nos  vero  dictarumccmunitatum  tanquam  nostrorum  fideliurn 
subditorum,  affeclionem  benivolamattendentes,  obîacionem  pre- 
dictam  s\ib  modis  et  condicicnibus  supradiclis,  gratanter  admi- 
simus  et  recepimus  per  présentes  :  permittentes  bona  fide  quod 
omnes  et  singulas  condiciones  predictas  observabimus  integralitBr, 
obscrvavique  et  teneri  per  génies  nostras  effecluaiiter  et  inviola- 
biliier  faciemus. 

Mandamus  igifur  scnesv^allo  nostro  predicto,  ceterisque  coni- 
missariis  deputatis  seu  deputandis  et  ofTieiariis  nostris  et  eorum 
cuilibet,  ut  premissa  omnia  et  singula  îeneant  et  observent,  te- 
nerique  et  servari  invioiabiliîer  faciant  cum  elfectu,  nicbii  in 
conirarium  opérantes  aut  fieri  permittentes.  Quod  ut  firmuni  et 
slabile  petpettio  perseveret,  nostrum  pvesentibus  literis  feci- 
mus  apponi  sigilium  :  nostro  in  aliis  et  alier.o  in  omnibus  juie 
salvo. 

L'atum  et  actum  Parisius,  die  decima-quinîa  mcnsis  martii , 
aniio  domini  milîesimo  îrecentesimo  quinqiîagcsirno. 

l'er  regem  ii»  cont-iiio  suo  vobispresentibus.  IMultipIicata  quin- 
qnies  sub  eadcm  forma  (i). 

(»)  Colle  mention  rappelle  un  mode  de  conservation  cl  de  noliUca'ion  des 
lois.  f^.  Préface  du  i"  voJ,  u"  ^)Ç)  cl  buiv.  p.  m.  (J;-.j 
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v«  ,67  -  Ordonnance  touchant  Us  monnaies,  portant  en- 
'trc  autres  dispositions  que  personne  ne  devra  s^entremettrc 
du  fait  du  chance  s'il  n'a  lettres  du  Roi  ou  des  o<,ni,- 
raux  maîtres  (i)- 

Taris,  19  mars  lôSo.  (G.  L.  II ,  SSg.) 


N-.  168.  -  Obdosnance  pour  la  levée  de  Vaide  accordée  par 
les  étals  de  Vcrmandois  (2). 

Paris,   29  mars  i35o.  (G.  L.  III,  Sgi.) 

Jehan  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy»  de  France  , 

Scavoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  comme  nous 
con^iderans  les  Irés-gvands  inconvcnicns  ,   qui  pour  cause  de  nos 
guerres  sont  venuz  en  n.oull  de  manières,  et  ,ùent  venir  chascun 
jour;  et  desirans  de  tout  noslre  cuer  bon  et  briei  Un  mettre  à 
icelles ,  si  que  le  peuple  à  nous  commis  puisse  vivre  en  paix  des- 
souz  nous  "laquelle  chose  ne  pourroitestre  laite,  sans  très-grands 
et  innumerables  missions  etdespens,  lesquiex  nous  ne  pornens 
souffrir,  ne  soustenir  sans  l'aide  de  nos  sub^iez,    ayons  pour  ce 
fait,  requérir  par  noslre  amé  et  féal  conseiller l'evcsque de  Laon 
nos  bien  amcz  les  nobles,  communes,  eschevinages,  et  autres 
gens  des  villes  de  nostre  bailliage  de  Vermendois,  que  ace  nous 
voulsissent  faire  aide  convenable;  et  de  leur  bonne  volen  é    ds 
nousayent  gratieusemcnt  ollroié  et  accordé  en  aide,  pour   e  lait 
de  nosdiles  guerres,  une  imposition  de  six  deniers  pour  livre , 
en  la  manière,  sous  les  modilications,  et  conditions  qui  s  en- 


suivent. 


f , ,  Le  i  mars    lo  Roi  (aLs.ut  encore  «sage  de  son  anricn  sceau.  -Sous  noire 

Lus  advenu.  (Ord.  du  4  mars.)  Sous  notre  scel  nouveau.  (Ord.  du  '8-M-''^-) 

(:)  Cate  ordonn.  ,  quoique  spéciale  ,  appartient  à  l'hi.tou-e  des  !■  lats-Gcné- 
r-l]  ^^L  ce  rapp^a  ,  L  J  i.nport.nte.  Elle  fut  rendue  sur  le  j.ppjm  d 
Îoherl  Lecocq.  évoque  de  Laon  ,  qui  joua  ua  si  grand  rule  dans  le,  état  de 
c  S-  -ai  or..meses  dispositions  se  retrouvent  en  grande  part.e  dans  l  or- 
^U;,a:-è  plus  Ké.érale,  relative  aux  états  de  ^W,andie  ,  nous  n  ..rnmous 
ici  que  le  préambule  et  les  articles  principaux  qu.  en  d.llurent.  ^  s.) 

N^prince  n'a  si  souvent  as..nblé  les  é.a.s  géuér.u.x  ou  parUeuher.  des  r  o- 
vincel.  Il  en  assembla  tous  k.  ans  jusqu'à  la  bata.lle  de  l'o.Uers.  -  Uen.  Abr. 
elir.  —(Dec.) 


653  JEAN. 

(i5)  Item.  Convbiea  que  les  nobles  du  bailliage  de  Vermea- 
dois,  aient  (i)  guerre  les  uns  aux  autres,  aient  usé  ou  accous- 
tuoié  depuis  un  peu  de  temps,  que  sitost  que  li  un  avoit  deffié, 
ou  fait  deffier  l'autre,  ils  s'entreportoient  tantost  dommage,  sans 
attendre  jour,  ne  terme,  il  ne  pourront  dores-eu-avant  porter 
dommage  les  uns  aux  autres;  c'est  assavoir  les  principaux  cliiefs 
de  la  guerre,  jusques  à  quinze  jours  eulerins  et  accomplis  après  les 
dclïiemens ,  et  les  amis  d'iceulz  jusques  à  quarante  jours  ,  après 
lesdites  deffiences. 

(  16)  Item.  Ou  cas  que  ils  voudroienl  faire,  ou  feroient  guerre 
les  uns  aux  autres,  il  ne  pourront  abatre,  ne  faire  abalre  mai- 
sons, ne  moulins,  rompre,  ne  faire  rompre  estangs,  tuer  che- 
vaux, ne  bestes,  rompre  guerniers,  huches,  h uchiauz,  lettres, 
vaisselles ,  effrondrer  vins,  ne  autre  semblable  gast  faire  (2),  et 
s'il  ont  fait,  ou  faisoicnt  le  contraire^  il  en  soient  punis,  et  se- 
roit  réparé  et  mis  au  premier  estai  le  gast  qu'il  auront  fait, 
comme  dit  est ,  aux  coust  des  faisans  ,  et  rendront  tous  frais  et 
dommages,  et  si  eu  feront  amende  à  nous,  et  à  Partie. 

(17)  Item.  Que  aucuns  non  nobles  ne  pourront  guerroyer,  et 
aussi  ne  pourront  estre  guerroyez  par  nobles,  ou  autres  quel- 
conques (5). 

Que  pour  cause  dudit  ottroi  à  nous  fait  de  ladite  imposition  ,  et 
des  autres  ottrois  faits  à  nostre  très  cher  seigneur  et  père,  (  que 
Dieu  absoUe  )  des  impositions  de  six  deniers,  et  de  quatre  deniers 
pour  livre  par  lesdits  nobles,  bonnes  villes ,  et  autres  dudii  bail- 
liage, conjointement,  ou  divisement,  ne  soit,  ou  doie  estre  acquis 
à  nous,  ou  à  nos  successeurs,  aucun  nouviau  droit,  ou  préjudice 
d'iceulz,  ou  d'aucuns  d'eulz,  en  corps,  ne  en  biens,  si  comme 
toutes  les  choses  dessusdiles,  nostredlt  conseiller  nous  a  rapporté, 
en  nous  suppliant  de  par  lesdits  nobles,  et  villes,  que  nous  icclîes 
voulsissions  octroyer  :  nous  par  délibération  de  nostre  conseil , 
encliuans  favorablement  à  leur  supplication ,  de  certaine  science, 
de  nostre  aulhorité  royale,  et  de  grâce  especial,  toutes  les  choses 


(»)  f.  ci-après  l'art.  27  de  l'ord.  du  5  avril  i35o,  et  les  ord.  sur  les  guerres 
privées. 

(2)  C'est  ainsi  que  le  droit  des  gens  s'est  établi  par  une  espèce  de  consente- 
ment tacilc.  Les  nations,  qui,  ca  l'aisanT  la  guerre,  causent  un  mal  inutile,  violent 
ces  principes.  (Is.) 

(5)  De  là  est  venue  cette  in.ixiuic ,  qu'aucun  geatiilaommg  u'était  tcuu  de  tt 
battre  eu  duel  avec  un  rcluricr.  (Is.) 
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dessnsdiles,  et  chaacunc  d'ruclles  avons  ottroyé  el  ollroyons  pa? 
CCS  |)resente9. 

8i  mandons  et  commandons  au  baillif  de  Vermendois ,  et  à 
loMS  nos  autres  justiciers  et  olliciers  prescnset  à  venir,  et  à  chas- 
cun  d'iceulz  qu'ils  liengnent,  gardent  et  accompHssent  chas- 
cun  en  droit  soy ,  et  les  lacent  tenir,  garder,  et  acconjplir  sans 
contredit,  et  sans  autre  mandement  de  nous  attendre,  en  la 
forme  et  manière  que  dessus  est  divisé ,  et  esclairci  :  et  que  co 
soit  Terme  et  eslablc  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  à  ces 
lettres  nostre  grant  scel,  saut"  en  autres  choses  nostre  droit,  et 
en  toutes  l'autruy. 

Donné  à  Paris  le  pénultième  jour  de  mars,  Tan  mil  trois  cens 
cinquante.  In  Gallico  de  gratia  multiplicata  contra  stiluai  can- 
cellariae. 

Par  le  Roy  eu  son  conseil ,  ouqucl  estoienC  vous ,  et  mess,  les 
evesques  de  Laon  et  de  Chaloo. 


N\  i6g.  —  Okdonhance  qui  abolit  une  formule  particulière 
du  serment  dédsoire  à  Lille,  et  la  remplace  par  celle 
usitée  au  parlement  de  Paris. 

Paris,  mars  i35o.  (C.  L.  II  ,  Sgg.) 


N".  17a  —  Lettbes  qui  constatent  le  droit  qu'avait  le  duc 
de  Bourgogne  de  hattro  monnaie. 

Paris,   mars  i35o.  (C.  L.  IV,  60.) 


N".  171.  —  Lettres  confirmatives  de  celles  des  commissaires, 
pour  traiter  de  l'aide  accordée,  par  les  états  de  Normandie , 
ensuite  d'une  assemhlce  des  nobles  et  communes  de  ce  du- 
cfié,  et  de  plusieurs  autres  du  royaume  (i),  convoqués  à 
Paris,  le  i5  février. 

Paris,  5  avril   i35o.  (C.  L.  II,  402.) 

JoniWNES  Dei  gratid,  Francorum  Rex. 

Notum  lacimus  universis,  tam  [)ra;8entibu3  quùm  futuris,  nos 
vidisse  quasdani  patentes  lileras  sanas  et  intégras,  sigillis  dilecto- 

(1)  Ce  sont  dff  espèce»  d  ctals-généraux   qui  ne  voulurent  s'engager  enTers 
Je  Uoi ,  qu'jprcB  avoir  consulte  de  nouTcau  leurs  coujucttans.  lies  député»  du 
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rum  et  ftdclium  Roberti  episcopi  Ebroicensis,  et  Simonis  de  Bus- 
siaco  niilitis,  consiliariorum  et  commissariorum  nostrorum  si- 
gillatas  ,  prout  prima  facie  apparebal ,  formani  quae  sequitur  con- 
tinentes (i). 

Par  vertu  desquelles  lelres  nous  nous  transporlasmes  au  Pont- 
audemer,  le  dimanche  22'  jour  de  mars,  auquel  jour  et  heure  se 
représentèrent  pardevant  nous,  et  par  le  mandement  dudit  sei- 
gneur, grant  quantité  de  gens  delà  ville  de  Rouen,  et  des  autres 
bonnes  villes  de  Normandie  (a). 

Et  plusieurs  autres  habitans  du  pays  de  Normandie,  pour  nous 
dire  et  dcsclarier  la  volenté  et  entcntion  des  gens  des  bonnes  vil- 
les dudit  pays  ,  à  parfaire  et  accorder  un  Traitié  d'aide  et  subside, 
duquel  mention  est  faite  en  nostredile  commission  cy-dessus 
transcripte,  auxquels  nous  exposâmes  et  deismes  l'intention  et  la 
très  bonne  volenté  de  nostredit  seigneur,  et  comment  il  a  très 
grant  affection  de  gouverner  son  dit  royaume,  à  l'onneur  do 
Dieu,  et  au  proffit  et  utilité  de  ses  subgiez,  en  estant  toutes  op- 
pressions de  sesdiz  subgiez,  et  comment  il  entent  toutes  ses  guer- 
res, à  la  grâce  de  Dieu  meltre  à  bonne  et  briefve  fin,  en  telle 


baillinge  d'Amiens  faisaient  partie  de  cette  convocation.  Ord-  du  11  avril.  Peut- 
être  y  eut-il  des  députations  qui  ne  voulurent  donner  aucun  consentement;  car 
pourquoi  ne  relrouvc-t-on  pas  les  lettres  de  concession  de  l'Aide  ?  (Is.) 

(i)  En  tète  des  lettres  de  ces  cemraissaires  sont  transcrites  celles  du  Roi,  da- 
tées de  Paris,  le  2  niars  i55o ,  contenant  leurs  pouvoirs.  Comme  ces  lettres  sont 
reproduites  tcsluellement  dans  l'exposé  que  firent  les  commissaires  aux  gens  des 
communes,  nous  les  passons. 

(2)  Il  y  en  a  5  pour  Rouen,  3  pour  Pontaudcmer,  3  pour  Ilonfleur,  1  pour 
Blannevili'e,  2  pour  Tîourcliassart,  2  pour  Monti'ort-sur-Rulle  ,  5  pour  Préaux,  1 
puur  Bc7cville,  2  pour  Port-Lévèque,  2  pour  Gonneviiîe,  1  pour  Quiilebceuf,  1 
pour  Ilerbetot,  2  pour  Formeville,  5  pour  le  Belbellouin,  2  pour  Briones,  i  pour 
la  communauté  de  Lisieux ,  2  pour  Saint-Sauvcur-de-Dive,  2  pourTaugiie,  2  pour 
Saint-Georges  de-Bouire ,  2  pour  le  Pont-Saint- Pierre ,  2  pour  la  NeulVillc-Ciiamp- 
doisel,  2  pour  Parnilly,  2  pour  Louviers,  tous  du  balllage  de  Rouen;  2  pour 
Caëii ,  1  pour  Falaise,  2  pour  CI-ûteau-de-Vire ,  i  pour  Thoriguy,  2  pour  Baycux 
(  baillage  de  Caën)  ,•  i  pour  Coutances,  1  pour  Saint-Lo,  1  pour  Avrancbes,  2  pour 
Chirebourt ,  1  pour  Valogne ,  2  pour  Karentan  (baillage  duCotenlin);  2  pour 
Aumasle,  2  pour  Dieppe;  1  pour  Eu,  2  pour  Caudeboc,  5  pour  Monlcrvillier, 
5  pour  Ilarîlcur,  2  pour  Keufchâlel ,  1  pour  Galllefond  ,  1  pour  Bourc-Duu  , 
1  pour  Sa!nt-Picrrc-le-Viel,  2  pour  Gaillarde,  2  pour  les  Fontaines,  i  pour  Loce- 
villu,  3  pour  Eœules,  1  pour  Sottevillect  Espinueule,  1  pour  Auraimcsnil,  1  pour 
Guurnay,  2  pour  Arcbes,  i  pour  Fécamp,  2  pour  AuUay,  1  pour  Loogucvillo 
(  bailiage  de  taux)  ;  2  pour  Sutreux,  i  pour  Andcly,  i  pour  Estrepagny,  1  pour 
Deux,  2  pour  Gisors,  2  pour  Yernon  (bailljge  de  Gisors). 
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manière  qne  le  peuple  soumis  à  liiy,  en  son  temps,  puisse  (îe- 
niouror  en  plaine  pais  et  parfaite  tranijuiliilé;  lesquelles  ehoses 
il  ne  put't  taire  saiiz  le  conseil  et  aide  de  sontlit  peuple:  et  com- 
ment pour  ces  choses  nostredit  seigneur,  le  se/.iesme  jour  de  fé- 
vrier derrenierement  passé,  eust  fait  appeller  devers  lui  à  Paris, 
les  prelaz,  barons,  et  autres  nobles,  et  les  communautez  des 
bonnes  villes  dudit  pays,  avec  })lusieurs  autres  dudit  royaume, 
et  eust  eu  entre  eulx  bonne  et  meure  délibération ,  et  certain 
Traifié  sur  les  choses  dessusdites,  «le  faire  certain  aide  ou  sub- 
side ,  pour  mettre  bonne  et  briefve  fin  à  ses  e;uerres  devant  dites; 
lequel  aille  li  fut  gracieusement  octroyé  et  accordé  par  lesdiz 
prelaz,  tant  pour  eulz,  comme  pour  leurs  subgiez. 

Mais  pour  ce  que  lesdites  communautez  n'cstoient  pas  fondées 
pour  ledit  aide  accorder  ou  nom  desdites  villes,  il  furent  ren- 
voyées ausdilis  villes,  pour  avoir  collation,  délibération  et  avis 
aMx  gens  d'icelles,  et  pooir  dudit  aide  et  subside  accorder  et  oc- 
troyer, et  leur  eust  esté  assignée  certaine  journée  de  retourner 
au  vingtiesme  jour  dessnsdit  au  Ponfaiulemer,  tous  instruits  et 
tondez  pour  lesdites  viiles,  pour  ledit  subside  ou  aide  otiroyer  et 
accorder.  Et  en  après  ces  choses  ,  leur  retiueismes  que  sur  ce 
nous  feissent  response  convenable ,  lesquels  nous  requidrent 
temps  et  délibération  jusques  au  mardy  cn.suivaut,  pour  avoir 
plus  plenier  avis  et  délibération  ensemble;  laquelle  chose  nous 
leur  ottroyamcs. 

Auiiuel  jour  les  dessus  nommez  se  représentèrent  pardevant 
nous,  et  nous  firent  dire  et  exposer  l'obeissarce,  amour,  et  ferme 
loyalté  que  eulz  et  ledit  pays  ont  à  uostre  dit  seigneur,  et  que 
[lour  luy  voidroient  il  exposer  et  mettre  corps  et  biens,  et  avec- 
ques  luy  vouldroient  vivre  et  mourir  :  et  que  combien  que  eulz 
par  les  guerres  devant  dites,  par  la  mortalité  et  autres  charges, 
plusieurs  ayent  esté  grevez  et  dommagiez  grandement,  tant  eu 
destruction  et  arsure  de  villes  «^t  de  pays,  des  gens  d'icellui  mur- 
dris  et  tuez,  femmes  ravies,  et  par  excessives  rançons  de  prisons, 
et  les  biens  dudit  pays  pris,  gastez,  et  perilliez,  et  toutes  mai- 
chandises  dont  ledit  pays  estoit  gouvernez;  aussi  connue  perdue 
et  déserte  durant  lesdites  guerres  pour  le  fuit  d'icelles,  en  mutr-. 
lions  de  monnoic,  et  en  prise  de  leurs  biens,  cl  aussi  par  scrgeiis 
mercenaires,  et  par  autres  sergens  qui  se  disoienl  généraulx,  et 
par  mullij>licalion  d'ieeulx;  et  parce  (|ue  sans  information  deué , 
plusieurs  par  les  ollitiers  dutlit  seigneur  ont  esté,  cl  sont  de  jotu- 
tu  jour  travaillez,  et  indeucuieiit  mis  en  cause,  et  de  ce  «pie  ils 
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sont  traits  hors  de  leur  ressort,  tant  es  causes  d'office ,  comme  en 
autres  de  personnes  privées,  et  spécialement  tant  devant  les 
maislres  des  requestes  et  des  hustels  de  noslredit  seigneur,  et  de 
madame  la  Royne,  de  nosseigneurs  leurs  enfans,  et  des  maistres 
desyaux  et  des  forests,  de  l'amiral  de  la  mer,  et  ses  lieutcuans, 
et  devant  autres  juges,  et  par  semonces  de  cour  d'église,  faites 
de  l'authorité  des  ordinaires,  et  des  semonces  qui  se  font  par 
privilèges  et  autentiques  de  cour  de  Rome;  et  que  durant  les 
guerres  plusieurs  impositions  et  autres  subsides  ont  esté  oudit,  et 
encores  y  en  sont  aucuns  en  aucunes  villes  singulières,  comme 
Rouen,  pour  les  clostures  et  forteresses,  et  que  il  ont  plusieurs 
privilèges,  tant  generaulx  pour  tout  le  pays,  comme  especiaux 
pour  aucunes  villes  singulières,  comme  Rouen ,  et  plusieurs  au- 
tres, par  lesquels  ils  ne  sont  tenus  à  faire  aide,  ou  subside  au- 
cun, se  ce  n'est  ou  cas  oii  il  conviendroit  de  nécessité  d'Arrierc- 
ban  estre  crié ,  et  que  pour  occasion  des  choses  dessusdites  il  se 
poussent  souffisamment  excuser  de  faire  aides. 

Toutesvoyes  parmi  ce  que  il  vouloient  premièrement  que 
quelque  aide  que  il  accordassent ,  ne  quelconques  choses  s'en 
ensuivist,  que  ce  ne  feust  préjudice  à  eux,  à  leurs  privilèges 
generaulz  et  especialz ,  mais  demeurassent  en  leur  pleine  vertu  , 
anz  ce  que  ou  temps  advenir,  par  nouvel  advenement  d'autre 
Roy  successeur  de  nostredit  seigneur,  ne  autrement,  il  puissent 
estre  trait  à  conséquence,  et  que  de  ce  leurs  donnissions  lettres 
souz  uoz  seaulz,  lesquelles  jouxte  la  teneur  de  nostredite  commis- 
sion ,  leur  feussent  confirmées  par  nostredit  seigneur  en  laz  de 
soye  et  en  cire  verte,  libéralement ,  de  pleine  volenté. 

Et  de  commun  assentement  eulz  desirans  de  tout  leur  cuer 
estre  et  demeurer  perpeîuelment  en  la  bonne  grâce  et  volenté 
de  nostredit  seigneur,  en  exposant  pour  luy  corps  et  biens ,  espe- 
rans  que  ou  temps  à  venir,  par  noslredit  seigneur  soient  traitié  et 
mené  favorablement  et  gracieusement,  et  que  par  luy  lesdites 
guerres  puissent  prendre  bonne  et  briefve  fin. 

Donnèrent  et  ottroycrent  à  nostredit  seigneur  une  imposition 
de  six  deniers  pour  livre ,  de  quinze  sols  quatre  deniers  et  maille, 
de  dix  sols  trois  deniers,  de  cinq  sols  trois  mailles,  et  au  dessouz 
de  cinq  sols,  néant,  et  des  sommes  entremoyennes,  au  prix  que 
dessus  est  dit.  Et  est  à  entendre  que  pour  les  detailleurs ,  que  se 
il  ne  font  cinq  sols  en  un  jour,  il  ne  payeront  aucune  chose,  que 
le  vendeur  seulement  payera,  laquelle  durera  un  an  entièrement 
tant  seulement,  et  commencera  le  premier  jour  de  may  pro- 
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chaincmcnt  venant,  et  finira  l'an  révolu  :  et  an  cas  que  paix  se- 
roit,  cessera  du  tout  ladite  imposition;  et  le  plus  bricf  que  être 
pourra,  sera  baillée  à  ferme  par  criées  et  subliastalions  deuës  et 
accousl innées,  et  délivré  au  plus  ortVant  par  villes,  cl  par  mem- 
bres; le  plus  prolTilablemenl  tpie  il  pourra  cstre  fait,  et  finira  le 
temps  desencbiercs  le  dernier  jour  d'avril  procbainement  venant, 
h  jour  faillant. 

(a)  Item.  Chascun  preneur,  ou  fermier,  pardessus,  et  oultrc 
la  somme  que  il  rendra  à  noslredit  seigneur,  et  sans  riens  rabat- 
tre d'icelle ,  payera  deux  deniers  pour  livre,  pour  le  salaire  du 
receveur  d'icelle. 

(5)  Itern.  Les  fermiers  de  ladile  imposition  se  pourront  faire 
payer  des  denrées  vendues  l'an  durant,  et  trois  mois  ajjrés  passés, 
leur  droit,  et  toutes  actions  qui  en  pourroient  naistrc,  seront  es- 
taintes,  et  expirées  du  tout,  se  dedans  le  temps  dessusdit,  de- 
mande n'en  avoit  esté  faite  devant  juge  du  Roy  ;  car  en  tel  «a», 
l'action  scroit  perpeluelle. 

(4)  Item.  Toutes  manières  de  tavernicrs  de  tous  breuvages, 
payeront  imposition,  au  prix  qu'ils  vendront ,  ou  auront  vendu 
lesdits  breuvages. 

(5)  Item.  Tous  vendeurs  de  autres  denrées  à  détail,  payeront 
au  prix,  et  selon  ce  que  il  vendront ,  ou  auront  vendu ,  au  jour  la 
journée. 

(G)  Item.  De  héritage  vendu  ,  ou  baillé  à  ferme,  ne  sera  rien 
payé  de  imposition. 

(7)  Item.  Toutes  manières  de  vendeurs,  seront  creuz  par 
leurs  seremens,  de  ce  que  il  aront  vendu,  se  les  fermiers  n'of- 
frent à  prouver,  et  sans  dclay  promptemcnt  le  contraire,  par 
temoings  bons  et  loyaux,  sans  ordre  de  plait. 

(8)  Item.  Se  aucun  débat  naist  sur  ce,  les  scrgens,  tant  du 
maire  de  Rouen,  que  des  autres  justiciers  du  pays,  au  comman- 
dement des  juges  du  Roy,  pourront  sur  ce  faire  adjorncmens,  et 
exécutions  ;  et  les  juges  du  Roy  auront  la  cognoissance  et  décision 
des  débats. 

(9)  Item,.  Les  fermiers  desdites  impositions,  payeront  de 
trois  mois  en  trois  mois,  par  portion  égaux,  tout  le  prix  de  leur 
ferme. 

(10)  Itelh.  Pour  obvier  à  multiplication  d'ofliciers  requis  par 
les  dessusdits,  ordené  fut  par  nous,  à  leur  piiere,  et  granl  ins- 
tance, que  les  vicomtes  des  licu^  en  seront  bailleurs,  et  rccc- 


C38  lEAJS. 

veurs;  cai'  par  eulz  pourra  mieux  estre  fait  au  plaisir,  et  proffit 
Ju  pays,  et  à  mains  de  grief  du  peuple ,  que  par  quelconques  au- 
tres: et  nous  ouye  leur  bonne,  et  agréable  réponse  sur  les  faits 
dessusdits,  dont  il  se  doloient,  et  sur  les  requesles  par  vertu  du 
pooir  à  nous  donné  dudit  seigneur,  traiitasmes  et  ordena.snîes 
j'our  et  ou  nom  dudit  seigneur,  es  fourm.es,  et  manières  qui  s'en- 
suivent. 

(il)  Item.  Sur  Testât  des  monoies,  traittié  et  accordé  est 
que  le  lloy  nostre  sire  en  ordenera,  en  la  meilleure  manière 
qu'il  pourra  bonnement,  au  proffit  de  li  et  de  son  peuple. 

(12)  Item.  Des  prises  des  chevaux  et  des  cliarettes,  des  che- 
vaux pour  cbevauchier,  des  blés,  avainnes,  grains,  vins,bestes, 
et  autres  vivres,  et  de  toutes  autres  choses,  est  traittié  selon  ce 
que  contenu  est  es  ordenances  royaulx,  autrefois  faites,  et  ordené 
en  la  manière  qui  s'ensuit  (1). 

C'est  assavoir,  que  aucuns,  soit  du  lignage  du  Roy  noslredit 
seigneur,  ses  lieuxtenans,  connestable,  mareschaulx,  maistres 
des  arbalestriers ,  maistres  du  parlement,  de  ses  eschiquiers,  re- 
quesles de  sou  iiostei,  ou  de  madame  la  Pioyne,  ou  de  leurs  eu- 
fans,  ou  de  quelconques  leurs  estais,' ou  officiers,  princes,  ba- 
rons, chevaliers ,  ne  lacent  prises  quelconques  en  toute  la  duchié, 
et  que  à  eulx  ne  soit  obéi  en  ce  cas,  se  il  ne  payent  deniers conq)- 
tans,  au  prix  que  les  choses  vauldront  par  commun  cours,  et 
qu'elles  seront  exposées  en  vente;  et  se  aucun  s'efibrce  de  faire 
aucune  prise  contre  la  volenté  des  gens  dudit  pays,  ou  d'aulcun 
d'eux,  que  nuls  lî'y  soit  tenus  à  obéir,  et  en  ce  cas  les  preneurs 
soient  pris  par  la  justice  des  lieux  où  ils  feront  lesdites  prises,  et 
<!ue  tous  justiciers  les  puissent  prendre  et  mettre  en  prison,  sans 
ifS  rendre.  Et  quant  à  ce,  chascun  juge,  ou  autres,  aura  auito- 
rilé  de  faire  office  de  sergent,  pour  les  prendre,  et  uteltre  en 
prison,  sans  encourir  offense  en  aucune  manière.  Et  sur  les 
peines  dessusdites,  les  prises  des  chevaux  pour  cbevauchier  sont 
deireudues;  et  aussi  nul  chevaucheur  ne  pourra  aucun  prendre, 
se  ce  n'esloit  ou  cas  que  nostredit  seigneur  envoyeroit  ses  chevau- 
cheurs  en  ses  propres  besongnes  hastives  ,  et  qu'ils  n'en  peussent 
trouver  aucun  à  louitr,  ouquel  cas  il  ne  prendront  pus  de  leur 
autorité,  mais  par  les  juges  sous  qui  les  chevaux  seront ,  et  ne  sc- 


(i)  Nous  avons  déjà  pailù  de  la  pourvoiciie,  tant  en  Fiance  qu'en  An^'leleirc. 


i55o.  639 

ronl  les  chevaux  des  clieminaus  et  des  trepassans  par  les  lieux 
bailliez,  ne  livrez  aiisdils  chevauchcurs  par  quelque  nianicrc,  ne 
pour  quelconques  cas  que  ce  soil,  mais  y  pouria  chascun  de  fait 
desobcïr,  comme  dessus  esl  <lit  :  et  loulesvoics  pour  la  nécessité 
de  l'hostcl  du  Roy,  de  la  IVoyue,  et  de  leurs  enfau.s,  ne  pourront 
eslre  pris  chevaux,  harnois,  ne  charettcs,  se  les  prcneiirs  n'ont 
commission  de  prendre,  par  lettres  passées  |)ar  nostredil  seigneur, 
et  signées  par  secrétaire,  sans  relation  d'aticune ,  et  autrement, 
que  nul  n'y  obéisse  :  et  sera  par  le  iVoy  nostredit  seigneur  mis  tel 
arroy,  et  pourveance  ou  gouvernement  de  son  hoslel ,  de  ma- 
dame la  Royne,  et  de  leurs  enfans,  et  de  leurs  guerres,  que  par 
iceluy  arroy  et  pourvcances,  toutes  prises  de  grains,  ioins,  vins, 
et  de  tous  autres  \I\rcs,  pour  luy,  pour  nostredite  dame  la  Roync, 
pour  nosseigneurs  les  enfans,  cesseront  du  tout,  et  ordenera 
gens  qui  feront  leurs  provisions  et  garnisons,  par  telle  manière 
que  son  peuple  n'en  sera  pas  gievé  ;  et  se  le  cas  avcuoit  que  nc- 
cessairement  eonvenist  faire  telle  pri->e,  si  ne  pourroit  eslre  fait, 
se  ce  n'est  par  personne  ayant  à  ce  povoir  especial,  par  lettres 
signées  du  secrétaire,  sans  relation  d'autruy,  et  appellées  les  jus- 
tices des  lieux,  à  ce  faire,  pour  obvier  à  toutes  fraudes,  et  par 
juste  et  lo3al  prix,  duquel  payement  ou  satisfaction  convenable 
seront  faits  sans  delay. 

(i3)  Item.  Quant  au  fait  des  sergens  mercenaires,  et  géné- 
raux, ordené  est  que  selon  ce  que  contenu  est  en  la  chai  le  dos 
Normans,  nuls  sergens  d'épée,ou  autre  officier,  de  quelconque 
condition  que  il  soit,  ne  puisse  dores-en-avant  louer  son  oflice , 
ou  service  à  luy  octroyé,  par  quelque  couleur.  Et  se  autrement 
fait,  que  il  perde  son  office,  et  encore  et  oultre  ce  que  il  ne 
pooicnt  leurs  offices  desservir,  par  empcschemenl  de  maladiç, 
de  aage,  ou  ds  sexe,  ou  d'autre  empeschement  necessane ,  que 
il  le  facenl  faire  et  desservir  par  bomie  personne,  et  souffisunt, 
et  qui  par  le  juge  du  lieu  soit  approuvée,  et  à  leurs  périls,  couls, 
cf  dcsprns,  et  sans  bailler  à  ferme,  ou  à  loage. 

(i.'l)  hem.  Si  comme  es  ordenances  royaulx,  autrefois  faites, 
est  contenu,  que  toutes  sergenleries  generaulx  soient,  et  dés- 
maintenant  sont  ostées  par  toute  Normandie,  et  que  dores-en- 
avanl  n'y  ait  aucun  sergent  gênerai,  et  se  lettres  estoient  donnée 
de  nostredit  seigneiu-  au  contraire,  cpie  elles  ne  soient  d'aucune 
\alu«-,  ou  elfct,  est  commandé  et  enjoint  estroitemenl  par  ces 
présentes,  à  tous  baillis,  cl  vicomtes  (pic  il  oslenl  Icsdils  sergens 
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généraux ,  et  leurs  substituts,  et  ne  leur  souflfrènt  sergenter  corrt-» 
ment  que  ce  soit. 

(i5)  Item.  Que  aucuns  ne  soit  approchiez  d'office,  sans  infor- 
mation souffisant,  et  faite  du  commandemeut  de  justice  ,  par 
personne  non  suspecte.  Et  avant  que  le  procureur  encommeuce 
poursuite,  ne  que  il  se  adjoigne  à  partie,  ladite  information  soit 
veuë  et  conseillée  par  le  baillif,  ou  autre  souffisant  personne  de 
son  commandement:  et  tant  que  celui  qui  sera  poursuivi  voulra 
ester  à  droit,  et  donner  bonne  caution  là  où  elle  sera,  il  ne  sera 
empeschiez  en  ses  biens,  ne  mengeurs  envoyez  sur  luy,  se  ainsi 
n'estquele  cas  soit  criminel.  Et  seront  menées  les  causes  du  Roy 
à  ses  despens,  soient  d'ofiQces,  ou  d'autres,  et  non  pas  aux  des- 
pens  de  partie. 

(16)  Item.  Aucun  ne  pourra  estre  trait  de  cy  en  avant  hors  de 
son  ressort,  soit  en  cause  d'office ,  ou  autrement,  et  s'il  y  est  trait, 
le  procez  sera  nul,  et  de  nulle  valeur,  se  il  n'y  a  cause  raisonna- 
ble ;  pour  quoy  il  conviaingne  faire ,  comme  seroit  d'une  per- 
sonne qui  pour  la  puissance  de  luy,  ou  de  ses  amis,  ne  pourroit 
être  seurement  et  convenablement  puniz,  ou  justicez  en  son  res- 
sort, ou  pour  autre  cause  raisonnable. 

(17)  Item,,  Quant  à  ce  qu'ils  se  plaignent  dés  maistres  des  re- 
questes  des  hostels  du  Roy,  de  la  Royne,  et  de  leurs  enfans,  et 
des  maistres  des  yaux  et  des  forests.  de  l'amiral,  ou  de  ses  lieux- 
tenans,  et  d'autres  officiers  du  Roy,  qui  les  travaillent,  et  traient 
hors  de  leurs  ressorts,  ordené  est,  si  comme  par  les  ordenances 
royaulx  a  esté  ordené  que  lesdits  maistres  des  requestes  de  l'iios- 
lel  du  Roy  n'ayent  pooir  de  faire  aucuns  adjorner  (1)  pardevant 
eulx,  ne  en  tenir  court,  ne  cognoi«sance,  se  n'est  poUr  cause 
d'aucun  office,  donné  par  ledit  seigneur,  duquel  soit  débat  entre 
partie,  ou  que  l'eu  fist  a.ucune3  demandes  pures  personnelles 
contre  aucun  dudit  hostel. 

(18)  Item.  Par  autele  manière,  ordené  est  que  les  maistres  de 
l'hostel  du  Roy,  de  la  Royne,  des  enfans,  n'ayent  aucune  con- 
noissance  de  cause,  se  ce  n'est  d'aucun  des  officiers  des  hostels 
dessusdils,  dont  la  cognoissance  et  pugnition  de  ce  qu'il  auroit 
en  leurs  offices,  leur  appartient,  où  s'il  avaient  affaire  ensem- 


(1)  V.  l'ord.  du  i5  février  i545 ,  art.  6  et  7.[(Is.) 
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bie  en  cas  pur  personnel,  ou  «le  ceux  qui  leur  auroicnt  mcllait 
(ai  faisant  leur  ollice. 

(19)  Item.  Pource  que  plusieurs  se  deulleut  (1)  dcsdils  mais- 
tres  de  Ihtstel  du  Iloy,  de  ce  qu'ils  taxent  plusieurs  amendes 
excessivement,  et  prennent  {;rans  |)roliiz ,  ordené  est,  selun  ce 
qu'il  est  contenu  esdiles  ordenances  royaulx  autrelois  laites,  que 
nulle  amende  ne  soit  taxée  par  eulx,  se  ce  n'est  en  la  présence  du 
Iloy,  quand  il  orra  et  tendra  ses  requestes. 

(20)  Item.  Si  comme  contenu  est  csdites  ordonnances  royaulx, 
lesdits  maistres  des  yaux  et  forés  n'aront  aucuns  lieutenans,  et 
que  en  leurs  persomics  tant  seulement  ils  cognoisseut,  et  to- 
gnoistront  des  excès  et  délits  commis  es  yaux  et  forests  tant  scule- 
uicnt:  et  ou  cas  qu'ils  feront  aucun  adjorner  [)ardevaut  eulx, 
que  ce  soit  à  certain  jour,  et  à  certain  lieu ,  et  en  la  chastellerie 
dont  l'adjorné  sera  ,  ou  là  où  il  aura  meffait,  et  en  lieu  notable  , 
où  l'adjourné,  ou  approchié  puisse  avoir  conseil,  et  leurs  aatres 
nécessitez. 

(21)  Item.  Avecques  ce  des  sentences,  prononciations,  et 
d'amendes  excessives  desdits  maistres  des  yaux  et  des  forest,  l'en 
pourra  aiijjeller  en  Normandie  à  l'escbiquier  :  et  ou  cas  qu'il 
avenroit  que  lesdits  maistres  des  foicsts,  ou  autres,  feroient  au- 
cune impetration  au  contraire ,  qu'il  n'y  soit  en  rien  obéi  à  telles 
lettres,  ou  impetrations ,  comme  subreptices,  et  de  nul  valeur  à 
cet  effet. 

(22)  Item.  Semblablement  que  des  jugemens,  et  sentences, 
et  autres  faits  judiciaires  de  l'admirai  dudit  seigneur,  et  de  ses 
lieutenans,  ou  dépuiez  en  Normandie,  l'en  pourra  apî)eller  à 
l'escbiquier. 

(20)  Item.  Semblable  qu'ils  ne  puissent  traire  aucuns  en  ju- 
gement, fors  pour  des  cboses  appartenant  à  eulx,  et  en  lieu  cl 
cbaslellerie  dont  lesdits  approchiez  sont,  ou  scroient. 

(24)  Item.  Toutes  amendes  taxées  par  les  baillis,  vicomtes, 
maistres  des  yaux  et  des  forests,  j>ar  l'admirai  de  la  mer,  ou  d«; 
leur  autorité,  ou  aucun  d'eulz,  soient  levées  et  exploitées  tant 
seulement  par  sergens  ordinaires  des  lieux,  cl  non  par  autres. 

(a5)  ltô7n.  Ordonné  est  et  commatidé  à  tous  baillis,  vicom- 
tes, à  prcvosts  de  Normandie,  qu'ils  ue  souffrent  leur  jurisdic- 


(1)  Dolent,  c.  àd.  se  plaignent. 
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tion  ordinaire  estre  empeschiée,  occupée,  usurpée,  ne  sous- 
traite par  l'admirai  de  la  mer,  les  maistres  des  vaux  et  des  forez, 
verdiers,  ou  scrgens  d'vaux,  et  autres  quelconques  de  l'autorité 
d'eulz ,  et  d'aucun  d'eulz;  et  ou  cas  que  débat  naistroit  entre 
eux,  ou  aucun  d'eulz  sur  ladite  jurisdiction ,  ou  dépendance  d'i- 
cclle ,  ordené  est  de  l'auctorité  du  Roy,  et  commis  par  ces  pré- 
sentes au  sergent  ordinaire  où  le  débat  meu  sera  enclavé  ,  que  à 
la  requesle  des  debateurs,  ou  de  l'un  d'eulx,  il  les  adjorne  au 
prochain  eschiquier  ensemble,  pour  veoir,  declarier  et  détermi- 
ner ledit  débat,  et  que  le  sergent  qui  l'adjournement  aura  fait, 
en  face  relation  souffisunt  par  bouche,  ou  par  escrit,  aus  mais- 
tres qui  tendront  le  prochain  eschiquier,  ensemble  ledit  débat, 
et  que  pleine  foy  soit  adjoustée  à  sa  relation  ,  et  que  lesdits  mars- 
ties  de  l'eschiquier  souverainement  et  de  plain ,  et  sans  longue 
figure  de  jugement,  déterminent  dudit  débat  ;  et  tendra  ledit  ser- 
gent ledit  débat  en  la  main  du  Roy  comme  souveraine,  et  sans 
préjudice,  jusques  à  tant  que  oidonné  soit,  ou  déclarié  en  soit 
autrement  par  ledit  eschiquier. 

(26)  Item.  Et  quant  aux  excès  et  griefs  faits  par  les  procu- 
reurs des  cours  d'église,  et  des  semonces  qui  se  font  de  privilèges 
et  d'auten tiques,  ordené  est  et  commandé,  et  par  ces  présentes 
commandons  et  commettons,  se  mestier  est,  aus  baillis  et  vi- 
comtes, que  il  requièrent  de  par  ledit  seigneur,  aus  prelaz  et  aux 
juges  delegalz,  que  en  ce  mettent  bon  et  brief  remède  :  et  s'ils 
ne  l'y  mettent ,  lesdits  baillis  et  vicomtes  auront  avis  avecques  les 
bonnes  gens  du  pays,  quel  remède  y  pourra  et  devra  estre  mis. 
Et  sur  ce  certifieront  ledit  seigneur  et  son  conseil,  afin  qu'il  y 
pourvoye  de  remède  brief  et  convenable. 

(27)  Item.  Quant  à  ce  que  plusieurs  se  complaignent  des 
guerres  que  aucuns  nobles  font  entre  euJz ,  et  sous  l'ombre  de»- 
dites  guerres  dommagent  les  bonnes  gens  (1)  et  prennent  le  leur, 
et  aucune  fois  les  prennent  et  translatent  hors  du  royaulme,  les 
baillis  et  vicomtes  detfendront  toutes  telles  guerres;  car  aussi  de 
tout  temps  sont  deffeuduës  à  toutes  manières  de  gens ,  et  ne  loist  à 
aucun,  lie  quelque  eslat  et  condition  qu'il  soit ,  guerroyer  en 
îsormandic.  El  est  enjoint  estroitement  ausdits  baillis  et  vicomtes, 


(1)  y.  l'art.  i5  de  l'ord.  do  mars  i35o,  ci-dessus.  Mais  par  une  ordoo.  d'avril 
i55:^  j  ce  prince  confirma  cclk'  du  S.  Louis,  d'octohic  13^5,  t.  1,  p.  24",  ces 
guerres  fureot  entièremeat  dcfcBdmg. 
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et  à  leurs  lieiUenans,  que  se  il  trouvent  telles  guerres,  ils  pren- 
nent les  corps  et  les  biens  des  guerroyeurs,  et  les  corps  envoyent 
en  prison  à  lloùen.  tt  [touriont  luutes  manières  de  gens  les  pren- 
dre ,  et  mener  es  prisons  du  lloy.  et  s'il  advient  que  aucune  per- 
Honne  de  pooste,  ou  autre,  soit  prise,  ou  translatée  hors  du 
royaume,  que  les  preneurs  et  récepteurs,  quelque  part  <]ue  ou  les 
pourra  trouver,  soient  puniz  en  corps  et  en  biens,  et  leurs  corps 
envoyez  en  ladite  prison  à  Rouen. 

(28)  Itetn.  Que  par  cette  dite  imposition  tous  emprunts  et 
aulreg  subsides  et  exactions  quelconques  durant  icelle,  cesseront 
du  tout. 

(29)  Item.  Que  ladite  imposition  aura  cours  es  terres  tenues 
tant  des  seigneurs  du  lignage  du  lloy,  et  d'autres,  comme  eo 
celles  qui  sont  tenues  du  lloy  sans  moyen,  ou  pays  de  î{or-> 
mandie. 

(5o)  Item.  Que  les  impositions  accordées  pour  les  clostures 
des  villes  de  Normandie,  l'an  révolu  courront,  et  seront  levées 
en  la  manière  que  paravant  estoicnt,  et  par  autant  de  temps 
comme  elles  auroienl  cessé,  pour  occasion  de  celle  présente  im- 
position. 

(3i)  Item.  Cette  imposition  ne  portera  préjudice  aux  geiis 
du  pays  de  Normandie,  ne  à  leurs  privilèges  ,  ou  chartes  en  au- 
cune manière,  ou  temps  présent,  ne  à  venir,  et  ne  sera  trait  à 
conséquence. 

(52)  Item.  Que  par  ce  leurs  coustumcs  escriples,  leurs  privi- 
lèges, chartes,  et  libériez,  et  franchises  ne  seront  en  aucune  chose 
cancclées,  cassées,  ne  anicndries,  mais  demourront  en  toute 
leur  plaine  ^ertu,  tant  les  gencraulz  par  tout  ledit  pays,  comme 
les  especiaulz  de  certaines  villes  et  lieux. 

(35)  Item.  Que  toutes  les  choses  dessus  dites  leur  seront  con- 
fermées  par  le  Roy  nostrcdit  seigneur,  par  ses  lettres  en  laz  de 
sove  et  en  cire  vert,  et  leur  seront  baillées  franchement  et  sans 
payer  seel ,  ou  fin.ince  aucune,  et  sl-tost  que  eoiifermées  se- 
ront, les  baillis  et  \icomtcs  les  feront  publier  en  leurs  piaiz,  et; 
par  tout  où  bon  leur  semblera  de  faire. 

Le  jt  ndy  ensuivant  comparurent  pardevant  nous  ausdlt-\iUo 
et  lieu  de  Pontaudemer  (1}  le  comte  de  lïarcourt,  b  sci;;;'curdc 


(1)  Ce  sont  le»  di'pytts  de  b  aoblcsiC  ;lc  clergé  avoit  douniîaon  consentement 
au  Roi.  (Is.) 
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Briquebec,  le  seigneur  de  Preaux,  le  seigneur  de  Ferrieres, 
mess.  Jehan  Malet,  de  Planes,  Jehan  Malet  de  Guerrarville, 
Eaoul  de  Fontenille,  Raoul  de  Neufbourc,  Jehan  Recuchons , 
Thomas  de  Crasmenil ,  le  seigneur  de  Manerbe ,  Jehan  de  Caux, 
Guillaume  de  Preaux ,  Guillaume  de  Bailleul ,  Jehan  le  Baire  du 
Hertroy,  Nicolas  le  Maçon,  Gillebcrt  de  Prulay,  Robert  de  Sal- 
meles,  Mahieu  de  la  Paierie  :  le  seigneur  de  Manneville,  Guil- 
laume du  Mesnil,  Jehan  de  Pontaudemer,  Macy  Champion, 
Guillaume  deBeaumoncel,  Nicolas  de  Guieuceville,  Jehan  leBi- 
hot,  Henry  de  Tilly,  Guillaume  de  Beaumont  le  Juesne,  Ro- 
bert Landry,  Guillaume  Servin,  Guillaume  de  Fontenes,  es- 
cuyers. 

Ausquels  nous  leusmes  et  exposâmes  nostredite  commission  , 
et  ce  que  encharchié  nous  avoit  esté  de  par  le  Pvoy  à  leur  dire  et 
exposer,  et  comment  lesdiz  habitans  desdites  villes  de  Normandie 
avait  benignement  et  libéralement  ottroyé  et  accordé  ladite  im- 
position ,  par  la  manière  dessus  dite.  Lesquels  nobles  prirent  dé- 
libération et  délay  jusqu'à  demain,  qui  fut  veudredy  ,  et  nous 
respondirent  à  iceluy  vendredy  ; 

Queeulz  Guy  Buchart,  et  Nicolas Barate  chevaliers,  et  plusieurs 
autres  nobles  chevaliers  ils  offroient  leurs  corps,  leurs  biens,  et 
tout  ce  qu'ils  pourroient  faire,  au  service  du  Roy  nostre  sire.  Et 
parmi  les  conditions  et  manières  dessus  escriptes ,  octroyèrent  et 
accordèrent  que  ladite  imposition  par  la  manière  que  dit  est , 
courust  et  fust  levée  sur  leurs  hommes,  justiciables  et  subgiez, 
et  en  leurs  terres  et  villes.  Parmy  ce  toutes  voyes  que  elle  cou- 
rust aussi  et  fust  levée  généralement  par  tout  le  pays  de  Norman- 
die, et  sur  tous  les  hommes,  subgiez  et  justiciables  de  tous  les 
nobles  dudit  pays ,  especialement  du  duc  d'Orléans,  en  sa  comté 
de  Beaumont-le-Rogier ,  en  ses  terres  de  Ponlorson  et  de  Bre- 
theul,  et  de  tous  autres  qu'il  a  et  puet  avoir  en  Normandie  :  et 
aussi  es  corniez  d'Evreux  et  de  Longueville  appartenans  au  Roy 
de-Navarre,  et  es  autres  terres  qu'il  a  et  puet  avoir  audit  pays  de 
Normandie  :  et  aussi  en  la  terre  de  Gaillelontaine  appartenant  à 
]cnadame  de  Valois,  et  es  autres  qu'elle  a,  et  puet  avoir  audit  pays 
de  Normandie  :  et  parmi  ce  aussi,  que  lesdits  nobles,  ne  plus 
que  les  beneficiers  en  sainte  église,  oudit  pays  de  Normandie, 
ne  soient  tenuz  de  payer,  et  ne  payent  imposition  de  ce  qu'ils 
vendront  de  leur  creu  et  autres  biens  qu'ils  n'auroient  achalez 
pour  revendre,  et  gangnier  par  manière  de  marchandise  ,  ouquel 
cas  ils  payeront  ladite  imposition;  et  la  consentirent  à  payer. 
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comme  autres  marchands  fcrolenl.  Et  parmi  ce  aussi ,  que  le  Roy 
ordonnera  et  députera  capitaines  ou  pays  de  Normandie,  des 
nobles  d'icelny,  tant  et  ceulz  que  bon  li  semblera,  et  aussi  cer- 
tain nombre  de  gens  d'armes  cl  de  gens  de  pié  pour  la  delTense 
d'iceluy,  lesquels  seront  payez  de  leurs  gaiges  premièrement,  et 
avant  toute  euvre  sur  ladite  imposition;  et  a[)rés  du  remanant 
face  et  ordene  le  Roy  à  sa  volentc,  à  l'honneur  et  au  profit  de  soy 
et  de  son  royaume. 

Et  pour  ce  que  le  Roy  sans  délay  face  ladite  ordenance  de  ca- 
pitaines ,  de  gens  d'armes  et  de  gens  de  pié  audit  pays,  comme 
dit  est,  lesdiz  nobles  despulerent  et  csleurent  certains  nobles 
d'entre  eulz,  pour  comparoir  devant  le  Roy  au  dimanche  de 
Pasques  flories prochainement  venant,  et  jours  ensuivans. 

Item.  Aussi  pardevant  nous  comparnrent  audit  vendredy  et 
lieu  de  Pontaudemer  Jehan  Pucelot  vicomte  de  Beaumont-le- 
Rogicr,  Goulpice  le  Goim,  et  Jehan  Hoûet  habitons  d'icelle 
ville ,  pour  ledit  comte  de  Beaumont ,  et  pour  ladite  ville  ;  et  aussi 
les  vicomtes  et  procureurs  du  Roy  de  Navarre  en  sa  terre  et 
comté  de  Longueville,  et  nous  respondirent  qu'ils  n'entendoient 
mie  à  désobéir  au  commandement  et  ordenance  que  le  Roy,  ou 
nous  pour  luy,  vouldrions  faire  à  eulx  esdites  terres;  mais  aussi 
ne  l'oseroient-ils  expressément  consentir,  pource  qu'ils  n'avoient 
inie  mandement  especial  de  leurdit  seigneur. 

Et  tantost  après  ces  choses  ainsi  faites  et  accordées ,  comme 
dit  est  cy-dessus  ,  nous  ordenasmes  et  mandasmes  ladite  imposi- 
tion eslre  criée  et  encherie  par  la  manière  accoustumée  par  tout 
le  pays  de  Normandie,  et  icelle  faire  commancier  A  courir  ledit 
premier  jour  de  may,  et  estre  cueillie  et  levée  par  la  manière 
dessus  devisée. 

Donné  au  Pontaudemer  sous  noz  seaulz,  le  vendredy  vingt  et 
cinqniesme  jour  de  mars  dessusdit  ,  l'an  de  grâce  mil  trois  cent 
et  cinquante. 

Nos  autcm  literas  supradictas,  et  omnia  et  singnla  in  eis  con-» 
tenta  rata  habentes  et  grata,  ea  volumus,  approbaraus,  ralifi- 
camus,  ac  auctoritate  nostra  rcgia ,  ex  cerla  scientia,  et  de  gra- 
lia  speciali  tenore  y)ra'senliuni  confnmamus,  salvo  in  aliis  jure 
noslro  et  in  omnibus  quolibet  alieno.  Quod  ut  firmum  et  slabile 
perpctuô  perseveret ,  prccseutes  literas  sigilli  noslri  muuimine  fe- 
cimus  roborari. 

Dalum  Pissiaci  quiufa  die  mensis  aprilis.  Anne  dominl  mille- 
simo  Ireccnicaimo  quinLfuagccjimo. 
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K°.  173.  —  RÉGLEMEST  (i)  SUT  tes  gaffCs  et  le  mode  de  service 
dans  ia  cavalerie  cf.  i'infanteric. 

Paris,  dernier  avril  i  j5i.  (G.  L.  IV,  67.) 

JebaS  par  la  grâce  de  Die»  Roys  de  France. 

A  tous  ceuls  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront , 
saluf« 

Nous  consîderans  la  grant  chierté  de  vivres  et  d'autres  biens, 
qui  à  présent  est  en  noslre  royaume,  et  que  eu  rpgart  à  ce.  les 
gaiges  accoustumez  à  donner  par  noz  devanciers  et  par  nous  , 
sont  petis  ,  et  que  pour  reson  des  choses  dessusdictes,  les  gens- 
d'armes  et  de  pié  qui  nous  viennent  et  vendront  servir  an  noz 
guerres,  pourroient  avoir  occliaison  de  fi\ire  poostez  en  leurs 
ïnonstrc ,  et  de  faire  monstre  pour  et  de  un  seul  homme  d'armes, 
en  plusieurs  et  divers  lieux;  combien  queselont  nature  et  reson, 
il  ne  puissent  servir  que  en  un;  et  qui  pix  est,  pour  occasion  des 
choses  dessusdicles,  se  retraient  ou  pourroient  retraire  devenir 
en  nostre  service,  ouquel  a  si  petis  gaiges,  que  îl  ne  pourroient 
servir  et  continuer  leurdit  service  :  voulans  eschever  les  incon- 
venîenset  occhoisons  dessusdile,  et  que  nos  genz-d'armes  et  de 
pié  loyaument,  de  cuer  et  très  bonne  volenté,  nous  puissent 
servir  et  servent,  et  en  bon  et  net  estât  de  conscience,  avons 
par  grant  et  meure  deliberacion  de  conseil,  fait  croissance  de 
gaiges  pour  ceste  présente  saison,  en  ia  fourme  et  en  la  manière 
qui  s'ensuit. 

(1)  C'est  assavoir,  que  un  banneret  aura  de  gaiges  quarante 
sols  tournois  le  jour;  un  chevajier,  vingt  sols  tournois  ;  un  es- 
cuj^er  armé  en  costé  de  ses  armes,  dix  sols  tournois,  et  un  val- 
let  (2)  avec  lui  armé  de  haubergeon  ,  de  bacinet  à  camail,  de  gor- 
gerette,  de  gantellez,  et  chope  par-dessus  le  haubergeon,  cinq 
sols  tournois. 

(2)  Et  avons  ordené  et  ordenons  que  toutes  les  gens-d'armes 


(i)  Ce  règlement  paraît  Ctre  Je  premier  de  ce  genre.  Kous  le  donnons  à  ce 
liire.  (Is.) 

(2)  Ils  sont  nomme7  simplement  plus  bas,  hauicrgeons.  On  appcllait  valets^ 
drs  jeunes  gens  qui  n'estoîtnt  pas  enrore  enrôliez  dans  des  troupes  réglées,  mais 
qui  suivaient  les  armées  pour  Apprendre  le  meslicr  de  la  ifuerre,  et  qui  portoient 
î^*  rasqoc,  le  bouclier  et  les  armes  des  gcns-d'armcs.  F.  Du  Gange,  V^  Falu,i- 
(Dec.) 
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soient  mis  par  grosses  roules  ;  c'est  assavoir  ,  au  moins  la  roule 
de  vîngt-eiinj  hommes  d'armes,  de  trente  ,  de  quaratile  ,  de  cin- 
quante, de   soixante,   de  soixante-dix,    de  soixantc-cjuinze,   de 
quatre-vingt,  selont  ce  que  les  clievelainnes  et  les  seigneur»  d'i- 
celles  routes  seront  ;  cl  avons  ordcné  et  oïdenong  que  iioz  cones- 
table,  marescliaus,  niaislre  des  arbalesti  ii  rs,  maistrc  d'oslel  ou 
autres  ausquiex  il  appartient,  reçoivent  les  monslres  (1),  et  ou 
cas  où  il  n'y  pourront  entendre,  députent  de    par  culz  bonnes 
personnes  et  convenables,  et  si  avisées  qu'il  sachent  bien  cog- 
uoître  le  defTaut  où  il  --jra,  et  leur  feront  faire  serement  de  faire 
et  recevoir  les  monstres  loyaiuiient ,  et  sans  en  faire  déport  à  au- 
cun, el  que  quant  les  gens-d'armes  venronl  à  faire  monstre,  chas- 
cune  route  la  fera  par  luy,  et  y  sera  le  chevetainne  de  la  route 
en  propre  personne,  avecsagenl,  et  chascun  chevalier,  escuyer 
et  valet  armé,  sera  sur  son  cheval-d'armcs,  cl  sera  chascun  ap- 
pelle par  lui  devant  les  ordennez  à  recevoir  la  monstre,  et  là  sera 
escript  le  nom  elle  siunom  du  chevetainne  et  de  chascun  de  ses 
compaignons  dessous  lui,  et  le[)oiletlemerg  elboutouneure  (2)  et 
le  pris  du  cheval  (3)  sur  quoi  il  sera  montez  ;  et  là  meismes  ,  avant 
que  il  parte  du  lieu,   sera  ledit  cheval  prisié  et  marqué  en  la 
cuisse  d'un  fer  chaut,  à  tel  saing  comme  il  plaira   à  ceulz  qui  eu 
auront  afaire,  et  seront  touz  les  chevauls  d'icelle  route  marquiez 
d'un  mesme  fer  et  saing  ,  et  ne  sera  nul  cheval  de  hommes-d'ar- 
mes  receuz  ucescrips,  s'il  n'esl  ou  pris  de  trente  livres  tournois 
ou  plus;  ne  du  valet  armé,  s'il  n'est  du  pris  de  vingt  livres  tour' 
nois  ou  de  plus  :  et  aussi  sera  commandé  aux  chevetainnes  do 
la  route,  qu'il  soit  [trest  avec  toute  sa  gcnt,  de  faire  la  monstre 
armée  loulesfois  qu'il  en  sera   requis,  cl  que  après  ce,  au  plus 
briefment  qu'il  pourra  estre  fait,  la  monstre  armée  se  face  du  sei- 
gneur ou  chevetainne  de  sa  roule,  et  là  soit  chascun  appelle  par 
nom  et  par  seurnom  ,  et  soit  bien  regardé  se  il  est  sus  le  cheval 


(1)  Je  croia  que  ccl.i  signifie,  fassent  panser  en  rci'iic  coix  gui  se  frcsm- 
leronl  fimir  servir  tn  quulilà  de  (/cns-d'armcn ,  à  l'effet  de  les  recevoir  en  oUto 
qualité.  (Dec.) 

(2)  Je  n'îij  pu  rien  dccouviir  sur  la  signification  de  ce  mot.  Dans  le  Dirtionn. 
dfH  Arts  de  (lorncille,  on  trouve  touton,  qui  est  une  j'iccc  de  liarnois  d'un 
«licval  ;  mai"!  il  ne  nie  paroist  pas  que  cela  ait  niicun  rai'purt  au  mot  Boutvn- 
nntrc.  {Idem.) 

(5)  II  est  dit  plus  bas  (art.  7) ,  que  quand  le  clieval  pri.^  cstoif  tué  ou  Ijor* 
de  service,  le  Koj  en  rendoit  un  autre  aux  genvd'iirmes.  (/«/tm.) 
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sur  quoi  il  fût  escdpt,  et  se  iT  est  armé  soi>(fisatTvrr*cnt  ainsi 
comme  il  appartient;  et  feront  aussi  ceulx  qui  recevront  la  mons- 
tre ,  jurer  ans  gens-d'aimes  et  haubergeons,  que  les  chevauls 
et  harnas  en  qaoî  il  se  monsterront  et  seront  monstrez,  sont 
leurs,  ou  que  il  leur  sont  bailliez  par  telle  manière  qu'il  nous  en 
peuvent  et  pourront  servir  entièrement  et  sans  faire  fraude  :  et 
voulons  et  ordenons  que  lesdicfes  monstres  soient  reveùes  sou- 
vent armées  et  desarmées,  et  au  moins  deux  fois  le  mois  ,  et  si 
sousdainement  leur  soit  commandé  à  faire  la  monstre  et  en  tel 
lieu,  qu'il  ne  puissent  emprumpter  chevauls  ne  harnais  estran- 
ger  :  et  là  où  on  trouvera  aucun  deffaut  en  la  monstre  ou  en 
l'armeure  ,  soit  levé  et  rabatu  de  leurs  gaiges ,  telle  amende  ou 
porcion  comme  ordené  y  sera  selont  le  deffaut,  par  celui  qui  la 
monstre  recevra  ou  fera  faire,  se  cils  sur  qui  le  deffaut  apperra, 
ne  monstre  juste  et  loyal  excusacion  et  essoine  ;  laquelle  amende 
ou  porcion  avec  le  deffaut ,  soit  renvoïez  ordeneement  pardevers 
lioz  trésoriers  des  guerres,  pour  rabatire,  quant  lieux  et  temps 
sera,  de  la  païe  de  celui  qui  sera  en  deffaut. 

(3)  Voulons  encore  et  ordenons  que  l'en  face  jurer  ausdictcs 
gens-d'armes,  qu'il  ne  se  partiront  delà  compagnie  de  leur  capi- 
taine, et  ne  se  mettront  sous  autre,  sans  volenté  ou  congié  du 
connestable,  mareschal  ou  maistre  des  arbalestriers,  ou  celui  à 
qui  il  appartcndra  à  donner  congié;  et  que  en  celai  cas,  ceuls 
qui  ainsi  se  partiront,  se  feront  casser  ou  livre  où  leur  monstre 
aura  eslé  escripte  :  et  aussi  voilions  et  ordenons  que  leschiefs  des 
batailles  jurent  qu'il  tenront  leur  nombre  de  gens-d'armes  et  de 
haubergeons  ainsi  armez  et  montez,  comme  il  auront  faite  leur 
monstre  ,  à  leur  povoir,  sans  fraude,  et  que  si  scevent  que  au- 
cuns de  leur  compagnie  faccnt  le  contraire,  il  le  révéleront  au 
connestable  ou  mareschal  eu  autre  à  qui  il  appartendra,  et  autel 
screment  feront  les  bannercz  qui  seront  dessous  leschiefs  des  ba- 
t.îilles  ,  et  ce  mesmeserement  aussi  feront  les  chevaliers,  escuycrs 
et  haubergeons  qui  seront  dessous  lesdiz  bannercz;  et  voulons 
que  lesdiz  bannercz  sachent  par  nom  et  par  seurnom ,  et  aient 
cognoissance  des  gens-d'armes  et  haubergeons  qui  seront  en  leur 
compaignie. 

(4)  Voulons  encore  et  ordcnnons  que  autel  monstre  et  serement 
se  face  des  haubergeons  comme  des  gens-d'armes ,  et  que  se  au- 
cuns gens-d'ormcs  viennent  par  menue  parties,  qui  n'aient  point 
de  maistre  ne  de  chevetaine ,  nous  voulons  et  ordenons  que  par 
nostre  connestable,  mareschaux,  maisfrcs  des  aibalestricr»  ou 
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autre»  à  qui  il  appartcndra,  soit  rep;ar(k^  cl  quis  un  chevalier 
souOisant  qui  leur  soit  aggreahle.  ancjuel  soit  bailliéc  et  accomplie 
une  roule  de  vingt-cinrj  ou  de  trente  houimes-d'armes,  et  en 
cculs  de  celle  roule,  soit  commandé  expressément  de  par  nous, 
qu'il  obéissent  et  compaignent  ledit  chevalier  aux  champs  et  à  la 
ville,  en  la  manière  que  on  doit  faire  chevetaine  ,et  que  il  facenl 
monstre  avec  ledit  chevalier,  armée  et  desarmée,  en  la  manière 
dessusdite }  et  que  ledit  chevalier  prengne  garde  à  son  pou- 
voir, que  en  sadicte  compaignie  on  ne  truit  aucun  defraut,et 
voulons  f[ue  iielui  chevalier  qui  tel  compaignie  aura,  ait  pen- 
nonccl  à  queue,  de  ses  armes,  et  prcngne  samblables  gaiges  de 
bannerez. 

(5)  Voulons  encore  et  ordenons  que  cheval  qui  soit  signé  en  la 
monstre  de  nostre  seigneur  (i),  par  la  manière  que  dit  est,  ne 
puil  estrc  achetez  ou  eschangicz,  donnés  ou  autrement  aliénez, 
sans  volerité  ou  congié  du  coimestable,  mareschal  ou  autre  \ 
qui  il  appartendra,  durant  le  temps  des  gaiges,  et  que  nul  che- 
V  il  ne  puisse  cstre  signé  ,  s'il  n'a  esté  en  monstre. 

(G)  Voulons  encore  et  ordenons  que  se  aucun  homme  d'arme 
oi:  hiiubergeons,  se  partoit  dessous  le  cliief  de  sa  bnlaille,  de  la 
voUnlé  ou  congié  du  coniieslabîe,  mareschal ,  maistre  des  arha- 
leslriers  ou  d'autre  à  qui  il  apparlcnist,  ou  autrement,  que  le 
banneret ,  chevalier  ou  escuyer,  ou  autre  en  qui  monstre  (a),  il 
aroit  esté  receuz,  soit  tenuzde  le  dire  ou  faire  signifier  tantoslau 
chirf  de  sa  bataille. 

(7)  Et  ordenons  encorcs  que  se  aucun  cheval  receu  en  mons- 
tre ,  est  affolez  ou  muert ,  ou  est  perdus  ,  que  celui  de  qui  il  sera, 
le  voit  ou  face  dire  et  savoir  ,  et  sans  delay,  au  connestal)le,  ma- 
reschal, maistre  des  arbaleslrieis  ou  autre  à  (pii  il  appartendra, 
par  quoi  tantost  restor  li  soit  fais,  et  nous  puisse  servir,  et  n'ait 
[>ns  occasion  de  prendre  nos  gaiges  sans  nous  servir  ou  a^ir  po- 
voir  de  nous  faire  service. 

(8)  El  avons  aussi  ordené  et  ordenons  par  ce  mesnie  conseil  et 


(i)  Il  pnroi't  qu'il  s'agit-Ià  de  ccUc  prcmicrc  rcviJe  Jjns  laquelle  on  rfcc\<:iit 
les  gens-tl'armes  qui  se  prcsentoicnt ,  (y.  ci-dessus  note  4)  niais  je  ne  sais  ce  que 
veulent  dire  ce»  mois ,  noslre  Seigneur. 

(2)  Cela  doit  signifier,  daru  la  compagnie  de  f/ui  il  aura  csU  reçiù.  et  cn- 
roilc  tort  de  la  monstre. 
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deliberacion,  quant  aus  fais  des  gens-d'armes  de  pié ,  qui  sont 
ou  seront  de  nosfre  royaume,  que  l'arbalestier  qui  aura  bonne 
arbaleste  et  fort  selon  sa  force,   bon  baudré,  et   sera  armé  de 
plates  (i) ,  de  crevelliere,  de  gorgerette  (2),  d'espée,  de  cousiel 
et  de  harnais  (5) ,  de  bras  de  fer  et  de  cuir,  aura  le  jour  trois  sols 
tournois  de  gaiges  ;  un  pavesier  armé  de  plates  ou  de  hauber- 
geon  ,  de  bacinet  à  camail ,  de  gorgerette,  de  barnas,  de  bras., 
de  gantellez,  d'espée,  de  coustel,  de  lance,  de  pavais  ou  d'autre 
armeure,  de  quoy  il  se  pourra  ou  saura  miex  aidier,  aura  par 
jours  deux  sols  et  demi  tournois  de  gaiges  :  et  voulons  que  touz 
les  pit-tons  soieut  mis  par  connestablies  et  compaignies  de  vingt- 
cinq  ou  de  trente  hommes,  et  que  chascun  conneslable  (4)  ait 
et  prengne  doubles  gaiges ,  et  que  il  facent  leur  monstres  devant 
ceuls  à  qui  il  appartendra,  ou  qui  5  ce  seront  députez  ou  orden- 
nez;  et  que  chascun  conneslable  ait  un  pennoncel  à  queue,  de 
tels   armes  ou  enseigne  comme  il  li  plaira;  et   que  tous  arba- 
lestriers  et  pavesiers  chascun  armé  des  armeures  qu'il  doit  avoir , 
comme  dessus  est  dit,  facent  leur  monstre  là  où  il  devront,  et 
soient  mis  en  escript  les  nons  et  les  seurnons  du  connestable  et 
de  tous  le  compaignons  qui  souz  lui  seront,  et  que  chascun  par 
lui  viegne  devant  celui  qui  recevra  la  monstre,  et  que  chascun 
devant  lui  tende  s'arbaleste ,  et  Iraïe  par  plusieurs  fois  ;  et  que  cils 
qui  la  monstre  recevra,  regarde  et  avise  bien  que  ledit  piéton  ar- 
balestrier  ou  pavesier,  ait  toutes  les  armes,  chascun  selon  lui, 
telles  comme  dit  est ,  et  que  s'il  y  avoit  aucun  deffaut  en  leurs 
armeures  ,  il  en  soient  punis  et  mis  en  amende  ,  et  icelle  soit  le- 
vée et  rabatuë  de  leurs  gaiges,  selont  leur  deffaut,  lequel  deffaut 
avec  l'amende,  soient  envoie  aus  clercs  des  arbalestriers,  par  la 
manière  dessusdicte,   et  que  au  moins  deux  fois  le  mois,  leur 
monstre  soit  veùe. 

(9)  youlons  encore  et  ordennons  que  les  mareschaux,  les 
meslres  des  arbalcstriers  cl  autres  à  qui  il  apparlendra,  en  leurs 
personnes,  especialemement  au  commencement,  se  bonnement 
y  pueveul  entendre  ,  voient  et  reçoivent  les  monstres,  afin  que 


(1)  Armeures  composées  de  lames  de  fer.  V.  Du  Gange ,  V».  Plata, 

(2)  IVomméc  aussi  gorgîcre,  V.  Du  Gange ,  V".  Armalura  et  Cuphia. 
Çt)  Proprement  une  cuirasse,  F.  Du  Gange,  V".  Jlarnasciia. 

(4)  Gapitaine  d'une  compagnie  de  gens  de  pied,  nomraëc  conncslahUe. 
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les  gens  d'armes  se  pregnent  plus  prez  de  faire  bonnes  et  loyauls 
monslrcR ,  et  bien  à  point. 

(lo)  Avons  encore  ordené  et  ordcnons  que  tous  les  seigneurs 
et  chevetaines  qui  auront  route  de  gens-d'arnics,  jurent  devant 
nous,  nos  lieuxtenants,  conneslable,  niarescbaux  ou  leurs  capi- 
taines ,  ou  ceuls  que  nous  y  députerons,  qui  nous  serviront  bien 
et  loyaument  et  sans  faire  poostez,  et  qu'il  auront  continuelle- 
menl  oudit  service,  le  nombre  de  gcns-d'armes  pour  qui  il  pren- 
dront gaiges;  et  ce  mesmes  serment  feront  pardevant  nous  ou 
ceuls  que  nous  y  députerons,  nozdiz  officiers;  et  aussi  voulons 
et  cstroictcnient  enjoignons  à  tous,  que  il  gardent ,  tiengnent  et 
accomplissent  de  point  en  point  sans  enfraindre,  nos  ordenances 
dessusdictes  ;  et  qui  en  aucune  manière  trépasseront  les  poins 
dessusdits  ou  aucuns  d'iceuls,  nous  voulons  qu'il  soient  punis 
sans  espargne  par  noz  officiers  ausquels  il  apparlendra,  de  tel 
paine  comme  reson ,  coustume  et  les  drois  des  armes  ordennent 
et  requièrent,  et  que  l'ar  l'essHmple  de  la  punicion  desdiz  trans- 
gresseurs  et  maufaiteurs,  tous  autres  se  restraignent,  tiengnent 
et  gardent  de  mesprendre. 

En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  mis  noslre  scel  en  ces  présentes 
lettres. 

Donné  à  Paris,  le  derrenier  jour  d'avril  l'an  mil  trois  cens  cin- 
quante-un. 

N°.   173.  —  Lettres  concernant  ta  ievée  d'une  aide  accordée 
■par  ia  ville  de  Paris. 

Paris,  5  mai  i35i.  (C.  L.  II,  ^20.) 

Jehass,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France.  A  icis  ceuls  qui 
ces  présentes  lettres  verront ,  salut. 

Commenous  ayensfait  montrer  et  exposer  à  nos  amezios  Coiir- 
goiz  et  Ijabitans  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  lesgrans  et  innu- 
nicrablcs  fraiz,  mises  et  dcsi)en3  que  il  nous  a  convenu  faire  et 
soustenir,  et  convient  encore  de  jour  en  jeur,  pour  le  fait  des 
guerres  que  nous  avons  eues,  et  avons  pour  la  dolfension  de  nos- 
tre royaume,  et  de  tout  le  pueple  d'iceluy,  contre  le  roy  d'Eugle- 
tcrre  et  plusieurs  autres,  qui  se  sont  assemblez  et  allez,  comme 
noz  ennemis,  poiir  cfTorcier,  envahir  et  melfaire  à  nostredit 
royamne  et  audit  pueple,  à  tort  et  «ans  aucune  cause  raisonna- 
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ble ,  si  comme  à  chascun  est  et  puet  estre  notoire  chose  et  mani- 
feste ;  et  eussiens  requis  et  fait  requeire  à  noz  diz  bourgoiz  et  ha- 
bitans  faire  nous  subside  et  aide  ,  pour  les  frais  mises  et  despens 
dessusdiz  supporter.  Sçavoir  faisons  que  euls  considerans  et  at- 
tendant les  choses  dessusdiles,  pour  et  au  nom  de  subside,  ont 
libéralement  volu  et  accordé,  pour  tout  leur  communiée,  en 
tant  comme  il  leur  touche  et  appartient,  et  puet  touchier  et 
appartenir;  eue  sur  ce  premièrement  bonne  délibération  et  avis, 
que  par  l'espace  d'un  an  entièrement  accompli,  soit  levé,  et  à 
nous  payée  une  imposition  ,  on  assise,  sur  toutes  les  marchandi- 
ses et  denrées  qui  seront  vendues  en  nostredite  ville  de  Paris ,  et 
es  fors-bours,  en  la  fourme  et  manière,  et  sur  les  conditions  qui 
s'ensuivent  (>). 

(26)  Item.  Que  parmy  cest  aide  lesdiz  bourgoisethabitans  de 
ladite  ville  de  Paris  durant  ladite  année,  ne  seront  tenuz  de  aler 
en  l'ost ,  ou  envoyer  par  arriere-ban ,  se  ce  n'est  en  cas  d'évident 
necessiié. 

(27)  Item.   Que  tous  emprunts  cessent. 

(28)  Item.  Que  il  ne  soient  tenuz  de  nous  faire  autre  ayde, 
ou  service,  pour  cause  de  noz  guerres  durant  ladite  année  que 
dessus  est  dit ,  pour  cause  de  fié  ou  de  tenemens  de  fiez. 

(39)  Item.  Que  lesdiz  borgoiz  et  habitans  durant  ladite  impo- 
sition ,  pour  cause  de  leurs  héritages  quelque  part,  et  en  quel- 
conques jurisdictions,  ou  bailliage  que  il  soient  assis,  ne  soient 
tenuz  de  nous  en  faire  autre  ayde  ou  subvention. 

(00)  Item.  Que  se  il  avenoit  que  paix  feust,  nous  voulons  que 
ladite  imposition  cesse.  Et  ou  cas  que  trêves  seroient,  que  ce  que 
levé,  ou  à  lever  en  seroit  pour  ladite  année,  soit  mis  en  dépost 
de  par  nous,  et  de  par  lesdits  bourgoiz  et  habitans,  afin  que  l'en 
le  tenisse  plus  tost  toutelbiz  que  mestier  en  sera ,  pour  cause  de 
gueiTCS. 

(01)  Item.  Voulons  et  nous  plest,  que  se  il  avenoit  que  aucuns 
debas,  ou  discension  feussent  entre  les  collecteurs  députez  à 
lever  ladite  imposition,  et  les  bonnes  gens  de  nostredite  ville, 
pour  cause  de  ladite  imposition ,  que  les  prevost  des  marchanz  et 
eschevinz  dessusdiz  en  puissent  ordener,  et  en  ayent  la  court  et 


(1)  JNous  ne  dunnoDS  que  les  articles  qui  ont  quelqu'Intérât. 
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la  cognoissance ,  pour  faire  raison  à  iccllcs.  Et  ou  cas  où  il  ne  les 
pourroient  accorder,  nous  voulons  que  noz  gens  des  comptes  en 
puissent  coguoistrc  ,  et  non  autres. 

(32)  Item.  Que  touz  ceuls  de  noslre  ville  de  Paris  seront  creiiz 
par  leurs  scremens,  des  denrées  qu'il  venderont;  et  ou  cas  où  il 
seront  trouvé  que  il  auront  plus  vendu,  que  il  n'auroient  juré, 
il  payeront  ladite  imposition,  et  à  ce  seront  contraints  deuë- 
ment. 

Laquelle  imposition  dessusdite,  laquelle  nous  avons  agréable, 
nous  voulons  et  conunandons  estre  levée  par  l'espace  d'un  an 
tant  seulement,  en  la  fourme  et  manière  et  sur  les  conditions 
dessus  escriptes,  et  non  autrement.  Lesquelles  conditions  nous 
voulons  et  conmiandons  à  touz  noz  jusliciers  et  subgez  estre  gar- 
dées et  accomplies  de  point  en  point  selon  leur  teneur,  sanz  faire, 
ou  attempter  quelque  chose  au  contraire.  Et  voulons  aussi,  et 
avons  octroyé  et  octroyons  par  ces  présentes  de  nostre  grâce  es- 
pecial  ausdits  bourgois  et  habitans  de  ladite  ville  de  Paris,  que 
cette  ayde  et  octroy,  cpti  fait  nous  ont  de  ladite  imposition,  ne 
porte,  ou  puist  porter,  ou  temps  à  venir  aucun  préjudice  à  euls, 
aus  mestiers  de  ladite  ville,  ne  à  leurs  privilèges,  libertez  et 
franchises,  ne  que  par  ce  aucun  nouvel  droit  nous  soit  acquis 
contre  euls  ,  ne  aussi  à  euls  contre  nous,  mais  le  tenons  à  subside 
gracieux.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  niettre  nostre  scel  en 
ces  lettres. 

Donné  à  Paris  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  cinquante  et  un  ,  le 
troisième  jour  de  may. 

Par  le  Roy  à  la  relation  de  son  Conseil,  vous  présent. 


N".  i^A-  —  LETTaEs  (1)  portant  homologation  d'un  règlement 
du  comte  d'Anjou,  de  Van  i3iii,  portant  que  le  pain  des 
'boulangers  sera  visité  par  doux  prudkoninics  bourgeois 
ou  boulangers ,  et  sera  saisi  s'il  n'est  pas  suffisant ^  et  s'il 
est  desavenant. 

Paris ,  mai  lôji.  (C.  L.  11,^00.) 


(i)  f.  l'ord. ,  pour  Paris,  de  j3o5;  les  notes  sur  les  réglemcns  de  boulanj^c- 
ric.  —  Arrêté  consulaire  du  11  octobre  i8oi  et  ord.  du  Roi,  31  octobre  1S18. 
Ilec.  Lambert ,  ii)ii  ,  p.  4^^>  4^7- 
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N".  J75.  —  Lettres  concernant  ia  ievik-  d'une  aide  accordée 
par  ic  haillage  d'Amiens. 

Parlî,  juin  i55i.  (G.  L.  Il,  459.) 

JoHANNES  Dei  gratià  Francorum  llex. 

Dilectis  et  fidelibns  consiliariis  nostris  (1)  electo  confirmato 
Lectorensi,  Johanni  de  Luudas,  et  Fauvello  deVaudencurte,  &a- 
luteni  et  dilectiouem. 

Cupientes  desideratis  affectibus,  ut  assidue  cura  solerti  iuten- 
dentes  Regni  nosfii  à  pià  omnipotentis  Provideutiâ,  et  dispeu- 
satâ  gratiâ,  guberaacula,  ad  ipsius  gloriam  et  honorem,  uos- 
trauique  salutem  et  utiîitatem  subjectorum,  prospéré  regere, 
fmem  opîatum  devictis  hostibus,  guerris  nostris  imponendo ,  et 
fidcliter  gerere,  reparatis  subjectorum  oppiessionibus,  caivis- 
Iibet  jusliciam  miuistrando,  sic  ut  submissus  ditioni  nostrœ 
populus,  iiostro  tempore ,  pace  plena  et  tranquillitale  per- 
fecta  frui  vaieat  et  gaudere,  quae  absque  ejusdeni  populi  coii- 
silio  et  speciali  auxilio  ad  desideratum  perduci  non  possunt  effec- 
tum.  Ea  propter  convocatis  nuper,  sexlodecimo  die  mensis  fe- 
bruarii,  coram  nobis  Parisius  prelatis,  baronibus,et  aliis  nobi- 
libus  et  civibus  bonarum  villarum,  nostras  baillivia3  Arabianensis, 
et  pluribus  aliis  liegni  nostri,  et  praîhabità  diligenti  et  maturi 
cura  eisdem  deliberatione,  in  prasmissis,  Iraciavimus  cum  tune 
praesentibus,  tam  pro  se  quàm  aliis  dicta?  bailliviae  subjeclis, 
certum  adjutorium,  seu  subsidium,  pro  prsedictis  complendis 
f'aciendum  per  eosdem;  quod  prasfati  praelati  nobis  gratiosè  con- 
scijserunt,  et  pleuè  responderunt  ;  et  ipsos  nobiles  et  communi- 
tates  ad  partes  suas  lemissimus,  dictum  tractatum,  ut  cum  aliis 
suas  cojiditionis  saniùs  rirniarent.  Et  ne  ulteriùs  ad  nosredeundo 
pro  praeniissis,  laboribus  et  expensis  gravarentur,  ordiuavimus 
quôd  certi  de  Consilio  nostro  ad  dictam  bailliviam  niittentur, 
j)lenè  de  nostra  intentione  super  biis  instructi,  et  cum  sulïicieiiti 
potestate,  pro  supra  scriplis  perficiendis  et  complendis.  Quo- 
circa  de  vestris  legalilate  et  iudustiià  pleniùs  confidentes,  vobis 
tribus,  duobus,  et  vestrûm  cuilibet,  vocato  secum  uno  probo 
viro,  in  casu  in  quo  omnes,  aut  duo  simul  vocare  non  poteritis, 
cunimittimus,  prœcipiendo,  et  mandamus  quatenùs  ad  civita- 


(1)  C.-à-d.  élu  et  confirmé  à  l'evcsché  de  Lcctourc.  (Dec.) 


tcm  Ambianensem  vos  personalitcr  transferentes,  baronions  aliis- 
«(ue  nobilibus  et  commnnitalibus  Ijonarum  villaruin  dicta;  bailH- 
\iaî  et  ejus  ressorti  corani  vobis  convocatis,  intentioneiu  et  pro- 
posilum  iiostrum  super  omnibus  pra'missis  seriosiùs,  juxta  leno- 
rem  inslructionis  vobis  sub  uostro  coiilra-si^illo  tradilœ ,  cxplicctis, 
et  cum  ipsis  prœdictnm  traclatura  a(ljutorii,seu  subsidii  prœdicli 
perficialis,  compleatis  et  fiinielis,  et  ejusdem  reccptiouem  et 
levalionem  ordinetis,  super  his  vestras  lileras  necessarias  oppor- 
tunas  concedendo,  quas  per  nostras  lileras,  cùm  requisiti  fueri- 
mus,  proniitliinus  confirmare.    Et  nihilominus  oppressiones  cl 
i^ravamina,  et  quascum(|ue  usiirpaliones  et  extorsiones  quas  in- 
dcbilè  per  ofliciarios  nostros,  aut  quosvis  alios  suinmaiiè  et  de 
piano  rcpcrerilis  factas  et  illatas  fuisse,  quibuscumque  subditis 
dictaî  baiiliviœ,  omissis  omnibus  appcllationibus  et  frivolis  allc- 
gationibus,  absque  morosa  dilatione  reparelis  ,  reformclis,  et  ad 
slatum  debitum  rcducatis  et  reponatis,  danipna  passis  resarciri 
et  reddi ,  nobisque  condignam  emcndam  pr.xstari  taciatis,  et  alia 
in  dicta  baillivia  reformauda  reformetis ,  aut  si  casus  exigat ,  no- 
bis  reportetis,  juxta  prœdiclaî  inslructionis   tenorem,  prout  vi- 
sum  fuerit  expedire,  ut  super  hoc  de  s;lubri  remedio  providere 
valeamus.  Restrictioneni  numeri  servientium,  juxta  ordinaliones 
alias  factas,  aut  prout  aliter  pro  utiiitate   subjectoruni  vobis 
visum  fuerit  expedire,  teneri  et  servari  faciatis,  et  alia  contenta 
in  dicta  iustructione  com[)leatis  et  excquamini  diligenler:  su[)cr 
omnibus  cnim  et  singulis  suprascriptis  vobis,  tribus,  duobus,  et 
cuilibet,  vocato  secum  une  probo  viro,  faciendi  et  complendi 
damus  autoritatem  et  potestalem  per  praesentes,  parcri(jue  per 
omnes  et  singulos  justitiarios  et  subditos  nostros,  et  eflicaciler 
intendi  volunius  et  jubemus. 

Datum  Parisiis  secunda  die  marlii,  anno  Domini  millesimo 
trecenlesimo  quinquagesimo. 

(  Suit  le  rapport  des  commisaircs  détaillant  les  objets  sur  les- 
quels l'aide  doit  être  levée ,  et  la  ratification  du  Boi  en  ces 
termes.  ) 

Nos  autem  facta  dictorum  commissariorum  supra  nominato- 
rum  roboris  firmilalem  in  prœmissis  habere  volentes,  diclas  lile- 
ras eorumsubscriptas,et  umnia  contenta  in  eisdem  ;  ea  voluinus, 
laudamus  j  approbamus,  ratificamus,  et  de  autoritale  nostra 
regia,  certà  scienliâ,  et  speciali  gratia  tenore  pra-senlium  con- 
firmamus,  salvo  in  alii»  jure  nostro,  et  in  omnibus  rpiolibet 
alicno.  Quod  ut  firoium  et  stabile  pevdeveret  in  fulurum,  nos- 
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trum  sfcillum  castelleli  nostri  Paiisius  in  abseutia  magni ,  prae- 

seutibus  literis  duximus  appoiieudum. 

Dattim  Parisiis  anuo  Domiui  millesinio  trccentesimo  qtiinqua- 
gcsiino  primo ,  meuse  junii. 


IS".  176.  —  Lettees  portant  confirmation  d'un  èdit  de  Philippe- 
de-Valois,  par  lequel,  moyennant  ta  finance  donnée  au 
Roi ,  les  consuls  de  Carcassonne  sont  autorisés  à  percevoir 
un  impôt  à  l'entrée  des  vins  et  des  vendanges  dans  celte 
ville  (1),  toutes  les  fois  qu'elles  ne  proviennent  pas  du  cru 
des  propriétaires  de  ladite  ville,  et  à  en  suspendre  la  per- 
ception quand  ils  le  jugeront  à  propos. 

Paris,  juin  i55i,  (G.  L.  IV,  bi^.) 


N\  177.  —  Lettres  portant  révocation ^  ■moyennant  une  ré- 
paration suffisante,  des  iettre-s  de  marque  délivrées  au  par- 
lement (2)  contre  les  sujets  du  duc  et  de  la  commune  de 
Gide^t  de  Savone,  en  représailles  (5)  des  pirateries  exercées 
par  eux  sur  les  sujets  du  Roi. 

Saint-Ouen,  juin  i55i.  (G.  L.  IV,  8g.) 


N°.  178.  —  Traité  eîitre  te  Roi  d'Angleterre  et  Charles,  Roi 
de  Navarre 3  par  lequel  celui-ci  consent  que  ia  couronne 
de  France  passe  au  Roi  d'' Angleterre. 

i"  août  i55i.  (Dumont ,  Corps  diplom.,  tom-  i'',  2''  part.,  p.  260.) 

A  ce  que   bonne  amour  et  alliance  soyent  et  puissent  être,  à 
tous  jours,  entre  1res  nobles  et  très  excelleus  princes,  le  Roid'Eii- 


(1)  Ce  sont  nos  octrois  municipaux.  (Is.) 

(2)  Cette  circonstance  est  remarquable  ;  elle  prouve  que  le  parlement  parl.i- 
çcail  la  puissance  executive.  Nouv.  l\ép.  p.  .S8ô. — Cet  usage  fut  abroge  par 
l'ord.  de  i^^b.  V .  le  tit.  X,  du  liv.  III,  de  Tord,  de  la  mariuc  de  iCSi,  et  le 
code  des  prises,  par  Leleau.  F.  aussi  l'ord.  du  6  octobre  JÔ33  ,  p.  ii5.  'Is.; 
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glcleire  d'une  part,  el  le  Ile  de  Navarre  d'autre,  oot  este  tou- 
ches et  parlées  par. 

Nobles  homes ,  chivalcrs  du  dit  Roi  d'Engleterre ,  et  

chivalers  du  dit  Roy  de  Navarre, 

Les  voies  et  moiens  qui  ensuient , 

Priincrcnient,  estagarde,  parcntre  les  dessus  dit  chivalers, 
que  le  dit  Roy  de  Navarre  aura  tout  le  conte  de  Champaigne  ac 
de  Brie  entiermcnt,  aveques  toutes  les  appartenances,  a  tenir 
on  la  manere,  et  par  autels  noblesces,  que  le  Roy  Thibaut  de 
Navarre  les  tout,  toute  la  duchce  d'Amiens  et  ses  appartenances; 

Et  quant  est  de  la  ducliee  de  Normandie,  dont  il  a  este  parole 
et  dcbala  parcntre  les  dessus  ditz  chivalers,  sur  ce  que  che  soit 
et  doie  demurcr  seniblablement  au  dit  Roi  de  Navarre,  et  enlier- 
nient,  les  d!z  deux  seigneurs  ordeneront  quant  il  se  reveuont,ct 
aussi  de  toutes  autres  choses  que  pouent  toucher  madame  la 
Uoyne  Rlanclie,  le  bien  de  d'Acourt  d'entreuls,  et  le  profit  des 
choses  dessus  dites. 

Item,  du  conte  de  Charlus,  et  du  bailliage  Amiens,  dont  les 
chivalers  du  dit  Roy  de  Navarre  ont  fait  mention,  tendant  a  fin 
tpie  le  dit  Roy  de  Navarre  les  doie  avoir  semblablement  avecques 
les  choses  dessus  dictes,  demeure  a  parler  autrefoiz  :  quar  les 
chivalers  du  dit  Roy  d'Engleterre  ne  sy  sente  mye  preseutmeut 
arrestu. 

Item ,  est  parle  que  la  coronne  ,  et  le  seurplus  du  royaume  de 
France  ,  et  les  autres  terres  et  seignuries,  que  celles  qui  ci  desus 
sont  déclares,  seront  ou  demouront  au  dit  Roy  d'Engleterre. 

Item> ,  a  ce  ques  les  deux  seigneurs  aient  la  possession  des  cho- 
ses dessusdites,  et  que  a  chascun  soit  délivre  ce  que  est  touche 
dessus,  est  parle  que  il  ayderonl  l'un  l'autre  de  leurs  corps,  genz, 
amis,  aliez,  contre  touz;  ou  cas  que  les  choses  vendront  a  fin  de 
l'ou  Iraictie  ,  et  par  ainsi ,  dismaintenante,  le  dit  R^oy  de  Navarre, 
et  ses  gens,  et  les  di(z  genz  dudil  Roy  d'Engleterre,  qui  sont  et 
vendront  par  deçà  la  meer,  seront  ensemble  countre  toutes  per- 
sonnes et  feront  lour  fait  au  profit  des  diz  deux  seigneurs  corne  en 
CDtKjuesl  de  pays,  corne  autrement:  el  ce  qui  sera  gaingnie  tt 
jirins  de  pays,  forteresees,  ou  lieux,  es  chivanches  fjui  seront 
laites  par  culs,  sera  du  dit  Roy  d'Engleterre;  excepte  que  ce  qui 
sera  prins  et  gaingnie  es  pays  dessus  déclarez  pur  le  dit  Roy  do 
Navarre,  sera  sien,  et  le  teodra  à  sou  proufit;  et  ceuls  qui  a  pre- 

4-  4» 
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s?nt  tienent  places  es  parties  de  Normandie  et  d'alleurs,  les 
tendront  et  garderont  jusques  a  tant,  que  les  deux  seigneurs 
aient  ordene  et  acorde;  except  les  pons  et  places  de  Poissy  et  de 
Saint  Clou,  et  de  toutes  autres  forteresces  et  places  qui  ont  este 
prinses  et  occupées,  depuis  que  le  dit  Roy  de  Navarre  manda  les 
genz  d'Engleterre  derreiner  avenir  devers  lui.  queles  seront  lais- 
sées, rendues,  et  délivres  a  plain ,  de  tout  le  pouoir  des  diz  chi- 
valers  du  Roy,  en  bonne  foie,  sans  aucune  fraude  ou  mal  engyn. 

Item,  pendanz  ces  choses,  toutes  les  genz,  villes,  et  pays, 
subgez ,  amis  et  alliez  dudit  Roy  de  Navarre  serront  et  demour- 
ront  paisibles  envers  les  Anglois  de  toutes  oppressions  et  domma- 
ges :  et  aussi  seront  les  villes ,  gents  et  homes  du  dit  Roy  de  Na- 
varre frans  et  quiète  de  toutes  raencons  a  imposer  de  novel  :  et 
semblablement  demouront  paisibles  les  genz  et  lieux,  obeissans 
au  dit  Roy  d'Engleterre ,  envers  le  dit  Roy  de  Navarre  et  ses  genz. 

En  tesmoign  de  les  choses  les  chivalers  dessus  nomez  ont  mis 
enterchangeablement  lours  seaulx  a  cesle  présente  cedule  en- 
dente,  que  s'en  fait  le  premier  jour  d'aousl,  l'an  de  grâce  mil 
CGC.  cynquante  et  l'une. 


j^o.  irg.  —  Lettres  portant  suspension ,  à  cause  de  (a  guerre  y 
du  'paiement  des  dettes  du  Roi,  et  l' exception  des  fiefs  et 
/  dGS  aumônes. 

Paris,  26  septembre  i35i.  (C.  L.  II,  4i9;  IV,  498.) 


N».   i8o.   —  Lettbes  qui  permettent  de  revendiquer  (1)  et  de 
saisir  les  marchandises  vendues  et  non  payée». 

Viimes,  octobre  i35ï.  (C.  L.  III,  248.) 


N".  i8i.  —  Lettres  adressées  aux  récipiendaires  de  l'ordre  de 
l'Étoiie  (2),  ou  de  ia  Noùte  Maison. 

Saint-Christophe  en  Hallatte,  6  novembre  iô5i.  (C.  L.  II,  465.) 
De  par  le  ROY,  biau  cousin  ,  nous  à  l'onneur  de  Dieu,  de  Nos- 

(1)  Noiiv.  Piép.  \°.  Reveiuticaiion.  —  Cette  ordonn.  est  spéciale  par  la  ville 
Bavfux.  (I3.) 

(a)  L'ordre  de  l'Étoile  fut  iuslitué  en  102;» ,  par  Rol>crt.  Il  dura  jusqu'à  Thî- 
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tre-Dame,  et  en  assaucement  de  chevalerie  et  accrofsserufnt 
(l'onneur,  avons  Okdené  de  faire  une  compaignle  de  chevaliers, 
qui  seroni  appelle/  les  chevaliers  de  Nostre-Dame  de  la  noble 
maison,  qui  porteront  la  robe  cy-aprés  devisée.  C'est  assavoir 
une  cote  blanche,  un  sereot  et  un  chaperon  vermeil:  quant  ils 
seront  sans  niaiilcl ,  et  (piant  ils  vesliront  niantcl,  qui  sera  fait 
à  guise  de  chevalier  nouvel ,  à  entrer  et  deniourer  en  l'église  de 
la  noble  maison ,  il  sera  vermeil ,  et  fourrez  de  vair,  non  pas  d'cr- 
mines,  de  cendail,  ou  sanit  blanc;  et  faudra  qu'il  aient  dessouz 
le<lit  manlel  sereot  blanc,  ou  cote  hardie  blanche,  chances  noi- 
res, et  soulers  dorez,  et  porteront  continuehnent  un  annel  entour 
la  verge  au  quel  sera  cscrit  leur  nom  et  surnom,  ou  quel  annel 
aura  un  esmail  plat  vermeil,  en  l'esmail  une  estoille  blanche,  ou 
milieu  de  î'estoille  une  rondete  d'azur,  ou  milieu  d'icelle  rondete 
d'azur,  un  petit  soleil  d'or,  et  ou  mantel  sus  l'espaule ,  ou  devant 
en  leur  chaperon  un  fremail,  ouquel  aura  une  estoille,  toute 
telle  comme  en  l'annel  est  devisé. 

Et  tous  les  samedis  quelque  part  qu'il  seront,  il  porteront  ver- 
meil et  blanc  en  cote  et  en  sereot,  et  chaperon  comme  dessus  se 
faire  le  puent  bonnement.  Et  se  il  veulent  porter  mantel,  il  sera 
vermeil  et  fenduz  à  l'un  des  costez,  et  touz  les  jours  blanc  des- 
souz. Et  se  touz  les  jours  de  la  sepmaine,  ils  veulent  porter  le  fre- 
mail, faire  le  pourront  et  sur  quelque  robe  que  il  leur  plaira,  et 
en  l'armeure  pour  guerre,  il  porteront, ledit  fremail  en  leur  ca- 
mail,  ou  en  leur  cote  à  armer,  où  là  où  il  leur  plaira  apparem- 
ment. 


lippe  de  Valois,  qu'il  fui  intcrmis  par  les  guerres  que  co  prince  eut  à  soute- 
nir  contre  les  anglais. 

En  cette  .-innée,  le  roi  Jean  le  rét<nblit.    Cet  ordre  dura  peu.  Quelques-uns 
croycnt  qu'il  fut  aboli  par  Charles  V,  et  d'autres   par  Charles  VII.  V.   Favia 
Théâtre  d'honneur  et  de  chevalerie  ,  liv.  3  ,  pag.  674  ,  SyS  ,  676,  677. 

VlUarct  le  présente  comme  unenoiivelle  institution.  (Tom.  IX,  p.  57.)  Edouard, 
dit-li  ,  avait  employé  avec  succès  ce  moyen  d'encouragement,  en  instituant 
l'ordre  de  la  Jarrcfùre  ;  mais  Jean,  peu  judicieux,  avilit  son  ordre,  dis  sa 
création,  en  nommant  5oo  clicvalicrs.  Il  y  eut  une  assemblée  générale  dcl'ordre 
au  château  royal  de  Sainl-Oiien  ,  au  mois  d'octobre.  La  devise  était  :  Monstvant 
re/)ibus  aslra  viam  ,  par  allusion  à  l'étoile  des  Rlages.  Cet  ordre  a  servi  dans  Lt 
suite  de  modèle  aux  établissemens  de  ce  genre. 

F.  l'ord.  du  5  août  i8i4  ,  sur  la  décoration  du  lys,  le  décret  de  suppression 
du  9  mars  181.').  Les  ord.  de  rétablissement,  5  lévrier,  18  avril  cl  3i  août  1S16, 
U  mars  et  13  août  1817.  Rec.  Isambcrt. 
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Et  seront  tenuz  de  jeûner  touz  les  samedis,  se  il  peuvent  bon- 
nement, et  se  bonnement  ne  peuvent  jeûner,  ou  ne  veulent,  il 
donront  ce  jour  quinze  deniers  pour  Dieu,  en  l'onneur  des  quinze 
joyes  ÎSotre-Dame.  Jureront  que  à  leur  povoir,  il  donront  loyal 
conseil  au  prince,  de  ce  que  il  leur  demandera,  soit  d'armes  ,  ou 
d'autres  choses.  El  se  il  y  a  aucuns  qui  avant  ceste  compaignie 
ayent  emprise  aucun  ordre,  il  la  devront  lessier,  se  il  pevent  bon- 
nement ;  et  se  bonnement  ne  la  pevent  lessier ,  si  sera  ceste 
compaignie  devant,  et  de  cy  en  avant  n'en  pourront  aucune 
autre  emprendre,  sanz  le  congié  du  prince,  Et  seront  lenuz  de 
Tenir  touz  les  ans  à  la  Noble  Maison,  assise  entre  Paris  et  Saint 
Denis  en  France,  à  la  veille  de  la  feste  Nostre-Dame  demi-aoust , 
dedens  prime,  et  y  deniourer  tout  le  jour,  et  lendemain  jour  de 
la  feste  jusqucs  après  vespres,  et  se  bonnement  n'y  peuvent  venir; 
il  en  seront  creu  par  leur  simple  parole.  El  en  touz  les  liex  où  il 
se  trouveront  cinq  ensemble  ou  plus  à  la  veille  et  au  jour  de  la- 
dite mi-aoust,  et  que  bonnement  ii  n'auront  peu  venir  à  ce  jour, 
au  lieu  de  la  Noble  Maison,  il  porteront  le^sdites  robes,  et  orront 
vespres  et  messe  ensemble,  se  il  pevent  bonnement. 

Et  pourront  lesdiz  cinq  chevaliers,  se  il  leur  plaist,  lever  une 
bannière  vermeille,  semée  des  estoilles  ordenées,  et  une  image 
de  Nostre-Dame blanche,  especialement  sur  les  ennemis  de  la  foy, 
ou  pour  la  guerre  de  leur  droiturier  seigneur. 

Et  au  jour  de  leur  trespassement ,  il  euvoiront  à  la  Noble  Mai- 
son se  il  pevent  bonnement ,  leur  annel  et  leur  fremail ,  les  meil- 
leurs que  il  auront  faitz  pour  ladite  compaignie,  pour  en  orde- 
ner  au  proufit  de  leurs  âmes,  et  à  l'onneur  de  l'Eglise  de  la  No- 
ble Maison,  en  laquelle  sera  fait  leur  service  soleranelment.  Et 
sera  lenuz  chascun  de  faire  dire  une  messe  pour  le  trespassé, 
au  plustost  que  il  pourront  bonnement  ^  depuis  que  il  l'auront 
sceu. 

Et  est  ordenné  que  les  armes  et  timbres  de  touz  les  seigneurs 
et  chevaliers  de  la  Noble  Maison  ,  seront  paints  en  la  sale  d'icelle , 
au-dessus  d'un  chacun  là  où  il  sera. 

Et  se  il  y  a  aucun  qui  honteusement,  que  Diex,  ne  Nostre- 
Dame  ne  veillent,  se  parle  de  bataille,  ou  de  besoigne  ordenée, 
il  sera  souspendus  de  la  compagnie ,  et  ne  pourra  porter  tel  ha- 
bit ,  et  li  tournera  l'en  en  la  Noble  Maison  ses  armes  et  son  lim- 
bre  ce  dessus  dessouz  sans  deffacier,  jusques  à  tant  que  il  sait 
restituez  par  le  Prince  et  son  conseil»  et  tenuz  pour  relovez  par 
son  bienfait. 
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Et  esl  encore  ordené  que  en  la  Noble  Maison,  aura  une  tub!e 
appt'Ilc'c  la  Table  d'Oiicur,  en  laquelle  seront  nssiz  la  veille  cl  le 
jour  de  la  j)ren;icre  fe.sle ,  les  trois  plus  soullisanz  Priuces,  trois 
]>lus  Bannerez,  et  trois  |)lus  soufTisanz  Bachelers  (i),  qui  seront 
à  ladite  lesle,  de  cculs  (|ui  seront  rcceus  en  ladite  compaignic: 
et  en  cliascune  ville  el  felle  de  la  uii-aonst,  cluicun  an  a[)rés  en- 
suivant, seront  assis  à  ladite  Table  d'Oneur  les  trois  l'rinces, 
trois  Bannerez,  et  trois  Bacbelers,  qui  l'année  auront  plus  fait 
en  armes  de  guerres,  car  nul  lait  d'armes  de  puis  n'y  sera  mis  en 
compte. 

tt  est  encore  ordenée  (pic  nuls  de  ceuls  de  ladite  compaignie 
ne  devra  emprendre  à  aller  en  aucun  voyage  lointain,  sanz  le 
dire,  ou  faire  savoir  au  Prince;  lesquiex  chevaliers  seront  en 
nombre  cinq  cens,  el  desciuiex,  nous,  comme  inventeur  et  fon- 
deur d"ieelle  compaignie,  seront  prince,  et  ainsi  l'en  devront  es- 
tre  noz  successeurs  iloys.  El  vous  avons  eslu  a  estre  du  nombre  de 
ladite  compagnie,  et  pensons  à  faire  se  Diex  plest,  la  première 
fesle  et  entrée  de  ladite  compaignie  à  Saint  Oùin  (2) ,  la  veille  et 
le  jour  de  l'apparition  proucbene.  Si  soyez  ausdix  jours  et  lieu, 
se  vous  povez  bonnement,  à  tout  vôtre  habit,  annel  el  fremail. 
lit  adonequcs  sera  à  vous  et  aus  autres  plus  à  plain  parlé  sur  cctto 
matière. 

VA  esl  encores  ordcné  que  chasun  apporte  ses  armes  et  sou 
timbre  pains,  eu  un  feuillet  de  [)apier,  ou  de  parcliemin ,  afm 
que  les  paintres  les  puissent  mettre  plustost  et  plus  proprement 
là  où  il  devront  estre  mis  eu  la  noble  maison. 

Donné  à  Saint  ChrislopUle  en  Halate  le  G'  jour  de  novembre, 
l'an  de  grâce  mil  trois  cens  cinquante-un. 

(i)  Ccc-)'  piouve  c\idcmincnt  que  les  bacheliers  n'eetoicnt  pas  des  bas  che- 
valiers, cominc  quelqucs-uu8  SL"  le  sont  imaginez^  mais  (|a'ils  n'estoiciit  noiu- 
niiz  haeiicliers,  que  paiee  que  n'ayanl  pas  un  nombre  de  baclitlleâ  de  leric 
DuQisaiit ,  ils  u'estoient  pas  assez  riches  ])oiir  lever  baoierc.  Cc  qui  u'enipescboit 
pas  qu'iU  ne  lussent  tuus  égalemeul  ebevaliers  et  du  nièruc  ordre,  sans  autre 
dUtinetioa  que  de  leurs  biens  ,  les  uns  estant  plus  puissants  et  plus  rithes,  el 
ks  autres  moins.  Touebant  les  chevaliers  banuerets  tt  les  bathelierz.  f.  du 
Cange  ,  Dissertation  sur  Joinville  ;  Meneslrier,  Traité  de  la  rhevaliTie  aneicnnc 
et  moderne  ,  eh.  5  ,  p.  iSS.  Du  Cange,  Glossaire,  cl  le  (Jloss.iire  du  droit  français 
eur  et*  mots  ;  et  de  Sainte-Marie  ,  Disscrialions  historiques  et  critiques  «ur  la 
chevalerie  ancienne  cl  moderne,  séculière  et  régulière  ,  liv.  1",  art.  a  ,  pag.  6 
et  7.  (Laur.) 

(9)  Favin,Théilre  d'honneur  ,  loin,  i",  p.  S^Z  et  5  4>  dit  que  le  roy  Jeau 
cblabltt  dans  cette  maison  le  siège  de  cet  ordre.  (Laur.) 
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N".    j83.    —    Ma5dkme5t   aux  geiis  des  comptes,    qui  prescrit 
ie  rachat  des  rentes  dues  par  ie  Roi,  aux  prix  des  traits- 

ferts  (i), 

Saint-Chiistopbe  en  Hallalte,  i5  novembre  ij5i.  (C.  L.  IV,  loi.) 


N".  i83.  —  Lettres  qui  accordent  aux  consuls  de  la  ville  de 
Florence  en  Languedoc ,  le  droit  de  faire  des  proclama- 
tions [1)3  dans  toutes  tes  affaires  qui  intéressent  leur  jus- 
tice  de  paix  et  leur  jurisdiction. 

Paris,  novembre  i55j.  (C.  L.  IV,  gS.) 


N°.  184.  —  Ordosnasce  (5)  portant  interdiction  aux  gens  du 
grand  conseil  de  faire  le  commerce,  ni  personnellement , 
ni  par  personnes  interposées ,  et  de  s'associer  avec  des  coni- 
inerçans,  sous  peine  de  perdre  la  marchandise ,  et  d'être 
punis  à  volonté. 

Décembre  i55i.  (  Henrion  de  Pansey,  76.) 


N".  iS5.  —  Mandement  portant  défenses  aux  trésoriers  des 
guerres  de  prêter  aux  gens  d'armes  plus  d'un  mois  d'a~ 
vance  sur  leurs  gages. 

Paris,  4  janvier  i55i,  (C.  L.  II.  4^^-) 


(1)  Ce  racliat  se  fait  en  la  forme  prescrite  par  l'art,  1699  du  Code  civil  , 
pour  le  cas  de  transport  de  créances  lili^ieuscs.  C'est  une  espèce  de  droit  de 
préemption.   (Is.) 

(2)  Ceci  a  de  l'analogie  avec  le  pouvoir  de  faire  des  réglemens  de  police  ac- 
cordé aux  maires  de  toutes  nos  communes,  par  l'art.  46,  §.  I",  tit.  I"  de  la 
loi  du  22  juillet  179t.  — Du  pouvoir  municipal,  par  le  président  lienrion  de 
Pansey,  in-S"  ,  1822, 

(3)  (Alt.  >4'  )  Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  pièce. 
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fi".  i86.  —  Oi\Dn?îXA:<CE  faite  par  lo  yraihd  conseil,  ajyprou- 
vt'e  par  te  Roi,  sur  ic  paietnciU  dos  obtiijations  contrac- 
tées pétulant  la  forte  monnoic. 

10  icvricr  lôôi.  (C  L.  II ,  4^5.) 

JonASsEs  Dei  gialia  Francorum  Rex. 

Pra'posilo  Parisieusi  (>),  velejus  locum  teuenti,  salu-em. 

Ordinaliones  rei^ias  super  modo  solvendi  débita  ,  et  finnas  re- 
liiiendi,  per  niayiium  noslruiu  consilium  éditas  ,  vidimus,  fur- 
niatn  qiux>  sequilur  continentes  (2). 

Ordenances  faites  par  le  grant  conseil  du  Roy,  le  dixième  jour 
de  lévrier,  Tan  mil  trois  cens  cinquante-un  ,  sur  la  manière  des 
paiemens,  pour  cause  de  la  mutation  de  la  monnoye  novelleuient 
laite,  de  feble  à  fort. 

Premièrement.  Toutes  dettes  dues  pour  cause  de  rentes  à  lie- 
ritaL^e,  à  vie,  ou  à  voulenlé,  de  loyers  de  maisons,  de  cens,  ou 
crois  de  cens,  et  de  toutes  semblables  choses  dues  pour  les  l'r- 
nies  escbeuz  depuis  le  darrenier  jour  de  juingnel  darrenierement 
passé  que  la  feble  monnoye  courant  n'agaires  commença  à  avoir 
notoirement  plain  cours  ,  jusqu'au  jour  de  la  publication  de  celte 
présente  forte  monnoye,  se  payeront  à  ladite  feble  monnoye, 
tant  comme  elle  aura  aucun  coiu-s,  et  pour  le  prix  que  elle  cou- 
roil  ausdiz  termes,  ou  à  la  monnoye  présente,  selon  la  value  du 
maïc  d'argent. 

(•2)  lient.  Ce  qui  en  est,  ou  sera  deu ,  pour  les  termes  es- 
cbeuz, ou  à  cscheoir:  depuis  ladite  publication  de  la  forte  moti- 
noyc  ,  se  payera  à  la  ujonnoye  courante,  aux  termes,  ou  au 
tLinps  du  pa3'em;iit. 

(5)  lient.  Ce  qui  en  est  deu  pour  les  termes  precedens  ledit 
darrenier  jour  de  juingnet  darrenier  passé,  que  la  fcbic  monnoye 
dessiisdicles  comntençi  à  avoii' cours ,  se  payera  au  fcur  du  uxare 
d'argent,  se  ainsi  n'csloit,  (|ue  ou  temps  pour  lecjuel  l'en  duvoiî , 
cuhl  couru  plus  forte  monuoyeque  celle  qui  court  à  présent,  ou- 


(1)   Klle  a  clé  ciiv<ijéc  à  d'autres  baillis  et  .sunecliaux. 
(ï)  Cette  l'uriuc  est  cilraordinaire.   f^.  Dis^eI^aliyll  bur  le»  nrrè 
lUc.  Isamicrt  ,  préface  du  volume  de  l'anuée  ibui. 


664  ^  JEAN. 

quel  cas  l'en  seroit  quitte  pour  payer  la  nionnoye  qui  court  pré- 
sentement. 

(4)  Item.  Touz  cmprunz  vraiz ,  faiz  senz  toutes  fraude  et  cau- 
telle  en  deniers,  se  payeront  en  telle  monnoye  conime  l'en  aura 
emprunté,  se  elle  a  plain  cours  au  temps  du  payement,  et  se  non, 
ils  se  payeront  en  monnoye  coursahle  1ers,  selon  la  value  du  niaïc 
d'or,  ou  d'argent.  C'est  assavoir  selon  la  value  du  marc  d'or  qui 
aura  receu  or ,  ou  du  marc  d'argent ,  qui  aura  receu  argent ,  nonob- 
stant quelconque  manière  de  promesse ,  ou  obligation  faite  sur  ce. 

(5)  Itern.  Tous  deniers  d'or,  ou  d'argent  mis  en  garde,  ou  en 
depost,  de  quoy  la  garde  se  sera,  ou  pourra  estre  aidiez  à  son 
besoing ,  ou  en  marchandises,  ou  autrement,  se  payeront  et 
rendront  par  la  manière  que  les  emprunts  dessusdiz. 

(6)  Item.  Tous  deniers  dus  à  cause  de  retraite  d'héritages,  se 
payeront  semblablement,  comme  lesdiz  emprunz. 

(7)  Item,.  Semblablement  sera  fait  de  ce  qui  est  dû  pour 
cause  d'achats  dheritage,  ou  de  rente  à  héritage  ,  ou  à  vie,  ou  à 
temps. 

(8)  Item..  Toutes  sommes  promises  en  contraucls  de  mariage, 
et  pour  cause  de  mariage,  se  payeront  en  la  monnoye  courante 
au  temps  du  contrant,  si  elle  a  plain  cours,  comme  dessus,  et 
se  non  au  prix  du  marc  d'argent,  comme  dessus;  se  ainsi  u'es- 
toil  que  en  ladite  promesse  ait  eu  convenance  de  certaine  mon- 
noye d'or  ou  d'argent,  senz  prix,  ou  pour  certain  ,  ou  exprimé 
prix ,  lesquelles  convenances  en  ce  cas  seront  tenues  et  gardées  en 
leurs  propres  termes,  nonobstant  que  la  monnoye  promise  ,  ou 
spécifiée  n'ait,  ou  n'eust  point  de  cours,  ou  ait ,  ou  eusl  cours 
pour  autre  prix  au  temps  de  la  promesse,  que  promis  n'avoit  esté. 
Par  telle  manière  toutes  voies,  que  se  au  temps  du  payement 
la  monnoye  promise  d'or  ou  d'argent  n'avait  cours ,  l'en  payera 
pour  la  monnoye  non  coursable,  la  monnoye  qui  sera  coursable, 
selon  le  prix  du  marc  d'or,  ou  d'argent,  aussi  comme  des  em- 
prunts, ou  retrais  des  héritages. 

(9)  Item.  Les  fermes  muables  à  payer  en  deniers,  prises  et 
affermées,  depuis  le  derrenier  Jour  de  juignetdarrenier  passé  que 
ladite  feble  monnoye  prist  à  avoir  plain  cours,  dont  les  termes, 
ou  aucun  des  termes  sont  escheuz  avant  la  publication  de  ceste 
forte  monnoye ,  se  payeront  pour  lesdits  termes  à  ladite  feble 
monnoye,  qui  darreniere  a  couru,  et  pour  le  prix  que  elle  a 
couru.  Et  pour  les  termes  à  venir ,  elles  se  payeront  eu  la  mon- 
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noyé  qui  courra ,  et  pour  le  prix  que  elle  courra  ausdiz  termes, 
se  il  jilai.st  au  fermier,  et  se  non,  et  le  bailleur  ne  vcult  cstre 
content  de  la  monuoye  courante,  au  temps  du  contrauct,  le  fer- 
mier pourra  rcnoncier  à  sa  ferme,  dedanz  quinze  jours  après  la 
publicaiion  de  ces  présentes  ordonnances,  en  rendant  toules- 
voyes,  et  payant  au  bailleur  dcdcnz  huit  jours,  après  sa  renon- 
eialion,  tout  ce  que  loyalment,  etsenz  fraude,  il  pourra  lors  de- 
voir pour  cause  de  sadite  ferme.  Et  se  ledit  fermier  avoit  renoncié 
dtdenz  les  quinze  jours  après  la  ^Élblication  de  ces  présentes  ,  et 
il  csloil  detfaillant  de  rendre  ce  qu'il  en  devroit  ju!>tetnent  et 
loyalment  payer  au  bailleur,  dedens  les  huit  jours  après  sa  re- 
nonciation, sadite  rcnoucialiou  seroit  réputée  et  tenue  de  nulle 
value. 

Et  se  le  bailleur  et  le  fermier  ne  pcvent  esire  d'accort,  de  ce 
que  ledit  fermier  pourroit  loyalment  devoir  pour  la  ferme ,  le  juye 
du  lieu  appelle  et  à  ce  bonnes  personnes  non  suspectes  en  autres 
fermes  que  es  fermes  du  Roy,  en(|uerra  la  vérité,  de  la  value  de 
ladite  ferme  ,  de  ce  qui  en  sera  le^è,  et  ce  qui  en  sera  à  lever,  de 
la  melioralion,  ou  mendre  value,  de  temps  à  temps.  Et  p.irnii 
ce,  le  fermier  sera  teouz  payer  au  bailleur  du  prix  de  sa  ferme  , 
ce  qui ,  par  l'arbitrage  du  juge,  selon  la  portion  du  temps  et 
la  proportion  du  meilleur  ou  mendre  temps,  sera  dit,  ou  pro- 
noneié. 

Et  es  fermes  du  Roy,  les  juges  des  lieux  ,  api)ellez  à  ce  le  re- 
ceveur et  le  procureur  du  Roy  audis  lieux  ,  ou  leurs  lieuxtenans 
feront  informations  ,  bonnes  et  dues,  sur  les  choses  dessusdites, 
et  icelles  informations,  envoyeront  aux  gens  des  comptes  du  lloy 
à  Paris,  q»û  eue  considération  aux  choses  dessusdiltes,  détermi- 
neront ce  qui  en  devra  estre  fait. 

(lo)  Item.  Les  fermes  muahles  prises  et  affermées  avant  le 
plain  cours  de  la  f.  ble  monnoye  dessusdite,  se  poyeront  pour  Us 
termes  escheuz,  ou  temps  prccedeus,  le  commencement  dudit 
cours  d'icelle  ftble  monnoye  ,  au  feur  du  marc  d'argent,  se  ainsi 
n'esloit  que  au  terme  deu ,  eust  couru  plus  forte  monnoye  que 
celle  (jui  court  à  présent,  ouquel  cas  l'en  seroit  quittes,  par  payant 
cesie  [iresente  monnoye. 

Et  [lour  les  termes  a  venir,  l'en  payera  la  monnoye  courante 
aux  termes,  et  pour  le  prix  que  elle  courra  ,  sanz  ce  que  le  fermier 
y  puist  rcnoncier. 

Et  se  aucune  chose  en  estdcuc  pour  termes  escheuz, ou  tcmj)s 
du  plain  cours  de  ladite  feble  monnoye,  se  iceluy  fermier  a  pris 
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la  ferme  simplement .  sans  exprimer  à  paj'er  telle  monnoye  et 
pour  tel  prixj  comme  il  courra  aux  termes,  il  pa5'era  telle  mon- 
noye et  pour  tel  prix  comme  il  court ,  ou  courra  au  temps  que  il 
payera ,  se  ainsi  n'estoit  que  il  courust  lors  plus  forte  monnoye  que 
il  ne  faisoit  ou  temps  que  il  prisl  ladite  ferme,  ouquel  cas  il  paye- 
roit  la  monnoye  coursable  au  prix  du  marc  d'argent  comme  dessus. 

Et  se  en  prenant  ladite  ferme,  le  fermier  a  promis,  ou  se  est 
obligez  par  exprés  à  payer  la  monnoye  courant  aux  termes ,  il  sera 
quitte  en  payant  ladite  monnojfc  courant  aux  termes,  où  la  mon- 
noye courant  au  temps  des  payemens,  advaluée  à  l'autre  selon 
le  prix  du  marc  d'argent. 

(il)  Item.  Les  ventes  des  bois,  prises  depuis  que  ladite  feble 
monnoye  ot  plain  cours,  à  payer  à  une  fois,  ou  à  termes,  un  ou 
plusieurs,  soient  les  termes  passez  ,  ou  à  venir,  mais  le  bois  est 
tout  levé ,  se  payeront  à  ladite  feble  monnoye,  et  pour  le  prix 
que  elle  avoit  cours,  au  temps  de  la  prise,  tant  comme  elle 
aura  cours,  ou  à  la  nouvelle  monnoye,  selon  le  prix  du  marc 
d'argent. 

(12)  Item.  Les  ventes  des  bois  prises  comme  dit  est,  de  quoy 
les  termes  des  payemens  sont  tous  passez;  mais  le  bois  n'est  j)as 
tout  conppez,  et  se  en  doit  oncore  le  marchant  au  vendeur  cer- 
taine somme  d'argent,  pour  aucuns  termes  passez,  se  payeront 
à  la  monnoye  qui  court ,  et  pour  le  prix  que  elle  a  cours.  C'est 
assavoir  ce  qui  en  est  deu  pour  tant  de  porcion  de  bois,  comme 
il  y  a  à  couper,  ou,  se  ledit  marchant  de  bois  veult ,  il  pourra 
renoncier  à  la  couppe  du  demourant  de  bois ,  et  li  sera  descompté 
de  sa  deble,  à  la  value  ,  et  selon  le  prix  du  marchié,  et  la  qualité 
et  value  du  boiscouppé,  et  à  coupper.  Et  se  il  doit  plus  que  la- 
dite portion  de  bois  à  coupper  ne  monte,  il  payera  le  demourant 
à  ladite  fe!)le  monnoj^e.  Et  se  le  bois  à  coupper  monte  plus  que 
la  somme  d'argent  deue  ,  le  vendeur  sera  tenez  de  payer  le  sur- 
plus à  son  n)ai  chant  en  ladite  feble  monnoye. 

(i5)  Itcr.i.  Les  ventes  de  bois  prises  ,  comme  dit  est,  de  quoy 
partie  du  bois  est  à  coupper,  et  les  termes  des  payemens  sont 
aussi  à  venir,  ou  cas  que  l'acheteur  voudra  tenir  son  marchié, 
pour  payer  telle  monnoye,  et  pour  telle  prix,  comme  il  courra 
aux  termes,  faire  le  pourra  sans  contredit  dudit  vendeur.  Et  ou 
cas  que  il  ne  vouldra  ce  faire  ,  se  le  vendeur  ne  veult  estre  con- 
tent pour  les  lermes  à  venir,  de  la  feble  monnoye,  qui  couroit, 
et  pour  le  prix  que  elle  courroil,  au  temps  du  marchié,  il  pourra 
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son  bois  cl  sa  vente  reprendre,  pur  devers  soy,  ou  point  où  elle  est, 
se  il  li  plaisl  ^  en  recevant  de  l'atheleur  ,  au  prix  ({ue  ladite  vente 
li  cousta  ,  ce  que  il  li  pourra  devoir,  en  ladite  Icble  nionnoye, 
comme  dessus  ,  c'est  a.ssavnir  dn  ce  pour  tant  comme  ledit  ache- 
teur aura  exploicté  diulit  bois,  et  sera  rej;ardé  ranoicmeut  ou 
empirt  ment  de  la  vente,  ou  se  le  meilleur  bois,  ou  le  pire  est 
couppé,  ou  exploitiéou  à  coupper,  ou  à  exploictier,  et  de  ce  sera 
faicte  compétent  eslimalion. 

(uj)  Iton.  Des  ventes  de  bois,  prises  avant  le  plain  cours  de 
ceste  darrenicre  Icble  nionnoye,  de  quoy  le  bois  est  tout  couppé, 
et  les  termes  des  payemens  sont  passez  ,  mais  l'en  en  doit  encore 
au  vendeur  certaine  somme  d'argent ,  pour  terme  échu  au  temps 
delà  leble  monnoyc,  se  l'acheteur  a  promis  à  payer  à  ternies  et 
à  (elle  monuoye,  et  pour  tel  prix,  comme  elle  auroit  cours  aux 
termes  ,  il  sera  quittes  par  payant  ce  que  il  doit  pour  les  termes 
écheuz,  à  telle  monnoye,  conmie  il  couroit  aux  termes,  et  pour 
le  prix  que  elle  avoit  cours,  ou  à  la  monnoye  nouvelle,  à  la  va- 
lue du  marc  d'argent.  Et  se  l'acheteur  ,  ou  contrauct  de  son  mar- 
chié  ,  ne  fist  point  de  mention  à  payer  à  la  monnoyc  courant  aux 
termes,  et  pour  le  prix  que  elle  y  couroit;  mais  promist,  ou  se 
obligea  simplement  à  payer  certaine  somme  d'argent  à  chacun 
de  certains  termes,  il  sera  tenuz  en  ce  cas  à  payer  bonne  mon- 
noye, c'est  assavoir  celle  qui  court ,  ou  courra  au  temps  (jue  il 
payera,  et  pour  le  prix  que  elle  court,  ou  courra  lors,  se  ainsi 
n'esloit  que  au  temps  du  marchié  il  cust  couru  plus  forte  mon- 
iiove  que  celle  qui  court,  ou  courra  au  leni[)s  du  payement,  ou- 
quel  cas  l'en  payera,  selon  la  value  du  marc  d'argent,  si  comme 
ty-dessus  est  dit  des  fermes  muables. 

(i5)  Item.  Les  ventes  de  bois,  prises  avant  le  plain  cours  de 
Uulite  feble  monnoye,  de  quoy  le  bois  est  tout  couppé  ,  et  aticun 
des  termes  des  payemens  sont  avenir,  se  payeront  à  la  monnoye 
courant  aux  termes  des  payemens. 

(lO)  Item.  Ventes  de  bois,  prises ,  comme  dit  est ,  de  quoy  le 
bois  n'est  pas  tout  cou[)pé  ,  et  les  t(;rmcs  des  payemens  sont  pas- 
sez, mais  l'acheteur  en  doit  encore  partie  de  l'argent,  pour  ter- 
nus  écheuz  au  lem|>s  de  la  feble  monnoyc,  se  payeront  à  telle 
monnoye  ,  comme  il  court ,  ou  courra,  (piant  l'acheteur  payera, 
se  il  li  [)laist.  Et  se  non  ,  cl  le  venrlcur  ne  veull  eslre  content  de 
la  monnoyc  qui  couroit  au  terme  du  payement  deu ,  il  pourra 
reprendre  sa  vente  et  son  bois,  ou  point,  qu'il  est,  par  la  ma- 
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niere  que  il  est  devisié  cy-dessus  des  ventes  semblables,   prises 

depuis  le  cours  de  la  feble  mounoye. 

(17)  Item.  Les  ventes  des  bois  prises  avanl  le  cours  de  ladite 
feble  monno^e  ,  de  quoy  aucuns  termes  des  p;:yemens  sont  ave- 
nir ,  et  aussi  le  bois,  ou  partie  du  bois  est  à  coupper ,  se  paye- 
sont ,  pour  les  ternies  à  venir,  à  la  nionnoye  qui  courra,  et  puur 
le  prix  que  elle  courra  aux  termes ,  senz  ce  (jue  l'acheleur  y 
puisse  renoncier. 

(18)  Item.  Se  aucun  a  pris,  ou  temps  que  la  feble  mounoye 
avait  plain  cours,  aucuns  labourages  à  faire  pour  aucune  somme 
d'argent,  aussi  commes  terres,  vignes,  ou  autres  seniblabîts  la- 
bourages, ou  aussi  aucuns  ouvrages,  comme  maisons  ,  murailles, 
cloisons,  ou  autres  ouvrages  quelconques,  à  estre  payé  à  une 
foiz  ,  ou  à  plusieurs,  senz  terme ,  ou  à  termes  ,  un  ou  plusieurs, 
le  laboureur,  ou  ouvrier  pourra  faire  ,  ou  parfaire  son  labourage, 
ou  ouvrage,  en  recevant  ce  qui  ly  en  est .  ou  sera  dû,  à  la  mou- 
noye courant,  et  pour  le  prix,  que  eile  couroit  au  temps  du 
marchié,  ou  à  la  nouvelle  monnoye,  selon  le  prix  du  marc  d'ar- 
gent ,  se  il  li  plaist.  Ou  se  il  veult,  il  poura  renoncier  dedenz  huit 
jours,  après  la  publication  de  ces  présentes  ordenanees,  à  sondit 
labourage,  ou  ouvrage  ou  tâche,  ou  au  demeurant  qui  à  faiie 
en  est,  ou  sera,  en  rendant  et  payant  toutes  voyes  au  bailleur 
dedenz  ledit  temps,  tout  ce  qu'il  en  auroil  reçu,  outre  le  la- 
bourage, ou  ouvrage,  que  il  eu  auroit  fait,  et  autrement 
non. 

(19)  Item.  Tous  autres  centraux  communs  faiz,  ou  denrées 
aecreues,  ou  temps  que  ladite  feble  luonnoye  avoit  son  plain 
cours,  à  payer  sanz  terme,  ou  à  terme,  passé,  ou  à  venir,  senz 
faire  mention  d'aucune  monnoye  exprimée  par  especial ,  se  paye- 
ront à  ladite  feble  monnoye  ,  ou  à  la  nouvelle  courant  à  présent, 
à  la  value  d'ieelle  selon  le  prix  du  marc  d'argent  nonobstant  que 
ou  contrauct  eust  esté  dist,  on  fust  obligié  le  debteur,  à  payer 
telle  monnoye,  comme  il  courra  aux  termes,  et  pour  le  prix  que 
elle  y  courra. 

(20)  Item.  Se  lesdiz  contraux  faiz,  ou  denrées  aecreues,  avant 
que  ladite  feble  monnoye  eust  cours,  à  payer  sans  terme,  et  en 
est  enc(ne  deu  tout,  ou  partie;  se  pa;eront  à  la  monnoye  qui 
court  à  présent,  et  pour  le  prix  que  elle  courte  se  ainsi  n'esloit 
toutes  voye,  que  ccste  monnoye  qui  court,  feust  plus  forte  que 
celle  qui  avoit  cours  au  temps  du  contrauct,  ou  (piel  cas  l'eu 
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paycroit  à  la  monnoyc  qui  court,  selon  la  value  du  marc  d'ar- 
gent comme  dessus. 

(21)  Item.  Se  Icsdiz  contraux  furent  faiz,  on  les  denrées  fu- 
rent accteues  connne  dit  est,  en  baillant  lor.hs  vnyes  terme,  ou 
termes  de  payer  la  somme  d'argent  du  contrauet,  se  aucune 
chose  en  est  deue  pour  les  termes  à  venir,  le  debleur  sera  tem:z 
de  payer  pour  les  termes  à  venir,  à  la  monnoye  qui  courra  aux 
termes  ,  et  pour  le  prix  que  elle  courra  ,  se  ainsi  n'estoit  que  la 
monnoyc  courant  au  temps  du  payement,  feust  plus  forte  que 
celle  du  contraut ,  ou  quel  cas  l'en  payera  selon  le  marc  d'argent 
comme  dessus. 

(22)  Item.  Se  il  est  dcu,  pour  terme,  ou  pour  termes,  er- 
clieuz,  au  temps  que  il  courroit  aussi  bonne  monnoye,  ou  meil- 
leure que  ceste  qui  court,  le  debleur  payera  à  la  monnoye  cou- 
rant à  présent,  et  jîotir  le  prix  que  elle  court,  se  ainsi  n'esloit 
que  ou  temps  que  il  payera,  il  courusl  plus  foi  te  monnoye,  que 
ou  temps  du  contrauet,  ou  quel  cas  l'en  payeroil  à  la  value  du 
marc  d'argent,  comme  dessus. 

Et  aussi  .se  il  en  est  dû  aucune  chose  pour  aucuns  termes,  es- 
cheuz  au  temps  que  il  couroit  febie  monn^ye,  ou  moins  forte, 
qxie  ceste  qui  court  à  présent,  ou  aussi  moins  forte,  que  celle  qui 
couroit  an  temps  du  contrauet,  le  debteur  sera  tenu  de  payer 
pour  ce  que  il  en  doibt  encore,  à  la  bonne  qui  court,  et  pour  le 
prix  que  elle  court,  en  la  manière  que  cy-dessus  est  dit,  c'est 
assavoir  la  monnoye  qui  courra  au  temps  du  payement,  et  pour 
le  prix  que  elle  courra,  se  ainsi  n'esloit,  que  la  monnoye  cou- 
rant, au  temps  du  contrauet  fusl  plus  feble  que  celle  du  paye- 
ment ouquel  cas  l'en  payera  selon  le  marc  d'argent. 

(ao)  Item.  Des  denrées  accreues,  et  tous  autres  contraux  ,  à 
deniers,  soient  fermes  muables,  ventes  de  bois,  et  autres  quel- 
coufiues,  exceptez  enq)runs,  achaz  d'héritages,  cl  promeses  en 
mariage,  dont  cy-dessus  est  dcclairié  soulTisammenl ,  faiz,  ou 
accreues  en  quelcontpics  temps  <pie  ce  soit,  ou  temps  de  forte 
monnoye  ,  ou  de  feble,  se  le  debteur  a  promis,  ou  il  se  est  obli- 
gié  à  payer  à  une  foiz,  ou  à  plusieurs  certaine  somme  d'argent 
en  certaine  et  expresse  monnoye,  pour  certain  et  exprès  prix  ,  se 
la  monnoye  conlcnue  en  la  promesse,  ou  obligation  avoit 
cours  au  temps  du  contrauet,  ou  de  l'obligation,  et  aussi 
cours  pour  tel  prix,  comme  il  est  dit  au  contrauet,  ou  contenu 
en  l'obligation  ,  le  debtctir,  nonobstant  la  chose  qui  soit  dite  cy- 
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dessus,  est,  ou  sera  tenu  de  payer,  au  créancier  ladite  somme 
d'argent  en  la  monnoye,  et  pour  le  prix  contenu  ,  au  conlrauct, 
ou  obligation,  se  icelle  niounoye  est  coursable  au  temps  que  le 
debteur  payera,  et  .se  non  il  payera  à  la  monnoye  coursable  a 
donc,  selon  la  value  du  marc  d'argent,  comme  dessus. 

Et  se  le  debteur  esdiz  cas,  avoit  promis,  ou  se  estoit  obligiez 
à  payer  ladite  somme  d'argent,  en  monnoye  qui  n'eust  point  de 
cours  au  temps  du  coutract,  ou  en  monnoye  coursable,  pour 
mendre  prix  que  celle  n'auroit  eu  cours  lors  ;  en  ce  cas  l'en  au- 
roit  pas  regard  à  la  manière  de  la  promesse  ,  ou  obligation,  mais 
au  temps  du  contraucl,  ou  des  termes,  selon  les  cas  cy-dessus 
devisiez.  Et  néanmoins  ceulx  qui  auroient  fait  tiex  conlrauxl'a- 
menderoieut  au  Roy,  l'une  partie,  et  l'autre,  car  tiex  centraux 
sont  delFenduz  de  pieça  par  plusieurs  ordenances  royaulx. 

(24)  Item.  Est  ordené,  que  touz  marchans  et  touz  vendeurs 
quelconques  (vendent)  avenablement  ,  selon  la  monnoye,  toutes 
manières  de  denrées  ,  vivres,  vestemens,  cbaussemens  ,  et  autres 
choses  quelconques  nécessaires  à  la  vie  et  sustentation  et  gou- 
vernement de  corps  humain,  et  aussi  facent  touz  laboureurs  et 
ouvriers  de  leurs  labours,  ouvrages  et  journées,  et  que  en  ces 
choses  soit  pourveu  par  les  baillifs,  seneschaux,  prevost,  et  au- 
tres JLvsticiers  et  commissaires  des  lieux,  par  toutes  les  manières 
et  soubz  toutes  les  peines  qu'il  pourra  estre  fait. 

(20)  Et  pour  ce  que  cy-dessus  estre  fait  mention  en  plusieurs 
lieux  de  payer  à  la  value  du  marc  d'argent,  la  déclaration  en  est , 
que  l'eu  aura  regart  à  la  value  du  marc  d'argent  que  l'en  donne 
es  monnoye  du  Roy,  on  donoitau  temps  de  la  debte,  conlrauct, 
ou  terme,  et  non  pas  à  la  value  de  la  traite. 

(26)  Et  aussi  pour  ce  que  dessus  est  fait  mention  de  plaiu 
cours  de  monnoje  ,  la  déclaration  en  est,  que  la  monnoye  a  plain 
cours,  quant  elle  court,  et  est  mise  pour  le  prix  que  elle  fut  pre- 
mièrement faite. 

Quare  tibi  pr^ecipientes  districte  mandamus  quatenus  supra 
dictas  ordinationes  nostras  ,  modo  et  forma,  quibus  superius  ex- 
primuntur  ,  in  locis  oninibus  tuae  prepositure  et  ejus  ressorti  con- 
sut  lis,  in  talibus,  et  de  quibus  videbitur  expediens  proclainari 
facias,  et  solcmpniter  publicari.  Easque,  teneas  et  per  onines 
iuxta  formam  earum  et  tenorem  omnimodo  tencri  et  ^custodiri 
facias,  ac  etiam  adimplcri.  Nichilominus  si  in  premisso,  aut  ali- 
quo  premissorum,  vel  alias  aliquae  dabitatioues  cmineant,  eas 
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dilcctis  et  fidelibiis  gcntibuscompotorum  nostronim  Parisiis  re- 
sorvavimus,  ac  ctiani  pcr  jjresenles  rescrvamus  declarandas  (i). 
]ii  qiioriiiu  Icslimeniuiu  iioslnim  presentibus  liteiis,  fecimusap- 
poiii  sigiliiim. 

Datuni  Parisiis  die  décima  mcnsis  febraaiii  anno  domini  mil- 
lesiino  trecenlesinio  (juiiiquagesiiuo  piinio. 


N".  187.  —  CoysTiTiTioy  du  P<ipe  CUment  VII,  sur  ta  tenue 
du  conclave. 

Avignon,  8  des  ides  (6)  décembre  i55i.  (Corps  diplom.  de  Dumonî,  tom.  I, 
part.  2  ,  p.  2J0.) 

Clemens,  episcopus,  servus  servorum  Dei,  ad  perpetuam  rei  me- 
nioriam. 

Licet  in  constitutione,  à  felicis  recordationis  Gregorio  papa  X, 
pra.*dcccssorc  iiostro,  super  elcclionc  llumani  ponlificis  édita  in 
coucilio  Ludnncnsi,  qnae  incipit,  ubi  majus  periculum,  inler 
cèlera  cavealur  expresse ,  quod,  si  cinulem  pontifîcem  in  civitale, 
in  qua  cum  sua  curia  residebit ,  diem  claudere  conlingat  etre- 
mum,  cardinales  in  pahttio,  in  quo  idem  pontifex  babitabat, 
omncs  convenient,  et  in  eo  singuli  singulis  tantummodo,  nisi 
illi,  quibus  ex  patenti  necessitate  duo  permittuntur  haberi,  con- 
tcnti  servientibus  ,  ciericis  vel  laicis,  prout  eiegerunt  unum  con- 
clave, nuUo  iutcrmedio  pariete,  vel  alio  velamine ,  inhabitent 
in  communi  :  et  quod  dici)us  certis  ,  non  fada  provisione  de 
pastore,  dccursis ,  panis,  vinum  et  a(pia  tantununodo  eisdcm 
cardinalibus ,  donec  subsequatur  provisio  ,  niinistrelur.  Quia 
tanien  ,  sicut  fretpienti  mullorum  assertionc,  et  in  cardinalatii 
constituti  perecjjimus,  nonnuUi  ex  cardinalibus  ipsis  in  observa- 
tiune  constitutionis  ipsius  gravali  alias  nimium  exliterunt,  mul- 
tique  ex  ipsis  duos  in  dicto  conclavi  habucrunt  scrvientes,  non 
abscpie  scrupnlo  conscientia?,  propler  ambiguitatcm  dictoruiu 
verborum,  videlicet,  quibus  ex  patenti  necessitate  «luo  pormil- 


(i)  Il  y  a  en  cfTrt   une  dcclaratinn  du  conseil  sous    la  date  du  6  mars.  -^ 
C.  L.  \\j  49' >  J<^"t  le  ti'utc  est  inutile  à  rapporter  ici.  (Is.) 
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tantur  haberi,  iu  dicta  constitulionc,  ut  praemiltitur,  contento- 
rum  :  nos  providere  super  lus  cupieutes,  ex  lus  et  aliis  causis 
Tationabilibus,  quœ  nostrum  ad  id  animum  induxerunt,  rlgorem 
constitutionis  ipsius  ,  et  eliani  ad  fralruui  nostrorum  supplica- 
tionem  in  bis  providimus  temperandurn,  auctoritate  aposlolica 
statuentes,  qnod  cardinales,  postquam  conclave  bujiismodi,  seu 
clausurani  pro  dicta  celebranda  electione  intraverint ,  siuguli 
duos  servieutes  tantùni,  clericos  vel  laicos,  prout  duxerint  eli- 
gendos:  Ac  insuper  singulis  diebus,  propter  panem,  vinuna  et 
aquam,  in  prandio  unum,  in  coena  unum  duntaxat  ferculum 
carnium  unius  speciei  tanlummodo,  aut  piscium,  seu  ovorum , 
cuni  uno  potagio  de  carnibus  vel  piscibus,  principaliter  non  con- 
fectis,  et  decentibus  salsamentis,  habere  valeant  ultra  carnes 
s  ilitas,  vel  berbas  crudas,  ac  caseum  ,  fructus  sive  electuaria.  Ex 
quibus  tamen  nuUum  specialiter  ferculum  conficiatur,  nisi  ad 
condimentum  fieiet,  vel  saporeni.  Nullus  verô  eorum  de  alterius 
fcrculo  vesci  possit.  Liceat  etiam  eis  ex  decentia  honestatis  babere 
iu  clausula  hujusraodi ,  cum  in  lectis  causa  quicscendi  vel  dor- 
miendi  esse  voluerint,  dumtaxat  inlerniedia  seu  velaniina  simpii- 
cium  solummodo  cortinarum  prœdictaj  et  felicis  reccrdationis 
Clementis,  papœ  V.  Prœdecessoris  nostri,  et  aliis  constitulionibus 
apostolicis  contrariis,  quibus  per  boc  in  aliis  derogari  nolusnus, 
lion  obstanlibus  quibuscunque.  îSulli  ergo  ornnino  hominnra  li- 
ceat banc  pagiuam  nosirae  constitutionis  et  volunlatis  infringerc, 
vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  boc  atlentare  praî- 
suniserit,  indignationem  omnipotenlis  Dei,  et  beatorum  Pclri  et 
Pauli,  apostolorum  ejus,  se  noverit  incursuruni. 

Datum  Avinioni ,    VIII    Idus  Decemb.    Pontificatus    nostri 
anoo  X. 


N°.  188.  —  Mandemem  imur  taxer  ie  prix  du  i/lé^  des  vins, 
foins,  avoines,  poissons,  draps,  gistes,  denrées,  et  (e  salaire 
des  laboureurs  et  ouvriers. 

Paiis,  i4  février  iô5i.(C.  L.  II,  4^9-) 


jj».  i8g.  —  Lettucs  portant  que  tes  abbis  et  'supérieurs  visi- 
teraient et  consoleraient  deux  fois  te  mois,  dans  leur  pri" 
ton,  tes  moines  condamnés  à  V oubli  (i). 

i35u  (  Villaret,  Uist.  de  France,  IX,  76.) 


N°.  190.  —  RÉsoLt'TioN  (2)  des  cardinaux  réunis  en  conclave, 
pour  Vétectian  d'un  pape^  portant  que  te  nombre  des  car- 
dinaux ne  pourrait  excéder  20;  qu'ils  ne  pourraient  être 
créés  que  du  consentement  du  sacré  colléne;  qu'aucun  car- 
dinal ne  pourrait  cire  déposé  ou  arrêté  sans  i'avis  de  tous, 
ou  ccjtisuré  sans  {'assentiment  des  deux  tiers;  que  le  pape 
ne  pourrait  mettre  la  main  sur  les  biens  des  prélats ,  ni 
aliéner  les  terres  de  l'église ,  sans  Vasscntiment  des  deux 
tiers  des  cardinaux ,  et  que  la  charge  de  maréchal  de  la 
cour  de  Rome,  et  le  gouvernement  des  provinces  et  des 
terres  ne  pourraient  être  confiés  à  aucun  parent  ou  allié. 
i55i.  (Villaret,  Ilist.  de  France,  IX,  76.) 


N".  191.  —  Edit  portant  dcfnses  à  tous  autres  qu'aux  gra- 
dués t  d'exercer  la  chirurgie  ù  Paris  (5). 
Paris,  avril  i552.  (C.  L,  II,  496.) 


N".  19a.  —  Lettres  portant  fixation  du  douaire  de  la  Reine. 

Paris,  i3  décembre  i352.  (Ilist.  générale  delà  maison  d'Auvergne,  preuv. 

p.  «92-) 


K".  193.  —  Mandemcwt  renouvelant  (4)^  sous  diverses  peines, 
la  défense  des  guerres  privées  pendant  la  guerre  avec  V An- 
gleterre. 

En  parlctncnl,  17  décembre  lôS?..  (C.  L.  II,  .îii.) 

JoANNEs,  elc.   Prapposilo  Parisiens!,  aut  cjiis  Locumlcucnli , 
saliitein. 


(1)  De-là  vinrent  les  prisons  appelées  les  OuKictUs.  Il  y  en  ;i\ait  diins  la  plu- 
part des  châteaux.  F.  l'art,  ôji  du  Code  pénal.  (Is.) 

(a)  Ce  règlement  n'eut  pas  d'exécution;  le  nouveau  pape  Innotent  V,  le 
cabsa.  (Idem.) 

(r>)  /'.  ci-dessus  Tord,  de  novembre  i3i  I,  p.  16.  —  Le  texte  est  le  môme,  (/rfc/n  ) 

(4)  L'auteur  du  Nouveau  rép.  a  cru  trouver  l'origine  de  la  jiruLibition  des 
4.  43 
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Cuni  deomni  jure,  ac  eliam  ralione,  guerris  Regiis  et  specia- 
liter  regnl  uostri  existentibus  et  durautibus,  omnes  guerrae  et 
diffidationes  qugBcumque  inter  cunctos  dictl  regni  subditos,  om- 
nino  cessare  debeant;  maxime  cum  diclae  guerraî  nostraB ,  omnes 
regnicolas,  lam  universaliter,  quam  paiticulariter,  taugaut  et 
concernant,  ut  unusquisque  circa  cas  tamquam  sup;s  proprias 
debeat  occupari.  Quanquam  defunctus  inclilae  recordalionis  ca- 
rissimus  dominus  genitor  noster,  dum  videbat,  omnibus  et  sin- 
gulis  regnicolis  cujuscumque  status  conditionis  et  loci,  palriae, 
aut  provinciaî  extiterit,  inhibuisset  expresse,  ac  etiam  palam, 
et  publiée  proclamari  et  iubiberi  fecisset,  nequissub  paena  cor- 
poris  et  averii  et  bonorum  ,  suis  et  dicti  regni  guerris  durautibus, 
diffidationes  quascumque,  aut  guerram  facere  praesjuneret,  seu 
■auderet,  ipsasque  dilïidationes  et  guerras  penitus  adnullasset  ac 
damnasset,  privilegiis,  consuetudinibus  et  usibus,  aut  observan- 
tiis  iocoruni ,  vel  patriarum  nonobstantibus  quibuscumque. , 

Nosque  postmodum  in  parlamento  nostro  personaliter  prœsi- 
denles  (1),  inhibitiones  et  detïensiones  praedictas,  et  sub  paenis 
piaedietis  l'ecerinius  publiée  et  solemniter,  necnon  per  universas 
partes  regni  noslri  urdinaverimus,  mandaverimus  fieri,  ac  etiara 
publicari  :  niliiloniinus  ad  nostruni  pervenit  audituni,  quod  non- 
obslanlibus  prsedictis,  inio  pi)tir.s  scriplis  ,  nonmûli  regni  nostri, 
tiui  nubiles,  quam  innoiules,  sub  colore  priviIegioruni,consuetu- 
dinum,  usuum,  autobservantiarum patriarum  suarum,  vel  loco- 
rum ,  seu  alias,  dédie  in  diem  guerras  inter  se  adinvicem  movere,  et 
facere,  ac  unusaltcruni  verbo  tenus,  autlileratorie  diffidare,  dic- 


gueires  piivées ,  sous  Charlemagnc  ,  art.  ôi  du  i"^'  capitul.  de  8o>  ;  mais  le  droit 
de  l'aire  la  guerre  dérive  du  droit  de  souveraineté.  Les  grands  barons  n'ont  joui 
du  droit  de  se  l'aire  la  guerre  que  depuis  que  les  llels  lurent  devenus  hérédi- 
taires dans  le  dixième  siècle.  C'est  Saint-Louis  qui  le  [ireiuier  eut  la  force  de 
les  suspendre  en  1245.  Ce  fut  une  grande  Conquête  de  ce  uaonarque  sur  la 
puissance  féodaie.  Eu  laSy  il  fut  plus  hardi  ;  il  les  inierdit  eiitièreiuenl.  Le  droit 
pour  ks  se>nturs  était  si  évident,  que,  malgré  ces  prohibitions  renouvelées  sous 
rhiliooe-Ie-llaidi,  (tom.  2,  p.  671)  et  sous  rhilip|)e-le-Bil  en  i2y6  et  eu  i5o5  , 
611US  ihliippe  de  Valois,  en  l'éviicr  loôo,  lis  continuèrent  d'en  user.  Ce  droit 
même  lui  reconnu  par  l'ord.  des  étals  du  \  eimandois  ci  dtssus.  Les  seigneurs  , 
en  cette  qualité,  avaient  le  droit  de  faire  la  guene  au  Roi,  comme  l'a  fait  le  sei- 
gneur du  Puiscl  sOus  liirbevt ,  sans  s'exposer  aux  peines  de  la  tr..hiàon.  f^.  ci-après 
Tord,  du  9  avril  i55ô.  (Is.) 

(1)  Donc  alors   les  pouvoirs  executif,  législatif  et  judiciaire,  ctaicnt   con- 
fouidus.  {Idoin.)^ 


tis  nostr-is  ac  regni  no«tri  gueiris  durantibus,  anso  suo  temcrario 
non  vciciilur,  scu  loruiiilant  ;  qiue  cedinit  in  maximum  praejinli- 
ciuni,  scaiulahuii  et  peiiculum  nostri  ac  totius  regni,  et  rei[)U- 
blicâe,  oinniumcjne  subditorum  et  iiicolarum  Regni  nuslri,  man- 
daiorum  et  inhihitionum  dioli  genitoris  nostri,  ac  nostrarum. 
})raedictaram(jnc  conteniplum  et  illusionem,  nobis  (juaiupluii- 
mum  et  non  iinmerito  displicent,  easque  sine  puniliorje  celer» 
exinde  tacienda,  nolumus  subdissimu'.atione  pertiansire. 

Quare   tibi  -Mandamus  districle   priPcipiendo  et   injinigendo, 
quatenus  in  Assisiis  luis,  et  aliis  locis  insignibus  consuelis  dict.v 
tuœ  praîj)OsilaraR  ,  defensiones  et  inhibitiones  praîdictas,  ac  sub 
pacna  indignalionis  nostraj  incurrendœ,  et  aliis  pœnis  praedictis  , 
iteialo  fieri  facias  ac  eliaiu  publicari.  Quod  si  secus  per  a1i<(«ieru  , 
vel  alicpios  in  contrariiuu,  in  dicta  tua  praepositura  facturn  esse, 
aut  fuisse  repereris,  luijusniodi  guerras  movenlos  et  facientes,  ac 
dillidationes  quascuunpie ,   ad  desistenduni  ab  eis,  necnon  ad 
rcvocandiun  ipsas  gaerras  et  diilidalioues  et  oninino  adnullan- 
duni,  ac  inler  se  paccnx  et  concoidiam  facicndum  et  habendnm, 
per  coiporum  eoiumdem  capliouem,  detentionem  et  incarcera- 
tioneni  virilitcr,  visis  praesentibus  compellas,  seu  compelli  facias 
indilale,  priviltgiis  ,  coiisueludinibus ,  usibus,  aut  observanfiis 
lotorum,  vel   patiiaruni   nonubstanlibiis   quibuscunique  :  bon.'i 
sua  qiiœcumque  niliilominus  ad  nianum  iiostram ,  propler  lia'c 
ponendo ,  et  delinendo,  ac  in  locis,  doniibiis  et  bonis  ipsorum 
coiuestores  et  vasJaloies  poneiîdo  (i)  y  et  de  die  in  dieni  multipli- 
canâo,  eoruai  donios  ('..)  et  bospilia  discoperiendo ,  necnon,  si 
capi  nequivcrint,  ad  bannuni   provocando  et  nisi  parucrint,   a 
«licto  regno  noslro  bannieudo  ,  eorumquc  boua  omnia  nobis  con- 
liscando  et  appiicando.  Si  et  prout  in  taiibus  casibus  cxtitit  liei  i 
consueluni,  prceuiissii  facicndt)  et  exequeiulo,  doncc  g-icrraî  et 
diiVnlaliones  liujusniodi  fuerint  fotaliter  adnulluîoi  et  penilus  re- 
vocalaî,  ipsos  piopter  ba-c  consuetu(hnibus  generalibus,  autlo- 
calibus  usibus,  saisinis,  privilegiis ,  vel  observanliis ,  si  qui,  vel 
t\usc  in  conlrariiini ,  allcgaronlnr,  vol  j.vopunercntur,  non  adii>i-- 
sis,  sed  penitus  rejeclis  et  prajternjissis  ,  talitei-  punit-ndo,  qufi-l 
ca'teri,  cpii  g;n.MTaiu,  ac  diUîdalioiK-:;  do  caeloro ,  diclis  noslrjs 


(i)  Ccsonl  nos  <^^l•nisai^l•s  arlufl»,  en  malii-rv  do  icconvrfrsKiit    Ji-j   contii 
J)'ilioii*.  (I*.;  /•'.  Du  (;aiij;o.  V"  (',onic»l<r.  y 

(v)    f.  cl  ajt.  ud ,  l"  iiv.  d(,s  ÉiaMiàSUiicn»  avec  ic»  noie-. 
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guerris  duranlibus,  contra  defcnsiones  et  prohibitloncs  nostras 
prccdictas,  movcre  seu  facere  praesumpserint,  terreantur,  et  eis 
tianseat  in  exemplum. 

Datum  Parisius  in  parlamento  nostro,  decima-septima  die  de- 
cembris,  anno  millesimo  trecentesimo  quinquagesimo  secundo. 


N".  194.  —  Ordonnance  portant  que  nui  ne  pourra  exercer 
ia  profession  de  médecin  (1)  à  Paris  3  s'il  n^est  docteur 
ou  licencié. 

Paris,  décembre  i352.  (C.  L.  II,  609.) 

JoANNES  Dei  graliâ,  Francorum  Rex,  notuni  facimus  universis 
prœsentibus  pariter  et  fuluris, 

Quod  audilà  snpplici  insinuacione  decani,  et  magislrorum  fa- 
cultatis  medicine  universitalis  Parislensis,  asserencium  quod 
quampiurinii  ulriusquè  sexus,  mulieresque  alique  et  vetule,et 
conversi  (2) ,  rustici ,  nonnullique  apothecarii ,  et  herbarii  quam- 
plures,  insuper  scholares,  in  medicine  facultate  nondum  docti, 
venienles  ad  villam  Parisiensem  gratiâ  pralicandi,  ignari  scienlie 
medicine,  ignorantesque  complexiones  honiinum,  tempus  ac 
modum  ministrandi,  ac  virlutes  raedicinarum,  potissime  laxati- 
varuni,  in  quibus  jacet  mortis  periculum,  si  ipsas  conligerit  in- 
debite  ministrari ,  ipsas  medicinas  etiam  altérantes ,  omnino  con- 
tra rationem  et  artem  medicine,  clisteria  multum  laxativa,  et 
alia  eis  illicita  ,  in  civitale,  villa,  et  suburbiis  Parisiensibus  mi- 
nistrant,  tradunt,  et  consulunt  ministrare  ,  nullis  penitus  medi- 
cis  cum  eis  vocatis,  que  cédant  in  nostri  populi  scandalum,  cor- 
porumque  et  animarum  grande  periculum,  etiam  in  dictornm 
suppiicantium,  scientie  medicine,  et  expertorum  in  eâ  irrisio- 
nem ,  et  gravamem  ;  ex  quibus  etiam  administracionibus  indebi- 
tis,  homicidia,  et  prejudicium,  abortus  clandestine,  alicubi  et 
palami  quandoque  insequuntur.  Quapropter  dicti  insinuantes. 


(i)  y.  ci-dessus  Tord,  de  i35o  sur  l'exercice  de  la  profession  à  Montpellier, 
et  les  ordon.  de  i53i,  et  la  loi  du  19  ventosc  an  XI. 

(2)  On  nommoit  conversi,  ceux  qui  abjuroient  le  judaisme  ,  ou  le  mabo- 
metisme,  pour  embrasser  la  religion  clirétienne.  f\  Du  Cange,  V°.  Conversare. 
Ces  convertis  se  mesloient  de  médecine.  Enlrctandiz  entra  leenz  une  converse, 
qui  juifveavoil  esta,  laquelle  venait  visiter  la  dame,  pour  lui  donner  remeide, 
et  g ari non  d'aucune  maladie,  Hist.  de  du  Guesclia,  par  Mcnard  ,  c.  i ,  p.  5.  S. 
(Laur.) 
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neqnennles  premîssa  ampliùs  suivis  eorum  concienciis  toierare , 
nec  sub  dissimulalione  transite,  nobis  humiliter  supplicaruot , 
utdedebito  et  perpétue  remedio  dignarcniur  super  hoc  providerc. 
Nos  igitur  tam  dampnaiide  invectioni  (i) ,  presumptionique  ,  seu 
falue  audace  inipcritorum  minishancium,  ol»viavc,  et  ulihtali 
publiée  subditoium,  competcntibus  remediis  salubriterprovidere 
volenles. 

Statuimuset  ordinamus,  ex  nostra  auctoritate  Rcgia  et  potes- 
talis  pleniludine  ,  per  présentes  perpeluo  valituras. 

Quod  nullus  cnjuscunaque  sexus ,  vel  condicionis  existât,  in 
prœdictis  civitate,  villa  et  suburbiis  Parisiensibus,  aliquam  me- 
diciuam  alterativam,  niedicinamque  laxativam,  sirupum,  elec- 
tuarium,  pilulas  laxativas,  clisteria  qualiacumque,  propter  ti- 
inorem  mortis,  ex  fluxu  vel  malis  sinthomalibus  pregravativis , 
in  quibus  non  est  verissimile  eos  prefatos  scire  remedium  adhi- 
bere  ,  oppiatam ,  seu   quaracumque  aliani ,  de  cetero  laciat  seu 
fiieri  consulat,  ministrareve  audeat,  incdicam,vel  médicinale 
consilium  prebere,  aut  aliter  oCficium  meclici  exerceat  qualiter- 
cumque ,  cùm  ad  expertos  et  edoctos  opérande  per  certum  ui 
humano  corpore,  et  non  alios,  spectat  exhibitio  prediclorum, 
nisi  lu  dicta  scieutia  mediciue  Parisius,  vel  alibi  in  geuerali  stu- 
dio, magister,  vel  licenciatus  existât,  vel  nisi  per  consilium,  et 
directionem  alicujus  magistri,  vel  alterius  per  dictam  facultutem 
approbati  ad  praticandam ,  illa  medicina  fuerit  ordinata  ;  et  hec 
cîs  decernentes  non  licere,  eaipsis  omnibus  et  singulis  interdici- 
mus  per  présentes;  dantes  preposito  nostro  Pariensi  presenti  et 
l'uturo,  vel  ejus  locum  tenenti,  presentibus  in  mandalis,  quate- 
nus  i)resentem  nostram  ordinacionem  et  statutum,  ac  orania  et 
singula  per  nos  superius  ordinata,  teneri  facial,  et  inviolabiliter 
observari,  ac  contra  facientes,  seu  attemptantes  coalra  aliquid 
premissorum,  ministrando  ,   visitando  ,   vel    aliter   quovismodo 
consulendo,  corrigat,  puniatquc  juxta  culpe  ,  inobedieulie,  et 
commissi  sceleris  qualitatem  ,  ad  emendas  pecuniarias ,  vel  alias 
civiles,  prout  jus  et  racio  suadebunt.  Quod  ut  llrmum  et  stjbile 
pcrmaneat  in   futurum,  nostrum  sigillum  presentibus   lilleris 


(1)  Il  y  a  dans  l'origin.il  injcclioni,  qui  ne  forme  aucun  sens.  Si  on  restitue 
invectioni ,  avec  de  Lauriere,  il  pourroit  sigiiilitr  entreprise,  outrage,  Anitni 
in  odium  aliciijuf  invcclivo,  dans  Ciccron ,  de  Invent,  licth.,  L.   »,  u  .  h.\. 
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(luxlmus  apponentium,  salvo  in  aliis  jure  nosiro,  et  in  omnibus 
alieno. 

Datiim  Parisiis  ,  anno  Domii^i  mîllcsimo  Irecentesimo  qain- 
qnai:;c.sinio  secoiido,  inense  deccmbris. 

Aiîisi  signé,  per  PiCgem:  et  au  doz,  publié  en  jugement  ou 
Ch.istciet  fie  Paris,  le  samedy  28*  jour  de  septembre  1087.  Séant 
monsieur  le  Prévost  en  siège. 


N°.  ipS.  —  M.vî:dî:ment  aux  gens  des  co-mptcs  do  fixer  un  délai 
après  lequel  les  comptables  en  retai-d  seront  tenus ^  sous 
feiive  de  destitution  et  d'amende,  de  rendre  leurs  comptes. 

Paris,    i5  juin   i555.  (C.  L.  IV,    i5i.) 

J0HA5TÏES  Dei  gracia  Francorum  Rc-x. 

Dileclis  et  fidelibus  genlibus  compoîorum  nostrorum  par  salu- 
tem  et  dilectionem. 

Advertentes  quod  epretis  rogiisordinacîonibus  dudum  factis  (i) 
cuni  deliberacione  consiliiniatura,  per  qnasuniversisreceptoribus 
ad  computandum,  certi  dies  anno  quolibet,  sub  cerla  pcua  fue- 
runt  prefixi  ;  iidf'm  receptores  taui  ordinarii  qnam  decimarum 
collectores  et  alii ,  in  penam  ipsarum  incidere  non  verentes,  sed 
deîestabili  cupiditale  moli ,  ambitiosis  nexibus  involueri,  et  régie 
niajeslatis  ofTensam  dampnabili  cecilate  postponentes,  ut  pecu- 
iiiani  nostrara  pciies  se  diucins  delineant,  et  inde  lucris  moneta- 
Tum  earumdeni  ad  usuf)  proprios.  precjpiîc  malaciouuni  tempo- 
ï  ibus  ,  se  immerganr,  et  aiiter  pro  suaruin  libito  volnntatnm  ,  ac- 
cedcre  et  snos  compotos  reddere  diifcrunt  et  ncgiigunt,  coram 
vobis;  quodque  vas  idbaclenns  sub  dissîmulacione  et  sinepuni- 
cione  lollerastis,  ex  qno  nonnulla  inconimoda  preterilis  tempo- 
ribus  nos  non  est  dubium  suLisse  ,  el  nisi  sïipcr  boc  pvoviùcretur , 
subjrc  possenius  in  tuturuni  majora. 

Makdamtjs  vobis  districtiusinjungenîes sub  iio>fre  indignacioni.* 
încursu,  quatenns  omnibus  et  singulls  recrploribns  et  collectori- 
bus  predi(  lis;  snl)  pena  amissionis  otTieiornni  suorum,  nrcnon 
c-t  quadraginfa  librarum  Parisiensum  ad  minns,   stalim  exigen- 

(i)  y.  l'onl.  deiiccemb.  iô55.  F.  Aussi  les  ordoa.  d'octobre  i.'iSi,  janvioV 
'lôSô  ,  Tûvricr  ilÎQijJuin  1596,  avril  i4o7,  seiitcmLrc  i^^S,  mai  1466,  mai  i4f>4» 
juin  i5i9,  avril,  mui ,  juin  i53a;  mars  i54'>;  mars  1 548;  octobre  «557;  août 
rt  iiOTcml-.re  i54q;  mai  1567;  novembre  1 57.5;  novembre  iGô5,  janvier  1676; 
ncv.  1^78  ;  (îucuuibre  1701  ;  novembre  1772,  jamicr  1781;  loi  16  septembre  1807. 
(Is.)  --  Voir  les  ord.  ;'iécédcnles. 
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darum,  et  nostris  jnribus  regiis  applicandanim ,  antedictos  dies 
vel  alios  à  vobis  disponendos,  ad  compulandum  coram  vobis 
amodu  prefigatis.  Insuper  si  ex  eisdem  leceploribus  sive  colleclo- 
ribus,  aliqueiii  vel  ali([uos  delîcere  super  hiis  contigerit  negligen- 
ter,  ilhim  scu  illos  peiia  predicla  ,  eciam  et  majori  prout  sua  de- 
nieruerit  iiegligenter ,  illum  seu  illos  pena  picdicta,  eciam  et 
majori  prout  sua  demeruerit  negligentia,  omni  favore  semoto, 
tabler  punialis  quoil  ex  parte  vestra  iu  hiis  uUerius  nulhis  repe- 
riatur  deltclus,  (|ueni  gererenius  niolestum  :  precaventcsque 
quod  super  biis  gialiani  vel  remissioiieni  ali»îuam  facerc  iiulla- 
teiius  presunialis  sine  uostro  speciali  et  expresse  mandate. 

Dalum  Parisius,  die  dicima-quinla  junii,  anno  domiui  mille- 
sinio  Irecenlesimo  quinqiiagesimo-teilio. 

Ter  consilium  in  cauiora  compolorum,  ubi  eratls. 


N".  19C.  —  Masdemetît  aux  gens  des  comptes  de  mettre  réei- 
(ementy  et  de  fait,  sous  ta  main  du  Roi,  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  des  Italiens,  Lombards ,  Ultramontaîns 
et  attires  usuriers,  en  conséquence  d'un  arrêt  de  ia  Cour 
de  parlement ,  qui  en  prononce  la  confiscation. 

Cliantccoq,  iS  juillet  i555.  (C.  L.  II,  SaS.) 


N".  iQr.  —  OaDORRANC"É  sur  V exercice  de  ia  profession  d'apo- 
thicaire {i)  et  d'herbier,  et  qui  les  soumet  à  la  visite. 

Paris,    aoOt  i553.   (C.   L.   II,    552.) 

Jehan,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  sçavoir  faisons  à 
tous  presens  et  avenir. 

Comme  nous  ayans  entendu  par  relation  de  plusieurs  dignes 
de  foy,  que  en  nusUe  \ille  de  Paris,  par  pure  convoitises  et  igno- 
rance d'aucuns,  aucuntsmédecincs  sont  administri'es  à  la  lois, 
mais  convenabicmtnt,  ou  qui  n'ont  pas  vertu,  ou  eiTct  deus, 
aucunes  lois  pour  ce  que  elles  soit  liop  vieilles  et  autrement, 
dont  plusieurs  esclandres  et  grands  inconvcnitns,  s'cti  sont,  et 
pourroient  cnsiiir,  se  par  nous  n'cstoil  sur  ce  pourvu  de  remède , 
si  comme  il  appartient.  Et  pour  ce,  nous  qui  desirons  la  prospé- 
rité et  sanlc  de  nos  subgicz,   vuulaus  obvier  aux  esclandres  tt 


Cl)   /'.  citlc-siis  les  ord.  de   liïji,   i5'>o  «•(  i^5i  sur  l'exorcice  de  la  nicdeiiiic 
a  Moul|)C.'lier  et  à  i'.iri»,  «l  de  iiov.  lûSj,  sir  l'exercice  do  U  cliirurgie.  (Is.) 
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périls  dessusdiz,  par  le  consentement  des  $iag<}s,  et  ayans  en  lele 
chose  pleniere  volonté ,  avons  pourvu  par  nostre  ordonnance  en 
la  manière  qui  s'ensuit. 

Premièrement.  Avons  ordonné  et  ordenons  que  desoremais , 
chascun  an,  deux  fois  ;  c'est  à  sçavoir  environ  lafeste  de  Pâques, 
et  environ  la  feste  de  ïoussainz,  sera  faite  diligente  Visitation (i), 
par  le  maistre  du  mestier  d'apothicaire,  qui  pour  le  temps  sera 
surtout  les  apothicaires  de  la  ville  de  Paris,  et  des  suburbes  (2) , 
laquelle  Visitation  ne  sera  delaissiée  à  faire  pour  quelconque  oc- 
casion que  ce  soit.  Et  visitera  ledit  maistre  dudit  mestier  d'apo- 
thicairie,  avec  le  conseil  de  deux  maistre  en  médecine,  lesquels 
le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  nomera ,  loyaux  et  experts  à 
ce,  selon  sa  conscience,  et  aussi  de  deux  apothicaires,  lesquieux 
nostre  prevost  de  Paris,  au  son  lieutenant  eslira  souffisamment 
selon  sa  conscience,  aux  choses  dessusdites.  Lesquieux  deux  mé- 
decin jureront  en  la  main  dudit  doyen  ,  et  ledit  maistre  dudit 
mestier  d'apothicairie ,  et  les  deux  apothicaires  dessusdiz,  en  la 
main  dudit  prevost  de  Paris,  qui  à  présent  est,  et  qui  pour  le 
temps  à  venir  sera,  ou  de  son  lieutenant  en  chascune  Visitation 
à  faire.  C'est  à  sçavoir  ledit  mestre  du  mestier  d'apothicairie  ju- 
rera que  bien  et  loyalment,  toute  faveur  désordonnée,  haine, 
ou  rencune,  arrière-mises,  fera  et  parfera  ladite  Visitation  au 
profit  commun,  et  de  la  chose  publique ,  et  par  le  conseil  de 
quatre  assistons  dessusdits,  gardées  nos  présentes  ordenances. 
Et  lesdits  deux  médecins  et  apothicaires  jureront,  que  selon  leur 
science  et  conscience,  sans  dépost,  ou  faveur  d'aucun,  gardées 
nos  présentes  ordenances,  comme  dit  est,  assisteront  et  enten- 
dront bien  et  diligemment  à  ladite  Visitation ,  et  que  selon  leur 
discrétion  donront  conseil  et  aide  ,  tant  comme  ladite  Visitation 
se  fera,  et  qu'elle  soit  parfaite,  si  comme  il  voiront  que  il  expé- 
dient pour  l'utilité  publique,  et  des  corps  humains.  Et  sera  ledit 
maistre  dudit  mestier  d'apothicaire  ,  deux  fois  tous  les  ans  tenus 
de  requerrc  ledit  prevost  de  Paris  qui  pour  le  temps  sera  ,  ou  son 
lieutenant ,  sur  la  nomination  desdits  médecins  ,  et  l'élection  des- 
dits apothicaires,  voulons  nous  et  ordenons,  que  tous  les  apo- 


(1)  F.  l'art.  16  des  lettres  patentes  du  10  février  1780,  l'art.  ^2  de  l'arrête 
consulaire  du  lôaoût  i8o5,  (aôlberraidorao  XI},  et  l'art,  i  a  de  la  loi  des  finances, 
du  3i  juillet  1821.  (Is.) 

(2)  Du  latin  suburbia,  d'où  l'en  a  fait  peut  être  par  corruption  fauxéourji  ; 
comme  de  boisviaiuc  ,  ou  de  vieux  bois,  baiUivaux.  (Sec.) 


thicaires  de  ladite  ville  de  Paris,  et  des  suburbes  d'icelle  ,  jure- 
ront CD  la  main  dudlt  maistrc,  ou  temps  desdiles  visitations  ,  et 
en  la  prescnse  des  quatre  assistans  dessusdils ,  que  de  toutes  nte- 
decines,  et  autres  choses  appartenantes  audit  meslier  d'apolhi- 
quaire  ;  ils  révéleront  la  vérité  des  choses  qui  seront  pardcvers 
euls,  tant  vieilles  comme  nouvelles,  ou  en  autre  quulité  qu'elles 
soient ,  et  n'y  adjousteront  de  fait ,  ne  de  parole,  par  euls  ne  par 
autre  menchonge,  ou  fraude ,  mais  la  plaine  et  pure  vérité  en  révél- 
eront, et  avecce  jureront  lesdits  apothiquaires,  que  îlferonlloiau- 
nient  le  mestier  de  l'apothiquairie,  et  que  il  auront  leur  livre,  qu'on 
appel  anlidotaire  Nicolas  (i),  corrigé  par  les maistres du  meslier,  au 
conseil  des  médecins  et  assistans,  ou  fait  de  ladite  Visitation  des- 
susdite, et  (jue  il  ne  mettront  en  leurs  receptes  ,  aucunes  mé- 
decines corrompues,  on  dequoy  la  vertu  soit  exalée ,  parcelle 
manière,  que  elle  ne  puist  avoir  son  droit  effect,  et  qu'il  n'oîc- 
ront  j)as  les  nouvelles  médecines ,  pour  mettre  les  vieilles,  et  qu'il 
auront  leur  poids  lous  vrays  et  advisés  loyaument,  et  seront  vus 
par  les  dessusdits  visitans  et  conseillans.  Et  aussi  feront  autres 
sermens  se  aucuns  y  en  a,  qui  soient  accoustumez  à  faire  par 
euls,  à  cause  dudit  mestier , et  que  quand  ils  dispenseront  aucune 
recette  dudit  INicolas,  des  médecines  laxatives,  et  des  opiatcs,  il 
ne  le  confiront  pas,  jusqu'à  tant  qu'ils  l'auront  montrée  au 
niaistre  du  mestier,  et  quand  ils  l'auront  confite,  ils  écriront 
dessus  le  mois  qu'elle  fut  faite,  si  que  quand  elle  sera  tresalée  (9.) 
l'en  la  jettera  et  la  desgastera  comme  cy-dessous  sera  dit.  Et  qu'il 
ne  vendront,  ne  bailleront  aucune  médecine  venimeuse  périlleuse, 
ou  qui  puissent  faire  abortix,  simples  ou  composées,  à  nulles 
gens,  qui  soient  hors  de  la  foy  chrestienne,  ni  à  aucunes  gens 
avoir  se  il  ne  connoissent  bien,  que  il  soit  mai^tre  ou  sciencicr, 
ou  expert  en  la  science  de  médecine,  et  bien  cognu  ,  lequel  il  cui- 
deront  en  leur  conscience  souûisaut,  que  ce  soit  par  exprès  com- 


(1)  L'antidote,  en  latin  antldotus  ,  mot  qui  se  trouve  dans  Auliigcilc,  liv.  1-, 
rh.  iG  ,  est  un  remède  qu'on  n'applique  pas  extérieurement,  mais  que  l'on  l'.iit 
entrer  dans  le  corps.  L'antidotaire  ,  ou  dispcnsatorium,  signifie  un  lieu,  une 
boutique,  où  l'on  diflribuë  des  remèdes,  et  souvent  un  livre  qui  traite  de  ta 
romposition  des  remèdes.  Ainsi  l'on  a  dit  dispensât oriuvt  nurehcrgenso,  auijux- 
tanutn,  iondincnse ,  rotnanum,  cl  icy  t'anlidotairc  !\icolas  corrigé  par  les 
maîtres  du  métier.  (Sec.) 

y.  l'arnit  du  parlement  du  a3  juillet  1748}  l'art.  ÔS  de  la  loi  du  1 1  août  i8o5 , 
et  l'ord.  du  8  août  1816.  (Is.) 

(a)  Passée,  ou  Iré»  pa»s(î(.  (Sec.) 
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mandement  de  physicien  ( i ),  qui  les  eut  envoyé  quérir,  et  se 
comme  dessus  est  dit.  Et  que  il  ne  souffriront  pas  la  fraude,  se 
aucun  phisiciens  voulloient  vendre  les  médecines  plus  chier  pour 
partir  au  gaing,  et  que  il  ne  vendront  plus  chier ,  par  hayne  quel- 
conque ,   que  il  ayent  envers  le  malade.    Et  que  si  aucun  des 
maistres  dispense  en  l'apothiquairie  ,  aucunes  receptes  de  syrops, 
ou  de  médecines  propres,  pour  aucun  malade,  telle  recepte  il 
ne  fera  une  autre  fois  à  la  requeste  de  celuy,   pourqui  elle  fut 
faite,  ou  donnée,  sans  le  conseil  de  celuy  qui  la   dispensa,  ou 
d'autre  phisicien  cogneu ,  comme  dit  est ,  et  tel  que  il  cuident 
souffisant  de  ouvrer  selon  leur  conscience.  Et  aussi  que  les  mé- 
decines electuaires  (2)  ou  opiales,  ou  quelconques  médecines  de 
longue  conservation,  faites  et  mises  en  pots,  ou  autres  vaisseaux 
convenables  par  eux,  ils  mettront  sur  le  pot,  l'an  et  le  mois  de 
la  confection  ,  et  que  il  vendront  à  loial,   juste  et  modéré  pris, 
et  loyal  et  juste  regard  à  la  mutation  de  la  monoie.  El  aussi  que 
si  les  grossiers  marchans,  ou  apotiiiquaires  venoient  vendre  à 
Paris  aucunes  médecines  simples ,  ou  composées,  mauvaises,  ou 
corrompues  pour  euîs  en  délivrer,  ils  ne  les  achèteront,  et  ne 
soufTerront  estre  achetées ,  mais  le  dénonceront  au  prevost  de  Pa- 
ris, ou  à  son  lieutenant,  afin  que  sur  ce  il  pourvoye  comme  de 
raison  sera  ;  et  qu'il  ne  soufferront ,  que  les  grossiers  facent  au- 
cune conspiration  de  trop  vendre;  ou  gai'der  leurs  denrées  en 
contre  euls,  et  ne  plus  en  contre  l'un  qu'en  contre  l'autre,  et  s'ils 
appercevoient  que  il  soit  fait,  il  le  dénonceront  au  prevost  de 
Paris,  et  aussi  que  se  aucun  desdils  apothi(juaires   avoit  acheté 
aucunes  mauvaises  et  vieilles  médecines,  que  l'en  ensl  pas  trou- 
vées chez  luy ,  qu'il  ne  les  vendra  à  aucun  apothiquaire  de  hors  , 
de  quelque   cité,  ou  chasteau,   ne  à  quelconque  herbier,    ou 
autre,  de  quelque  coiulition.  Et  aussi  que  il  pèseront  toutes  leurs 
médecines,  ei  ne  les  bailleront  pas  en  tache,  loulesfois  que  requis 
en  seront. 

(2)  Item.  Novis  voulons  et  ordonnons  que  nuls  de  ceuls,  qui 
maintenant  sont  apollii(piaires,  ne  tiengnent  de  cy  en  avant,  le 
mcsticr  d'apothiquaire,  se  il  ne  sçait  lire  ses  receptes  ,  et  dispenser 
et  confire,  où  se  il  n'a  enlour  luy  personne  qui  le  sache  faire;  et 
que  nuls  ne  puisse  confire  à  Paris,  se  il  n'est  sçû  du  meslier  ,  et 


(1)   l\!c(!r(in.   (Sec.) 

(>)  DuDi  Fyulanon,  i!  y  a  mal,  clccinaircs.  (Idem.) 
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ceïik  qui  seront  ordenca  à  ce ,  que  il  soil  souCGsant,  et  que  il  ajt 
juté,  selon  nos  jiresentes  ordenances. 

(3)  Item.  Pour  ce  que  les  vallés  (i)  des  apothiquaircs  font 
souvent  les  médecines,  et  lelle  fois  que  les  maistrcs  ne  les  voient 
point,  que  tous  les  vallés  seront  tenus  de  jurer  aussi  comme  les 
maîtres. 

(^4)  Item.  Se  le  maître  trouve  aucunes  confections  fausses,  ou 
corrompues,  et  mauvaises,  et  de  mauvaises  choses  confites,  qui 
ne  soient  pas,  ne  viayes,  ne  bonnes,  que  il  prenne  et  de2;asle ,  si 
et  en  telle  manière,  qu'elles  ne  puissent  plus  cslrc  vendues, 
ne  emploiées.  Et  néantmoins  les  apothiquaircs  chieuz  lesquels 
teles  confeclions  seront  trouvées,  seront  punis  selon  la  qualité  du 
meffait .  par  le  prevost  de  Paris. 

(5)  Item.  Les  herbiers  de  la  ville  et  suburbes  dessusdils  ju- 
reront adniinislrer  bien  et  loyaument,  et  faire  leurs  cUsIaires, 
eniplastres,  jus,  ou  herbers,  selon  l'ordonnance  du  phisicien, 
qui  escrira. 

(G)  Item.  Si  le  mestre  du  mcslier,  au  conseil  des  ossislans,  ou 
fait  de  la  Visitation  ,  pour  aidier  à  garder  le  mesticr ,  ordeiuje  au- 
cune choiise,  qui  soit  pour  le  mestier  miex  faire ,  et  miex  garder, 
que  lesdits  aj>otlii{|uaircs  soient  contrainz  par  leurs  sernicns  à 
tenir,  et  garder  Tordenance,  si  elle  n'est  conlre  le  contmun  pro- 
llt:  et  (pie  il  confiront  <lc  bon  miel  et  de  bon  sucre.  Cafetin  (2) , 
ou  sucre  blanc,  bon  et  convenant  ,  et  ce  qui  se  devra  confire  i\ 
sucre,  ils  ne  confiront  pas  à  miel.  Et  seront  leur  décoctions  com- 
pleles  et  parfailcs,  sans  mcsli-r  vieil  avec  le  nouvel. 

(7)  Item.  Ou  cascpie  les  dessusdiz  phisiciens  et  apolliiquaires, 
ou  si  aucun  d'culs  ne  coiuparrent  à  la  visilation  ,  pour  conseiller 
le  maître  du  nicslicr  oudil  fait,  ledit  maître,  nonobstant  leur  ab- 
sence, procédera  au  fait  de  iadile  visilation,  apj)ellczavec  luy  au- 
tres [diisicicns,  et  apclliî(iuaires,  lelscommeen  sa  conscience  bon 
li  semblera.  El  se  en  Iadile  visilation  Icstlils  anolliiquaires  sont 
trouvez  en  aucune  manière  coupables,  ils  seront  punis  deumcnl , 
sclnrj  larpialité  de  l'execz  et  du  dclicl. 


(1)  (;onimc  ce  mot  a  aujourd'liiiy  une  autre  i-ignificalion ,  on  s'est  scivi  ilu 
trrnie  de  (jarrons.  (Sec.) 

(5^  D;:ns  Fontanon  il  y  a  caftrîn.  Avant  la  «Iccouvcrlc  des  Iiulcs  ortidcntalcs, 
lo  sucre  qui  cstoil  a|)[)nrlé  du  Levant  csloit  bien  moins  coiinmiu  (|iril  ne  l'est.  Ist 
|in\ir  lore  une  partie  des  corililures  cstoient  faites  avec  du  miel,  et  les  autres  eu 
[H  !ii  nombre  avec  du  sucre  ,  conime  on  le  void  par  cette  ordonnance.  {Idem.] 
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Si  donnons  en  mandement  audit  prevost  de  Paris  qui  à  pré- 
sent est,  et  qui  pour  le  temps  avenir  sera,  ou  à  son  lieutenant, 
que  pour  le  commun  profit  toutes  les  choses  dessusdites  et  chas- 
cune  d'icelles,  il  gardent  et  fassent  tenir  et  garder  entièrement  , 
sans  enfraindre,  de  tous  ceuls  à  qui  il  touche,  et  puet  touchier , 
les  ordenances  royaux  de  noz  prédécesseurs  en  toutes  les  autres 
ciiouses  demourans  en  leur  estât.  Et  pour  que  ce  soit  ferme  et  sta- 
ble à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  noslre  seel  à  ces  pré- 
sentes lettres,  sauf  en  toutes  choses  nostre  droit  et  le  droit 
d'autruy. 

Donné  à  Paris,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  cinquante-trois, 
au  mois  d'aousl. 


îî°.  198.  —  Ordosnàsce  (ï)  du  grand  conseil j  sur  le  mode  de 
paiement  des  rentes,  gorges»  loyers  et  fermages  contractés 
■pendant  la  faible  monnaie  [en  i5  articles). 

Paris,  26  octobre  }555.  (C.  L.  II,  545.) 


K".  199.  —  Masdement  jt7orfan«  difense^  sous  "peine  de  confis- 
cation de  tous  bien^  et  de  prison,  aux  gens  d'armes  (2), 
de  sortir  du  royaume  pciulant  la  guerre,  sans  la  permis- 
sion du  Roi. 

Vincennes,  7  novembre  i35ô.  (C.  L.  IV,  \ii.) 


N°.  200.  —  Mandement  qui  exempte  de  tous  péages,  droit  de 
prises,  et  autres  exactions,  les  provisions  des  conseiUers 
du  parlement  (5). 

16  novembre  i555.  (C.  L.  II,  54.i.) 


(i)  Ellenedifiêreguères,  quantaux  dispositions,  de  celle  du  5mai  i35o.  Il  y  en  a 
une  troisième  sous  la  date  du  mois  de  novembre  i554.  Le  roi  Jean  a  fait  un 
prodigieux  abus  de  la  facilité  de  changer  les  monnaies.  (Is.) 

(2)  ^.,  quant  aux  ecclésiastiques  ,  l'ord.  de  i5o2,  p.  74^»  i3o3,  p.  800; 
quant  aux  marchands,  les  ord.  de  i5o2,  p.  788  ;  lesord.  d'octobre  i554,  septembre 
1476,  août  1G69,  mai  1682,  mai  i685,  déc.  1689.  Les  lois  delà  révolution  sur 
l'émigration  ne  sont  que  la  copie  des  ordonnances  contre  les  rcligionnairts 
fugitifs.  (Idem.) 

(5)  Afin  qu'ils  puissent  être  tout  entiers  à  leurs  offices.  Fcrventixts  taborarc 
■po  rcfublicû ,  dit  le  mandement.  Ilenrion  do  Punscy,  autor  jtidic.  p.  79.  — 
lien.  Abr.  chr.  (Dcc.j 


iT^Sj.  C85 

N".  20  1.  —  Lettres  d'aùolilion  en.  faveur  du  lioi  Chartes  de 
Navarre,  it  autres,  jour  ic  meurtre  de  CharUs  d'Espa- 
gne, connétable  de  France. 

Paris,  4  mars  i353,  (Lancclot,  preuves  du  Mcm.  des  pa°rs>  p.  Sio.) 

JoBAKNES  Dei  gratia  Francorum  Rex,  notum  facimus  universis 
prxsciitibus  et  i'uturis. 

Qiioil  cum  nupcr  pcr  quosdam  familiares ,  seii  alias  gentes  et 
complices  carissimi  et  fidelis  fil-ii  nostn  Caroli,  Régis  Navarrae, 
coniilis  Ebroicensis,  ac  carissimoriim  et  coiisanguineoruin  nos- 
troruni  rhilip[)i  et  Ludovici  de  >'avarrà  fratriuii  ac  alios ,  de 
mandato  vel  ad  procurationeni  prîcJiclorum  filii  et  consanguinc- 
oruiii  uostrorum  scu  alicujus  i[)sorum,  Caroliis  de  Hispauia 
quondam  et  lune  Francise  conslabularius  nosterque  consangui- 
ueus  pensalis,  ut  dicitur,  insidiis  fiierit  iuterfeclus  ;  et  per  caris- 
sinias  dominas  nostras  Reginam  Joannam  Aritam  et  Blanchaiu 
sorori  filii  nostri,  ipsumqiie  filium  noslrimi  nobis  fuerit  suppli- 
citum,  ut  super  mortis  faclo  [)ra?diclœ,  et  omnibus  qiia;  ejusoc- 
casione  ante  et  post  vel  in  ipso  commissa  fuerunt,  et  omnibus 
indesecutis,  cum  ipso  filio  noslro  suisque  complicibus  in  bac 
parle  dignaremur  agere  graliosè. 

Nos  qui ,  suggerenle  nobis  innatd  clemenliâ  misereri  potius 
cligimus  quam  ulcisci,  causa  vel  occasione  facli  hujusmodi,  de 
quo  nos  plenariè  certioratos  tenemus  ,  attente  consideratis,  dic- 
tuin  factum  dictae  mortis,  et  quidquid  iude  secutum  est,  quoquo 
modo  factum  fit  aut  fuerit.  omniaque  alla  et  singula,  omnium 
excessuum  et  dilectorum  quorumcumque  gênera,  quae  occasione 
facli  liujusniodi  tam  in  eo  faciendo ,  quam  etiam  ante  et  post  ip- 
sum  factum  commissa  vel  perpetrata  fuerunt  per  eosdem  seu  al- 
terum  ipsorum  ,  et  quidquid  inde  secutum  est,  tam  in  rebcllioni- 
Lus.  furtis,  robcriis,  et  inobedientiis,  quam  in  latiociniis,  \e\. 
aliis  captionibus  bonorum,  congrcgationibusque,  prolocutioni- 
bus,  couspiralionibus  ,  tractalibus,  monopolis,  confcrationibus, 
ac  etiam  sacramentis,  si  qui  vel  qua?  cum  noslris  cl  regni  inimi- 
cis  vel  aliis  quibuscunque  inili  et  concordati  seu  tracfali  fuerunt , 
per  dicins  filiiun  et  consanguineos  noslros  aut  diclos  suos  com- 
])lices  \el  allerum  corumdem  ,  quam  aliis  (juibuslibet  c\ccssibiis, 
criniinibus  aut  delictis  per  eosdem  seu  allerum  ipsorum  occa- 
sione prœdicla  pcrpi'tratis ,  vel  ex  eadem  secutis  a  tolo  lemporc 
transacto   usquc   ad  dicm  conrcclionis  procjcnliiini  lillctaruni, 
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sive  sint  laezas  crimina  majeslatis,  aut  alia  qualiacunque,  quan- 
tumcunque  graudia ,  etiam  si  majora  siut  quani  illa  qua?  supe- 
rius  sunt  expressa,  prœdictis  filiis  et  consanguincis  nostris,  ac 
omnibus  et  singulis  familiaribus,  coraplicibus  ,  vel  cousortalioni- 
bus  suis  seu  eis  vel  eorum  alteii  consentientibus,  vcleisdemquo- 
quo  modo  pra?bentibiis  seu  praestanlibus  iii  hac  parle  consilium, 
auxilium  ,  vol  lavoiem,  ac  eorum  cuilibet,  prout  eum  taugit  aut 
tangere  potest,  et  in  quantum  tenetur  aut  teneri  potest,  seu  de 
iis  aut  de  aliquibus  eorum  potest  quacunque  via  seu  causa  vel 
futuris  possit  temporibus  teneri  vel  accusari  quoquo  modo,  om- 
nemque  pœnam  vel  pœnas  criminalem  et  civilem  quam  vel  quas 
propter  boc  iucurrerunt,  seu  quoquomodo  libet  incurrissc  dici 
pussent. 

PiEMissiMcs,  indulsimus,  quittamus  authoritate  Regià  et  noslrai 
plenitudine  potestatis,  et  ex  certà  scieutiû  et  mandalo  speciali, 
tcnoveque  praesentiumremittimuset  indulgemus  totaliter,  et  quit- 
tamus omncm  pœnam  quam  ipsi  [iropîer  boc  et  quilibet  eorum 
coulraxerunt,  seu  ob  hoc  contraxisse  dici  possint  ipsos  ad  fa- 
niam  si  eisdem  propter  hoc  in  aliquo  extitit  derogalum,  necnon 
ad  terras  et  bona  sua  omnia,  si  quae  ob  hoc  couliscata  fuisse  vel 
coiifiscari  debeie  dici  posscnt,  et  omnia  in  securo  statu  sicut 
erant,  antequam  prœmissa  perpelrata  fuissent  vel  aliquid  eorum- 
dem,  noslris  dictis  authoritate  regiâet  nobili  gralià  reponendo , 
anihilamus(jue  omnes  processus  qui  contra  ipsos  aut  eorum  alte- 
ruiu  ablioc  facti  vel  iuchoati  fuerunt,  uiîiversis  et  singulis  jusli- 
ciariis  et  aiiis  otûcialibus  procuratoribus  nostris  siientium  perjjc- 
taum  impoueutes,  quod  teneat  et  valeat  in  omnibus  et  singnUs 
casibus  et  quolibet  eorunidem  i[ui  sub  articulis  exnressis  superiiis 
possunt  quumodolibet  inlelligi,  vel  qui  non  fuerunt  specillcaii 
appareutia  facii,  etiam  si  taies  sint  qui  expriuii  debuissenl. 

Yûlentes  pra^sentem  remissionem  teuere  et  valere  oumibus  su- 
pradiclis,  et  cuilibet  eorumdem  aut  omnes  simul  et  quilibet  per 
Si  possinl,  et  possit  se  jiivare  et  uti,  ac  si  omnes  ipsi  et  (juilibet 
C'Jiuui  e^seiit  ubi  uominati,  et  omne  id  in  quo  eorum  quilibet 
fure  lecit  vel  dcliquit  occasione  praîdiclà  ac  si  etiam  nos  certio- 
rali  ex  hoc  ad  plénum  essemus,  licet  forsan  aliquid  sit  de  qno 
non  sinius  ad  plciiuni  informali.  Nelenles,  imo  expresse  prolii- 
bénies  piOLuralorem  noslrum  seu  quemcumque  alium  sujjer  iiiis 
admit'i  seu  recipi  ad  dicendum,  ailegandum,  vel  proponenduiu 
aiiuuid  coulra  noslram  prœseiiiciu  j^u'aliam,  via  s'jpiebliouis. 
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seu  inicjuitalis,  aiit  alias  quoquo  modo  modernis  temporibiis  vel 
futuris.  Pi'omiltentos  etiam  bond  (ide  pro  uobis  et  succcssoribus 
noslris  Regibiis  Franciae  teneri  et  tenere  facere  nostram  piaeien- 
tem  gratiam,  remissionein,  quittationem  et  iiululj;ciitiam,  ca- 
dcin  que  gauaerc  et  uli  facere  supradictos  et  «juenilibet  eoruni- 
deni.  Quodfjue  in  conlrariuai  nullalenus  veniemus,  aut  vcniie 
facienius,  nec  pro|)ler  facta  prœdicta  vel  alterum  eorunulein  i|.- 
sos  seu  ipsoruni  alleruni  inoleslabimus,  inquielabimus  vel  moles- 
tare  clam  vel  palani  direcle  vel  indirecte  in  bonis  aut  corporibus 
laciemus  aut  etiam  permiltemus. 

Damus  îgitur  tenore  prœsentium  in  mandalis  dileclis  et  fideli- 
bus  gentibus  nostris  prœseiitis  nostri  parlamenti  (i)  et  qui 
ipsuni  tcnebuiit  etiam  in  iulurum,  omnibus  que  et  sinyulis  jns- 
ticiariis  et  caj)itaneis,  jirocuratoribus  et  aliis  olïicialibus  nostiis  et 
regni  nostri,  ac  cuilibel  eorumdem  (}uatenus  supradiclos  et  eo- 
rum  ([uemlibet  nostrà  pra^senti  remissione  et  gratia  gaudcrc  et 
uli  paciiice  ac  jjerpetuo  faciant  et  permittant,  nec  contra  ejus 
tenorem  ipsos  aut  eorum  aliquem  inquielent,  vel  mokslent,  seu 
(luomodolibet  inquielari  vel  molesîari  permittant,  nouobstauti- 
bus  quibuscunque  arestis,  ordinationibus  et  statutis  per  nos  seu 
predecBSSores  nostros  in  contiarium  cditis  vel  edcndis,  iaclis  vel 
laciendis,  quai  prxiuissis  aut  eorum  aliquibus  derogare  ,  vel  prc- 
judicare  posscnt,  qua?  quoad  hoc  extcndi  uolumus  quoquomodo. 
Volenles  clium,  et  concedenles  praedictis,  et  eorum  cuilibet, 
quod  transcriptum  vel  transcripta  presenlium  litterariun  sigillo 
caslelleli  nostri  Parisiensis,  vel  aitciius  sigilli  rejii  sigiliata,  va- 
leat  ac  valeaut,  ac  si  t&sct  et  esscnt  sicut  piesenles  litler£B  sigil- 
latœ. 

Quod  firmum,  et  stabile  permaneut  in  futurum  sigillum  nos- 
truni  preseulibus  lilleris  duximus  ai»ponendum,  uostro  in  aliis 
omnibus  jure  salvo. 

Datum  Parisiis,  ([uarlâ  die  martii,  anno  Domini  millcsimo 
trecenlcsimo,  quimiuagesimo  tertio. 

Scellé  du  grand  sceau  eu  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


(1)  C'éla:l  livideiumcnt  ua  aclc  dtr  faiblesse.  —  Le  droit  d'jbol.tion  ou  d'ain- 
niblie  o'c!>t  puiot  cuini)rl:t  daiii»  le  druil  de  grâce,  qui  est  une  des  piéroj^jlivi  i 
de  lu  couiunue.  Le  purkineut  de  l'jiis,  daus  l'aU'-iire  du  duc  ii'.liguiUon,  en 
1770,  décLra ,  j>ur  im  auct  s>jkuud,  le  lejùr  po^r  im.u)^'é,  lujigrc  des  kllics 
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N".  202.  —  Ordoknance  faisant  itératives  défenses  d<^  guerres 

privées  (i). 

Paris,  9  avril  i355.  (C.  L.  II,  552.) 

n 
JoHASKKs ,  Dei  gratia ,  Francorum  Rex. 

Uiiiversis  praesentes  literas  inspecluris,  saliitem.  ' 
INotum  facimus,  quod  cum  ab  antiquis  teinpoiibus,  et  potis- 
sime  perftlicis  recordationis  beati  Ludovici  prœdecessoris  noslri, 
ac  Fianciœ  régis,  dum  vivebat,  ordinationes  fecisset  slatutnm  , 
et  etiam  ordinatum,  videlicet  quod  quotieuscumque  discordiae, 
lixœ ,  meilleyse  aut  delicta  inter  aliquos  regnicolas  ,  in  matus 
calidi  confiictu  vel  aliàs  pensalis  insidiis,  evenire  contingebat, 
exquibns  nonnuUœ  occasiones,  etc. 

Nos  igitur  pra?missisconsideratis,  vestigiapraedecessorum  nos- 
trorum  laudabiliacupientes  totis  viribus  noslris  insequi,  etvolen- 
les  specialiter  tenere,  et  inviolabiliter  observare  bonas  ordinatio- 
nes, statuta  facta  et  coustiluta  per  beatissimum  Ludovicum  prae- 
diclum  factas  et  ordinatas,  subdictosque  nostros  in  pace  et  tran- 
quillitate,  et  corporum  suorum  tuitione  et  securitate  custodiri, 
tit  eliain  permanere,  necnon  eosdem  et  super  aggravaminibus  > 
periculis,  dampnis  et  noxiis  quibuscumque,  quantum  plus  pos- 
simus,  prœservarl  ac  tueri,  ut  lenemur  afTectantes,  ac  pro  bono 
juslitiae  maleficiis,  iniquitatibus ,  conflictibus  faciendis  deside- 
rantes  obviare,  constitutiones,  ordinationes,  et  statuta  praedicla 
volumus,  laudamus,  ratificamus,  et  eas  fuisse  et  esse  benignas 
et  validas  per  praesentes  decernimus,  et  de  nostris  certa  scientia 
et  auctoritate  regia  confirmamus;  ac  approbanaus. 


d'abolition  ,  enregistrées  par  force.  La  Charte  de  i8i4j  qui  a  limité  et  défini  la 
prérogative  royale,  refuse  au  Roi  le  droit  d'abolition,  qui  a  cependant  été 
exercé  par  diverses  ordonnances,  à  l'égard  des  généraux  compris  sur  la  liste 
du  24  juillet  i8i5.  —  La  cbarte  de  Bavière  dit  expressément  que  le  droit  de  grâce 
n'emporte  pas  le  droit  d'abolition.  La  loi  d'amnistie,  du  12  janvier  1816, prouve 
que  la  Cbarte  française  doit  avoir  la  même  interprétation.  Le  ministère  public 
doit  poursuivre,  sous  peine  de  forfaiture,  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique, 
€\  non  dans  l'intérêt  de  la  royauté.  (Is.) 

(1)  L'autorité  royale  prenant  de  jour  en  jour  de  nouveaux  accroissemens , 
le  même  Roi  fit  des  défenses  plus  rigoureuses  par  son  ordon.  du  5  octobre 
lôfii.  Charles  V  ne  diminua  rien  de  ces  sévérilés  par  ses  deus  ordon.  des 
J7  septembre  1^67,  et  28  mai  iTiSo.  V.  Du  Cange  sur  Joiaviile,  ch.  des  guerres 
privées  et  du  droit  de  guerres  par  coutumes.  (Dec.) 
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(  Suivent  quelques  dispositions  [Hi  p  tantes;  puis  l'article 
est  ainsi  terminé.) 

Intentionis  tanien  nostrac  non  extitil  per  pracdicta,  ferras, 
aut  diffidationes  quascumque  inter  quoscumque  subdilorum  nos- 
trorum  nobilium  aut  innobilium  cujuscnmque  status,  aut  con- 
ditiouis  existant ,  nostris  durantibus  guerris,  laudare  quomodo- 
libet,  vel  etiani  approbare,  sed  prohibitiones,et  deflensiones  nos- 
tras  super  hoc  ahàs,  tam  in  nostri  prœsentia  quarn  un<lique  per 
univcrsas  regni  nostri  partes  per  noslras  literas  super  liis  factas 
soleinniler  publicalos,  maxime  diclis  guerris  nostris  durantibus 
leneri ,  et  de  in  puncto  in  punctum  firmiter  observari  per  praî- 
sentesvolumus  et  jubemus,  in  cujus  rei  testimonium  praesentibus 
lilteris  nostruui  fecimus  apponi  sigillum. 

Datum  Parisius  ex  nona  die  apribs ,  anno  domini  millesimo 
Irecentesimo  quinquagesimo  tertio,  in  requestis  hospit.  per  laycos. 


N°.  2o3.  —  Rî;GLEit£5T  ilu  parlement  sur  les  cas  de  dcssaisinc 
et  de  nouvùtleté. 

i3  juillet  i355.  (C.  L.  II,  542,  noie.) 

QcERtti  super  novis  dessaisinis,  in  parlamento  non  reniant , 
sed  quilibet  senescallus,  bailli\us  in  baillivia  suà,  vocatis  secum 
bonis  viris,  adeallocum  et  sine  slrepitu  et  figura,  sciât  et  se  in- 
formet,  si  sit  nova  dessaisiua,  seu  impediinenlum ,  seu  pcrtur- 
batio.  Et  si  invenerit  ita  esse ,  faciat  stalim  iocum  ressaisiri ,  et 
intérim  accipiat  ad  manum  regiain,  et  iaciat  jus  partibus  coraai 
se  vocatis. 

Cùm  Matha  de  Lebreto,  relicta  defuncti  Reginaldi  domini 
de  Brageriaco  mililis  novissime  defuncti  ,  certas  literas  in  casii 
iiovitalis  à  nobis  impefrasset  contra  dilectum  et  fidelem  nostruni 
comitem  Petragoricensem  et  proposuisset  contra  ipsum  in  curi.l 
nostra,  quod  licct  ipsa  sit,  et  esset  in  possessione  et  saisina,  et 
per  Icmpussufliciensad  possessionemacquireudam  etretinendani 
juste,  ac  cliam  suo  jure ,  villae  et  castri  Brageriaci  et  pertinentiis 
cjusdem  ,  nihilominus  defunctus  Archembaudus  cornes  Petrago- 
riccnsis  ipsam  cum  armis,  per  moùum  guerra?  impediverat ,  cam 
turbando  in  suà  possessione  et  saisinà  indebite  et  de  novo,  ac 
ctiam  modcrnus  comcs  ipsam  impediebat  cl  impediverat  in  pos- 
sessione et  suisind  prajdictis,  inipedimentum  dicti  comitis  fratris 
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sai  cujus  hères  existit,  continuando,  Ut  dicebat.  Quarè  petebat 
diclum  impedimenlum  amoveri,  et  quod  etiam  in  sua  posses- 
sioiie  manu-teneretur.  Petebat  etiam,  ut  cum  praîdiclus  cornes 
se  praidictis  in  curià  nostra  opposuisset,  manus  nostra  in  dictis 
bonis  conteutiosis  ante  omnia  poneretur ,  realiter  et  de  facto  et 
ctiani  teneretur ,  debalo  super  pvsedictà  ncvitale  durante ,  et  quod 
boc  fieri  debcbat,  attentis  ordinationibus  regiis  super  hoc  factis 
et  cdilis,  necnon  stilo  curiae  régis  Franciaî  in  talibus  observato, 
•dicendo  etiam ,  quod  apposita  dicta  manu  in  rébus  praedictis , 
eidem  fieri  debebat  recredeutia  de  praedictis,  per  manum  nos- 
tram  prœdictam,  dicto  durante  debalo.  Praeilicto  comité  se  in 
contrarium  opponente,  et  dicente,  se  justis  et  pluribus  eausis  , 
juste  et  légitime  possidere  res  praediclas  et  esse  in  possessione  et 
saisina  deeisdem,  et  debere  remanere  in  posscssiune  praedicto- 
rum  ,  quodque  propter  dictam  oppositionem ,  poni  non  debebant 
ad  manum  nostram  res  praedictas,  plures  ad  dictos  fines,  juris  et 
facti  proponeudo  rationes,  proleslando  tamen  in  casu  que  ad 
manum  nostram  ponerentur,  propter  oppositionem  factam  per 
eundem,  de  proponendo  suas  rationes,  quare  sibi  fieri deberet 
recredentia  de  praedictis,  dicto  durante  debato.  Omnibus  parti- 
bus  hinc  inde  auditis,  in  hiis  quœ  dicere  et  proponere  voluerunt. 
Dictum  fuit  per  arrestum,  quod  manus  nostra,  ut  superior,  in 
dicta  villa  et  castro  de  Brageriaco,  et  ejus  pertinentibus,  propter 
oppositionem  partium  ad  manum  nostram  ponetur.  El  ea  ad  ma- 
num nostram  posuit,  et  sub  dicta  manu  tenebitur,  dicta  lite  du- 
rante, facient  dictae  partes,  super  oppositione  et  debato  praedic- 
tis, facta  sua,  et  super  hiis  inquiretur  verilas  et  fiet  jus.  Dictum 
etiam  fuit,  quod  super  rccrendentia,  quam  quaelibet  dictarum 
partium  petit  sibi  fieri,  audientur,  et  fiet  jus.  Et  quod  dabitur 
cerlus  commissarius,  qui  dictas  res  contentiosas,  propter  deba- 
tum  praedictum,  sub  manu  nostra  tenebit  realiter  et  de  facto, 
quousque  super  recredentia  facienda  ipsis  partibus  super  hoc  au- 
ditis, per  curiam  nostram  fueritordinatum. 

Décima  terlia  die  julii  anno  trigesimo  quinlo  (1). 


(1)  C'est  ainsi  qu'on  lit  dans  la  copie.  II  y  a  une  erreur  évidente  dans  la 
date.  11  paraît  qu'elle  est  écrite  par  abréviation,  et  qu'il  faut  lire:  u.  trectntù- 
simo  ^uin^uagesimo  ttriio.  (Is.J 
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N*.  ao4-  —  Arrêt  du  parlement ,  auquel  assisthrcnt  plusieurs 
princes  du  sang,  ducs,  comtes,  tarons,  maîtres  des  re- 
quêtes, et  maîtres  des  comptes,  qui  condamne  à  la  peine 
de  mort  le  sciyncur  de  Marans,  pour  avoir,  dans  sa  JUS'^ 
lice,  exercé  des  concussions  et  actes  arbitraires. 

i353.  (Jugcnicns  ciimiDcIs  du  parlement,  y.  registre,  fol.  39,  V.) 


N'.   2o5.    —    Obdok>a>ce  pour  la   convocation  du  tan  et  de 
furritrc-ùan  (1). 

1053.  (Hen.  Abr.  chr.) 


K°.  206.  —  Arrêt  ou  Lettres  par  lesquelles  le  Roi,  en  son  con- 
seil ou  parlement  et  le  colléije  des  Pairs ,  absout,  après  en- 
quête, l'èvéque  de  Langres ,  pair  de  France,  de  faccusa- 
tion  de  complicité  de  rébellion  et  de  lèze-majesté,  contre  lui 
portée  par  le  procureur-général  (2). 

SaÏGl-Oueu,   11   mai  1 554.  (Mss.  de  Brieone,   vol.    236,    207,   f".   74. — 
Laaculot,  preuves  du  Mémoire  des  pairs,  p.  502.) 

JoAS>Es  Dei  gralià  Fraucoruin  rex,  uiiiversis  praesentes  litteras 
inspecturis ,  salulem. 


(i)  Il  est  fait  mention  du  ban  et  de  l'arrièreban  dans  les  capitulaires  de  Char- 
lemague.  La  différence  de  ces  deux  mots  venait  ,  ou  de  ce  que  le  ban  regardait 
les  ûefs ,  et  l'arrièreban  les  arrières -fiefs  ,  ou  de  ce  que  le  ban  était  le  service 
ordinaire  de  chaque  vassal  ,  suivant  la  nature  de  son  fief,  et  que  l'arrière-baa 
était  une  convocation  extraordinaire  de  tous  les  vassaux.  Le  Roi  lui  seul  ou  son 
fils  pouvait  faire  celte  convocation  ,  qui  n'avait  lieu  que  dans  une  nécessité  ur- 
gente. Le  vassal  ponvait  se  dispenser  de  s'y  trouver  en  donnant  de  l'argent,  ou 
quelqu'un  qui  le  remplaçât.  —  Hen.  Abr.  ch.  —  (Dec.) 

M€yer,  Institutions  judiciaires,  lom.  i""',  p.  62,  pense  que  chez  les  nations 
germaniques,  et  notamment  chez  les  Francs,  ceux-làseuls  jouissaient  du  droitde 
cité,  et  siégeaient  dans  les  assemblées  nationales,  qui  fiisaient  le  service  mi- 
litairc.  —  Ban  signifie  proclamation.  —  Sous  le  règne  de  la  féodalité,  les  barons 
avaient  le  droit  de  convoquer,  sous  le  nom  d'arriére-ban ,  les  ariières-vassaux. 
Cette  usurpation  fut  réprimée,  et  il  était  pas.-é  en  maxime,  sous  les  derniers  Rois 
de  la  première  branche  des  Capétiens ,  que  le  Roi  seul  pouvait  convoquer  VarricrC' 
itan,  et  par  ce  mot,  on  n'entendait  pas  seulement  les  arrières-vassaux,  mais 
tous  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes.  —  Mémoire  à  la  Cour  de  cassation , 
pour  le  sieur  Dclius,  déc.  1822.  —  /'.  le  sénatus  consulte  du  i5  mars  iSia, 
qui  divi»c  la  garde  nationale  en  trois  baus.  (I».) 

(ï)  Celte  pièce  est  très-importante;  elle  prouve  que  le  Roi  rendait  alors  la 
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Nolutti  facimus,  quod  cum  dilectus,  et  fidelis  noster  episco- 
pus  Ling07iensis  corara  nobis  ad  instantiam  procuratoris  nostri 
adjornalus  extitisset  eidem  procuratori  responsurus,  temporali- 
tasqne  ipsius  episcopi  ad  manum  nostrain  posita,  partibus  ipsis 
comparentibus  in  pra?3entiâ  nostrâ,  nobis  in  parlamento  nostro 
presentibus,  procurator  noster  contra  dictum  episcopum  propo- 
suit ,'  qiiod  praefatus  episcopus  Joannem  de  Chauffour   mili- 
teni  et  Theohatdum  ejus  fratrem  ac  plures  alios  eoi-um  compli- 
ces Regni  uostri  et  subditorum  nostrorum  inimicos  iutra  regn  um 
nostrum  receptaverat ,  et   pluries   associatus  fuerat  ,    quodque 
prsefati  Joanncs  j  et  Theobaidus  cum  pluribus  alilssuis  compli- 
cibus  armati  diversis  armoruni  generibus,  more  hostili  inciden- 
tes de  dominicàpost  festum  Magdalenœ  ultimo  elapsum,  villam, 
et  civitatem  Lingouensem   animo  eam  capiendi  et  deprœdandi 
nullis  praBcedenlibiis  miuis,  vel  difTidationibus  proditionaliter  in- 
Iraverunt,  incolasque  et  burgenses  ipsius  villes  invaserunt,  et  ali- 
quos  occiderunt,  et  se  pro  iiiimicis  nostris  manifesté  gerendo , 
aite  atque  publiée  claniaverunt,  Guyenne,  Angleterre,  VUle- 
Gaignée,  sed  fmaliter  piasdicti  Burgenses  et  incolaî  divino  fulti 
)uvamine  praedictos  malelactores  a  dicta  VilIâ  resumptis  viribus 
ejeceruut,  et  aliquos  ceperunt,  et  captes  delinueruut.  Dicebat 
iusuper  prœdictus  procurator  noster,  quod  prœfatus  episcopus 
ipsorum  nialefactorum  adventum  praesciens  dicî  fecerat  pluribus 
habitaloribus  diclœ  viliœ  quod  non  nioverent  se  in  aliquo  prop- 
tcr  dictorum  malefactoruai  advenluni,  quia  ipsi  de  ejus  volun- 
lale,  et  licentiâveniebant;  et  his  praefatus  episcopus  non  conten- 
iur  quosdam  ex  ipsis  malefactoribus,  post  ipsorum  abinvasioue 
prœdictà  rcgressum ,   in  sv.is  caslris   et  bospitiis  receptaverat, 
videlicet  Joannem  digni  niilitem,  et  plures  alios,  se  eorum  com- 
jilicem  osiendendo;  et  pcr  ballivum  s\mm  dictis  malefactoribus 
caplls  et  dctenlis,  et  in  prisionibus  ipsius  episcopi  Lingonensis 
posilis  dtci  fecerat,  qucd  non  detiuebantur  per  dictum  episco- 
pum seu  ejus  génies,  licet  essent  in  suis  prisionibus  prout  est 
dictum;  quodque  praefatus  ballivus  procuraverat  quod  subditi 


justice  en  personne,  et  que  la  composition  de  la  Cour  était  mûlangcc  de  pairs 
de  France ,  de  membres  du  parlement  et  de  conseillers  d'état.  F.  le  président 
Ilenvion,  de  l'autorité  judiciaire,  cli.  5i,p.  127,  où  l'on  établit  comme  principe, 
que  le  prince  ne  doit  pas  juger  lui-même.  Ce  principe  n'a  été  érigé  en  loi  qu'en 
i-Sg.  —  Nouv.  Rép. ,  V».  Pouvoir  judiciaire.  —  Kote.i  sur  l'ord.  du  29  août 
i8i5,  qui  Ucsiitae  !e  maréchal  Moncey,  Recueil  isaniberl,  p.  545.  (Is.) 
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ipsius  episcopi  ab  aliis  inoolis  dicta;  villac  ad  invioem  scpararcnt. 
Qnx  facta  fucnint  per  dictum  episcopuin ,  ut  assercbat  procura- 
tor  nosler  contia  sunm  juranientum  et  fidclitatem,  quibus  est 
iiobis  astrictus  tciiieiè  vcniendo,  et  in  lesionem  rcipublica;,  et 
iiostri  vilnporium  ,  el  contcinptuni.  Ex  quibus  concluilcbat  pra5- 
diclus  procurator  nosler  per  uostrum  judicium  declarari  dictum 
episcopum  crinien  contra  majestatem  nostrain  et  rempublicam 
comuiisisse .  et  ipsuni  episcopum  qui  est  uiius  de  pariùus  Fran- 
cicB  à  iiostio  dcbcvc,  et  parium  nostvorutn  collefjio  (i)  scpa- 
rari,  quod([ue  summo  pontiHci  scribercmus  ut  secundum  (jua- 
litatcm  praidictorum  facinorum  de  persund  dicli  episcopi  dispo- 
nerel,  ut  dcberet  (2). 

Dictus  vero  cpiscopus  coram  nobis  personaliter  existens,  se 
cum  humililale  verbo  tenus  super  iMi-emissis  cordialiter  excusa- 
vit,  proponens  quod  ipse  à  lîdelibus  et  nobilibus  regni  nostri 
tra^erat  originem,  qui  nobis  et  pra;decessoribus  nostris  Franciœ 
regibus,  tam  inguerrls,  quam  alias  laudabiliter  et  lideliter  servie- 
ruut.  Quodque  ipse  erat  domiaus  civitatisLingonensis  in  tempo- 
ralibus  et  spiritualii)us,  quarc  non  erai  verisimile  ipsumvclle  dic- 
tam  civitatem  vel  villam  dcstruere  vel  iacere  deprcdari  ;  dicebat 
ctiam  quoil  eidem  existcnti  in  villa  saucii  Bcrronis  et  cenanti  i'uit 
dictd  die  doniinicà  nuntiatum,  quod  prœdicti  Joannes  et  Tbeo- 
baldus  de  Chautlbur  fratres  cum  pluribus  coraplicibus  aliis  dic- 
tam  civitalcm  Lingoncnsem  intraverant,  et  ibidem  plura  damna 
el  injurias  Burgensibus  et  incolis  ejusdem  viliœ  inluleraut.  Qui- 
bus verbis  adeo  commotus  extitit  quod  incontinenler  iter  suuiu 
ad  dictam  villam  voluit  aggrcdi,  pro  cà  in  quantum  eidem  esset 
possibile  dcfendenda;  sed  demum  habito  consiiio,  cum  tarde 
esset,  remansit  apud  sanclum  Berroncm,  et  raisit  Lini^ones  An- 
selmuni  de  salinis  ecclesia;  Lingonensis  archidiaconum  et  Joan- 
nem  de  Cbarmues  ballivum  Lingonensem  pro  vcritate  inquirendà 
super  prxmissis,  et  eidem  rcportanda.'Qui  Lingones  accedenles 
cum  majuiibus  el  sapienlioribus  tam  dictœ  villa),  quam  capiluU 


(1)  On  nv.  voit  pas  bi  !a  Cour  des  pairs  a  été  assemblcc,  et  quelle  était  sa 
composition.  (Is.) 

(a)  On  voit  par  là  que  le  privilège  de  la  qi'alilé  erciésiasiiquc  subsistait 
toujours.  Par  l'art,  la  du  séiialus-cunsult(> ,  du  17  l'éviicr  1810,  il  est  dit  que 
toute  souveraineté  éliangèrc  est  incompatible  avec  l'exciticc  de  l'autorilc  .spiri- 
tuelle dans  riutûrieur  de  l'ciupirc.  {Idem.) 
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Lingonensis  supsr  praedicto  coUationem  habuerunl  ;  qsiâ  habita 
scripserunt  episcopo  ut  prope  Lingones  accederet ,  quod  et  fecit, 
videlicet  in  villa  de  saint  Jomes,  in  quo  loco  pluribus  sapientibus 
dictas  villae  Lingonensis  congregatis  concorditer  ordinatum  fuit, 
quod  bonum  esset  ut  episcopus  sœpè  dictus,  qui  se  presentibus 
omnium  tuitioni  et  defensioni  villae  piaedictae  exponebat,  propo- 
situm  predictorum  malefaclorum  scrutaretur,  quod  et  fecit,  in 
lali  tamen  loco  quo  dicti  malefactores  foitiores  erant  eo ;  et  repe- 
riit  eorum  propositum  esse  taie  ,  quod  Burgenses  dictae  villae  vel- 
lent  eisdeni  malefacforibus  damna  per  eos  passa, et  com- 
plices suos  in  Lingonensibus  carceribus  detentos  reddere,  cum 
eisdem  pacem  habere  volebant  :  et  tune  praefatus  ignorabat  epis- 
copus quod  ipsi  malefactores  signum  Guyennae  proclamassent, 
quae  omnia  per  dictum  episcopum  ex  dictis  malefactoribus  per- 
scrutata  per  commune  praefatorum  sagacium  episcopi  coosilium 
relata  extiterant  Guichardo  Dars  milîti  tune  ballivo  nostro  se- 
nonensi;  et  tandem  communi  deliberatione  habita  inter  eosdem, 
ordinatum  extilit,  quod  nulla  pax,  nisi  de  nostrâ  licentiâ  cum 
dictis  malefactoribus  inirelur,  ballivusque  noster  praedictus  ut 
posset  statum,  et  consilium  praedictorum  malefactorum  scire, 
dédit,  salvum  conductum  Joanni  digni  militi,  qui  sub  confiden- 
tiâ  salvi  conductus  praedicti  accessit  apud  montemfalconem 
castrum  episcopi  praedicti,  ubi  dictus  ballivus  et  episcopus  cum 
eisdem  super  premissis  fuerant  proloculi,  nec  alias  ante  vel  posl 
invasionem  praedictam  praedictus  episcopus  in  hospitiis  suis  ma- 
lefactores praedictos  receptaverat ,  et  quod  pluris  est  praedictus 
Theobaldus  pro  inimico  dicti  episcopi  se  gesserat  et  eidem  multa 
damna  inlulerat;  ex  quibus  dicebat  praefatus  episcopus  quod 
proposita  per  dictum  procuratorem  nostrum  uUum  verilatis  co- 
lorem  non  videbantur  habere.  Asserebat  insuper  memoratus 
episcopus  quod  dictum  ballivum  suum  Lingonensem  miseratpro 
defensione  dictae  villae,  qui  ibidem  diu  manserat  cum  magnis 
sumptibus  ipsius  episcopi,  et  incolas  dictae  villae  ad  ipsiiis  defen- 
sionem  quam  pluries  induxil  ;  et  quia  complices  malefactorum 
qui  detinebanlur  in  prisionibus  episcopi  capti  fuerant,  in  terrd  et 
jurisdictione,  capituli  Lingonensis,  ne  qiiaevis  occasio  discordiae 
inter  praedictos  episcopum,  et  ca[)ilulMm  oriretur,  dixerat  ille 
ballivus  quod  praedicti  incarcerali  non  detinebaiitur  per  dictum 
episcopum,  ut  ipsius  prisionarii  vel  in  sud  jurisdictione  capti ,  et 
hacc  ilUde  causa  dixerat  ballivus  ante  dictas.  Quare  supplicabat 
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humiliter  episcopus  ntemoratus,  ne  ipsum  occasione  praemisso- 
riim  [loncrcinus  cum  prociiratorc  nostro  in  processu,  sed  ipsum 
velleinus  pro  lideli  nostro  heiiigniler  rcpulure. 

Quibus  hinc  incle  coraui  iiobis  propositis  ordinavimus  quod 
qiiund  tiincsacpe  dicliis  episco[)us  extra  proccssiMU  mancrct ,  ncc 
in  processu  pcncreUir,  sed  8U()cr  proposilis  liinc  iiide  fieret  in- 
lormatio;  quà  re[)oitatà  et  visa  super  praediclis  ordinarcniusquod 
foret  ralionabilitcr  t'aciendum ,  pro  rjiià  facienclù  (k'pulavimus  fi- 
delein  et  dilectum  consiliarium  nostruni  jacobuni  le  Mussy  mili- 
tein ,  qui  [ira-fatus  consiliarius  noster  praedictam  fccit  et  eandeni 
curias  noslrac  reniisil,  quam  in  magno  consilio  nostro  aperiri  fc- 
cimus  et  ^ideri. 

Visa  igitur  informatione  pracdicfâ,  et  eadem  in  magno  consi- 
lio nostro  discusNÙ,  per  arrestum  in  nostrâ  prœscntià  latum  de- 
claratum  extitit,  quod  sœpe  dictus  procurator  noster  nuUani 
causam  seu  occasionem  habet  prosequendi  dictum  episcopuni 
occasione  prœmissoruni,  quodque  dictus  episcopus  in  processu 
contra  procuratorcm  nostruni  non  poneretur  ;  et  per  idem  arres- 
tum manus  nostra  in  temporaiitate  dicti  cpiscopi  posita  amola 
extitit  etsubiata. 

In  cujus  rei  testimonium  praesentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum. 

Datum  domo  nobili  (i)  die  xi  maii  anno  Domini  millesimo 
trecentesimo  quinquagesimo  quarto.  Per  Regem  iu  suo  con- 
silio. 


N".    207.    —    Lettbes    portant   institution  d'une   commission 

composte  de  deux  membres  pour  jii'jer  en  matière  civile 

et  criminelle^  les  délits  relatifs  aux  m.onnaies ,  recevoir 

ies  criminels  à  com;>vsltion  ou  autrement ,  et  leur  infliger 

telles  peines  quHls  arbitreront ,  sans  autre  recours  qu'au 

Roi  (2). 

Paris,  ?.S  juilkt  i354.  (C.  L.  IV,  i5i.) 

Jehan  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Uoi  de  France  : 

A  noz  amcz  et  fcaulx  meslre  Adam  Chanleprimc  noslre  coii- 


(1)  Maison  noble  de  Saint-Ouen.  (Is.) 

(i)   y.  ci-après  au  dcruitr  janvier  i554  >  p.  706.  [Idem.) 
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seiller ,  { t  Micliiel  de  Saint  Germain  gênerai  maietre  de  noz  mon- 
nojez,  saint  et  dileetion. 

Il  est  venu  à  nostre  cognoissance,  et  de  ce  sommes  plainement 
enfourmez  tant  par  la  déposition  et  confession  d'aucun  ou  de 
pluseurs  mauvais,  qui  pour  cause  de  leurs  démérites  et  malefa- 
çons  par  euls  faites,  et  attemptées  contre  nous  et  nostre  royal  ma- 
jesté, ont  esté  jnsticicz  et  punis,  comme  par  bonnes  et  vrayes 
informacions  ou  enquestes  faites  par  noz  genz,  que  pluseurs 
roberies,  mauvaistiez,  fauconneries  (1)  et  autres  malefaçons  ont 
esté  et  sont  faites  de  jour  en  jour  en  pluseurs  parties  de  nostre 
royaiune ,  et  en  aucunes  ou  pluseurs  noz  monnoyes ,  tant  par  les 
meistres  particuliers  d'icelle,  comme  par  leurs  lieustenans,  ou- 
vriers ou  monnoyers,  les  gardes,  essayeurs  et  autres  officiers 
d'icelles;  et  aussi  par  pluseurs  changeurs  et  marchands  frequeu- 
tansicelies  ;  et  avecques  ce,  avons  entendu  que  pour  cause  de  ce, 
pluseurs  d'iceulz  maistres  particuliers  et  autres  s'en  sont  fou3's  et 
absemptez,  parquoy  aucunes  noz  monnoyes  sont  demovirez  en 
chômage  :  lesquelles  choses  ont  esté  et  sont  en  très  grant  domage 
et  préjudice  de  nous,  et  en  très  grant  déception  de  nostre  peuple, 
dont  très  forment  nous  dcsplaist,  et  pourroicnt  encore  plus  estre 
'ou  temps  à  venir,  se  seur  ce  n'csloit  pourveu  de  remède  brief  et 
convenable  :  pour  ce  est-il  que  nous  contiens  du  sens,  loyaulté  et 
bonne  diligence  de  vous,  vous  mandons  et  estroittement  enjoin- 
gnons  et  commettons  par  ces  lettres,  que  vous  en  voz  propres 
personnes,  vous  transportez-là  où  bon  vous  semblera  par  tout 
nostre  royaume,  es  parties  où  nous  faisons  faire  monnoye,  et  en 
icelle  visitez  diligeaument  toutes  et  chascunes  noz  monnoyes,  les 
maistres  particuliers,  leurs  lieuxtenans,  compaignons  et  facteurs, 
les  gardes,  essaj^eurs,  balenciers,  fiertonneurs,  ouvriers,  mon- 
noyers et  touz  autres  officiers  de  nos  dites  monnoyes,  et  sembla- 
blement  les  changeurs  et  marchands  frequenlans  icetles,  et  de 
tous  cculz  et  chacun  d'eulz  quelxqu'il  soient  ne  de  quelconque 
condicion,  que  vous  pourrez  trouver  et  savoir  avoir  esté  ou  estre 
trouvez  coulpablcs  d'icelle  mauvaistiez,  ne  faisant  ou  avoir  fait 
tant  ou  temjvs  passé  comme  présentement  ou  à  venir,  aucune 


(i)  J'ay  certainement  vu  dans  le  3«.  vol.  des  ordonn.  Saunior  ou  Fauxsaunicr, 
dans  la  signification  de  faux-monnojjeur  ;  mais  je  n'Hj  pu  retrouver  l'endroit. 
(Sec.) 
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transgression  contre  noz  ordenances  et  royal  majesté ,  es  clioscs 
dcssusdiles  el  chascun  d'icclles,  nous  voulons  et  vous  mandons 
par  CCS  présentes  que  vous  en  faciez  ou  laites  l'aire  puuicion  en 
corps  et  en  biens,  tant  criminclemcnt  comme  civilement  selon 
la  qualité  du  meffalt  ou  nialefaçons  que  vous  purrez  trouver  et 
savoir  qu'il  aront  fait,  si  diligaument  et  en  telle  manière  que  ce 
soit  exemple  à  touz  :  et  que  le  l'ait  et  gouvernement  de  nozditcs 
monnoyes,  puisse  et  doye  estre  mis  à  bon  et  deu  estât:  et  ne  vou- 
lons que  aucun  quel  qu'il  soit,  en  ce  faisant  puisse  de  vous  appel- 
Icr,  se  ce  n'est  devant  nous  et  en  nostre  présence  ;  et  s'aucun  en 
appelloit,  nous  desmaintenaut  tenons  icelluy  appel  pour  nul,  et 
avecques  ce  voulons  et  ordenons,  et  par  ces  présentes  lettres 
vous  mandons  et  pour  certaine  cause,  que  à  touz  ceulzetà  chas- 
cun d'eulz  qui  en  aucune  manière  pour  les  causes  dessusdites  ou 
autrement,  pour  le  fait  des  monnoyes  ou  change  dessusdiz,  au- 
ront desservi  estre  puniz  criminellement  selon  levir  cas  ou  démé- 
rites, vous  leur  puissiez  d'iceulx  cas  criminelx  faire  civilz,  et 
convertir  la  peine  criminelle  en  civille,  selon  ce  que  bon  vous 
semblera,  et  ieeulz  trailtier  et  condempner  à  amende  ou  en 
composition  eulx  et  un  chascun  pour  iceulx  meifaiz,  à  somme 
ou  sommes  d'argent  ou  autrement,  ainsi  pomme  bon  vous  verrez 
qu'il  apparlendra  estre  fait,  en  leur  donnant  vos  lettres  de  corn- 
posicions  ou  amendes  que  il  vous  feront  ;  lesquelles  et  chascunes 
desmaintenant  nous  tenons  et  avons  pour  agréables,  et  icelles 
confermerons  en  las  de  soye  et  en  cire  vert,  toutefoiz  que  nous 
Cl  serons  requis.  De  toutes  les  choses  dessusdites  et  chascune 
d'icelles  faire,  vous  donnons  pooir,  auctorité  et  mandement  es- 
pecial  par  la  teneur  de  ces  présentes  :  et  ou  cas  (jue  l'un  de  vous 
foit  enipeschié  de  maladie  ou  d'autre  loyal  essoyne,  par  quoy 
vous  nt  pourriez  ensemble  entendre  aux  choses  dessusdites,  nous 
ioulons  et  ordenons  par  ces  lettres,  <|ue  celuy  de  vous  qui  ainsi 
seroit  empeschié,  cslise  et  puisse  cslirc  et  subroguer  en  lieu  de 
luy  et  pour  luy  à  faire  les  choses  dessusdites  el  chascun  d'icelles, 
le  seneschal  ou  bailli  du  lieu  ou  son  lieutenant,  auquel  nous 
donnons  par  ces  lettres,  autel  et  semblable  pooir,  comme  nous 
vous  avons  donné  et  donnons  cy-dcssus  à  vous  deux  ensemble. 
Uandons  et  conmiandons  expressément  à  touz  noz  justiciers  et 
ubgiez ,  (|uc  à  vous  et  à  celuy  qui  seroit  csleu  et  subro^iuz 
omme  dessus,  eu  toutes  el  chascune  des  choses  dessusdites  fai- 
uit,  et  aus  conimis  et  députez  de  par  vous,  obéïsHîut  et  ciiteu- 
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dent  diligemment,  et  presfent  conseil,  confort,  ayde  et  prison , 

se  mestier  en  avez  et  requis  eu  sont. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-huitième  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce 
mil  trois  cens  cinquante-quatre. 


N°.  208.  —  Makdement  portant  défenses  d'avoir  égard  aux 
lettres  de  rémission  et  de  composition  délivrées  aux  débi- 
teurs du  Roi  ou  aux  criminels  par  tes  Ueutenans  du  Roi 
dans  ie  Languedoc. 

Paris,  2  octobre  i554.  (C.  L.  W,  i52.) 


K°.  209.  —  Mandement  portant  défense  aux  nobles  (1)  et  au- 
tres de  sortir  du  royaume  sans  permission,  sous  peine  de 
confiscation, 

Paris,  24  octobre  i354.  (C.  L.  IV,  i53.) 

JoHANNEs  Dei  gracia  Francorum  Rex. 

Preposito  Parisiensi  (2)  aut  ejus  locum-tenenti,  salutem. 

Ad  deffensionem  regni  nostri  necessariam ,  expediens  providi- 
mus  ut  regnum  ipsum  presencia  nobilium  et  aliorum  bellalo- 
rum  vigeat,  quorum  defiensetur  clipeis  adversus  hostiles  im- 
pulsus. 

Igitur  tibi  MANDAMES  et  committimus,  districtius  injungeotes 
sub  juramenti  vinculo  quo  nobis  es  astrictus,  quatenus  in  loci» 
tue  prepositureinsignibus,  indilate  facias  ex  parte  nostra  prohi- 
ber! et  sollemniter  proclamari,  ne  quis  de  dictis  nobilibus  sivi 
bellatoribus  et  precipue  nostris  subdilis,  dictum  exire  regnun 
per  terram  vel  per  aquam,  eques  vel  pedes,  quomodolibet  pre 
sumat  sine  nostra  licentia  speciali.  Si  quis  autem  contrarium  fa 
cere  presumpserit,  ejus  equosharncsia,  terram  et  alia  bona  que 
cunque,  ad  manum  nostram  saisiaset  realiter  explectes,  absqu 


(1     V.  ci-dessus  note  sur  l'ord.  du  7  novembre  i353.  (Is.) 

(2)  11  en  a  élé  adressé  de  semblables  aux  autres  baillis.  {Idem.) 
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rccredencia  facienda  sine  uostro  spécial!  mandato.  Damus  siqui- 
dt'tn  leiioi-e  presenlium  in  mandatis  uostris  omnibus  subditis, 
ceteros  amicos  noslios  requirenlcs,  ut  libi  super  hiis  pareant  el- 
(Icater  et  intendant. 

Datuni  Parisius,  die  vîj^esima-qnarta  octobris,  anno  domini 
milksinio  trecenlcsinio  quinquagesinio-quarto ,  sub  sii^illo  cas- 
lelleti  nostri  Paiisieusis,  in  absentia  niagni;  per  regem,  ad  rela- 
ciuneni  consilii. 


N°.  210.  —  DÉCLARATION  (i)  siir  Ics  oppcts  interjetés  des  sen- 
tences des  juges,  qui  ne  rcssortissent  point  nuement  au 
parlement. 

a4  novembre  i354.  (C.  L,  IV,  3ii.) 

CcM  jamdudum  inter  ceteras  ordinaliones,  causas  appellatio- 
num  et  formas  prosequendi  easdem,  tangentes,  fuisset  ordina- 
tum  (2),  quod  cum  aliquis  ad  curiam  nostram  appellaret  a  ju- 
dicibus  nostris,  vel  aiiis  a  quibus  ad  nos  seu  nostram  curiam  est 
immédiate  appellandum,  talis  appellans  infra  octo  dies  a  tempore 
late  sentencie  ,  impune  renunciare  valeret  appellationi  sue  :  que 
quidem  constitulio  et  tempore  quo  facta  exlilerit,  observata  fuit 
et  est  in  appellalionibus  que  fiunt  et  fieri  debcnt  immédiate  ad 
nos  seu  curiam  nostram  predictam. 

Verum  quia  nonnulli  a  judicibus  nostris  seu  aliis  ,  non  ad  cu- 
riam nostram  immédiate  appellantes,  nec  ad  ipsam  sine  medio 
appellantes,  nec  ad  ipsam  sine  medio  appellare  debentes,  et  qui 
appt'llant  aliquos  judices  inferiores  curie  nostre;  sed  superiores 
qiioad  ipsos  appellantes,  voluerunt  et  nisi  fuerunt  renunciare 
posse  impune,  et  forsan  aliqui  de  facto  rcnunciaveranl  infra  dic- 
los  octo  dies  ,  appellalionibus  suis,  dicentes  quod  ipsi  tanquam 
mcmbra ,  habent  se  capitali  curie  nostre  conformare  ;  et  jam  in 
abusum  lalem,  sub  umbra  impunitatis  predicte  ,  plures  prorum- 
pcre  satlagcrunt,  quod  de  quolibet  verbo ,  judicio  seu  explecto, 
appellationes  interponunt,  ac  infra  octo  dies  cisdcm  renunciantj 
et  statim  occasione  quesila,  itcrate   appellant  et    renunciant  ; 


(i)  Celte  pièce  est  tirée  du  registre  du  parlement  ,  intitule  :  Lettres  et  arrCIs , 
cote  XV  ,  F"  90  ,  R".  —  On  ne  sait  si  c'est  une  ordonnance  ou  un  anùt  de  rè- 
glement. (Is.) 

(>)  y.  l'ofd.  du  9  mai  i.'jo,  sur  ks  appels,  {Idem.) 


et  tam  fréquenter  taies  vices  fraudulosas  itérant  et  rénovant, 
quod  ad  termiuum  veritatis ,  nisi  provideatur  super  hoc,  non 
posset  altingi  contra  ipsos;  prout  nobis  querulosa  mullorum  iusi- 
nuatio  explicavit. 

Quocirca  nos  volentes  tante  malicie  atque  confusioni  auflerre 
occasion eni  et  velameu,  et  verum  in tellectum  dicte  constitutionis 
apperire,  decernimus,  interpretamur  ac  etiam  declaramus  per 
présentes ,  quod  dicta  constitucio  facta  fuit  et  se  extendebat  et 
extendit  adappellationes  que  habentiieri  et  fiunt  a  judicibus  nos- 
tris  velaliis,  a  quibus  adcuriamnostrani  estsinemedioappellan- 
dum  dunitaxat;  nec  ipsam  coustitucionem  volunius  aliis  et  aliter 
appellanlibus  aliqualiter  suffragari;  sed  sunt  et  evunt  in  statu  in 
quo  eraut  ante  coustitucionem  predictam  :  usu  seu  abusu  contra- 
rio non-obstante. 

Vigesima-quarla  dienovembrîs  i554. 


N°.  211.  —  Ordokîsa^ce  (i)  du  Roi  et  du  conseil,  sur  te  prix 
des  salaires,  à  cause  des  changemens  des  monnaies ,  qui 
prescrit  des  peines  contre  le  vagabondage, 

Novembre  i354.  (C.  L.  II,  564.) 

A  L'floN'iTETJR  de  Dieu  et  au  profit  de  la  chose  publique ,  ordonné 
est  de  par  le  Roy  et  son  conseil  et  commandé  estroitemenl. 

(i)  Que  toutes  manières  de  vendeurs  de  vivres ,  et  de  toutes  au- 
tres denrées,  tous  marchans  menerterlz,  laboureurs,  et  ouvriers 
de  bois,  serviteurs  et  autres  quelconques,  faisans  et  esercens  faits 
de  mestier,  de  labourage ,  services  et  marchandises ,  ramaincnt 
et  mettent  leurs  denrés,  marchandises,  labouraiges,  salaires  et 
ouvrages  quelconques,  chascun  en  droit  soy  a  feur  et  pris  conve- 
nables et  souifîsans  selon  la  valeur  et  cours  de  cesle  présente 
forte  monnoye,  et  que  tous  ceuls ,  qui  ainsi  ne  le  feront  en  soient 
punys ,  sans  grâce  des  peines  cy  dessous  escriptes. 

(2)  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  desdits  vendeurs ,  qui  s'effor- 
cent de  seurvendre  leursdites  denrées,  ne  se  veulent  mettre  à 
raison  de  juste  prix,  selon  ladite  forte  monnoie,  se  veulent  excu- 
ser de  la  seurventc  ,  pour  ce  qu'ils  dient,  les  aucuns  qui  leur  con- 


(ij  Elle  n'est  pas  en  forme.  (Is.) 
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xienl  ce  faire  pour  la  grant  chierté  des  ouvriers,  qui  ne  veulent 
iiiire  besoigue,  se  ils  ne  soûl  payez  à  leur  volonté,  de  payemens 
si  excessifs  que  pour  ce  de  nécessité,  leur  reconvient  ainsy  ven- 
dre chiercment  leursclics  denrées,  les  autres  dient  que  quant 
ordennanccs  sont  failles  et  certaines  taxations  mises  pour  les  cau- 
ses que  dessus,  sur  les  journées  et  salaires  des  ouvriers  et  labou- 
reurs, plusieurs  d'iceux  ne  veulent  aler  ouvrer  à  journée,  ne 
besoigner  se  n'csl  en  taches  pour  les  quelles  il  convient,  que  il 
ayent  leurs  enlcntions  de  salaires  desraisonnables,  telx  comme 
il  veulent  demander,  et  quant  ils  sont  requis  de  aler  ouvrer  à 
journée,  dient  les  uns  qu'il  iront  en  leurs  taches,  ou  ouvrer  ea 
leus  héritages,  ou  en  cculx  que  il  ont  pris  à  part  à  labourer,  et 
ainsy  ne  \eulent  ouvrer  que  à  leur  plaisir  :  et  les  autres  se  dépar- 
tent des  lieux  de  leur  demourance,  en  laissent  femmes ,  et  en- 
fans,  et  leur  propre  pays  et  domicilies,  et  vont  ouvrer  autre 
part  où  les  ordonnances  ne  sont  mie  adroit  gardées,  s'en  con- 
terapnant  et  fraudes  notoires  des  ordennanccs  :  avenus  autres 
ouvriers  y  a,  aux  quiex  convient  que  il  vont  ouvrer  i  journée, 
que  il  ayent  d'avantage,  outre  le  prix  de  leurs  journées,  vins, 
viandes  et  autres  choses,  contre  le3  bonnes  et  approuvées  coutu- 
mes et  observances  anciennes,  pai  lesquelles  les  ouvriers  estoient 
conlens  de  leur  argent,  prins  pour  mesure  par  journée,  et  si  ren- 
doient  bonnes  et  loyaux  journées,  de  quoy  les  ouvriers  de  pré- 
sent font  le  contraire,  jasoit  ce  que  il  se  seurloent  et  font  moult 
d'incoiivcniens,  par  les  manières  devant  dies  :  avenus  aucuns 
autres  desdis  ouvriers  gourraans,  ou  frians,  ou  fainéantises  vont 
séjourner  es  tavernes,  et  dient  que  pour  le  grant  pris  des  jour- 
nées (|u'il  ont  accoutumés  de  prendre,  que  il  ne  ouvriront  la 
seprnaine  que  deux  jours,  et  aucun  autres  servans  et  servantes, 
comme  chartiers,  bergers,  nourioes  et  chamberiez,  et  sembla- 
bles et  telx  dangers,  que  il  ne  veulent  servir,  s'il  n'ont  salaires  et 
loyers,  tels  comme  il  veulent,  demandent  vins  et  viande  antre 
que  il  ne  appartient  à  leur  estât,  dont  mont  d'œuvres  et  Ial)ou- 
raiges  [jrofitables  et  nécessaires  au  bien  commun ,  en  sont  dé- 
laissées à  faire  en  moult  de  lieux. 

Ordonné  est  pour  obvier  à  telx  fraudes  et  malices,  et  pour  ex- 
tirper tels  curies  de  mal  fait  et  de  mal  cxaniple,  et  pour  tout  le 
bon  estai  de  la  chose  publiciue,  qu'il  soit  deffentlù  et  crié  solemp- 
nemcnt  en  toutes  \illes,  par  les  justiciers  d'icelies,  que  aucunes 
personnes  hommes  et  femmes,  sains  de  leur  corps  et  membres  , 
suiebunz;  non  saichaDS  mcsticrs,  qui  soycul  taillez  à  ouvrer,  ne 
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soyent  on  demeurent  oiseux  en  tavernes  ou  autre  part,  mais  se 
exposent  à  faire  aucunes  besoignes  de  labour,  tel  comme  à  cha- 
cun devra  appartenir,  si  que  il  puissent  gaigner  leur  vie,  ou  que 
il  vuident  la  ville  dedans  trois  jours,  amprés  ce  cry,  et  se  après 
lesdies  trois  jours,  il  y  sont  trouvez  oiseux,  ou  jouans  aux  dez  ,  ou 
mandiant ,  il  seront  pris  et  mis  en  prison ,  et  tenu  au  pain  et  à 
l'eaue  par  l'espace  de  trois  jours ,  et  quant  il  auront  esté  délivrés 
de  ladite  prison  ,  se  depuis  il  y  seront  trouvez  oiseux,  ou  il  n'ont 
bien  de  quoi  il  puissent  avoir  convenablement  leur  vie  ,  ou  se  il 
n'ont  advenu  de  personne  souffisans  sans  fraude,  à  qui  il  fassent 
besoigne  ou  à  qui  il  servent  ,^il  seront  mis  ou  pilory  ;  et  la  tierce 
fois  repris  par  la  manière  que  dit  est,  ils  seront  signez  au  front 
d'un  fer  chaut  et  bannis  desdis  lieux. 

(3)  Item.  Ordonné  est,  que  l'en  dit  et  en  charge  à  ceuls  ou 
celles,  qui  gouvernent  ou  gardent  les  hôpitaux,  ou  Hotel-Dieu, 
que  il  ne  hébergent  tels  truans,  ni  tels  personnes  oiseuses,  plus 
haut  d'une  nujcl,  s'ils  ne  sont  mehaignez,  contraints  ou  mala- 
des, tels  que  l'en  voye  évidamment,  que  l'aumône  y  soit  bien 
employée  sans  fraude. 

(4)  Item.  Commandé  est  que  toute  manière  de  gens,  hommes 
et  femmes,  qui  ont  accoustumés  à  faire,  ou  exercer  ouvrages,  ou 
labourages  en  terres  et  vignes,  ou  ouvrages  de  draperie  et  (anerie, 
charpenterie,  maçonnerie,  ouvrages  de  maison  et  semblables,  et 
généralement  en  toutes  manières  d'ouvrages,  aillent  avant  soleil 
levant  es  places  des  lieux  accoustumez  à  louer  les  ouvriers,  pour 
euls  louer  à  ceuls  qui  mestier  en  auront ,  par  ainsi  que  aucun  ne 
refuse  a  aler  ouvrer,  pour  le  prix  qui  seront  mis  sur  les  journées 
des  ouvriers  desdits  mestiers,  s'il  treveint  qui  le  veuille  alloer  et 
avoir  pour  ledit  pris,  ne  se  rendent  oiseux  ou  excusent  d'excusa- 
tions  faintes  ou  fausses,  soubz  peine  de  dix  sols  payer  au  Roy  de 
chacuns  de  ceux  qui  mesprendront  en  ces  choses,  pour  tant  de 
jours  comme  mespris  y  auroient,  ou  d'estre  en  prison  pour  tant 
de  jours,  comme  aux  juges  des  lieux,  ou  aux  commissaires 
députez  ou  à  depputé  sur  ces  choses  sembleront  bon  et  raison- 
nable ,  selon  la  qualité  des  personnes  et  la  désobéissance  et  mes- 
prison. 

(5)  Item,.  Que  pour  eschiver  ladite  oisiveté  desdits  ouvriers, 
deffendu  est  estroitement,  que  aucuns  d'iceux  n'aillent  boire,  ne 
employer  leur  temps  en  tavernes  ou  autre  part,  ou  exercent  jeux 
deffendus  aux  jours  ouvriers,  et  que  aucun  d'iceux  ouvriers  ne 
se  départent  des  lieux ,  où  il  auront  tenu  leur  domicile ,  depuis 
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la  Saint  Jean  d'Esté  (i)  pour  aler  ouvrer  ailleurs,  en  laissans 
leurs  femmes,  et  même  en  leursdits  propres  pays,  domiciles  ,  et 
en  fraude  des  ordennances,  si  ce  n'cstoient  aucuns  qui  en  aucu- 
nes saisons  ont  accoutumez  et  de  long-temps  à  aler  es  pays  vin- 
gnoble,  pour  bêcher  ou  fouir,  pour  ce  que  en  leurs  pays  ne 
treuvent  pas  bien  à  gagner  leur  pain  ,  et  aussy  n'est  de  nécessité 
qu'il  y  demeurent,  sur  peine  de  dix  solz  payer  au  Roy  de  chascun 
desdits  ouvriers  qui  seront  trouvez  en  tanniercs,  ou  jouaiis  aux 
joura  ouvriers,  comme  dit  est,  et  de  cent  sols  payer  de  cliacim 
d'iceux  otivriers  qui  en  fraude  des  ordonnances  laisseroient  leurs 
domiciles ,  si  comme  dessus  est  dit,  ou  sur  peine  de  prison  à  l'ar- 
bitrage des  juges  ou  commissaires  dessusdils. 

(6)  Item.  Pour  cause  ordonné  et  commandé  est,  que  les  ou- 
vriers desdits  mestiers  et  des  appartenances  à  iceux,  ou  de  sem- 
blables, aillent  en  euvre  et  tiennent  euvre  des  soleil  levant,  jus- 
qucs  à  soleil  couchant,  et  que  il  fassent  leurs  journées  en  ou- 
vrant loyalement,  nonobstant  coustumes  ou  usages  de  pays  ou 
de  lieux  à  ce  contraires,  sur  peine  de  dix  sols  payer  au  Roy,  de 
chacun  d'iceux  ouvriers,  pour  tant  de  fois  et  journées,  comme 
il  auront  defailly  de  aler  ouvrer  et  tenir  euvre  par  la  manière  des- 
susdite ,  ou  de  prison  à  l'arbitrage  des  juges  ou  commissaires 
dessusdits. 

(7)  Item.  Se  ou  temps  que  ladite  foible  mounoye  avoit  plain 
cours,  aucuns  ont  prins  à  faire  en  tasche  dedans  certain  ou  cer- 
tains termes  ou  sans  prefixion  de  terme  aucunes  euvres  ,  comme 
labourages,  en  terre,  en  vignes,  en  yaues  ou  de  charpenterie, 
maçonnerie  ou  autres  ouvrages  quelconques,  pour  certaines  som- 
mes d'argent,  à  payer  une  fois  ou  à  plusieurs  ou  sans  termes, 
ou  ainsi  et  à  la  valeur  de  ce  que  le  preneur  feroit  de  la  besoigne, 
et  ladite  tache  n'a  esté  faille  ou  parfaitte  ou  temps  du  cours  de 
ladite  foible  monnoye  ,  ledit  preneur  la  pourra  faire  ou  parfaire  se 
le  temps  et  la  saison  n'cstoient  à  ce  contraires,  et  si  le  bailleur  ne 
le  contredisoit ,  pour  cause  de  ladite  contrariété,  eu  recevant  ce 
qu'il  en  sera  deu  en  la  monnoye  courant  et  pour  le  pris  que  elle 
couroit  au  temps  du  marché  ou  contraut ,  de  ladite  tache,  ou  à 
la  nouvelle  monnoye  selon  le  pris  et  valeur  du  marc  d'argent ,  s'il 
plest  audit  preneur;  et  senon  ou  cas  qu'il  aura  ouvré  diligem- 


(i)  Il  y  a  encore  ud  usage  semblable  j  pour  le  louage  des  domestiques  à  la 
campagne.  (Is.) 
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ment  en  ladite  euvre,  et  ne  aura  esté  en  demeure  deffaulte  ou 
coulpe  de  faire  icelle  en  ouvrant  en  autre  besoigne,  ou  en  la  dé- 
laissant de  volenté ,  ou  pour  attendre  plus  forte  monnoye  ou  au- 
trement en  fraude,  et  aussi  ou  cas  qu'il  aura  fait  de  labourage  de 
sa  tasche,  à  la  valeur  de  la  somme  qu'il  aura  sur  ce  receue,  se 
il  convient  mettre  matière  ou  chastel  en  la  perfection  de  l'euvre 
de  ladite  tasche,  autrement  que  du  labour  et  des  instrumens 
nécessaires  à  ouvrer  ;  il  porroit  renoncier  en  ce  cas  au  demeurant 
de  ladite  euvre,  se  le  bailleur  ne  voaloit  bailler  du  sien  la  somme 
que  la  matière  cousteroit  plus  à  la  forte  monnoye,  au  regard  à  la 
foible  et  à  la  forte ,  et  es  cas  que  le  bailleur  voudroit  bailler  ledit 
surplus  de  la  matière,  comme  dit  est,  ou  que  de  l'ouvrage  sans 
matière  ou  sans  chatel ,  ou  sans  priser  les  coustemens  des  instru- 
mens, ledit  bailleur  voudroit  bailler  le  demeurant  de  la  somme 
pour  ce  deue  à  la  valeur  du  marc  d'argent,  et  pour  le  pris  que  il 
valoit  au  tempsducontrautde  la  tasche,  le  preneur  sera  tenu  par- 
faire ladite  tache ,  en  recevant  sondit  payement  à  ladite  valeur 
du  marc  d'argent,  et  ne  porra  renoncier  en  ce  cas  à  ladite  euvre. 

(8)  Item.  Ou  cas  que  ledit  preneur  aura  esté  négligent,  ou 
en  demeure  ou  coulpe,  comme  dit  est,  de  faire  ou  parfaire  sadite 
tache,  si  elle  est  sans  mettre  chastel  si  comme  dessus  est  dit,  il 
fera  et  parfaira,  s'il  plait  au  bailleur  en  recevant  tele  monnoye 
comme  il  courroit,  quant  il  prit  ladite  tache. 

(9)  Item.  Ou  cas  que  lesdites  taches  baillées  prises  comme 
dessus,  auront  esté  demeurées  à  faire  ,  ou  parfaire,  par  faute  ou 
coulpe  du  bailleur  ;  c'est  assavoir  qu'il  n'aura  voulu  bailler  ar- 
gent, ou  en  tout  ou  partye,  ou  matière,  se  tenu  y  estoit,  selon  la 
qualité  de  l'euvre,  ou  selon  les  convenances,  sur  ce  requis  souffî- 
sament,  ou  que  pour  contrariété  du  temps ,  ou  de  saison  ,  ou  au- 
tre empeschement  loyal ,  le  preneur  n'a  voit  peu  bonnement  faire 
ou  parfaire  la  besoigne ,  ledit  preneur  n'en  sera  plus  tenu  faire  ou 
parfaire ,  se  il  ne  ly  plaist. 

(10)  Item.  Comme  jasoit  ce  que  sur  la  modération  et  taxation 
de  vivres,  et  de  toutes  autres  denrées,  et  sur  salaire  et  loyers  de 
tous  ouvriers  et  serviteurs  demeurant  en  la  ville  vicomte  de  Paris, 
aient  été  mises  et  faites  certaines  et  justes  punissions,  modéra- 
tions et  taxations,  à  bonne  et  grant  délibération,  au  regart  à  la 
monnoye  forte  courant,  par  bonnes,  sages  et  discrètes  personnes 
cogneissans,  et  circonspecles  en  telcs  choses,  et  saichans  l'esfat 
des  lieux,  des  quicx  copie  sera  donnée  à  toutes  gens  qui  les  vou- 
dront par  le  royaume,  pour  ce  que  en  ladite  ville  de  Paris,  ne 


10.'^.  jroi) 

peut  pas  bonnement  estre  sceu,  les  estais  et  gouTernenient  i!e» 
ilutres  lieux,  et  ainsi  pouroit  on  faillir  à  l'aire  Icsdites  taxations  ut 
ordenances  des  prix  des  denrées,  et  des  journées,  salaires  de» 
ouvriers  et  serviteurs  des  autres  lieux,  ordonné  est  que  les  bail- 
lifs  et  autres  justiciers,  tous  chacun  en  sa  jurisdiction,  appeliez 
en  especial  pour  cette  chose  avec  eux  haslivcment  et  sans  aucun 
delay,  des  plus  notables  gens  du  clergié  et  de  religion  de  leurs 
lieux,  des  nobles  et  des  autres  mieux  renon)mcz  en  prcudonile, 
et  plus  soullisans  et  cognoissans  en  tels  choses,  et  tel  nombre 
comme  bon  leur  semblera ,  et  prins  tout  avant  serment  solemp- 
nel  de  chacun  d'eux,  que  le  plus  justement  et  loyalement  que 
mieux  pourront,  et  sçauront,  aideront  à  faire  et  ordennez  les 
choses  cy-après  escriples;  c'est  assavoir  que  il  ordonnerons  com- 
mant  et  pour  quel  pris  les  denrées  de  vivres,  et  toutes  autres 
denrées  vendables  seront  vendues,  et  aussi  tauxeront  justement 
les  pris  des  journées  de  tous  ouvriers  et  laboureurs  de  certaines 
saisons,  et  temps  à  autres ,  et  les  loyers  et  salaire  de  tout  servana 
et  servantes,  eue  considération  au  marché  et  à  la  cherté  des 
choses  estans  en  leur  pays,  pour  les  jours  presens  et  avenir;  et 
aussy  quel  pris  les  hosteliers  prendront  par  jour  et  nuye  pour 
cheval,  en  considérant  la  vente  des  foingts  et  avoines  desdila 
lieux,  et  les  autres  choses  à  ce  faisans,  exceptez  des  voitures  et 
voituriers,  et  des  laboureurs  par  les  rivières  de  Saine,  Yonne  el 
de  Marne,  en  descendans  jusques  à  Paris,  des  quiex  il  est  or- 
donné autre  part,  et  l'ordennance  que  faite  auront  sur  chacune 
des  ces  choses,  avec  ladite  ordonnance  desdites  voitures  par  eaue 
feront  tenir  et  garder  sans  enfraindre,  lesdits  baillifs  et  justiciers, 
comme  coaimissaires  du  Koy. 


N°.  a  12.  —  Lettres  reconnaissant  que  le  duc  de  Bourgogne  a 
ie  droit  de  battre  monnaie  en  son  duché. 

Pari»,  3  janvier  i354.  (C.  L.  IV,  i58.) 
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N*.  2  1 3.  —  Lettres  poi'tant  iwrninalicn  d'un,  comviissairt 
■pour  informer  corhtre  les  ■banms ,  suspects  et  autres ,  et 
gui  lui  donne  pouvoir  de  les  juger  crimiueltement  (  i  )  ,  en 
s' adjoignant  un  conseiller  ou  un  haiKy  non  suspect ,  avec 
faculté  d'infliger  des  peines  avbitvaiieSi  d" appliquer  à  la 
question,  et  de  prononcer  toutes  confiscations. 

Paris,  dernier  janvier  i554.  (C.  L.  IV,  i58.) 

Jehan,  par  la  grâce  de  Dieu,  rois  de  France. 

A  nostre  amé  et  feai  conseiller  Pierre  de  Licuvillier,  salut  et 
dilection. 

Nous  avons  entendu  que  parmi  nostre  royaume  sont ,  vont  et 
conversent  plusieurs  personnes  hommes  et  famés,  banniz  et 
bannies  de  nostredit  royaume,  pour  meurtres,  larrecins  et  au- 
tres malefaçons  que  il  ont  faizel  commis  en  nostredit  royaume  (a), 
et  que  plusieurs  personnes  hommes  et  famés,  demourans  et  ha- 
bitaus  en  nostredit  royaume  ,  sont  rougneurs  de  naounoie,  fai- 
seurs, alloeurs  et  marchanz  de  fausse  monnoie  (5),  et  vont  et 
sont  alez  ou  temps  passé ,  hors  de  nostredit  royaume  porter  bil- 
lot» ,  acheter  monnoie  contrefaites  aus  nostres  :  ensement  que  en 
nostredit  royaume  sont  habitant  et  conversent  plusieurs  meur- 
triers,  larrons,  larronesses,  espieurs  de  chemins  ,  efTorceurs  de 
famés,  bateurs  de  genz  pour  argent,  ademneurs,  trompeurs, 
faux-semoneurs  et  autres  malfaiteurs  qui  ont  fait  ou  lemps  passé, 
et  fout  de  jour  en  jour  tant  et  si  grant  quantité  de  granz  et  énor- 
mes malefaçons,  et  ont  les  dessusdiz  malfaiteurs  tant  et  si  grant 
quantité  de  complices,  conforteurs et  a  récepteurs  ,  que  le  peu- 
ple de  nostredit  royaume  en  a  esté  et  est  encore  de  jour  en  jour 


(i)  L'histoire  de  ces  temps  est  remplie  de  pareils  exemples.  Ces  commissions 
ont  été  flétries.  —  V.  l'Uist.  des  avocats ,  par  Fourticl.  —  La  Cliai  te  en  prohibe  le 
rétablissement.  Quel  dommage  qu'uu  pareil  homme  ait  été  condamné  par  jus- 
tice ,  disait  François  I'"",  sur  le  tombeau  de  Montaigu  !  Kon  ,  Sire;  il  est  mort 
par  commission,  répondit  Lemoine  de  Marcoussy.  —  Les  Templiers  ont  été  ju- 
gés par  commission.  V.  leur  hist.  par  M.  Renouard.  — Enguerrand  de  Marigny 
l'ut  condamné  par  une  commission.  V.  le  mémoire  à  la  Cour  de  cassation  pour 
le  général  Bcrton,  octobre  1822.  (Is.) 

(2)  Aujourd'hui,  il  y  a  encore  une  juridiction  spéciale  pour  les  condamnes. 
{Jdem.) 

(3)  Le  crime  de  fausse  monnaie  était ,  jusqu'à  ces  dcruicrs  temps ,  jugé 
par  des  Cours  spéciales.  {Idem.) 


grandement  domagicr  et  s,rc\i.z  ,  et  de  ce  sont  venues  el  viennent 
encore  de  jour  en  jour  plusieurs  plaintes  devers  nous,  afin  que 
nous  y  pourveons  de  remèdes  convenables. 

Pour()uoi  nous  qui  de  tout  nosire  pouvoir,  voulons  p^rder  et 
maintenir  les  svd)gcz  et  jiaijilanz  de  noslre  royaume,  en  vraye 
paix  et  transî|uiilité  ,  par  bonne  exercition  de  justice,  el  <p«e  nos- 
lre royaume  soit  jimyiez  de  telx  manières  de  malefaiteurs  et  de 
tous  autres,  conHanz  de  voslre  loyauté,  discrétion  et  diligence. 

Vous  MANDO>s  el  c'jmnietloos  que  des  cboscs  et  sur  les  choses 
dessusdites,  des  dependeiices.:et  circonstances  d'icelles  ,  vous 
vous  enfourmez  diligemment  et  sccrelemcut  (i),  par  toute»  bs 
voies  et  manières  que  vous  verrez  (ju'il  sera  à  faire,  età  tous  ceulx 
homes  et  f.imes ,  c(ue  par  inlormacions  .  par  véhémentes  prcsump- 
cions  et  conjectures  ,  vous  verrez  .  saurtz  et  trouverez  estre  bar.is 
de  nostre  royaume  et  cslre  suspez  cl  coupables  des  choses  et  ma- 
Ierjci(u)s  dessusdites  ou  d'aucunes  d'icelles  ,  V(jus  prenez  ou  faites 
prendre  les  cor|)S  d'iceux  partout  où  il  pouriunt  estre  trouvez  en 
noslredit  royaume ,  hors  lieu  saint ,  et  les  mettez  ou  faitez mettre, 
amener  ou  emprisonner  eu  noslre  Cbaslellet  de  Paris,  et  ail- 
lours  par  tout  ou  bon  vous  semblera  ,  et  tous  leurs  biens  met  Lez 
ou  failez  mettre  en  nostre  main,  et  d'iceux  faites  ou  failez  l'aire 
inventoire,  et  les  faitez  guarder  sauvenient  juqucs  à  ce  que  la  vé- 
rité soit  sçuë  et  que  il  eu  soifordenué  et  à  ce  fait,  appelle  et  ad- 
joint avec  vous  un  de  nos  conseillers ,  ou  bien  de  noz  baillis  ou 
prevost  ou  leurs  Ueuxtcnaiis  ou  autres  prouJonimes  non  sous- 
pecl ,  telx  ou  tel  coinme  bon  vous  semblera  ,  Icsquelx  on  quel 
que  vous  appellerez  ou  adjoindrez  avecques  vous,  nous  commet- 
tons avecques  vous  quant  ad  ce  par  ces  présentes  lettres,  en<jue- 
rez  et  sachez  bien  et  diligcîument,  a'ppcllez  cculx^qui  seront  à 
appeller  ,  la  vérité  par  toutes  les  voies  et  manières  ,  soit  j>ar  «pies- 
tious,  gehines  (a),  et  autres  que  vous  verrez  el  bon  vous  sem- 
blera qu'il  sera  à  faire,  et  de  tous  ceulx  qui  seront  trouvez  par 
vous  et  par  vostredil  adjoint,  coupables  deschos<s  dessusdiies  ou 
d'aucunes  d'icelles  j  fr.itez  ou  failez  faire  tantost  et  senz  debv. 
bon  cl  brief  acomplisàcrucDt -de  justice,  lei  comme  !o  tas  le  rc- 


.  -  " 

(i)  Ceci  s'cnlend  de  l'inslruclion  et  non  du  jugomi-iil,  qii»  jasi|'ia  l'ordji>n. 
de  1559,  f.e  Idiiait  publiquemi-nt.  [l^.] 

(a)  La  qiicslion  prt'i)aratcnrc  a  été  aln.lic  par  Louis  XVI  ;  ia  question  prcaîab'c, 
•«"idi uK-nt  en  i^î^y.  'J^c"'\ 
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querra,  en  goardant  oestre  droit  en  la  oonfîscation  de  leurs  biens, 
en  telle  manière  qu'il  soit  example  à  touz  autres,  et  que  nou» 
vous  doions  recommander  de  bonne  loyauté  et  diligence. 

Et  pour  ce  que  sur  toutes  les  cboses  dessusdites  et  les  dépen- 
dances d'icelles,  vous  puissiez  et  plus  hardiement  aler  avant  et 
procéder,  nous  vous  donnons  povoir  et  auctorité  de  aler  et  che- 
vaucher par  tovit  nostredit  royaume  ,  en  armes  et  en  tel  estât 
et  à  si  grant  compaignie  de  genz  comme  bon  vous  semblera,  et 
que  vous  cometez  et  députez  de  par  nous,  tels  et  tant  de  per- 
sonnes noz  sergenz  et  autres,  comme  il  vous  plaira,  affaire  des 
choses  et  sur  les  choses  dessusdites  et  les  dependences  d'icelles , 
tout  ce  que  bon  vous  semblera,  en  tele  manière  toutesvoies  que 
ceulx  que  vous  commettrez  et  députerez ,  ne  s'entremettent  de 
chose  qui  requierre  cognessance  de  cause,  et  de  rappeller  iceulx 
toutefois  que  il  vous  plaira. 

Et  par  la  teneur  de  ces  présentes  lettres,  nous  mandons  et 
commandons  et  enjoignons  estroitement  à  touz  baillis,  prevoz, 
sergenz  ,  justiciers  subgez  de  nostredit  royaume,  que  à  vous  ,  à 
vostre  adroit,  ans  députez  et  commis  de  par  vous,  comme  dit 
est,  en  toutes  les  choses  dessusdites  et  dependences  et  circuns- 
tances  d'icelles,  obéissent  et  entendent  diligemment,  et  vous 
presfent  force,  aide,  conseil  et  prisons,  toutesfois  que  il  en  se- 
ront requis  de  par  vous,  cuvez  députez  et  commis,  comme 
dit  est. 

Donné  à  Paris  ,  le  darrenier  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de 
grâce  mil  trois  cens  cinquante-quatre  ;  soubz  le  seel  de  nostre 
Chastelet  de  Paris  ,  en  l'absence  du  grant. 


N".  214.  —  Lettres  en  conséquence  de  l'assemMée  des  trois 
états  (1),  des  hailiiages  et  montagnes  d'Auvergne,  pour 
la  levée  d'un  subside. 

Paris,  avril,  après  Pasque,  i355.  (C.  L.  III,  678,) 


(1)  Secousse  pense  que  c'est  la  première  fois  que  cette  expression  se  trouve 
dans  les  lois;  ce  qui  prouve  que  la  division  en  trois  ordres  était  récente.  (Is.) 
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If*,  ai 5.  —  LETiaEs  oonfirmatives  de  Vaidô  acoorcUt  par  ici 
prclats  et  gens  d'église,  ies  éaroim  et  les  nobles,  ies  com- 
munes et  autres  gens  des  villes  et  des  parties  de  tous  ie^ 
pays  et  contrées  d'Anjou  et  du  Maine. 

Saiote-Oucn ,  juillet  i355.  (C.  L.  III,  682.) 

Jehan,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France. 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  comme  pour  ai- 
dier  à  supporter  et  suslenir  les  très  grans  et  innumerables  mises 
et  despens  qu'il  convient  l'aire  pour  cause  des  présentes  guerres, 
noz  biens  et  amez  les  prelaz  et  autres  genz  d'Eglise  ,  les  barons  , 
les  nobles,  communes  et  autres  gens  des  villes  et  des  parties  de 
tous  les  païs  et  contrées  d'Anjou  et  du  Maine,  des  anciens  ressors 
et  autres  appartenances,  aient  accordé  et  octroie  grascieusement 
deux  solz  six  deniers  tournois  pour  chacun  feu  à  cueillir  et  lever 
par  trois  mois  continualment  eutresuivans  et  acomplis;  c'est  as- 
savoir le  présent  mois  de  juillet  et  les  mois  ensuivant  d'aoust  et 
de  septembre,  en  la  manière  et  soubz  les  modifications  et  condi- 
tions qui  s'ensuivent. 

Premièrement.  Que  autrefoiz  aide  samblable  ne  puisse  estre 
levée  èsdiz  païs  ou  temps  à  venir,  se  ce  n'estoit  par  l'accort  et  de 
l'assentement  exprès  desdites  gens  d'église,  desdiz  noblez  et  des- 
dites communes. 

(2)  Item.  Que  à  cueillir  et  recevoir  l'aide  présent,  six  rece- 
veurs et  collecteurs  seront  esleuz  par  noz  amez  et  feaulx  les  eves- 
ques  d'Angers  et  du  Mans,  le  seignour  de  Craon  en  son  nom 
propre  et  privé  et  non  comme  nostre  lieutenant,  Pierre  et  Guil- 
laume de  Craon  et  Brïent  seigneur  de  Monte-Jehan  chevaliers, 
et  deux  bourgeois,  l'un  d'Angers  et  l'autre  du  Mans,  ou  par  ceulx 
d'eulx  touz  qui  s'en  voudront  entremettre. 

(5)  Item.  Que  lesdiz  six  receveurs  ou  collecteurs  seront  tenuz 
de  rendre  compte  de  leurs  receptes  et  mises,  et  de  tout  ce  que 
l'ait  arront,  ausdiz  evesques ,  chevaliers  et  bourgeois,  ou  à  ceulx 
qu'il  y  députeront ,  ou  à  yceulx  d'eulx  qui  s'en  voudront  entrc- 
nallre,  cumnic  dit  est;  sans  ce  que  nous,  le  comte  d'Anjou,  la 
chambre  de  noz  comptes  à  Paris,  ou  autres  quelsconques  les  puis- 
sons  contraindre ,  eu  faire  contraindre  à  en  compter  ne  leur  en 
dcmandor  compte  en  aucun  temps. 

(4)  Item.  Que  ladite  aide  sera  distribuée  et  convertie  par  le 
conseil  et  avis  desdiz  evesques,  barons  et  bourgeois,  ou  d'iceulx 
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d'eulx  qwi  de  ce  se  voudront,  comme  dit  est,  entremettre,  en  la 
garde  et  deffension  desdia  païs  tant  seulement,  sana  ce  que  au- 
cune chose  en  soit  convertie  ailleurs;  et  pvincipalment  que  les 
chastiaux  des  frontières  en  seront  garniz,  et  le  païs  desdites  fron- 
tières en  sera  deffendu  et  gardé  par  la  manière  que  le  capitaine 
pour  nous  ondit  pays  ,  par  le  conseil  des  dessusdiz  ,  ordiennera  et 
verra  que  à  faire  sera.  Et  se  il  y  a  deraourant,  il  sera  gardé  et 
mis  en  depost  pour  le  tourner  et  convertir  en  ladite  garde  et  def- 
fension samblabiemeut. 

(5)  Ittin.  L'en  saura  par  lesdiz  evesqiies  d'Angers,  du  Mans  , 
et  pai-  l'evesqne  de  Chartres  pour  tant  comme  l'eveschié  de  Char- 
tres s'estent  en  la  contée  de  Vendosme  et  ailleurs  i-s  parties  et  ap- 
partenances dessusdites,  et  par  toutes  les  autres  manières  et  voies 
(pie  l'en  pourra  bonnement,  quantes  paroisses  il  a  en  leur  dyo- 
cesse ,  et  quand  feux  il  en  a  checune  desdites  paroisses  ;  si  que 
ladite  aide  puisse  astre  levée  à  nostre  proffit  et  au  profit  dndit 
païs. 

(6)  Item.  Que  pour  la  cause  de  roclroy  de  ladide  ayde ,  ne 
»oit  ne  ne  puist  estre  acquis  à  nous  ne  à  nos  successeurs  aucun 
nouveau  droit  en  préjudice  des  prelaz,  genz  d'église,  barons,  no- 
bles ,  communes  o\\  autres  dessusdiz ,  il  ue  leur  puisse  porter  pré- 
judice ou  tem{;8  avenir. 

(;)  Item.  Ces  présentes  lettres  scellées  de  cire  verte  et  en  lacs 
de  soye ,  leur  soient  délivrées  et  baillées,  avant  ce  que  ladite  aide 
»oit  coramenciée  à  lever  et  à  recevoir. 

Nousadecertes  considerans  ledit  octroy  estre  fait  par  lesdiz  pre- 
laz, genz  d'église  ,  barons,  nobles,  communes  et  autres,  de  leurs 
bonnes  volentez  et  de  grâce,  ycellui  octroy  avons  agréable,  et 
par  délibération  de  nostre  conseil,  toutes  les  choses  dessusdites 
et  chascunes  d'icelles,  de  certaine  science  avons  octroie  et  oc- 
troyons par  la  teneur  de  ces  lettres.  Si  mandons  et  commandons 
audit  capitaine  qui  ores  est,  et  pour  le  temps  sera  pour  nous 
esdis  païs,  au  seneschal  d'An'ouel  du  Maine,  et  à  touz  nos  au- 
frcH  justiciers  et  officiers  presens  et  avenir  et  à  chascun  d'eulx, 
«fu'il  les  tiengnent.  gardent  et  accomplisent.  faS'^ent  tenir,  gar- 
der et  acomplir  chacun  en  droit  so}',  sanz  contredit  et  sanz  autre 
inandement  attendre,  en  la  iburme  et  manière  que  ci- dessus  est 
dit  et  esclarci. 

Et  pour  ce  que  ce  soit  ferm.e  chose  et  eslable  à  tousjours.  nous 
;ivonsfait  mettre  nostre  scel  à  ces  lettres  :  sauf  en  autres  choses 
uostre  droit  et  en  tontes  l'aulruy. 
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Donné  à  1\  noble  Maison  de  baint  Oùin  cmprei  Raiiil  Denrz  en 

France,  l'an  de  ëracc  aiil  trois  cens  cinquante  et  cinij,  ou  mois 

de  juillet. 

Par    le    Roy ,  à  la    relation   de    son    conseil  ,    ouquel    vous 

estiez. 


N".  216.  —  Lettres  confirmalivcs  d'un  traite  fait,  entre  le 
lieutenant  du  Roi,  et  partie  des  habitans  du  lAmuusin  et 
-pays  circonvoisins ,  pour  ia  levée  d'un  subside  condi- 
tionnel (1). 

Paris,  juillet  i555.  (C.  L.  III ,  G84.) 


IH°.   117.  —  Lettres  portant  homologation  des  statuts  des  Or- 
fèvres de  Paris  (2) 

Saiiit-Oucn,  auiit  i355.  (C.  L.  III ,  10.) 

Jon.vNîiES  Dei  gratid,  Francorum  Rei,  ad  perpetuam  rei  mc- 
uioriam. 

Majestatis  régie  prudentia  mérite  comendatur,  dum  sic  justi- 
lia  nioderatur,  quod  in  suis  actibus  commoditas  publica,  et  jura 
Kcrvanlur  illesa  subditorura.  Sane  cum  aurifabri  ville  nostre  Pa- 
risiensis  certum  regislrum  in  quodam  rotulo  peVgameni  conten- 
tum,  nobis  dudum  obtulerint,  nosque  de  fidelitale  et  industria 
dilectorum  consiliariorum  noslrorupj  Johannis  Hanniere  militis, 
magistri  requestaruni  hospicii  nostri,  Johannis  Aquile,  et  Jo- 
hannis de  Aulissiodoro  magistiorum  compotorum  nostrorum  Pa- 
risius,  predictumregistrum  eisdem  duxerimus  sub  contra-sigillo 
noslro  Iransmiltenduiu,  commiltendo  mandantes  ut  contenta  in 
prefato  rotulo  cum  diligentia  videre,  et  maturam  deliberationém 
super  hoc  habere  curarent;  ad  hoc  quod  eorum  resciiptione  et 


(1)  On  ne  sait  pas  h'il  a  i-tc  levé.  (Sec  Prt'facc  flu  tom.  III,  p.  XXxiij.) 
(a)  l/orfévrcrie  a  toujours  clé -soumise  à  des  règles  spéciales  de  police.  C'est 
ce  qui  nous  engage  à  (luuncr  ici  ce  règlement ,  confirmé  par  une  ordonnance  de 
Charles  V  ,  mars  i5-8.  y.  ausii  celles  de  novembre  i5o6,  mars  i55i,  avril 
1671,  sept.  1579,  octobre  iGôi  ,  10  sept.  i656,  avril  iG\i,  mars  iC63,  Si 
mars  tdy* ,  17  février  167^,  aa  juillet  1G81  ,  4  j^'^vier  1724»  lévrier  1734, 
•vril  i7">9,  janvier  1749»  février  1753,  juillet  1777.  — Loi»,  i  mai  1791,  13 
trumairir  on  6.  —  AriCli'  ,   »C  pi.«iiiiâl  an  7.  (I») 
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^liberatione  habita ,  possemus  inde  ordinare  quod  nobis  videre- 
tur  rationabiliter  ordinandum  :  et  tandem  omnia  et  singula  in 
dictorotulo  per  prefatos  commissarios  inspecta,  et  quolibet  ar- 
ticule registri  supradicti  cum  antiquo  registre  aurifabrorum  in 
castelleto  nostro  Parisiens!  existentium,  pereos  diligenter  exa- 
minato,  vocatis  procuratore  nostro  generali,  et  pluribns  in  tali- 
bus  expertis  ,  prout  per  dictorum  commissariorum  rescriplionem 
nobis  innotuit,  predictuin  registruui  pereos  visum  etexaminatum, 
Ut  prefertur,  nobis  in  quodam  rotulo  pergameni  sub  sigillis  suis 
fideliter  intercluso,  remiserunt ,  cujus  quidem  rotuli  ténor  sequi- 
tur  in  bis  verbis. 

C'est  le  registre  que  les  orfèvres  de  Paris  requerent  pour  le 
profit  du  Roy,  du  commun  peuple  de  ladite  ville  et  de  tout  lo 
royaume. 

Premièrement.  Il  est  à  Paris  orfèvre  qui  veut,  et  qui  faire  le 
scet ,  pourtant  qu'il  ait  esté  aprentis  à  orfèvre  à  Paris ,  ou  ailleurs, 
aus  us  et  coustumes  du  mestier,  ou  qu'il  soit  tel  esprouvé  par 
les  maistres  et  bonnes  gens  du  mestier,  estre  souffisaut  d'estre 
orfèvre,  et  de  tenir  et  lever  forge,  et  d'avoir  poinçon  (i)  à  contre- 
seing. 

(2)  Item.  Si  celuy  éprouvé  est  tel  qu'il  doive  estre  orfèvre ,  et 
avoir  poinçon,  et  il  a  esté  ouvrier  d'autres  mélaux,  autres  que 
d'or  ne  d'argent,  et  il  veut  estre  orfèvre,  il  le  sera  ;  mais  il  n'ou- 
vrera ,  ne  fera  ouvrer  jamais  d'autre  métal  que  de  bon  or  et  de 
bon  argent,  si  ce  n'est  en  joyaux  d'église,  comme  tombes  (2), 
chasses,  croix,  encensiers,  ou  autres  joyaux  accoutumez  à  faire 
pour  servir  sainte  Eglise  ;  ou  se  ce  n'est  du  congié  et  licence  des 
maistres  du  mestier,  et  jurra  à  tenir  et  ouvrer  aux  us  et  coutumes 
du  mestier  qui  telles  sont. 

(5)  Item,.  Nul  orfèvre  ne  peut  ouvrer  d'or  à  Paris  qu'il  ne  soit 
à  la  touche  de  Paris,  ou  meilleur:  laquelle  touche  passe  tous  les 
ors  dont  l'en  euvreen  mille  terres;  lequel  est  à  dix-neuf  carats , 
et  un  quint. 


(i)  Le  contrp-seîng  dans  le  poinçon,  est  une  petite  marque  particulière  qu'il 
adopte,  teile  qu'un  cœur,  ou  quelqu'autre  figure,  laquelle  est  ajoutée  aux  lettres 
initiales  de  son  nom,  pour  distinguer  plus  spécifiquement  son  poinçon,  de  ccluy 
d'un  autre  maître.  On  appelle  aujourd'iiuy  ce  petit  caractère  disUnctif,  devise. 
C'est  ce  qui  se  nomme  diffcrcnt  en  terme  de  monnoyc.  (Sec.) 

(î)  Ce  sont  de»  tbâiW  faites  en  fonacs  de  tombeaux.  (7<<cm.) 
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(4)  Item.  Nul  orfèvre  ne  puet  mettre  sous  amalitre  (i),  ne 
sous  garnat  (a)  feuille  vermeille  ne  d'autre  couleur,  fors  seule- 
ment d'argent  (3). 

(5)  Item.  Nul  orfèvre  ne  peut  mettre  ama titre  avec  balais  ne 
emeraudes,  rubis  d'Oriant  ne  d'Alixandre,  si  ce  n'est  en 
manière  d'envoirremcnt  (j),  servant  comme  un  crital  senz 
feuille. 

(6)  Item..  Nul  ne  peut  raser  (5) ,  ne  teindre  amatître ,  ne  quel- 
conques pierres  fausses,  parquoy  elle  se  doive  montrer  autre 
qu'elle  n'est  de  sa  nature. 

(7)  Item.  Nul  orfèvre  ne  puet  mettre  en  œuvre  d'or,  ne  d'ar- 
gent, pelles  d'Ecosse  avec  pelles  d'Oriant  (6)  ,se  ce  n'est  en  grans 
joyaux  d'cglisc,  ou  mulliplicaliou  de  pierres  étranges  et  pelles  se 
donne. 

(8)  Item.  Que  nulz  orfèvres  ne  puissent  mettre  en  nulz  joyaux 


(i)  Pierre  précieuse  que  l'on  nomme  présentement  aniatAit^e,  et  plus  corn* 
munement  amclhisle.  (Sec.) 

(2)  C'est  la  pierre  précieuse,  nommée  grenat.  (Idem.) 

(3)  Le  principe  de  la  delTcnse  portée  dans  cet  article,  et  dans  quelques-un» 
des  suivans,  est  que  lorsqu'on  met  des  pierres  précieuses  en  œuvre,  il  ne  faut 
rien  y  ajouter  qui  puisse  leur  donner  un  éclat  trompeur,  et  capable  de  les  faire 
passer  pour  plus  précieuses  qu'elles  ne  sont.  {Idem.) 

(4)  Vient  sans  doute  du  mot  voirrines,  qui  se  trouve  plus  bas,  art.  8,  et 
qm  f'ign'iHc  ouvrages  de  verre.  Par  cnvoirrement ,  je  crois  qu'il  faut  entendre 
deux  verres  collez  ensemble  par  une  gomme  résineuse  qui  les  lie ,  et  leur 
communique  de  la  couleur ,  cnsortc  que  ces  deux  verres  se  prestent  de  l'éclat 
l'un  à  l'autre.  C'est  ce  qui  est  nommé  doutlès  de  voirrines ,  art.  n.  Suivant 
celte  inlerprclalion ,  voici  le  j-cns  que  l'on  peut  donner  â  cet  article.  De  la 
mcsme  roanicie  que  l'on  met  ordinairement  un  cristal  sous  une  pierre  ,  il  est 
aussi  permis  d'enchâsser  des  jiierres  de  différentes  espèces  et  couleurs  dans 
un  mcsme  bijou,  de  telle  manière,  que  par  l'avoisinemcnt,  ou  l'opposition  de 
leur  situation,  elles  puissent  emprunter  par  reflexion  ,  l'éclat  et  les  couleurs  les 
unes  des  autres,  sans  toutesfois  que  cet  éclat  emprunté  puisse  estrc  fortifié  par 
aucune  feuille  mise  sous  les  pierres,  conformément  à  la  deffensc  portée  par 
l'article  précèdent.   {Idem.) 

(5)  Ces  deux  mots  sont  synonimcs,  parce  qu'on  donne  des  couleurs  emprun- 
tée» aux  picrrc.i  fù-jsses,  et  mesmcs  aux  fines  d'une  espèce  moins  piecieusc  , 
avec  uuc  gomîuc  raisineusc ,  d'où  est  venu  ce  mot  raser  les  pierres,  pour  diro 
teindre  les  pierres.  On  se  sert  encore  de  ce  mot  dans  quelques  pays.  {Idem.) 

(6)  Cela  est  delTcndu,  afin  qu'on  ne  pui»sc  pas  faire  passer  des  perles  d'E- 
toggc,  pour  des  perles  d'Orient,  auxquelles  elles  sont  très  ioféricures  ca 
pti».  {IdttH.) 
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«l'argent  Jejnenuerie  (i) ,  vuirrines  avec  garnaz,  ne  avec  piervcs 
fines. 

(9)  Item.  Nul  orfèvre  ne  puet  mettre  croye  (a)  sous  émaux 
fl'orne  d'argent,  c'est  à  sçavoiren  grosse  vaisselle  qui  se  vend  au 
marc. 

(10)  Item.  Nul  ne  puet  faire,  ne  faire  faire  tailler  diamans  de 
Î3ericle  (5),  ne  mettre  en  or  ne  en  argent. 

(11)  Item,.  Nul  ne  puet  faire,  ne  faire  mettre  en  or  ,  doublés 
de  voirrines  (4) ,  pour  vendre ,  ne  pour  s'en  user ,  si  ce  n'est  pour 
le  Roy,  et  pour  la  Reyne,  ou  sesenfans. 

(12)  Item.  Nul  orfèvre  ne  puet  ouvrer  d'argent  qui  ne  se  re- 
vienne aussi  bon  comme  argent-ie-Roy  sans  les  soudures,  lequel 
est  dit  argent  de  gros. 

(i3)  Item.  Que  nuls  orfèvres  ne  puissent  faire  planches  de 
boutons  férues  en  tas,  qui  ne  se  reviennent  massisses  et  toutes 
pleines  devers  le  martel  (5). 


(1)  Ce  sont  de  menus  ouvrages  d'or  et  d'argent.  (Sec.) 

Voirrines  ,  ce  sont  des  pierres  lausses  faites  de  verre  :  on  les  nomme  au- 
jourd'liuy  verroteries  ddiX\s  le  commerce.  Cette  deSense  est  fondée  sur  le  mesme 
principe  que  la  précédente.  {Idem.) 

(2)  Pierre  que  l'on  nomme  aujourd'buy  crayo,  elle  est  assez  pesante  ;  il  est 
deffendu  d'en  mettr»;  sous  les  ornemens  émaillcz,  que  l'on  appliquoit  sur  de  la 
TaisselICjOu  sur  des  habits,  (V.  artie.  i5.)  parce  qu'elle  en  auroit  considéra- 
blement augmenté  le  poids,  sans  que  les  acheteurs  eussent  pu  s'eo  apperc«- 
voir.  [Idem.) 

(3)  Fourvericte,  c'est-à-dire,  de  verre,  (Idem.) 

(4)  Ce  sont  deux  morceaux  de  verre  collez  ensemble.  On  auroit  pu  vendre 
eef  douilles  de  voirrines  bien  accommodées  et  bien  teintes  pour  des  pierres 
fines.  (Idem.) 

(5)  Cet  art.  est  le  plus  difficile  de  toute  l'ordonnance.  Voiey  comment  M.  le 
Boy  croit  qu'on  peut  l'expliquer.  Flanches  férues  C7i  tas,  ce  sont  des  lames  d'or 
Ou  d'argent  frappées  suc  de  petits  enclumeaux  d'acier,  que  l'en  nomme  tas.  Sur 
la  superficie  de  ce  tas,  il  y  a  un  creux,  dans  la  cavité  duquel  sont  gravez  di- 
vers ornemens  qui  s'impriment  sur  la  ■planche,  ou  lame  de  métal,  que  l'on  y 
fait  entrer  à  coup  de  marteau.  C'est  ainsi  qu'on  fait  les  boutons  de  manche,  et 
les  boutons  d'oriévrerie  pour  les  habits.  Par  cet  article,  il  est  deffendu  que  les 
boutons  qui  ont  pris  de  cette  m.inière  nue  forme  convexe  dans  la  concavité  du 
ta»,  restent  creux  en  dedans,  tels  que  sont  ceux  qui  se  font  aujourd'buy,  mai* 
il  est  ordonne  qu'ils  soient  itiussifs  et  ■pleins  devers  le  ■martel,  c'est-à-dire,  en 
dessous,  à  l'endroit  où  le  marteau  a  frappé,  pour  les  enfoncer  dans  la  ron- 
cavitc  du  tas,  et  pour  empescber,  que  dans  le  creux  on  ne  puisse  cacher  frau- 
du'cusemcnt  quelque  matière  de  moindre  valeur,  comme  de  la  soudure,  etc. 

Celte   explication   paroisl  fort  vrayseniblable.  Il  faut   cependant   remarquée 


{i!\]  Item.  Que  toutes  [ne<es  qui  gcronl  férues  en  tau,  (jui  se- 
ront jiour  mettre  sur  soye  ,  ou  ailleurs,,  soient  de  la  propre  con- 
dition que  dessus. 

(i5)  licin.  0"C  toutes  pièces  qui  auront  br's'es  (i)  soudées, 
soit  pour  mettre  sur  soye  ,  ou  ailleurs,  ne  puissent  eslre  clouées, 
mail»  couzùes  à  raguille. 

(iG)  Itcni.  ()uc  nulz  orfèvres  ne  pourra  lenir  ne  lever  l^)rgc , 
ne  ouvrer  en  cliam'  ve  secrète,  s'il  ne  s'appert  devant  les  inaîs- 
tres  du  métier  soy  approuvé  estre  témoigné  suffisant  (2)  de  tenir 
forge,  et  d'avoir  poinçon  à  contre-seing,  et  autrement  non. 

(17)  litin.  Nul  orl'cvre  ne  puet  ouvrer  de  nuyt ,  se  ce  n'est 
étt  Pauvre  du  Roy,  la  Royne,  leurs  enfans,  leurs  frères,  et  Tevô- 
t|ue  de  Paris  ;  ou  se  ce  n'est  du  congé  et  licence  des  maistres  du 
mestier. 

(18)  Item.  Nul  orfèvre  ne  doit  paage  ne  coutume  nulle  de 
chose  qu'il  aclKi[!le  ou  vende  ,  appartenant  audit  mestier. 

(19)  Item.  Nul  orfèvre  ne  puet  avoir  qu'un  apprentis  estran- 
ge  (5)  ,  mais  de  son  lingnage,  ou  iinnnaige  de  sa  femme,  en 
puet-il  avoir  de  ch'ictm  un  avec  l'cstrange ,  se  il  li  plaist  ;  et  l'or- 
fèvre qui  n'auroit  de  son  lignaige  ni  du  sa  femme,  qu'il  puisse 
avoir  apprentis  estranges  deux  à  tout  le  plus. 


qu'elle  est  contraire  à  celle  q-ie  l'éditeur  dus  stûtuts  des  orfèvres  a  donnée  au 
mot  marlei.  Le  martel ^  dit-il,  veut  dire  ic  costc  que  l'on  voit  l'o^ivrar/c ,  àii 
lieu  que  par  ce  mot,  M.  le  Roy  entend  le  costii  du  boulon  que  l'on  ne  voit 
pas.    (Sec.) 

(1)  Ce  sont  les  clialons,  ou  cncliassure'<  soudées  à  ces  esmaux  d'or  et  d'ar- 
gent, dont  il  est  parlé  plus  haut,  art.  9,  et  qui  servoient  à  les  altaciier,  ou  sur 
de  la  vaisselle ,  ou  sur  des  ctofTcs.  Il  est  ordonné  que  ces  esmaux  ,  lorsqu'ils  icrouf 
appliquez  »ur  des  étoffes,  n'y  seront  pas  douez  p.ir  leurs  énxtcs  ou  cImTods  , 
mais  consus  à  l'aiguille,  afin  ([u'oii  puisse  les  défaire  plus  facilement,  pour  voir 
s'il  n'y  a  pas  de  craye  dessous.  {Idciti.) 

(2)  C'est-à-dire,  s'il  ne  se  [uescnle  devant  les  maîtres  du  métier,  pour  leur 
donner  des  prruvc.t  de  son  liabilelé,  afin  qu'ils  puissent  rendre  témoignage 
qu'il  est  capable  d'eslre  orfèvre.  Dans  l'ord.  de  mars  i-''78,  il  y  a ,  fc  ils  ne 
t'djyjtcrint  approuvez  devant  la  maîtres  du  vitlicr,  et  cuire  tcnioigncz  suffi-, 
sans.  {Idem.) 

{'t)  Estranger,  qui  ne  soit  ni  son  parent,  ni  celiiy  de  sa  fimme.  Lorsqu'un 
orfèvre  a  des  apprenlifs  de  ses  parens  ,  il  ne  peut  en  avoir  qu'un  estranger.  S'il 
u'a  point  d'apprentifs  d(;  ses  parens,  il  peut  en  avoir  deux  cstrangers.  C'est  ainsi 
qu'il  faut  entendre  cet  article,  dont  le  commencement  semble  d'abord  contraire 
«  la  fio.  y.  l'art,  aa  de  l'ord.  de  mars  iS;^.   Cet  arliele  qui  confirme  celui-ci, 


V't  tan»  c»'uivoq>iP.  (Idem.) 
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(20)  Itûtn.  Nul  orfèvre  ne  puet  avoir  apprentis  estrange ,  ne 
privé,  à  moins  de  huit  ans  ;  se  celuy  apprentis  n'est  tel,  qu'il 
puisse  ou  saiche  gagner  cent  sols  l'an,  et  ses  dépens  de  boire  et 
de  mangier. 

(21)  Item.  Se  aucun  aipprentis  se  racbepte  de  son  maistre,  il 
ne  pourra  tenir  ne  lever  forge,  se  il  n'a  servi  son  maistre,  ou 
autre  de  remenant  de  huit  ans,  comme  apprentis,  ou  comme 
vallet  servant  (i),  gaaignant  argent. 

(22)  Item.  Se  celuy  orfèvre  a  un  apprentifestrangCj  il  ne  piiet 
reprendre  un  autre  estrange,  si  celuy  apprentif  n'a  fait  la  moitié 
de  son  service ,  ou  plus. 

(25)  Item,.  Se  aucun  forain  vient  à  Paris,  il  ne  pourra  tenir 
ne  lever  forge,  se  il  n'a  servi  an  et  jour  à  Paris,  pour  savoir  de 
ses  meurs,  et  de  son  euvre;  lequel,  quand  il  aura  congié  de  lever 
forge,  payera  un  marc  d'argent,  moitié  au  Roy,  et  moitié  à  la 
confrairie  S.*  Eloy. 

(24)  Item.  Que  nulz  billonneurs ,  tableliers ,  merciers  errants, 
qui  orfevrez  ne  soit ,  ne  se  puissent  mesler  de  vendre  ne  achater 
aucunes  choses  d'or  ne  d'argent,  si  ce  n'est  pour  billon  (2),  ne 
affiner,  se  il  n'en  a  congié  et  lettres  du  Roy,  ou  des  généraux 
maislres  des  monnoies  :  et  se  aucuns  des  dessusdits  soit  trouvé 
faisant  le  contraire,  que  lesdits  mestres  puissent  tout  depecier,  et 
envoyer  à  la  monnoye  pour  billon. 

(25)  Item.  Nul  orfèvre  ne  doit  ouvrir  sa  forge  à  dimenche,  ne 
à  feste  d'apostre ,  se  elle  n'eschiet  au  samedy,  fors  qu'un  ouvroier 
que  chascun  ouverra  à  son  tour,  lequel  en  doit  payer  deux  sols 
d'aumosne  en  la  boiste  S.'  Eloy,  avec  les  deniers-Dieu  que  li 
orfèvres  font  de  leurs  marchandises,  et  avec  les  autres  débites  et 
argent  de  leurs  bourses  (5) ,  pour  faire  un  disner  que  les  orfèvres 
donnent  d'icelle  boiste  le  jour  de  Pasques,  aux  pauvres  de  l'Hô- 


(1)  Compagnon  travaillant  aux  gages  du  maître,  et  non  domestique.  (Sec.) 

(2)  Monnoje  décriée  ou  tout  autre  or  et  argent  destiné  à  la  fabrication  des 
espèces.  {Idetn.) 

(3)  C'est-à-dire,  les  aumônes  que  les  orfèvres  faisoient  de  lors,  et  de  temps 
immémorial,  et  qu'ils  ont  toujours  faites  depuis,  aux  deux  festes  de  S'.  Eloy. 
Cet  employ  de  ces  aumônes  a  cessé  dans  le  dernier  s'ccle,  et  elles  ont  esté  ap- 
pliquées depuis,  partie  à  la  célébration  de  l'office  divin,  dans  la  chapelle  de  leur 
maison  commune,  et  le  reste  au  soulagement  des  pauvres  du  corps,  qui  d« 
tvinp»  immémorial ,  sont  logci  graluilemenl  dans  cette  maison.  {Idem.) 
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tel-Dieu  de  Paris,  et  à  tous  les  prisonniers  de  Paris,  qui  pour 
Dieu  le  veulent  prendre. 

{'2(i)  Item.  Li  orfèvres  de  Paris  sont  franc  de  Guet  ;  mais  il 
doivent  les  autres  redevances  que  les  bourgeois  doivent  au  Roy. 

(27)  Item.  Les  prudlionjmes  du  niestier  eslissent  cinq  ou  six 
prudhommes  pour  garder  ledit  mestier,  Icsquiex  pnidhomines 
lurent  qu'ils  garderont  ledit  mestier  bien  et  loyalement,  aux  U9 
et  coustumes  devant  dites,  si  comme  bien  et  loyaument  touz- 
temps  a  esté  acoustumé  du  faire  :  et  quant  cil  preudhonimes  ont 
fine  leur  année,  le  commun  du  mestier  ne  les  y  puet-mais  re- 
mettre jusques  à  trois  ans,  se  il  n'y  veulent  entrer  de  leur  bonne 
volenté  :  et  se  les  cinq  ou  les  six  prudhommes  truevent  homme 
de  leur  mestier  qui  euvre  de  mauvais  or  ou  de  mauvais  argent ,  et 
il  ne  s'en  veulent  chastier  la  première,  ou  seconde,  ou  tierce 
fois,  les  prudhommes  amainent  celi  ou  ceux  au  prevost  de  Paris, 
chargié,  ou  chargiez  de  leurs  faiz  (1),  et  ledit  prevost  de  Paris 
les  bannit  à  un  an  ou  à  deux,  ou  à  trois,  selonc  ce  qu'il  ont  des- 
servi, et  par  la  relation  desdilz  mestres  du  mesliers. 

(28)  Item,.  Que  nuls  tremontains  ne  puissent  ouvrer,  ne  faire 
ouvrer  secrettement,  ne  en  appert  eu  leurs  hostiex,  se  il  n'est 
orfèvre  ,  comme  dessus  est  dit  ;  et  se  il  estoit  trouvé  qu'il  ouvrast, 
ne  feist  ouvrer  en  son  hostel ,  que  il  soit  à  la  voulenté  du  Roy 
nostre  seigneur  de  perdre  sou  juel  (2) ,  ou  si  comme  bon  conseil 
en  ordennera;  et  le  orfèvre  qui  sera  trouvé  ainsi  ouvrant,  qu'il 
soit  banni  un  an  et  un  jour,  ou  plus,  de  la  ville  de  Paris,  selon 
la  qualité  du  meffait  et  des  œuvres,  et  le  valet  à  la  value  (5)  se- 
lon sa  qualité. 

(29)  Item,.  Que  il  plaise  au  Roy  nostre  seigneur,  que  des  for- 
faiclures  ainsi  trouvées  par  lesdits  mestres  des  orfèvres,  que  du 
proufit  que  le  Roy  en  aura,  lesdits  orfèvres  en  ayent  le  quint 
denier  pour  lourner  et  convertir  au  proufit  de  la  confrairie  Saint 
Eloy  aux  orfèvres,  de  latjuelle  l'aumosne  de  Pasqucs  est  faite  à 


(1)  C'est-à-dire,  de  leurs  mcDaits,  contenus  dans  la  dénonciation  des  maistres* 
(Sec.) 

(2)  Il  y  3  joycl  dans  le  recueil  des  statuts  des  Orfèvres,  et  joitcl,  et  de  et 
que  fait  auraient,  dans  Tord,  de  mars  lôyS.  Ces  derniers  mots  marquent  la  »i- 
gnitication  de  jue^  ou  joûcl.  Ils  signifient  les  joyaux,  et  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent qui  seront  confisquez  sur  les  urfévies  qui  travailleront  sans  eitrc  maistrec. 
{Idem.) 

Ci)  C'cit-à-dirc,  à  proportion  de  son  cttat.  {Idem.) 
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rOstel-Dieu  de  Paris,  et  en  plusieurs  autres  lieux,  et  chnntéts 
[)însieurs  uiesses  par  an. 

Notum  igitur  facimus  universis  tam  presentibus  quapi  futuris, 
quod  nos,  attentis  et  consideratis  propensiùs  rescriptioue  et  deli- 
Jjeratione  coinmissariorum  prediclorum,  per  quas  de  hujusniodi 
registris  plenariè  certiorati  sumus ,  et  fideliler  iuformati ,  ax'bi- 
trantesque  quod  contenta  in  dicio  rotule,  nedum  nostram,  sed 
communem  utililateni  totius  Regni,  et  subditorum  nostrorum 
conspiciunt;  et  ut  aurifabri  Parisienses  de  cetero  ad  hujusmodi 
aurit'abrie  opiis  libenciùs  et  fervenciùs  sint  intenti,  eosdem  fa- 
vore  begnivolo  prosequentes,  omnia  et  singula  in  supra-scripto 
rotulo  contenta  et  exprcssa  volumus,  laudaatus,  approbamus  ,  et 
de  noslris  certà  scientiâ,  gratiâ  speciali,  et  auctoritate  regià,  te- 
pore  presencium  confirmamus,  et  insuper  quintuni  denariuni 
tbrefacturarum  predictaruna  per  dictos  aurifabros,  ob  causas 
predictas,  ut  premittitur,  inventarum,  eisdem  ex  ampliori  gra- 
tiâ ad  opus  confraternie  beati  Eligii  prelibatuni,  dopantes  et 
etiam  concedentes,  preposito  nostro  Parisiensi,  ceterisque  justi- 
ciariis  llegni  nostri,  vel  eoruni  loea-tenenlibus  modernis  et  futu- 
ris, prout  ad  eoium  quemlibet  pertinuerit,  mandantes  quatinus 
prefatos  auriiabios,  et  eorum  successores  in  dicto  opère  aurifa- 
brie,  nostris  gratia  et  concessione  predictis,  quo  ad  jura  opera- 
lionis  predicte,  et  pertinente  ejusdem,  uli  et  gaudere  libère  fa- 
çiant  et  permittant.  Quod  ut  firmum  et  stabile  perpetuo  persc- 
veretj  nostrum  presentibus  litteris  l'ecinius  apponi  sigilluui ,  nos- 
Iro  in  aliis,  et  alieno  in  omnibus  jure  salvo. 

Datum  et  actum  in  nobili  domo  sancti  Audoeni ,  anno  Domini 
miliesimo  trecentesimo  quinquagesimo  quinto,  mense  augusti. 
Fer  rxegem,  présente  domino  de  Macbefeld. 


j^»,  218.  —  Tbaité  de  pacification  entre  Chartes,  Roi  de  Na- 
varre, et  Jean,  Roi  de  France,  contenant  amnistie  et 
aholllion  à  tous  ceux  que  ie  Roi  de  Navarre  dêcUtre-m-. 

■    Valoo-ne,  10  septembre  i355.  (Dumont,  Corps  diplom.,  tom.  i«%  a«  part. 

p.  298,) 

Nous  Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieii,  Roy  de  Navarre,  et  coin  te 
d'Evreux,  pour  nous  et  nosfre  nom  d'une  pari  :  et  nous  Jacqi;>.s 
de  Bourbon  comte  de  Ponthieu,  et  conestablc  de  France;  et 
nous  Gauthier  duc  d'Athènes,  comte  do  Brene  et  do  Lielie  mes- 


sageis  du  Uoy  noslre  sire,  et  ayanl  plein  pouvoir  de  luy  quaui 
aux  choses  qui  eussent  fere ,  traittier,  passer  et  accorder,  par 
verlu  des  Ici  1res  de  nostredil  sire  sur  ce  faites,  dont  la  teueur  est 
cy-dessous  eucorpoiée ,  pour  et  au  nom  du  Roy  ijostre  sire  d'au- 
tre part;  faisons  savoir  à  tous  que  sur  les  diseurs  entre  monsei- 
gneur le  Roy  dessusdil  et  nous  Roy  de  INavarre  :  et  sur  les  de- 
mandes qu'il  nous  faisoit,  et  nous  à  luy,  tant  à  cause  de  luy  et 
de  nous,  connne  de  nos  predecessurs,  avons  traillié  et  accordé 
nous  Roy  de  >.ivarre  pour  nous  et  en  noslre  nom;  et  nous  mes- 
sagers dessusdis  pour  et  au  nom  du  Roy  nostre  sire  en  lu  manière 
qui  ensuit. 

Premicmnenl.  Quand  à  ce  que  monseigneur  le  Roy  s'esfoit 
tenus  pour  malconlent  de  nous  Roy  de  Navarre  dessusdil  pour 
aucunes  désobéissances  que  nos  gens  estant  de  par  nous  en  nos 
villes  et  clutteaulx  d'£vreux,  de  Ponleaudcmer,  de  Cherebourg, 
de  (iauray,  Mortaing,  Avrancbes  cl  Carcntan,  avoient  faites  ù 
monseigneiu-  le  Roy  dessusdit ,  ou  à  ses  gens,  ou  oulremcnt,  est 
accordé  que  nous  en  faisant  obéissance  de  nosdiles  villes  et  châ- 
teaux à  monseigneur  le  Roy ,  nictlrons  d6s  maintenant,  royale- 
ment, et  de  fait  en  la  main  de  nostre  cousin  le  concslabie  des- 
susdit,  ou  de  celluy  ou  ceux  que  noslredit  cousin  vouldra  à  ce 
députer,  comme  en  la  main  de  monseigneur  le  Roy  nos  villes  et 
chasteaulx  dessusdil.  El  pourra  mettre  nostre  dit  cousin  en  cha- 
cune desdites  villes  et  chùtcaulx  un  châtelain  tel  connne  il  luy 
plaira,  luy  liers  ,  outre  les  gens  qui  y  sont  ou  seront  de  par  nous 
Roy  de  Navarre,  et  y  demoureront,  ainsi  comme  dit  est,  lesdils 
châtelains  et  aulrcs  gens  mis  en  iceulx  villes  et  chasleaulx  par 
nostredit  cousin  jusqu'à  tant  que  nous  en  nostre  personne 
aurons  fait  à  monseigneor  le  Roy  l'obéissance  cy-dessus  es- 
cripte. 

(2)  lUm.  Est  accordé  que  quand  nous  Roy  de  Navarre  fierons 
devers  monseigneur  le  Roy  dessusdit,  nous  parlerons  à  luy  publi- 
quement avec  touUe  obéissance,  révérence,  et  honneur,  sur  les 
choses  qui  toucheront  noslre  honneur,  et  le  desbiàme  de  nous  et 
de  nos  gens,  et  de  nos  amis,  en  gardant  tout  l'honneur  de  mon- 
seigneur le  Roy,  et  luy  supplierons  qu'il  veuille  pardonner  à 
nous,  à  nos  frères,  et  gens  loul  ce  dont  il  s'csl  tenu  poiu-  mal 
content  de  nous  et  d'eulx,  et  lever  sa  main  de  nos  terres,  villes» 
et  Châteaulx  ,  qui  .sont  en  icelie,  (  l  les  noua  mettre  eu  pleine  dé- 
livrance, cl  aussi  celle  de  nosdiles  gens. 

(5)  Ucm.  Est  accordé  que  lanlost  comme  nous  Roy  de  Na- 


varre  dessusdît  aurons  ainsi  publiquemest  parlé  à  monseigneiii* 
le  Roy,  il  devant  nous  pardonnera  incontinent  à  nos  Ireres  ,  el 
toutes  les  gens,  conseillers,  fameilliers,  ofliciers  de  nous,  ou  de 
nosdits  frères,  aidans,  adherans,  conseillans  ,  et  confortans,  de 
quelconques  estât  et  ou  que  il  soient,  et  à  nos  subgets,  et  de 
chacun  de  nouset  autres  quelconques  lesquels  sont  présentement 
ci  nommez;  et  autres  que  nous  nommerons  et  baillerons  en 
bonne  foy  par  escript  sous  nostre  seel  dedant  la  feste  de  Chan- 
deleur prochain  venant  au  chancelier  de  France,  toutes  ires, 
rencunes,  indignations,  meprisures,  offenses,  meffaits,  mesdits 
et  maulalens  quelconques  qu'il  a  eu,  ou  conceus,  ou  pourroit 
avoir  ou  concevoir  contre  nous  Roy  de  Navarre,  nosdits  frères, 
les  conseilliers,  familiers,  officiers  et  subgets  de  nous  ,  de  nos- 
dits frères,  nos  aidans,  adherans,  et  conseillans  ,  et  confortans, 
et  autres  quelconques  nommez  et  à  nommer,  comme  dit  est, 
pour  quelconque  cause  et  occasion  que  ce  soit  de  tout  le 
temps  passé  jusques  au  jourd'huy ,  et  fera  à  nous  Roy  de  Navarre, 
à  nosdits  frères ,  et  aux  dessusdits  nommez  et  à  nommer,  comme 
dit  est,  et  à  chacun  plaine  et  parfaite  remission ,  pardon  et  quit- 
tance de  tout  excès,  crimes,  délits,  meffaits,  mesdits,  desobéis- 
sances, rebellions,  et  autres  choses  quelconques,  dont  il  s'est,  ou 
peut  estre  tenus ,  ou  pourroit  tenir  malcon  tens  de  nous ,  de  nosdits 
frères,  ou  des  autres  cy  nommez  et  à  nommer,  comme  dessus 
est  dit,  de  tout  temps  passé  jusques  au  jourd'huy  pour  quelcon- 
ques causes  ou  occasion  que  ce  soit,  fust  pour  nostre  fait ,  ou  pour 
autres  quelconques  cause.  Supposé  que  l'en  peust,  ou  voulsit  dire, 
que  nous,  nosdits  frères,  ou  aucun  de  ceulx  cy  nommez  el  à  nom- 
mer, comme  dit  est,  eussions  ou  eussent  commis  et  perpétré 
crime  de  leze-majesté,  ou  aultres  quelconques,  fust  contre  la 
personne  de  monseigneur  le  Roy,  le  bien  public,  ou  autrement, 
un  ou  plusieurs,  et  toutes  peines  civilles,  corporelles,  crimi- 
nelles, amandes,  et  confiscations,  que  nous,  nosdits  frères  ou 
aucun  de  ceux  cy  nommez  et  à  nommer  ,  comme  dit  est,  povons 
ou  peuvent  avoir  encouru  de  tout  le  temps  passé  jusques  aujour- 
d'hui envers  la  personnne  de  monseigneur  le  Roy,  ou  la  cou- 
ronne de  France,  sens  ce  que  monseigneur  le  Roy,  ou  ses  suc- 
cesseurs ou  autres  de  par  eulx  par  voye  de  fait  ou  de  droit ,  soubs 
couleur  de  justice  ou  autrement,  en  puisse  jamais  rien  deman- 
der a  nous,  nosdits  frères,  ne  aucuns  d'autres  cy  nommez  et  à 
nommer,  comme  dit  est,  ne  aux  hoirs  ou  successeurs  de  nous, 
ou  d'eulx,  ou  d'aucun  d'eulx,  en  corps,  ne  en  bien,  ne  pour  ce 
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faire  ou  soufFrira  à  faire  aucune   poursuite,  vengencc,  ou  purii- 
cion  ,  par  (judquc  voye  «lue  ce  soil  conlre  nous ,  ou  euix,  ou  au- 
cun d'culx  ;  cl  (juc  ladite  (pultancc,  pardon  et  rcniission   vaul- 
droiil  autant  à  tout  cculx  à  (jui  elles  fievcnt  ou  poiirroicnt  tou- 
cher qui   ci  ^ont  il  seront   notniiicz,  ci»;nnic  tiil  est,   «pii  aidier 
s'en  vouldront  ,  connue  se   tous  les  cas  <pn  de  nécessite  y  deus- 
siens  estre  declaircz,  y  lussent  tous  expiimez,  et  tussent  autres 
et  plus  grans  que  ceulx  qui  cy-dessus  sont  contenus,  lit  dèsniain- 
tenanl  nous   Uoy  de  Navarre  presens  et  consentans ,  nous  mes- 
sagers  dessusdits  nonnnons  et   déclarons  ceulx   dont  à  présent 
nous  sommes  avisez ,  qui  joïrunt  lie  cette  remission  ,  pardon  et 
quittance  de  toutes  les  seureiez  à  notrs  octroyées  en  nostre  per- 
sonne de  cliacune  d"icelle  et  leur  vauldront  ainsi  comme  à  nous 
mûmes,  desipiels   les   noms  s'ensuivent.  Le  comte  de  Narnur, 
monseigneur   Jehan    et  m<>nseii;neur    GoùelVoy    de   Bouloij;ne, 
monseii^neur  Godeiroy  de  Uarecourt ,  monseii:;neur  Pierre  de  Sa- 
cpieau\ille,  monseigneur   George  sire  de  Claire,    monseigneur 
Gduclicr  lie  Lor  sire  de  Ilaniburc,  le  sire  de  Guerarville,  mon- 
seigneur Marlin  de  Hennequis,  le   sire  de  Eux.  le  sire  d'Aigre- 
mont,  le  jeune    monseigneur  Jehan  Rcmeus  Darelhano,le  sire 
de  Hauope,  le  sire  de  Belesmiee,  monseigneur  Robert  de  Bran- 
court,  le  sire  de   Danneel  ,  monseigneur  Jehan  de   Fascamps  , 
monseigneur  Plilippe  sire  de  la  Cheise ,  monseigneur   Jehan   de 
Versailles,  monseigneur  Anceau  de  Viliers,  Maubue,  de  Maure, 
Mares,  monseigneur  Begnaud  de  Braquemont,  et  monseigneur 
Robert  de  Coillarvillc  chevaliers  ,  maistre  Thomas  de  Ladit,  Ro- 
bert l'oite,  et  Adam  de  Franconville,  monseigneur  Pierre  Gobert, 
monseigneur  Pierre  de  la  Tannerie  ,  monseigneur  Jehan  de  Ladit, 
Pierre  du  Tertre,  Simon  Rose  ,  monseigneur  Guillaume   Froiers 
clers,  Jehan   de  Bancalu,    Colin    Doublet,    Guillaume    Mallet, 
Jehan   de  Lors,  Guiilanme  de  FIcgnies,   Henry  de  Mucy,  Gecf- 
Iroy  de  Marcon,  Jehan  de  Bucv  ,   le  boiteux  des  Mureel,   Robert 
de  Chai  très,  Guillaume  de  Pons,  Pierre  de  Friscamps,  Phot,  de 
Mousticrs,  Colin  Avenel ,  Jehan  «le  Gamoa  :   Raoulin  de  Mam( - 
mares,  Berneqniu  de  Vicrsy,  Lerlran  de  Genevcs  escuyers ,  Jos- 
serau  de  Mascon  ,  Guillemot  Porte  ,  Jehan  Clanel ,  Guillaume  de 
la  Chapelle  de  Crtcy,  Jehannol  le  Chat   de    Lor,    1  hevenin  de 
Baussigny.  Jehan  le  Men  de  Lor.  llennequin  de  Tournay ,  Jehan 
(iodin  de  Maisieres  sur  Meuse,  ilumbelel  de  Liège.  Jehannotde 
Donchery,  cl  tous  ceulx  <pii  lurent  de  [)ar  le  Roy  nostre  sire   au 
Iraillié  de  Manie  :  c'est  à  sravoir  le  cardinal  de  Bouloigne,  ledi.o 


^28  JEAN. 

de  Bourbon  ,  l'evesque  de  Laoïi ,  messire  Geoffroy  de  Charny ,  et 
monseigneur  Robert  de  Loris  ;  et  de  ce  seront  faites  lettres  soubs 
le  seel  du  Roy  eu  las  de  soye  et  cire  vert  pour  tous  les  nom» 
nommez  et  à  nommer,  comme  dit  est,  et  pour  chacun  d'iceulî 
sens  cousfement. 

(4)  Item.  Est  accordé  que  tantost  incontinent  l'obéissance 
faite  par  nous  Roy  de  Navarre  à  monseigneur  le  Roy  en  la  ma- 
nière que  dit  est,  il  lèvera  sa  main  de  nos  terres,  villes,  chas- 
teaulx,  et  de  celle  de  nos  Frères  et  gens,  et  les  mettra  du  tout  à 
plaine  délivrance  avec  tous  les  autres  biens  et  garnisons  quel- 
conques estans  ésdites  villes  et  cbasteaulx. 

(5)  Item.  Est  accordé  que  ce  jour  mesme .,  ou  lendemain  ,  le- 
quel que  mieulx  plaira  à  monseigneur  le  Roy,  nous  Roy  de  Na- 
varre presens,  nos  dames  les  Roynes  Jehaune  et  Blanche  de 
France,  nos  frères  le  dalphin,  le  comte  d'Anjou,  le  duc  d'Or- 
léans, nos  cousins  le  duc  de  Bourbon  .  le  conestable,  le  duc 
d'Athènes  ,  et  nostre  frère  le  conte  de  Fois,  et  aussi  y  seront  le 
chancelier  de  France,  et  aultres  tels  comme  monsieur  le  Roy 
vouldra  nommer,  jureront  sur  sains  Evangiles  par  nous  touchez 
corporelleaient,  que  nous  aimerons^  servirons  de  bon  cuer,  et 
obéirons  à  monseigneur  le  Roy  contre  toutes  personnes  qui  peu- 
vent vivre  et  morir,  et  garderons,  et  pourchacerons  à  nostre  loyal 
povoir,  le  bien ,  honneur,  et  bon  estât  de  sa  personne  ,  et  de  son 
royaume ,  et  de  ses  successeurs  Rois  de  France,  comme  bon  fds, 
vassal  et  subget;  et  que  se  aucune  chose  notable  par  quoy  l'a- 
mour et  paix  d'entre  monseigneur  le  Roy  et  nous  peust  estre 
troublée,  ou  empeschée ,  ou  qui  fust  contre  l'honneur,  bien  et 
estât  de  monseigneur  le  Roy,  ou  du  royaume,  nous  esloit  ditle 
ou  rapportée ,  nous  la  luy  ferons  sçavoir  au  plustost  que  nous 
pourrons. 

(G)  Item.  Est  accordé  que  nous  Roy  de  Navarre  remettrons  , 
quitterons,  pardonnerons  bonnement  et  entièrement  toutes  of- 
fenses, courroux,  mautalens^  indignations,  melfais,  mesdits  et 
inéprisures,  faites  contre  nous,  nos  frères,  ou  contre  aucuns  de 
nos  officiers,  gens,  soudoyers.  ou  subgicts  à  tous  les  conseillers, 
officiers  et  serviteurs  du  Roy,  et  aux  subgets  de  ses  officiers,  et  à 
chacun  d'eulx,  et  que  nous  ne  pourchacerons,  ne  souffrerons  estre 
fait ,  ne  pourchacié  en  appert  ne  en  repost ,  par  voie  directe  ne 
oblique,  soubs  coideur  de  justice,  ou  autrement,  aucune  ville- 
iiie,  ou  dommaige  ,  poursuite,  deshonneur,  punicion ,  ou  ven- 
g^ce  contre  auctui  dcïùits  conseillers,   officiers,  ou  serviteurs. 
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ou  les  subgels  d'iceulx  ofiiciers,  pour  quolconiiuc  cl)osc  qui  ait 
esté  faite,  advenue,  ou  dite  contre  nous  ou  nos  yens  de  tout  h; 
temps  passé  jusque»  aujourd'liuy,  excepté  en  tout  tous  lesparens 
et  amis  charnels  de  feu  monsieur  Cliarles  d'Espaij;ue,  et(i)  aussi 
tous  les  amis,  serviteurs  et  familiers  dudit  monsieur  Cliarles;  les- 
quels amis,  serviteurs  et  familiers,  ne  vouldront  jurer  celle  pré- 
sente seurté  ,  s'ils  en  sont  requis  de  par  nous  Roy  de  Navarre. 

(7)  Item.  Que  nous  Roy  de  Navarre  jurerons  et  promettrons 
comme  dessus,  que  nous  ferons  «osdils  Ireres,  pour  lcs(|uels 
quant  à  ce  nous  nous  faisons  fort,  et  douze,  ou  j)lusieurs  de  nos 
gens  ,  ou  conseillers  du  royaume  de  France  ,  tels  comme  monsei- 
gneur le  Roy  vouldra  permettre ,  et  jurer  en  la  manière  que  dit 
est  toutes  les  choses  dessusdites,  et  chacune  d'icelle  tenir  et  jîar- 
der,  entériner,  faire  et  accomplir,  et  non  venir  encontre  par 
quehjue  voye  que  ce  soit ,  et  nos  autres  gens,  ou  conseillers  de 
dehors  du  royaume  jureront  de  noslre  commandement  la  seurté 
des  gens  et  officiers  de  monseigneur  le  Roi  se  ils  le  requièrent. 

(8)  Item.  Est  accordé  que  par  semblance  et  manière  promet- 
tront et  jureront  nosdits  frères  etconseillers,  que  ils  ne  nous  con- 
seilleront appertemenl,  ne  en  repost ,  par  voie  directe  ne  oblique, 
par  eulx  ne  par  autres,  que  nous  facions  ou  pourchacions  estre 
faites  contre  les  choses  dessusdiles  promises,  ne  encontre  aucune 
d'icclles;  et  que  se  aucune  chose  en  povoient  appercevoir,  ils 
Tenipécheroient  à  leur  povoir;  et  se  empêcher  ne  le  povcint ,  ils 
en  aviseroient  monseigneur  le  Roy  ,  ses  enfans ,  ou  ceulx  de  son 
liijnage  ,  de  son  conseil,  ou  aultres  à  qui  les  choses  pourroient 
touchier  par  telle  manière  que  il  vendra  à  la  cognoissance  de 
monseigneur  le  Roy  ,  avant  que  nul  mal,  péril,  ne  eschaude  en 
puisse  venir. 

(9)  Item.  Est  accordé  que  après  que  nous  Roy  de  Navarre  au- 
rons promis  et  juré  les  choses  dessusdites  en  la  manière  que  dit  esi, 
monseigneur  le  Roy  jurera  et  promettra  lantost,  et  à  telle  heu  10 
sur  les  saints  Evangiles  par  luy  touchez  corporellement,  en  la 
présence  des  personnes  dessus  nommées,  et  autre  qui  présent 
auront  esté  au  serement  ,  de  nous  tenir,  garder  et  accomplir  à 
tousjours  perpétuellement  à  nous,  nosdits  frères,  à  toutes  les 
gens ,  conseillers  ,  familiers  ,  officiers  de  nous  et  de  nosdits  frères, 
nos  aidans,  ailherans ,  consi:i!ians  et  confortisns  de  quelconque 
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eslat .  ou  condilion  (jvi'ils  soient,  et  à  nos  subgcts  ,  et  à  ehacun 
tie  nous  ,  et  autres  quelconques  nommez  et  à  nommer,  comme 
dit  est  dessus,  la  rémission  ,  quittance,  pardon,  seurté,  paix  et 
amonr,  dont  mealion  est  cy-dessus,  et  sera  après  faite  pour  le 
temps  j)assé,  présent,  et  avenir,  sens  les  enfreindre  en  aucune 
manière  ,  ne  faire,  ovi  venir  encontre  par  soy ,  ne  par  autre,  en 
appert,  ne  en  repost,  par  voie  directe  ne  oblique,  sous  couleur 
de  justice,  ne  autrement,  par  quelque  voie  cjue  ce  soit,  de  fait 
ou  de  droit,  et  que  pour  action  des  choses  dessusdites,  ou  d'au- 
cunes tricclles,  ou  de  leur  despendance  ,  il  ne  fera,  ne  pourcha- 
tcra,  ne  souffrira  esîie  faite,  ne  pourchaci'j  contre  nous,  nos- 
dits  freves,  ne  aucuns  de  nos  gens,  ne  des  gens  de  nos  frères, 
(onseillers,  familiers ,  officiers,  nos  aidans  ,  adherans,  couseil- 
lans  et  conibrfans,  de  (ji'.ehpie  estât  ou  coudiiion  qu'ils  soient , 
ne  contre  les  subgeis  de  nous,  et  de  chacun  de  nous,  ou  autres 
quelconques  nommez ,  ou  à  nommer,  comme  dit  est,  aucun 
mal ,  dommage,  ennuy  ;  et  que  il  ne  fera  ,  ne  soufrera  eslre  fait 
par  luy,  ne  par  autre  aucune  vengence  ou  punicion  contre  nous, 
nos  fi-eres,  ne  aucun  des  autres  nommez  et  à  nommer,  comme 
dit  est,  en  corps  ne  en  bien  ,  par  quelque  voie  que  ce  soit ,  pour 
occasion  des  choses  dessusdites,  ou  d'aucunes  d"icclles  pour  tout 
le  temps  passé  jusque»  aujourd'huy  ;  et  que  se  il  venoit ,  ou  vient 
à  sa  connoissance,  qu'aucun  voulsist  faire  le  contraire,  il  l'em- 
pcschera,  et  fera  empesclier  de  tout  son  povoir,  et  l'en  punira  si 
comme  il  appartendra  :  et  que  se  aucune  chose  notable  par  quoi 
l'amour  cl  paix  d'entre  monseigneur  le  Roy  et  nous  peusl  eslre  em- 
peschée  ou  troublée,  luy  estoit  dite  ou  rapportée  contre  nous, 
iiosdils frères,  il  le  fera  sçavoir  à  nous  et  à  nosdits frères,  et  que 
pour  cause  de  ce  il  ne  se  mouvra  conlre  nous  ou  tiosditsfrcrcs  sans 
oir  nous  et  eulx  premièrement;  et  que  ayde  ou  conforl  aucun  il 
ne  donra,  ne  fera  donner  par  soy  ne  par  autre,  en  appert  ou  en 
repost ,  aux  amis  de  monseigneur  Charles  d'EspaiiJineou  royaume 
de  France,  ne  dehors  contre  nous,  nosdits  frères,  ne  aucuns  des 
gens  de  nous  ,  ou  de  nosdits  frères  ;  cl  <]ue  s'il  savoit,  ou  seotoit , 
par  quelque  voie,  que  aucuns  donmiagcs,  melfails,  ou  ennuy, 
deust  pour  ce  estre  fait  à  nous,  nosdits  frères,  ne  à  aucuns  de 
gens  de  nous,  et  de  nosdits  frères,  i!  le  destourbera  à  son  povoir, 
cl  le  fera  savoir  à  nous,  nosdils  frères,  et  à  gens  à  (pii  il  touchera 
au  pluslost  que  il  pourra  bonnement,  ançois  (jue  aucun  mal, 
pciil.  ou  dommage  s'en  puisse  cnsuir  canlre  nous  et  nosdils  fiert  r, 
et  gens. 
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(lo)  Item,  tst  accordé  que  par  scmbKiblc  iiumicre  le  pronul- 
Iront  et  jureroiil  mcsscignenrs  le  (lan|tliin  ,  le  conte  d'Anion,  it 
aiilres  eulans  du  l\oy,  (]uaiul  il  seront  agicz ,  le  duc  d'Orléans,  le 
duc  de  Bourbon,  le  couueslable,  les  enlans  d'Alcnçon.  le  conte 
d'Kstanipes,  cl  .'on  ficre  le  conte  d'Ku,  et  son  frère  le  duc 
de  liretaigne,  le  conte  de  Flandre,  le  duc  d'Athènes,  les  contes 
de  Foix,  d'Armagnac,  et  de  Savoye  ,  et  tous  les  autres  seigneurs 
du  sanc  de  France,  qui  sont  d'aage  ,  c'est  à  sçavoir  si-tost  comme 
nous  lloy  de  Navarre  aurons  fait  robéïssance  et  sercmenl  des- 
susdils,  ceux  des  dessusdils  qui  présent  y  seront,  et  les  autres 
iibscus ,  le  plustost  (|ue  l'en  pourra  bonnement. 

(il)  lum.  Fst  accorde  (jue  du  commandement  du  Roy,  qua- 
rante de  ses  officiers  et  conseillers,  tels  comme  nous  Uoy  de  Na- 
varre vouldront  nommer,  jureront  aux  saints  Evangiles  de  Dieu  , 
(ju'ils  ne  feront,  ou  consentiront  par  eulx,  ne  par  autres,  en  rc- 
post  ou  en  appert,  par  quelconque  voie,  ne  pour  quelconrjue 
cause  que  ce  soit,  aucune  chose  contre  les  choses  dessusdiJes , 
ne  aucunes  d'icelUs ,  ne  conseilleront  le  Roy  ,  en  couvert  ne  eu 
appert,  à  fere,  ou  venir  contre  les  choses  dessusdites,  neaucunes 
d'iccUes,  jamais  à  nul  juur,  ne  ou  temps  à  venir. 

(13)  Jtem.  Est  accordé  que  les  seigneurs  dessusdits,  et  les 
conseillers,  ou  officiers  du  Roy  devantdit,  jureront  en  faisant  les- 
dits  seremens  tpic  se  eux  ,  ou  aucun  d'culx  pevenl  sçavoir  eu 
aj)percevoir  aucune  chose  qui  fusl ,  soit ,  ou  peust  estre ,  ou  à  ve- 
nir contre  les  choses  dessusdites,  ou  aucunes  d'icelles,  eulx  el 
ciiacun  d'culx  sur  le  screment  dessusdit  l'empeschcront  et  dcs- 
lourberont  à  leur  pouvoir;  et  se  cmpescber  ne  ie  povoient,  ils  le 
révéleront,  et  en  avi.-eront  nous  Roy  de  Navarre  et  nosdits  frères, 
el  ceulx  à  qui  il  pourra  touscher  au  plustost  (p»G  ils  pourront ,  et 
aviJntqne  nul  mal  cstande,  ne  péril  leur  en  puisse  venir  en  cor[)s 
ne  en  biens,  et  de  ce  fere  leur  fera  le  Roy  exprés  commandement. 

(i3)  lleni.  Est  accordé  qu'en  toutes  choses  qui  toucherofil  la 
persoMie  de  nous  Roy  de  Navarre  et  nostre  héritage ,  monsei- 
gneur le  Roy  nous  Iraillera  comnie  les  anciens  pers  de  France 
onl  esté  anciennement,  et  sont,  el  doivent  estre  Irailiiez,  et  nous 
gardera  no»  droits,  noblesses,  et  atitres  liberté/  appartenant  ù 
pers  de  France;  el  Iraillera  monseigneur  le  Roy  noMlits  frères 
amiablcment,  ainsi  comme  les  autres  seigneurs  de»  fleurs  de  lis  (  i  ). 
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(i4)  Item.  Est  accordé  que  l'obéissance  faite  à  monseigneur 
le  Roy  par  nous  Roy  de  Navarre  en  la  manière  que  dessus  est 
ditte,  monseigneur  le  Roy  octroira,  et  dira  à  nosdittes  dames  et  à 
nous  Roy  de  Navarre  dessusdit,  que  il  aidera  bonnement  à  la 
délivrance  de  monsieur  Philippe  de  Navarre,  et  de  ses  gens  pris 
avec  lu}'. 

(i5)  llcrti.  Sur  ce  que  nous  Roy  de  Navarre  demanderons  à 
monseigneur  le  Roy  la  somme  de  six  vins  mille  escus  d'or,  ausquels 
nous  estions  restrains ,  pour  cause  des  levées  de  nostre  terre,  des 
assignations  qui  nous  auroient  esté  faites  à  cause  de  nostre  ma- 
riage ,  et  autrement  de  certaine  somme  d'escus  que  nous  avions  fait 
bailler  à  aucuns  bourgeois  de  Paris  touchant  nos  joyaux,  et  les- 
quels escus  furent  pris  par  les  gens  de  monseigneur  le  Ro}',  de 
plusieurs  dommages  et  interests  encourus  par  nous  Roy  de  Na- 
varre, et  des  impositions,  subsides,  mises  en  la  terre  de  nous 
Roy  de  Navarre,  et  de  huit  vins  gros  tonneaux  de  vin,  qui  avoient 
esté  pris  par  les  gens  de  monseigneur  le  Roy,  et  de  plusieurs  au- 
tres choses  touchant  meubles,  èsquels  nous  Roy  de  Navarre  des- 
«usdits  disions  tant  à  cause  de  nous,  comme  de  nos  prédéces- 
seurs, monseigneur  le  Roy  nous  estoit  tenus:  et  nous  messagers 
du  Roy  nostre  sire  maintenions  le  contraire,  en  disant  que  nous 
Hoy  de  Navarre  estions  tenus  à  ûlonseigneur  le  Roy  en  plus  grant 
somme  de  deniers,  tant  pour  cause  des  levées  et  vente  de  la 
terre  Nigre  Peiioet,  comme  pour  cause  de  certaine,  somme  de 
deniers  reçus  par  le  mol  de  nous  Roy  de  Navarre  pour  certains 
voyages  qu'il  àt  de  Flandres  au  temps  qu'il  vivoit,  et  aussi  de 
grieve  somme,  ou  sommes  reçues  du  Roy  nostre  sire,  par  nous 
Roy  de  Navarre  pour  les  voj-ages  que  nous  avons  fails  pour  luy, 
tant  en  Gascogne,  comme  à  lîedin,  dont  aucun  conte  n'a  esté 
fait,  et  pour  cause  des  artilleries  et  garnisons  estans  es  chasteaulx 
baillez  à  nous  Roy  de  Navarre  pour  ie  Iraitté  dé  Mante,  et  pour 
|>lusienrs  autres  causes,  tant  pour  le  fait  de  nous,  comme  de 
DOS  prédécesseurs,  et  en  oH'rant  que  jus'e  corhptefust  fait.  Elsur 
ce  que  nous  Roy  de  Navarre  demandions  l'aroy  de  nostre  com- 
paigne  ainsnée  tiite  du  Roj,  est  accordé  que  pour  oster  toute  ma- 
tière de  débat  et  lon'gnenr  de  compte,  et  afin  que  toute  poursuite 
et  demande  cesse  entre  le  Roy  et  nous  Roy  de  Navarre  à  cause  de 
tout  ce  que  luy  et  nous  Roy  de  Navarre,  ou  nos  prédécesseurs, 
pour  nous  avoir  eu  à  fere  ensemble  ou  tenVps  passé  pour  toutes 
deblcs  et  meubles,  et  pour  bien  (l'amour  et  de  paix^  que  le  Roy 
nostre  sire  paj'cra  à  nous  Roy  de  Navarre  dessusdit  cent  mille 
e«uus  u;ie  fois  en  la  manière  que  s'ensuit.  C*fcSt  à  sçàvoir,  qyc  le 
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Roy  fera  payer  et  deslivrer  la  somme  rt'cacus  pour  les([uok>  les 
joyaux  (le  nous  Roy  de  Navarre  sont  cuguigez,  latiuelle  somme  a 
esté  prise  par  les  gens  du  Roy,  comme  dit  est ,  avec  les  dommai- 
ges  et  usures  (jui  en  sont  ou  seront  dcus  justjiics  au  jour  que  nous 
Roy  de  INavarre  aurons  fait  rol)t''ïssance  cy-dessus  escripte,  jus- 
ques  à  la  somme  que  nous  et  nos  gens  déclareront  au  gens  de 
monseigneur  le  Roy;  laquelle  somme,  dommaige,  et  usure  se- 
ront déduites  et  rahbatus  de  la  somme  de  cens  mille  escus  des- 
susdite; et  fera  le  Roy  délivrer  lesdits  joyaux  à  nous  Roy  de  Na- 
varre dedans  Fasqucs  prochain  venant  ;  et  se  aucun  dommages 
ou  usure  en  estoienl  dcus  du  jour  de  ladite  obéissance  faite  en 
avant,  le  Roy  les  payera  du  siens,  sens  rien  en  rabatre  pour  ce 
de  ladilte  somme  ;  et  le  contenant  ou  si  plus  de  laditte  somme  de 
cens  mille  escus  le  Roy  payera  à  nous  Roy  de  Navarre  aux  termes 
qui  ensuivent;  c'est  à  sçavoir  lendemain  que  nous  Roy  de  Na- 
varre aurons  fait  à  monseigneur  le  Roy  l'obéissance,  dont  men- 
tion est  faite  cy-dessus  ,  dix  mil  escus,  et  dedans  la  fin  de  chacun 
mois  après  en  se  cinq  mil  escus  juscjues  à  plain  payement  de  la 
somme  de  cent  mil  escus  dessusdite,  et  des  vint  mille  escus  de- 
inourant  de  laditte  sonmie  de  six  vint  mil  escus,  que  nous  Roy 
«le  Navarre  demandions,  comme  dit  est,  et  aussi  l'arroy  de  nos- 
treditle  compaigne,  nous  Roy  de  Navarre  nous  mettons  du  tout  à 
la  bonne  voulenlé  et  ordonnance  de  monseigneur  le  Roy,  et  se- 
rons contens  de  ce  qu'il  luy  en  plaira  ordonner,  sens  ce  que 
nous  en  puissions  jamais  fere  poursuite  ou  demande.  Et  parmy 
ce  le  Roy  et  ses  successeurs  sont  et  demeureront  quittes  envers 
nous  Roy  de  Navarre,  et  les  noslre  envers  monseigneur  le  Roy 
et  les  siens  à  tousjours  de  toutes  les  choses  dessusdittes,  et  de 
chacune  d'icelles,  et  de  toutes  autres  choses  touchant  meubles 
et  dcbtes  en  quelconque  manière  que  ce  soit  de  tout  le  temps 
passé  jusques  aujourd'huy. 

(16)  Item.  Est  accordé  que  tous  les  chevaux  que  les  gens  du 
Roy  ont  pris  et  arreslés  de  nous  Roy  de  Navarre,  et  de  nos  j;('ns 
en  venant  de  Navairc,  nous  seront  rendus  et  délivrez  à  plain, 
et  baillez  à  nos  gens,  que  nous  y  envoyerons  pour  les  amener  à 
Evreux,  si  que  nous  Roy  de  Navarre  les  y  truissions,  quand  nous 
iront  devant  monseigneur  le  Roy. 

(17)  Item.  Est  accordé  que  la  terre  qui  fut  baillée  à  nous  Roy 
de  Navarre  par  le  traillié  de  Mante  pour  Irenle-sept  mille  livres 
de  terre  ou  environ  ,  lesfpielles  nous  Roy  de  Navarre  disions  que 
monseigueur  le  Roy  nous  devait  asseoir,  tant  h  cause  de  noslre 
berilagc,  comme  de  dor.zc  mille  livres  do  rente,    i\ui   estoi  nt 


denëb  à  cause  de  nostre  compaigne  la  Royne  de  Navarre ,  à  qr.i 
monseigneur  le  Roy  les  donna  en  mariage  paisiblement  et  perpé- 
tuellement à  nous  lloy  de  Navarre  et  à  nos  hoirs,  sens  jamais  fera 
aucunes  prises  par  telle  manière  que  les  douze  mille  livres  (pu 
sont  de  l'héritage  de  nostredile  compaigne,  luy  onl  esté,  sont  et 
demoureront  assignées  ou  clous  de  Constantin  et  en  ses  appar- 
tenances; et  se  les  revenus  dudit  clous  de  Constantin  ne  suffi- 
soient  à  parfaire  à  nostredite  compaigne  lesdites  douze  mille  li- 
vres de  rente,  nous  Koy  de  Navarre  les  luy  parlerons  sur  la  terre 
qui  nous  a  esté  baillée  par  le  traittié  ue  Mante,  selon  la  fourme 
du  traittié.  Et  parmy  ce  demourera  monseigneur  le  Roy  quitte 
envers  nous  Roy  de  toute  assiette  d'eritage,  ésquelles  il  esloit 
tenus  à  nous  Roy  de  Navarre  sur  son  thresor,  ou  ailleurs  par 
quelconque  cause  que  ce  soit,  tant  de  son  temps,  comme  de  ses 
prédécesseurs.  Et  semblablement  nous  Roy  de  Navarre,  et  nos 
successeurs  demourrons  et  serons  quitte  envers  monseigneur  le 
Roy  et  successeurs  de  toutes  demandes,  tant  à  cause  de  nous, 
comme  de  nos  prédécesseurs. 

(iS)  Itetn.  Sur  la  connaissance  des  briefs  et  pronages  delayJîe 
et  d'aumosne,  laquelle  nous  Roy  de  Navarre  disions  à  nous  ap- 
partenir selon  le  traittié  de  Mante,  et  nous  messagers  dessusdits 
disions  que  la  connoissance  eu  aojjarlenoit,  et  devait  appartenir 
au  Roy  par  certaines  paroles  accordées  à  part  par  nous  Roy  de 
Navarre,  en  la  présence  du  cardinal  de  Eouloigne  et  de  l'evesque 
de  Laon ,  du  duc  de  Bourbon,  monsieur  Geulfroy  de  Charny,  et 
monsieur  Robert  de  Lorris,  si,  comme  l'en  dit,  est  accordé  que 
par  les  cinq  devant  nomaiez  dedans  Noël  prochain  venant  pour 
fous  délais  seront  sceues  les  paroles  que  on  dit  que  nous  Roy  de 
iS'avarre  leur  deusmes  dire  :  c'est  à  sçavoir  quant  au  cardinal  de 
Bouloigne,  parmy  ce  qu'il  en  rescrira  par  ses  lettres  de  son  seel, 
pource  que  fort  chose  seroit  qu'on  peust  avoir  sa  présence ,  et 
quant  aux  autres  quatre  parmy  la  déposition  que  il  en  feront, 
présent  monseigneur  le  Roy  et  nous  lloy  de  Navarre  ;  et  se  par  les- 
tiittes  rescripsious  et  dépositions  est  trouvé  que  nous  Roy  de  Na- 
varre deus'ûons  au  devautdit  chose,  qui  soulTue  doie  à  l'inten- 
tion de  monseigneur  le  Roy,  quant  à  ce  que  dit  est  ce  vauldra 
et  tendra;  et  il  en  est  douté,  pource  ([ue  nous  messagers  di- 
sions, que  supposé  (jue  ledit  traittié  demourast  eu  la  manière 
qu'il  est  escript,  li  appartenoit  laditte  cognoissance,  pource  que 
ce  sont  droits  Royaux,  et  qui  séparer  ne  se  pevent  du  Roy  de 
France,  estant  duc  de  Nortnandie  ;  et  pour  plusieurs  autres  rai- 
sons nous  Roy  de  Navarre  disions  le  contraire,  csî  oullre  accordé 


que  douze  bons  el  sages  couslumicrs  de  Normandie  seront  pris  et 
csleus  pour  l'une  partie  et  pour  l'autre  :  c'est  à  sçavoir  six  pour  le 
Uoy  tels  comme  il  votildra  ,  el  six  pour  nous  Uoy  de  Navarre  tels 
(jiif  nous  vouMrons  :  lc.s<[ucls  vciront  kdit  Iraitlié,  rescription  et 
déposition,  et  orront  ce  que  lesdi;tes  parties  vouldiont  dire  snr  ce, 
et  parmyce  sens  faveur  par  leur  serement  fait  aux  Sains  Kvangiles 
ordonneront  et  déclareront,  à  qui  ladite  cognoissancc  devoit  ap- 
partenir, laqncMe  ordonnance  et  déclaration  vauldra  el  sera  te- 
nus par  lesdilles  [)arties  à  tousjoiirs  sans  enfraindre,  et  sera  fait 
ce  que  faire  s'en  pourra  par  lesdils  douze  coustumiers  detlant  Pas- 
que  prochain  :  et  pendant  ledit  temps  et  depuis  ou  cas  (lue  dedans 
icelle  ceste  question  ne  seroit  dcclaiée,  le  plus  prochain  baillif 
de  monseigneur  le  Roy  des  lieux  où  le  cas  escherra,  et  le  baillif 
de  nous  Uoy  de  Navarre  du  lieu  contentieux,  jusques  à  tant  que 
elle  soit  declairée  et  mise  i  fin  en  la  manière  que  dessus  est  dit, 
connoislroiit  ensemble  desdils  briefs  ,  et  par  accord  de  partie, 
sens  ce  «|ue  il  tourne  à  préjudice  à  aucune  d'icelles,  el  demom-ra 
la  conq)ulcion  et  contrainte  des  prélats  et  gens  d'Eglise  audit 
baillif  de  monseigneur  le  Itoy  seul  et  pour  le  tout. 

(19)  Ilcm.  Est  accorde  fjue  nous  Uoy  de  Navarre,  tant  pour 
nous  et  nos  causes,  comme  pour  toutes  autres  qui  sont  et  seront 
démenées,  et  noslre  esehiquier,  ressorliront  en  parlement,  et 
toule\oie  nostre  cntention  n'est  pas  t|ue  par  ce  nousfacionsaucun 
préjudice  aux  subgels  de  nous  lloy  de  Navarre,  ne  à  leurs  privi- 
lèges et  libériez  ;  et  sauf  ainsi  le  dioit  de  souveraiiieîé  du  i\oy. 

'•20)  Item.  Est  accordé  que  toutes  les  choses  et  chacunes  d'i- 
«.clii^s  accordée  par  le  trailtié  qui  fusl  fait  à  Mante,  (jui  ne  sont 
piiint  parfailes  no  accomplies,  seront  parfaites  et  acconq)lies  eu 
la  matiiere  que  audit  traillié  est  contenu  et  déclaré,  laul  en  [)u- 
bli(p)e  comme  en  ap;)ert,  dont  il  a[)perra  soussigné. 

(ai)  Ilcm.  Pour  toules  les  choses  dessusdites  et  chacune»  d'i- 
cellcs  tenir  plus  fernu-ment  est  accordé  ([ue  monseigneur  le  Roy 
et  nous  Roy  de  Navarre  renonceront  en  faisant  les  scremens  des- 
susdils  à  toutes  dispensalions  eues  et  à  avoir  sur  ce,  et  se  oc- 
troyées esloienl,  que  monseigneur  le  Roy,  ne  nous  Roy  de  Na- 
varre ,  n'en  userons,  ne  aucuns  des  autres  <jui  feront  les  seremens 
dessusdils. 

{ji'i)  lltin.  Est  accordé  (pjc  toutes  lettres  i\\\\  scronl  à  faire  et 
à  rendre  d'une  parlie  et  d'autre,  tant  sur  le  traillié  qui  fui  fait  à 
Mante,  comme  snr  ce  pn-sont  Iraitlié,  seront  faites  cl  tendues 
sens  couslciucnl  ilcdanl  deux  moi.s  cq)rés  robeïajanLC  f.ûlo  i)ai  le 


73o  JEAN. 

Roy  de  Navarre  Et  pronietlera  le  chancelier  de  nous  Roy  de  Na- 
varre, que  à  ce  mettra  toute  diligence  qu'il  pourra  bonnement, 
tant  comme  il  toute  la  partie  de  monseigneur  le  Roy  et  aussi  de 
nous,  promettront  ceuls  que  nionseigueur  le  Roy  députera  à  ce 
après  ladite  obéissance  faite.  Et  scmblablement  et  tantost  nous 
Roy  de  Navarre  ferons  rendre  celles  qui  seront  à  faire  de  nostre 
partie. 

(25)  Item.  Nous  Roy  de  Navarre,  pour  nous  et  en  nostre  nom, 
et  nous  messagers  dessusdits,  pour  et  ou  nom  du  Roy  nostre  sire, 
et  en  l'ame  de  luy  par  vertu  du  povoir  à  nous  donné,  comme 
dessus  est  dit,  avons  juré,  promis,  et  accordé  chacune  partie 
pourtant  comme  luy  touche  à  tenir  et  accomplir  de  point  en  point 
toutes  les  choses  contenues  en  ce  présent  Traittié,  et  chacune 
d'icelles  perpétuellement,  et  sans  rappel,  et  à  non  venir,  fere, 
ne  souffrir  à  venir  contre,  pour  quelconque  conséquence  que  ce 
soit;  et  à  ce  nous  Roy  de  Navarre  obligons  nos  biens  et  les  biens 
de  nos  hoirs  et  successeurs.  Et  nous  messagers  dessusdits  par  vertu 
du  pouvoir  à  nous  donné,  comme  dit  est,  y  obligons  les  biens 
du  Roy  i)osfre  sire,  et  les  biens  de  ses  hoirs  et  successeurs.  Du- 
quel povoir,  quant  à  toutes  les  choses  dessusditles,  fere,  trailtier, 
passer,  et  accorder,  la  teneur  s'ensuit  (1). 

«  Jeha>-  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France ,  à  tous  ceulx  qu 
«ces  lettres  verront,  salut. 

nSçavoir  faisons  que  comme  nostre  cher  fils  le  Roy  de  Navarre 
«nous  cust  naguerres  escript  et  requis  par  ses  lettres,  que  pour 
»  certaines  choses,  qu'il  nous  vouloit  faire  à  sçavoir,  nous  voulis- 
»sions  envoyer  par  devers  luy  de  nos  gens,  en  qui  nous  eussions 
»  plaine  fiance  ,  pour  nous  rapporter  ce  que  il  leur  diroit  :  et  vcuës 
»les  lettres  de  nostredit  fils,  nous  eussions  envoyé  pardevers  luy 
•  nos  amez  et  feaulx  le  duc  d'Athènes  nostre  cousin,  Geoffroy  de 
»  Charny,  et  Robert  de  Lorris ,  nos  chevaliers  et  conseillers ,  les- 
«quels  s'en  sont  arriéres  retournez  pardevers  nous  :  et  aussi  y  sont 
avenus  de  par  nostredit  fils  Gaucher  Delor,  et  Robert  Coillarville 
«chevaliers,  qui  nous  ont  fait  certaines  requestes,  tant  sur  au- 
»cune  seurtez  que  nostredit  fils  demande  avoir  pour  venir  devers 
«nous  svir  assiette  de  terres,  et  délivrance  de  deniers  luy  fere, 
«comme  sur  plusieurs  autres  choses:  lesquelles  requestes  nous- 
«avons  fait  lire  en  la  présence  de  nosdits  cousins  et  conseillers, 

(i)  Ces  tellrcs  sciit  rcmarquablts:  ce  sont  les  premiers  ptcint  pouvoirs  pour 
traitfr  dip!omati(iMemeiit ,  que  nuiis  ayons  trouves.  (Is.) 
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»et  (le  nos  autres  gens  de  no.'-tre  Conseil:  nous  confiant  à  plaint 
«des  sens,  loyautez,  cl  diligences  de  nos  cliicrs  et  amez  cousins 
■  le  conte  de  Fontieu  connestablcde  Franco,  et  le  duc  d'Athènes 

•  dessusdit,  iceulx  envoyons  présentement  pardevers  nostredit 

•  fils  ,  et  à  eux  deux  cnseuiHc ,  et  chacun  par  soy,  avons  donné  et 
«donnons  par  ces  présentes  lettres  plain  povoir,  auctorité,  et 
«mandement  especial  de  traittier,  et  accorder  ou  non  de  nous, 
»et  pour  nous  avec  nostredit  fils  sur  les  seurtez  et  autres  reques- 
»les  dessusditles,  tant  sur  assiette  de  terre,  et  de  délivrance  de 

•  deniers,  et  sur  toutes  debles,  et  autres  choses  que  nous  pour- 
»  rions  demander,  ou  luy  à  nous,  tant  à  cause  de  nos  predeces- 
nscurs,  comme  autrement ,  et  sur  tous  dehals,  descors  et  dissen- 
»  tions  (jui  pourroient  avoir  esté  entre  luy  et  nous  de  tout  le  temps 

•  passé  jusques  aujourdhuy,  de  faire  déclaration  sur  les  articles  du 
ntraitlié  (jui  lut  fait  à  Manie  entre  nos  gens  et  noslredil  fils,  et 

•  sur  les  autres  que  nostredit  fils  nous  a  à  présent  envoyez,  ainsi 

•  comme  nosdiis  cousins,  et  chacun  d'eulx  verront  que  bon  sera, 
»et  de  promettre  et  jurer  en  l'ame  de  nous,  que  nous  tendrons  et 

•  accomplirons  tout  ce  qu'ils  auront  Iraitlie  et  accordé  ,  oclroyé 
«et  promis  ou  nom  de  nous  et  de  nos  obligiez,  se  mestier  est,  et 

•  de  faire   en  toutes  autres  choses  touchant  et  appartenant   à 

•  ccste  matière,  tout  ce  que  nous-mesmes  ferions,  se  presens  y 
»  estions  en  personne.  Et  nous  promettons  en  bonne  foy  avoir 

•  ferme,  estable,  et  agréable  tout  ce  que  nosdits  cousins,  ou  l'un 
»  d'eux  auront  traittié,  accordé,  octroyé,  et  promis  es  choses 

•  dessusdites,  et  les  confermerons  par  nos  lettres. 

»  En  tesraoing  de  ce ,  nous  avons  fait  mettre  nostrc  scel  à  ces 
w  lettres. 

»  Donné  au  Louvre  lez  Paris,  le  pénultième  jour  d'aoust,  l'an 

•  de  grâce  mccclv.  Et  sont  les  lettres  de  povoir  dessusdiltcs  scellés 
«du  grand  scel  du  Uoy  nostre  sire.  Ainsi  signé  par  le  Roy  en  sou 
»  Conseil ,  Y  v  o.  » 

Et  nous  Roy  de  Navarre  pour  nous  et  en  nostre  nom,  et  nous 
messagers  dessusdiz  pour  le  Roj'  nostre  sire,  et  en  son  nom  par 
vertu  du  povoir  dessusdit. 

En  tesmoing  de  toutes  les  choses  etchacuric  dessusdittes  trait- 
tiées,  promises,  accordées,  jurées  en  la  manière  que  dessus  est 
dit  à  perpétuel  fermeté,  avons  fait  mettre  nos  seaulx  à  ces  prc- 
sonles  lettres  doublées. 

'>onné  à  Valognes,  le  x'  jour  de  septembre,  l'an  de  grâce 
,.^.»  ci.v. 
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N°.  219.  —  LE-rmEs  portant  sursis  au  paiement  des  dettes  du 
Roi  y  pour  six  m  ois,  à  l'exception  de  ce  qui  sera  dû  aux 
pauvres  écoliers,  religieux ^  et  serviteurs. 

Paris,  iG  septembre  i555.  (C.  L.  III,  i5.) 


N°.  220.  —  Lettres  portant  fiomotogation  d'une,  ordonnance 
du  lieutenant  de  Roi  en  Poitou,  du  iQ  juillet  i3'j7,  qui 
met  Poitiers  en  état  de  siège  (1). 

Paris,  8  octobre  i555.  (C.  L.  IV^  1C9.} 

(«)  Que  doves-en-avant  en  ladite  ville  de  Poitiers,  les  guerres 
QUians,  il  11c  aura  ne  tendra-ou  en  ladite  ville,  que  trois  portes 
ouvertes,  pour  venir  et  yssir,  et  les  autres  seront  tenues  eloses 
et  lerniées,  et  ne  ouvreront  point;  ce  n'estoit  en  tas  de  très  grant 
nécessité. 

(2)  Item.  Que  à  chacune  dcsdites  troi;?  portes,  aura  par  jour 
la  garde  dix  personnes  notables  et  convenables  de  ladite  ville, 
et  lesquelles  porrout  avoir  la  coignoissance  de  ceuls  qui  vou- 
dront entrer  et  yssir. 

(3)  Item.  Que  tous  ceuls  qui  doivent  ei  sont  lenuz  d'avoir  et 
faire  la  garde  des  portes  de  ladite  ville,  et  autres  qui  doivent 
Jiost  et  ehevauchie,  vendront  et  seront  tenuz  davetiir  a  ladite 
ville  pour  la  garder,  touz  armez  ;  et  avecques  ce,  toaz  les  honnuca 
liges  et  plains  seront  contrains  à  ce;  et  se  venir  ni  veulent,  l'en 
prenra  leurs  biens  et  les  biens  à. ce  obligez,  pour  tourner  en  la 
ie,paration  de  ladite  vilie  et  à  la^arde  d'icelle,  et  au  paiement 
des  get'S  d'armes  (jui  en  lieu  d'euls  y  seront  establiz  :  et  nient - 
moins  cherront  les  rebelles  en  la  pciune  d'encourre  et  perdre 
leur  fié  envers  te  seigneur. 

(/f)  Item.  Que  les  portes  et  les  autres  lieux  périlleux  de  ladile 
>iiie,  seront  par  [«lus  gtant  nombre  de  genz  gardez,  que  il  n'ont 
esté  ou  tem[>s  passé. 


(1)  CiVi>l  iiiosi  que  nous  «{ualiflons  les  mcsuros  cxtraordiiîairt's  j)rfsorile.s  {)pur 
Il  lîôrensc.  (k'Uc  xnatiùro  t.st  très-ini|)Oitau\.e,'p;uco  qu'elle  esl  cs;i-ci>liuiitjeîi,«". 
—  k'.  art.  f)ô  du  i'acle  addiiiuMiiel  du  22  uvïil  icSiS  ,  lu  lui  du  a^S  juin  i8i5,  lî? 
décret  du  7.\  diciii.-ljic  i^ii.  (Is.) 


{'•))  Item.  Que  tonlc  manière  de  gcnz  d'armes  et  de  pié,  se- 
ront tout  le  j.mr  armez,  el  yroiil  armez  parmi  la  ville. 

(6)  hem.  Que  aucun  lioslelier,  tavernicr  ne  autre,  ne  sera  tenu 
ne  si  liardi  de  prenre  ne  recevoir  en  gage  ne  en  garde,  aucunes 
armures  de  ecidx  qui  soront  demouranz  eu  la  ville  pour  la  gar- 
der, ne  d'aiilrcs  gens  d'armes  à  cheval  ou  à  pié,  int  leurs  mon- 
teures;  et  se  il  avient  (jue  euls  le  facent,  ilz  perdront  le  pris  pu- 
lequel  il  auront  pris  en  gage  les  armeures,  et  en  oulfrc  encourront 
en  la  paiue  de  soixante  soulz ,  à  convertir  en  la  réparation  de  la- 
dite ville. 

(7)  Item.  Que  toutes  manières  de  gcnz  habilans  en  la  ville  et 
snburbez  de  l'oiliers,  serojit  contrains  à  euls  armer  chacun  selon 
son  estât  ;  c'est  assavoir,  les  riciies  et  les  puissans  de  toutes  ar- 
meures; les  moieus  de  lance,  pavois  ou  godaudac  et  de  co!c 
gambczie  ;  et  les  menus  de  godaudac  ou  d'espée ,  si  et  tellement 
eonune  il  pourroLt,  selon  le  regart  de  leurs  voisins. 

(>S)  Item.  Que  le  elergic  et  gcnz  d'église  à  leurs  despens,  ai- 
ront  armeures  pour  leurs  corps  delFendre,  et  les  porteront,  s'iiz 
veulent;  et  sinon,  il  auront  gens  à  leur  despens  chacun  en  droit 
soy,  qui  de  jour  et  de  nuyt  les  portera  pour  la  garde  de  la  ville  : 
et  se  faire  ne  le  veulciit ,  l'en  le  fera  faire  à  leurs  despens  ,  et  avec- 
ques  ce,  seront  tenuz  de  envoyer  au  gart  de  nuyt  et  de  jour,  à  la 
garde  des  portes  à  leur  tour,  chacun  à  son  jour. 

(9)  Item.  Que  chacun  habitant  de  iadile  ville  de  quelque  con- 
dition que  il  soit,  aura  et  tendra  à  son  huys,  eaues  en  vesselz 
ipii  tiengnet  un  «oslenl  il'eaue  au  moins;  et  aussi  auront  de  nuyt 
et  tendront  chandelle  ardant  devant  leur  porle ,  à  la  paine  de 
soixante  soûls,  à  convertir  es  rej;aralions  dessusdiles. 

(10)  Item.  Que  toutes  manières  de  gens  de  Poitiers,  qui  ont 
ht-ritages  etbenefices  en  la  ville  de  Poitiers  et  es  appartenanci-s 
(l'icelle,  seront  tenuz  d'y  venir  demourer  ou  d'envoyer  pour  euls 
s'ilTisans  pour  la  garder;  ou  se  non  ,  l'i-n  prenra  de  leur  ttîwporel . 
friiis  el  revenues  selon  la  f.icullé  di-s  ch  )>e.-;  (pril  y  auront,  pour 
tutirner  en  la  réparation  do  la  ville,  et  pour  les  despens  des  gens 
d'armes  qui  en  lieu  d'eux  y  seront  eslablis. 

(11)  Il(in.  Que  les  hahitans  de  chac;:ii:;  parnicho  de  la  ehas- 
tellcnie  de  Poitiers,  seront  tenuz  de  envoyer  certain  nombre  de 
seigeus  ans  »î«.s|tei>s  des  paioiehiens  de  chacune  paroiche,  pour 
la  garde  dt;  ladite  ville,  cl  scrojit  armez  de  cotlv ,  de  lance  et  de 
pavoir. 
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(12)  Item.  Que  les  murs,  tours  et  lourrllrs  de  ladite  ville, 
soient  reparez,  refaiz  et  mis  en  bon  estât  hastivemeul  pour  la 
dcfFension  de  ladite  ville. 

Si  vous  mandons  et  fermement  enjoignons  et  commettons,  et 
à  chascun  de  vous ,  si  comme  à  lui  apparteudra,  que  vous  faciez 
publier  en  ladite  ville  de  Poitiers,  et  par  tous  les  lieux  d'icelle  où 
il  est  accoustumé  de  faire  telz  cris,  nostre  présente  ordenance  et 
les  choses  dessusdites,  et  que  nulz  ne  soit  si  hardiz  de  faire  ne 
attempter  aucune  chose  encontre  nostredite  ordenance,  sur  paiiie 
de  quanque  il  se  pevent  meffaire  envers  ledit  seigneur,  et  faites 
et  accomplissez  toutes  les  choses  et  chascunes  d'icelles  de  point 
en  point,  sanz  riens  y  muer  ne  changer,  toute  faveur  arrière-mise. 
De  ce  faire  vous  donnons  plaiu  povoir,  etc. 


N".  221.  —  Ordonnance  rendue  en  conséquence  des  états  gé- 
néraux de  ta  Langucdoyt  (i),  ou  -pays  coutumiers,  assem- 
hiés  à  Paris,  vers  la  Saint-André,  (3o  n&vemhre  i555). 

28  décembre  i555.  (C.  L.  III,  ig.) 

SOMMAIRES. 

(1)  H  sera  levé  une  gabelle  toutes  les  choses  vendues ,  à 
sur  te  sel ,  et  une  im]Josition  l'exception  des  héritages.  La 
de  huit  deniers  pour  livre  sur     icvéc  en  sera  faite  par  des  re- 


(i)  Les  états  de  i55o  étaient  généraux  pour  la  Languedoc,  comme  pour  la 
Languedoyl. 

L'assemblée  de  i555  se  tint  dans  la  chambre  du  parlement ,  le  mercredi  après 
la  Saint-André.  — Pierre  de  Laforest,  chancelier,  et  archevêque  de  Rouen  ,  Gt 
l'cxpcsé  des  besoins  du  Roi.  Le  clergé,  par  !a  bouche  de  J.  de  Ciaon  ,  arche- 
vêque de  Reims;  les  nobles,  par  celle  du  duc  d'AUiènes;  et  les  bonnes  villes  , 
par  l'organe  de  Marcel ,  prévôt  de  Paris  ,  demandèrent  et  obtinrent  permission 
de  délibérer  ensemble.  [Froissart  cl  cliron.  de  S'.-Denii.)  —  Ils  offrirent  dans  la 
même  salie,  au  Roi  présent,  par  les  mêmes  organes,  d'entretenir  trente  mille 
hommes  d'armes  à  leurs  dépens ,  et  de  lever  une  imposition.  F.  pour  les  détails 
l'ord.  elle-même. 

M.  de  LadyTciendai  si>çcUe  cette  ord.  la  grande  charte  des  français.  Rapp. 
à  la  chamb.  des  pairs  sur  la  rcsponsaLililé  des  ministres,  lodécemb.  1816.  (Is.) 

La  France  fat  quelque  temps  gouvernée  comme  l'Angleterre.  Les  Rois  con- 
voquaient les  états-généraux  substitués  aux  anciens  parlemcns  de  la  nation.  Les 
états-généraux  étaient  entièrement  semblables  aux  parlemcns  anglais  ,  composés 
des  nobles,  des  évéqutsctdcs  députés  des  villes;  et  ce  qu'un  appe'ait  le  nou- 


ccvcurs  du  choix  des  trais 
Estais. 

(2)  Lc^  estus  ordonneront 
des  choses  qui  regarderont 
cette  aide  :  mais  ils  ne  se- 
ront qu'ordonnateurs  et  point 
comptables. 

(5)  Si  quelqu'un  refuse  d'o- 
écïr  aux  cslus  partieulicrs, 
ceux-ci/  le  /'ci ont  adjoumer 
pardevant  les  qeneraux  qui 
pourront  le  punir;  et  ce  qui 
sera  par  eux  ordonne,  sera 
exécuté  comme  un  arrest  du 
parlement. 

(4)  Du  serment  des  esius 
généraux  et  particuliers. 
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(5)  Les  aydcs  seront  em~ 
piot/ez  au  fait  de  ia  guerre 
seulement  :  si  par  imporlu- 
nité ,  on  obtenait  quelque 
mandement  contraire ,  (es  dé- 
putez jureront  de  n'y  pas 
obéir.  Les  surintendans  ne 
pourront  rien  ordonner,  s'ils 
ne  sont  tous  du  mesme  avis, 
et  tors  qu'ils  ne  seront  pas  de 
mesme  avis,  te  parlement  les 
accordera. 

(G)  Ju  premier  mars,  tes 
trois  Estais  s'assembleront  à 
Paris  par  eux,  ou  leurs  pro- 
cureurs ,  pour  recevoir  les 
comptes.  Si  elles  ne  su/Jîsent 


Tcau  parlement  scdenlaire  à  Paris  était  à-pcuprès  ce  que  la  cour  du  bnnc  du  Roi 
élait  à  Londres.  Le  chancelier  était  le  second  officier  de  la  couronne  dans  les 
deux  états;  il  portait  en  Angleterre  la  parole  pour  le  Roi  dans  les  états-généraux 
d'Angleterre  ,  et  avait  inspection  sur  la  cour  du  b;'nc  ;  il  en  élait  de  même  en 
France  ;  et  ce  qui  achève  de  montrer  qu'on  se  conduisait  alors  à  Paris  et  à  Lon- 
dres sur  les  mêmes  principes,  c'est  que  les  états-généraux  de  i555  proposèrent 
et  Grent  signer  au  roi  de  France  ,  presque  les  mêmes  réglemens,  presque  1:» 
même  Charte  qu'avait  signée  Jean  d'Angleterre.  Les  subsides  ,  la  nature  des 
subsides,  leur  durée,  le  prix  des  espèces  ,  tout  fut  réglé  par  l'assemblée.  Le  Roi 
s'engagea  à  ne  plus  forcer  les  sujets  de  fournir  des  vivres  à  sa  maison,  à  ne  se 
servir  de  leurs  voilures  et  de  leurs  lits  qu'en  payant,  à  ne  jamais  changer  la 
monnaie,  etc. 

Ces  états-généraux  de  i555,  les  plus  mémorables  qu'on  ait  jamais  tenus  ,  sont 
ceux  dont  nos  histoires  parlent  le  moins.  Daniel  dit  seulement  qu'ils  furent  te- 
nus dans  Ja  salle  du  nouveau  parlement  ;  il  devait  ajouter  que  le  parlement , 
qui  n'était  point  alors  perpétuel,  n'eut  point  entrée  dans  cette  grande  assemblée. 
Kn  cfl'et ,  le  prévôt  des  marchands  de  Paris  ,  comme  député  né  de  la  première 
ville  du  royaume  ,  porta  la  parole  au  nom  du  tiers-état.  Mais  un  point  cssentii  ! 
de  l'histoire,  qu'on  a  passé  sous  silence,  c'est  que  les  états  imposèrent  un 
subside  d'environ  190,000  marcs  d'argent ,  pour  payer  5o,ooo  gendarmes;  ce 
sont  io,'joo,ooo  livres  d'aujourd'hui.  Ces  5o,ooo  gendarmes  composaient  au 
moins  une  armée  de  80,000  hommes,  à  laquelle  on  devait  joindre  les  communes 
du  royaume;  et  au  bout  de  l'année  on  devait  établir  encore  un  nouveau  subside 
pour  l'entretien  de  la  même  armée.  EnGn,  ce  qu'il  faut  observer,  c'est  que 
cette  espèce  de  grande  charte  ne  l'ut  qu'un  règlement  passager,  au  lieu  que  celle 
d«'«  Anglais  fut  une  loi  perpétuelle.  Cela  prouve  que  le  caractère  des  Anglais 
est  plus  constant  et  plus  lerine  que  eelui  des  Français.  —  Volt.  Kssai  sur  le» 
inaurs.  —  (  Dec) 
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pas,  lis  trois  Estafs  pourront 
aufjmentcr  ta  gaùelle. 

(7)  Les  aydcs  ne  dureront 
qv'un  an,  et  seront  (cvccs  sans 
préjudice  des  droits,  libériez 
et  franchises  des  Estais.  A  la 
S\  André,  tes  trois  Estais  s'as- 
scnihlcront  à  Paris,  pour  avi- 
ser sur  le  fait  de  la  guerre; 
et  si  elle  durcit  encore,  pour 
accorder  une  autre  ai/de. 

(8)  Le  Piot/  promet  pour  luy 
et  ses  successeurs  de  ne  faire 
que  de  bonne  monnoye.  Au 
cas  que  la  paix  fût  fuite  à  la 
iS'.  André,  te  Tioy  s'oblige  de 
faire  une  forte  nionnoie. 

2"    PARTIE. 

(1)  Promesse  de  faire  de 
'bonne  monnaie. 

(2)  Le  Roy  par  le  conseil 
des  surintendans  des  Estais, 
cstabiira  de  honnes  personnes 
sur  les  monnoies. 

(5)  Le  Roy  ne  pourra  chan- 
ger ce  qui  a  esté  réglé  par  les 
u ri ictcs  précédens.  J^e  dauphin 
et  les  princes  de  la  famille 
royale  et  du  sang,  le  chance- 
lier, les  gens  du  grand  con- 
seil ,  les  gens  des  comptes,  tré- 
foriers ,  jureront  de  ne  donner 
aucun  conseil  au  contraire. 

(/[)  Rappel  des  coupeurs  de 
monnoies. 

(5)  Abolition  du  droit  de 
prises  à  l'égard  du  Roy,  de 
ia  Reine,  du  Dauphin ,  des 
princes,  c/uDiceiier ,  cannes- 
table,  mareschau.x ,  etc. 

(G)  Ceux  contre  lesquels 
on  usera  de  violence  pour 
exercer  le  droit  de  prise,  pour- 
ront résister  par  la  force ,  et 
appeifer  ieitra  voisins;  ils  ne 
pourront  csire  assignez  à  cet 


égard,  que  devant  leurs  juges 
ordinaires. 

(7)  Le  Roy,  la  Reine  ni 
aucuns  o/Jiciers  ne  pourront 
co)itraindre  aucunes  person- 
nes de  leur  preste r  des  sommes 
d'argent ,  ou  des  denrées. 

(8)  Le  Roy,  la  Reine,  etc. 
promettront,  et  les  maistres 
d'hostei  et  autres  officiers  ju- 
reront d'observer  tout  ce  qui 
a  esté  ordonné  ci-dessus. 

(9)  ÎSul  ne  pourra,  soîis 
peine  de  nullité,  de  confisca- 
tion et  amende,  faire  cession 
de  dette  à  des  j>ersonnes  qui 
auront  plus  de  crédit  que  luy, 
ni  à  des  officiers  du  Roy,  ni 
à  des  personnes  privilégiées. 

(10)  Nul  pour  dettes  envers 
des  usuriers,  ne  pourra  estre 
poursuivi  hors  de  sa  chaslel- 
ienie,  si  ce  n'est  à  Paris. 

(11)  Nul  ne  peut  être  dis- 
trait de  ses  juges. 

Seulement  les  maistres  des 
requestes  connaislront  des  of- 
fices et  des  officiers  de  l'hostcl 
en  action  personnelle  en  def- 
fcndant  : 

I^e  connestablc  connnistra 
des  sergens  d'armes  en  deffen- 
dant ,  et  en  aciioju  person- 
nelles esquelles  il  n'y  aura 
garde  enfrainte  : 

Et  le  connestablc  et  icsma- 
reschaux  connoitront  en  def- 
fendant  des  actions  personnel- 
les entre  ceux  qui  seront  pré- 
sente ment  à  la  guerre  : 

Les  maîtres  des  eaux  et  fi>- 
rests  connoisiront  de  ce  qui 
regarde  cette  matière. 

(12)  Les  mai  très  des  eatix 
et  forests  ne  pourront  s^aidi- 
buer  la  connaissiince  des  fo- 
rests et  des  eaux  dans  les  ter- 


rc^  des  pref^ats ,  tâtons,  et  mi- 
tres justiciers. 

(  i5)  Suppression  de  tous  ac- 
croisse mens  de  garennes  an.- 
viennes,  et  toutes  nouvelles 
(farcîmes ,  et  toutes  celles  du 
Roy  mesmc. 

(i4)  Les  commissaires  et 
sergens  ne  pourront  prendre 
par  jour  que  le  salaire  d'une 
journée,  f/uoi/iiuedaiis  ce  jour, 
ils  fa^Siiil  plusieurs  cw^eu- 
tioiis,  et  pour  plu:>ieurs  per- 
sonnes. 

(  1 5)  Tous  ofjiciers  et  sergens 
exerceront  leurs  o/flces  en  per- 
sonne,  spécialement  les  chus- 
tetains  di^  ckastcaux. 

(ib)  Les  seigneurs  hauts 
justiciers  lèveront  tes  peines 
et  amendes  deùes  par  tes  ou- 
vriers qui  contreviendront 
aux  statuts  et  regleinctts  du 
Roy. 

(17)  Nul  des  officiers  du 
Roy  ni  des  seigneurs.,  ne  pour- 
ront faire  aucun  commerce  de 
marchandise  par  eux,  ou  par 
personnes  interposées. 

(18)  Le  Roy  remet  à  ceux 
qui  contribueront  à  Vaide , 
toute  peiiui  criminelle  et  ci- 
vile, qu'ilzont  encourue  pour 
transgressions  aux  ordonnan- 
ces des  monnoics. 

(19)  Le  lioy  seul  et  son  fils 
aîné  pourront  convoquer  Car- 
riere-tan ,  et  ils  ne  le  pour- 
ront faire  qu'en  cas  d'une  évi- 
dente nécessita,  et  par  le  con- 
seil des  députez,  ou  dô  plu- 
sieurs des  Iroii  Estais.  Le  lioy 
sous  certaines  'modifications, 
remet  les  peines  encourues  par 
ceux  qui  n'ont  pas  esté  au  der- 
nier arriere-ban. 

(i!oj    Durant    la    prcscntc 
4- 
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aide,  tous  suiffdtlcs  cesseront, 
et  en  cas  que  la  guerre  ne  ioii 
pas  finie  cette  année,  les  trois 
Estais  assemblez  à  Paris  avec 
les  gens  du  conseil,  à  la  Saint 
André  ,  aviseront  touchant 
une  autre  aide.  Lorsque  tes 
trois  Eslats  n'accorderont  pas 
d'aide  au  Roy,  it  retournera' 
à  son  domaine  de  tu  mon- 
noye,  et  à  ses  autres  droits  y 
excepté  celuy  de  prise. 

(li  I  )  ISul  ne  fera  fausse  postu 
dans  les  revues  des  gens  d'ar- 
mes. 

(22)  Les  capitaines  seront 
prcsens  avec  les  surinlendans 
des  Estais,  pour  recevoir  ie^<! 
gens  d'armes;  l'argent  ùercj 
distribué  par  les  députez  des 
Eslats. 

[•2j)  Chacun  de^  sujets  du 
Roy  pourra  piller  sur  les  en- 
nemis du  royaume ,  sans  que 
(es  officiers  généraux  paissent 
demander  aucun  droit,  paru 
ou  portion  sur  ce  i/utin ,  à 
moins  qu'ils  n'ayent  eu  pari 
à  l'action.  Les  soudoyers  es- 
trangers  ne  pilleront  point 
dans  le  royaume  sous  pein.a 
d'estre  pendus,  et  il  sera  per- 
mis de  tour  résister  par  voyo 
de  fait. 

(24)  Les  gens  d'armes  qui 
logeront  dans  des  hostelleria 
ou  ailleurs ,  n'y  pourront  de- 
meurer que  pendant  un  jour, 
et  s'ils  voulaient  y  rester  da- 
vantage, ils  seront  mi^  de- 
hors, et  contraints  d'aller  à  ia 
guerre. 

Le  Roy  n'accordera  tw  trê- 
ves à  ses  ennemis  que  par  le 
conseil  do  personnes  dos  trois 
Estât  s. 


a3)   Toutes   personne 
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rojit  années  selon  leur  estât,  hauts  justiciers  dans  leurs 
et  ceux  qui  ne  le  seront  pas,  terres^  et  à  leur  deffaut^  par 
y  seront   contraints    par    les     les  gens  du  Roy. 


Jehah  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France , 

Savoir  faisons  à  tovis  présens  et  avenir,  que  comme  par  les 
fraudes,  malices,  et  invasions  de  nos  ennemis,  nostre  royaume 
ait  eslé  moult  grevé  et  dommagié,  les  églises  d'iceluy  violées, 
nos  subgiez  robez  et  pilliez,  et  souffert  moult  de  dommages ,  et 
à  l'aide  de  Dieu,  pour  obvier  à  la  mauvaise  voulenté  et  emprise 
de  noz  ennemis,  qui  encore  de  jour  en  jour  s'efforcent  de  pis 
faire,  de  envahir  et  dommagier  nostre  royaume,  tant  par  eulz 
comme  par  leurs  alliez,  novis  ayons  fait  appeller  et  assembler  les 
bonnes  genz  de  nostre  royaume  (i),  de  la  Languedoil  et  du  pays 
coustumier,  de  touz  les  trois  estatz;  c'est  assavoir  arcevesques, 
evesques,  abbez  et  chapitres,  nobles  de  nostre  sanc,  et  autres 
ducs,  comtes,  barons,  chevaliers  et  autres,  et  aussy  des  bour- 
gois  et  habitans  des  citez,  chasteaux,  et  bonnes  villes  de  nostredit 
royaume,  pour  avoir  avis,  conseil  et  délibération  sur  la  manière 
de  résister  à  nozdiz  ennemis  et  à  leur  emprise.  Si  nous  ont  con- 
seillié,  par  bon  avis  et  délibération  eue  entre  euls,  d'un  com- 
mun accort  et  assentement ,  que  il  est  bon  et  expédient  que  pour 
la  deffence  de  nostre  royaume,  nous  guerreons  nozdis  ennemis, 
tant  par  mer  comme  par  terre ,  si  efforciement  comme  plus  pour- 
rons; et  pour  ycelle  guerre  mettre  à  fin,  seront  mis  et  employez 
noz  gens  d'armes  tant  par  mer  comme  par  terre,  selon  l'orde- 
iiance  des  chiefvetaines,  et  de  ceux  qui  seront  commis  et  tlep- 
putez  à  ce. 

(i)  Et  pour  faire  ladite  armée,  et  payer  les  frais  et  dfspcns 
d'icelle,  ont  regardé  et  avisé  que  par  tout  ledit  pays  coustumier, 
une  gabelle  soit  mise  et  imposée  sur  le  sel  (a)  ;  et  aussy  sur  tous 


(i)  V.  la  préface  où  l'on  disserte  sur  l'origine  et  la  constitution  des  états- 
généraux  ;  cette  ord.  est  celle  que  M.  de  Lally-Tolundal  appelle  la  grande  charte 
des  français,  par  comparaison  avec  la  charte  anglaise  de  Jean  Sans-Terre,  en  I2i5. 
—  V.  tom.  l'^'.p.  5o2.  — C'est  par  erreur  qu'à  la  p.  .ooi  du  I"  vol.  nous  lui  avons 
donné  la  date  du  aa  janvier  i556.  — Il  n'y  a  pas  d'ordonnance  de  cette  date.  — 
l^es  étals  de  1 356  furent  quoiqu'injufPtemenf  réputés  factieux,  et  ce  n'est  pas 
d'eux  que  M.  de  Lally  a  voulu  parler.  (Is.) 

(a)   l\  sur  le  monopole  du  sel  l'ordonnance  de  laCg,  l'ordonn.  générale  du 
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1rs  habîlans,  marchaiulans  et  repairans  en  yceli,  soit  levée  l'.no 
inipositiun  de  huit  deniers  [)0!ir  livre,  sur  t()nl;'S  choses  fjni  seront 
rendues  oudit  i)ays ,  excepté  vente  de  héritages  seulement.  la- 
quelle sera  payée  par  le  vendeur  ;  et  icelle  payeront  toute  manière 
de  genz  ,  clercs,  genz  d'église,  hospilalliers,  nobles,  nonuoblcs, 
monnoyers  et  autres,  sanz  ce  (jue  nulz  s'en  puissent  dire  franc 
ou  exempt,  de  quoique  estât,  condition  ou  dignité  (jn'il  soit,  ou 
de  quelconque  privilège  que  il  use,  comme  à  ce  se  soient  accordez 
et  assentiz;  et  pour  la  granl  amour  et  affection  que  nous  avons 
à  noz  subgiez,  et  pour  donner  bon  exemple  à  touz  autres,  nous 
avons  voulu  et  voulons  que  nous  meismes,   nostre  très  cliiere 
compaignc  la  Roync,  nostre  très  cher  fils  le  duc  de  Normandie, 
et  touz  noz  autres  cnfans,  et  ceuls  de  nostre  lignage  (i)  contri- 
bueront pareillement  ausdites  gabelles  et  im[)Osilion;  lesquelles 
gabelle  et  imposition  seront  lovées  selon  certaines  instructions 
qui  seront  fiiles  sur  ce;  et  promettons  en  bonne  foy,  afin  que 
union  et  accort  soit  en  nostre  royaume,  que  à  ces  choses  feront 
accorder  toutes  les  genz  de  nostredît  pays,  et  de  ce  nous  faisons 
fort,  et  à  ce  les  induirons,  et  se  mestier  est,  les  contraingdions 
par  toutes  les  voies  et  manières  que  nous  pourrons,  et  que  con- 
seillié  nous  sera  par  les  trois  estais  dessusdiz  :  et  se  dedans  le  pre- 
mier jour  de  mars  prochain  venant,  tous  n'esloient  à  accort  des 
choses  dessusdites,  et  de  celles  qui  cy-après  seront  déclarées  et 
spécifiées,  ou  au  moins,  se  il  n'apparoit  (}ue  nous  en  eussions 
fait  nostre  diligence  bien  et  soufiîsament  dedans  ledit  jour,  Ics- 
dites  aides  cesseroient  du  tout,  se  à  ladite  journée  n'estoit  sur  ce 
pourveu  par  tous  les  trois  estatz  d'un  accort  et  consentement, 
scnz  ce  que  la  voix  des  dcus  estais  (2)  puisse  conclure  la  tierce, 
et  ce  qui  en  auroit  esté  levé  et  non  despcncé,  demourroit  au  profit 
des  païs  csquiex  il  auroit  esté  levé  pour  le  fait  de  la  guerre;  et  se- 
ront cuillics  lesilitles  aitles  par  certains  receveurs  qui  seront  or- 
dencz  et  establis  par  les  députez  (3)  des  trois  estais  dessusdiz  en 


mois  de  mai  iCSo.  —  La  loi  d'abolition  de  cet  impôt  du  21  mars  1790,  cl  sop 
rclablisscnjcnl   sur   d'autres   bases  par  la  loi  du  24  •''^ril  180G.  {!».) 

(i)  D'après  la  cbaric  de  i8i4,tuus  les  I''rançais,  mtmc  les  princes,  contiibucnt 
indistinctement  aux  charges  publiques.  [Idctn.) 

(a)  Ceci  prouve  que  iei«  états  délibéraient  séparément  comme  font  aujour- 
la  chambre  des  pairs  ,  représentant  du  clergé  et  de  la  noblesse  ,  et  lu  chambre  des 
député»,  représentant  des  communes.   (Idem.) 

(j)  D'apccs  la  Cbaric  Je  iSi4  >  le  Roi  seul  admiaistrc.  (Idem.) 
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thascun  pajs,  selon  Tordeunance  et  instruction  qui  sera  faite 

siir  ce. 

(2)  Item.  Est  ordeuné  que  des  trois  estats  dessusdiz,  seront 
ordenner  et  depputez  certaines  personnes,  bonnes  et  honnestes, 
solvables  et  loyauls ,  et  seoz  aucun  souspeçon ,  qui  par  les  pays 
ordenneront  les  choses  dessus-dittes  ,  qui  auront  receveurs  et 
niinislrcs,  selon  l'ordenance  et  instruction  qui  sera  faite  sur  ce; 
et  oultre  les  commissaires  on  depputez  particuliers  des  pays  et 
des  contrées,  seront  ordonnez  et  establiz  par  les  trois  estatz  des- 
susdits neuf  personnes  bonnes  et  honnestes;  c'est  assavoir  de 
chascv.n  estât  trois .  qui  seront  generaulx  et  superintendeuz  sur 
touz  les  autres,  et  qui  auront  deux  receveurs  généraux  prud- 
bomnies  et  bien  solvables,  pour  ce  que  lesdiz  superintendens 
ne  seront  chargiez  d'aucune  recepte,  ne  de  faire  compte  aucun  (i). 
(5)  Item.  Que  aus  deppulez  dessusdiz,  tant  les  generaulx 
comme  les  particuliers ,  seront  tenuz  de  obéir  toutes  manières  de 
genz.  de  quelque  estât  ou  condition  que  il  soient,  de  quelque 
privilège  que  il  usent  ;  et  pourront  estre  contrains  par  lesdiz  dep- 
putez par  toutes  voyes  et  manières  que  bon  leur  semblera;  et  se 
il  y  en  avoit  aucuns  rebelles,  ce  que  ja  n'aviegne,  que  lesdiz  dé- 
putez particuliers  ne  puissent  contraindre,  ilz  les  adjourneront 
pardevant  les  generauls  superintendeuz  (iî),  qui  les  pourront  con- 
traindre et  punir,  selon  ce  que  bon  leur  semblera,  chascuns  ceuls 
de  son  estât;  c'est  assavoir,  les  clercs  sur  les  clercs,  et  chascun 
des  autres  estats  sur  ceuls  de  son  estât,  presens  toutesvoyes  et 
conseillans  leurs  compaignons  des  autres  estaz  :  et  vaudra  et 
tendra  ce  qui  sera  fait  et  ordené  par  lesdiz  generaulx  députez, 
comme  'arrest  de  parlement  (5),  senz  ce  que  l'on  en  puisse  ap- 
peller,  ou  que  souz  umbre  de  quelconque  appel,  l'exécution  de 
leurs  sentences  ou  ordenances  soit  retardée  en  aucune  manière. 
(4)  Item.  Que  lesdiz  generauls  superintendeuz  jureront  à  nous. 


(i)  Ce  sont  des  ordonnateurs.  F.  la  loi  du  16  septembre  1807  sur  la  Cour  des 
comptes,   (,1s.) 

(ï)  Delà  sont  venues  les  jurisdictions  des  Cours  des  aydes  (adresse  de  celle 
de  Paris  à  l'assemblée  nationale,  en  17S9.)  —  La  maii^hne  ;  Toute  justice 
èiiiaiée  du  hoi  n'est  point  applicable  ici.  Cette  maxime  a  été  introduite  .-ous  le 
rejoue  de  Saint-Louis,  au  moment  où  il  établit  l'appel  à  son  parlement  des  jus- 
tices des  seigneurs.  {Idem.) 

(3)  La  lurisdiotion  dee  aides  était  souveraine.  (Idem.) 
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ou  à  ceuls  que  nous  commettrons  à  ce,  et  tons  autres  depputez  , 
commissaiics  et  ofliciers  qui  de  ladite  bcsoigne  se  niesleront,  ju- 
reront ,  touchées  les  Saints  Evangiles  de  Dieu ,  ans  trois  estiir  dcs- 
susdiz,  ou  aux  superintendcnz,  ou  à  cculs  à  (|ui  il  le  commet- 
tront, et  en  la  présence  de  noz  genz.  que  bien  et  loyaulnienl  il 
exerceront  l'office  ou(juel  il  seront  commis. 

(5)  Item.  Que  toutes  les  aydes  dessusditles,  prouffiz  et  amen- 
des quelconques,  (jui  d'iccUes  aydes  ou  pour  cause  ou  achoison 
d'icelles  ystronl ,  ou  avendront  par  quelque  manière  que  ce  soit, 
seront  tournées  et  conveities  entièrement  ou  fait  de  la  guerre, 
senz  ce  que  nous,  nostre  très  chère  compaigne  la  Royne,  noslre 
très  cher  amé  fds  le  duc  de  Normandie,  autres  de  noz  enfanz,  de 
nostre  sanc,  ou  de  noslre  linaige,  ou  autres  de  noz  officiers, 
lieuxtenans,  conneslftble,  mareschaux ,  admiraulz,  maistre  des 
arbalestriers,  trésoriers,  ou  autres  officiers  quelconques,  en 
puissent  prendre,  lever,  exiger  ou  demander  aucune  chose,  par 
quelque  manière  que  ce  soit,  ne  laire  tourner  ou  convertir  en 
autres  choses  (jueen  la  guerre,  ou  armée  dessusdiltes  :  et  ne  se- 
ront lesdites  aydes,  cl  ce  qui  en  ystra,  levées  ne  distribuées  par 
noz  genz,  par  noz  trésoriers,  ne  par  noz  officiers,  mais  par  au- 
tres bonnes  genz  saiges,  loyauls  et  solables,  ordennez,  commis 
et  depputez  par  les  trois  eslaz  dessusdiz,  tant  es  frontières  comme 
ailleurs,  où  il  les  conviendra  distribuer  (i);  lesquiex  commis  et 
depputez  jureront  à  nous,  ou  à  noz  genz,  et  aus  députez  des 
trois  estaz,  que  j)ar  quelconque  nécessité  qui  avieigne,  il  ne 
bailleront,  ne  distribueront  ledit  argent  à  nous,  ne  à  autres 
fors  seulement  aux  gens  d'armes,  et  ou  fait  de  la  guerre  dessus- 
dilte: 

Et  nous  promettons  en  bonne  foy,  et  ferons  promettre  par  nô- 
tre très  chcre  compaigne  la  Iloync,  et  par  noslre  1res  cher  iilz  le 
duc  de  Normandie  ,  cl  jureront  aus  saintes  évangiles  de  Dieu ,  noz 
autres  enfanz,  noslre  très  cher  fdz  le  conte  d'Anjou,  touz  ceuls 
de  nostre  sanc  et  de  noslre  linaigc,  touz  noz  officiers,  lieuxte- 
nans, conneslable,  marcschaulz ,  admiraulz,  maislrc  des  arba- 
lestriers, trésoriers,  genz  des  comptes,  et  aussy  touz  autres  offi- 
ciers, supcrinlendenz,  receveurs  generaulz  et  particuliers,  et  tou- 


(i)  Nous  n'avons  rien  de  srrnlil;il)lc  oii;i)iird'iiiii ,  si  rc  n'r«t  l.i  rommixsion  de 
«irvi-illanre  (\v  la  raisHc  (l'amorliMeiucut.  Loi  ati  avril  181G.  La  rt'»po.j?iil>ililé 
d'ra  iniiiutres  r6[)uiKi  à  tout.  (I.s.) 
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tts  autres  personnes  qui  de  recevoir  ledit  argent,  ou  dudit  fait  se 
niesieront,  que  pour  quelconque  cause  ou  nécessité  qui  avieigne , 
il  ne  bailies'cnt ,  distribueront,  ne  consentiront  à  baillier  ou  à 
distribuer  ledit  argent,  par  voye  de  emprunt  par  leur  particulier 
ou  privé  proufit,  sous  es[)eranee  de  rendre,  ne  autrement,  fors 
ou  fait  et  en  la  manière  dessusdite ,  et  par  les  deputtez  de  par  les 
trois  estats  dessusdiz,  et  ne  envoyerons  lettres  ne  maudemens 
ausdiz  depputez  ne  à  leurs  commis,  pour  distribuer  l'argent  ail- 
leurs, ovi  autrement  que  dit  est: 

Et  se  par  importuuité  ou  autrement,  aucun  empetroit  lettres 
ou  mandeaiens  de  nous  ou  d'autres  au  contraire,  lesdiz  députez, 
commissaires,  ou  receveurs  jureront  aus  Saintes  Evangiles  de 
Dieu ,  que  ausdittes  lettres  ou  mandemens  ne  obéiront ,  ne  dis- 
tribueront l'argent  ailleurs  ou  autrement  que  dit  est;  et  s'il  le 
faisoient  pour  quelconques  mandemens  qu'il  leur  venist,ilse- 
roicnt  privez  de  leurs  offices,  et  mis  en  prison  fermée,  de  la- 
«juelle  il  ne  pourroient  yssir  ne  estre  eslargiz  par  cessions  de  biens 
ou  autrement,  jusques  à  tant  que  il  eussent  entièrement  payé  et 
rendu  tout  ce  qu'il  en  auroieut  baillié  (i);etse  par  aventure, 
aucuirs  de  noz  officiers  ou  autres,  soubz  unibre  de  mandemens, 
ou  impetralions  aucunes,  vouloient  ou  s'efforçoient  de  prendre 
ledit  argent  ,  lesdiz  depputez  et  receveurs  leur  pourroient  et  se- 
rcient  tenwz  de  résister  de  fait  (2) ,  et  pourroient  assembler  leurs 
voisins  des  bonnes  villes  et  autres,  selon  ce  que  bon  leur  semble- 
Toit,  pour  euls  résister,  comme  dit  est.  Et  ne  pourront  riens  faire 
les  gcnerauls  superintendenz  des  trois  cslaz  dessusdiz ,  ou  fait  de 
leur  administration ,  se  il  ne  sont  d'accort  touz  ensemble.  Et  se 
il  advenoit  que  il  fussent  à  descort  des  choses  qui  regardent  leurs 
offices,  noz  genz  de  parlement  les  pourroient  (5)  accorder,  et  or- 
dcner  du  descort  (4). 


(1)  Il  y  a  quelque  chose  de  semblable  dans  les  lois  de  finance  ,  dont  le  dernier 
article  déiend  la  levée  d'aucun  impôl,  à  peine  de  concussion  contre  ceux  qui  l'or- 
donneraient ou  le  percevraient.  (Is.) 

(î)  Tant  on  se  défiait  du  Roi  et  de  ses  ministres!  De  pareilles  précaulions 
de  la  part  des  états,  sont  une  preuve  des  violences  que  le  gouvernerueul  él;iit 
accoutumé  d'exercer.  Qu'on  se  rappelle  que  le  droit  de  prise  subsistait  encore, 
«t  ce  droit  .servait  de  prétexte  à  toutes  les  rapines  qu'on  voulait  faire.  — Mably, 
Obs.  sur  l'Hist  de  France,  liv.  V,  cb.  a,  aux  preuves.  —  (Dec.) 

(3)  F.  l'ord.  du  mois  de  décembre  iSSp.  (Is.) 

(4)  Ce  règlement  bizarre,  qui  n'ctait  propre  qu'à  retarder  l'acliviljé  des  clals. 
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(C)  Item.  Que  au  premier  jour  de  mars  prochain  venant, 
s'assenihleront  (i)  en  nostrc  ville  de  Paris,  les  personnes  des 
trois  estaz  dessusdiz,  par  euls  ou  par  procureurs  soufBsa- 
mtMit  fondez  (cî),  pour  veoir  et  oir  le  compte  de  ce  qui  sera 
l'ail  (5),  baillé  et  distribué  :  et  à  ce  jour,  sera  rapporté  souffisament 
par  les  depputcz  des  trois  estaz,  presens  les  genz  de  nostre  Conseil, 
combien  lesdites  aides  de  la  gabelle  cl  de  l'imposition  auront  valu  ; 
et  se  il  voyent  que  lesdites  aides  ne  sonffisont  pour  ce  présent  sub- 


Buspcndait  toute  action  dans  leurs  rc])rt'sciitans,  et  eu  lus  empêchant  de  con- 
clure, de  prononcer  et  d'ayir,  ne  leur  laissa  qu'un  pouvoir  inutile.  Il  semble  que 
les  surinlcadans  étant  en  nombre  égal  de  chaque  ordre,  ils  auraient  dû  déli- 
bérer en  commun,  et  décider  les  questions  à  la  pluralité  des  suffrages.  Outre 
que  celte  l'orme  aurait  donné  plus  de  célérité  à  leurs  opérations,  elle  aurait  en- 
core servi  à  rapprocher  le  clergé,  la  noblesse,  et  le  peuple,  et  à  coalondre  leurs 
intérêts,  d'où  il  serait  résulté  une  plus  grande  autorité  pour  le  corps  entier  de  la 
nation.  Les  états  prévirent  l'espèce  d'inaction  qui  naîtrait  nécessairement  de 
l'ordre  qu'ifs  avaient  établi,  ou  plutôt  des  entraves  qu'ils  avaient  mises  à  leurs 
ministres;  et  pour  la  prévenir,  ils  fiieut  une  seconde  faute,  peut-être  aussi  con- 
sidérable que  la  première.  Leurs  représentans  purent  porter  leurs  débats  au  par- 
lement, chargé  de  les  concilier;  c.-à-d.,  qu'ils  reconnurent,  en  quelque  sorte, 
pour  leurs  juges,  ou  du  moins  leurs  arbitres,  des  magistrats  dévoués  par  prin- 
cipe à  toutes  les  volontés  de  la  cour,  partisans  du  pouvoir  arbitraire,  et  dont 
plusieurs  entraient  même  dans  le  conseil  du  prince.  —  Mably,  Obs.  sur  l'IIist. 
de  France,  liv.  V,  chap.  2.  —  (Dec.) 

(i)  F.  les  art.  17,  18,  19  de  la  charte  anglaise,  sur  le  mode  de  convocation 
du  parlement  de  celte  nation.  (Is.) 

(2)  Les  députés  aux  états  recevaient  de  leurs  commettans  des  instructions  et 
de»  pouvoirs  qu'il  ne  leur  était  point  permis  de  passer,  et  le  conseil  lut-mèine 
convenait  de  celle  vérité,  y.  li  tires  du  3o  mars  lôao,  vol.  5,  pag.  270  de  ce 
recueil  et  les  art.  6  et  7  de  l'ord.  ci -dessus,  ou  celte  doctrine  était  si  conslantc  et  si 
certaine,  que ,  dans  les  états  de  i3i>2,  les  députés  des  villes  répondirent  aux  de- 
mandes du  Roi  :  qu'ils  avaient  ordre  d'entendre  simplement  les  propositions 
qu'on  leur  rerail,ct  qu'il  leur  était  défend j  de  rien  conclure.  Ils  ajoutèrent 
qu'ils  icraienl  leur  rap|)ort,  et  qu'ils  ne  négligeraient  rien  pour  déterminer  leur» 
coiuuictlans  à  se  conformer  aux  volontés  du  Roi.  S'étant  rassemblés,  ils  décla- 
rèrent qu'on  ne  pouvait  vaincre  l'opposiliou  {générale  du  peuple  au  rélabiisse- 
menl  des  impôts,  et  qu'ils  étaient  résolus  de  se  porter  aux  dernières  extrémités 
pour  l'empê'jher.  Les  députés  de  la  province  de  Sens  outrcpassèrenl  leurs  pou- 
voirs, et  fuient  désavoués  i)ar  leurs  eommetlaus,  qui  ne  payèrent  pas  le  subside 
accordé.  De»  baiilages  ont  même  quelquefois  refusé  de  contribuer  aux  charges 
de  l'éiat,  sous  prétexte  qu'aucun  repré.^entanl  n'avail  consenti  en  leur  nom.  lis 
avaient  raison,  pni>(|ue  toute  aide  était  regardée  comme  un  don  libre,  volontaire 
et  gratuit.  —  Mab'y,  Obs.  sur  l'IIist.  de  France.  —  (Dec.) 

(3)  Ce  droit  existe  aujourd'hui  dans  ko  deux  Chambres.  Art.  lua ,  lui  du 
li  mui  ibii8.  (Is.) 
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sidc,  ii  ponrroieiît  ciolstre  ia  gabelle  selon  ce  que  bon  leur  sem- 
blera,  et  que  nécessité  le  leqiierrera ,  ou  pourvcoir  autrement, 
selon  ce  que  ordenné  sera  par  touz  les  trois  estaz  d'un  accort  et 
conf.entemcnt,  senz  ce  que  les  deux  estaz  se  il  estoient  d'un  ac- 
cort, peussent  lier  le  tiers  (i). 

(7)  Item.  Que  ces  présentes  aides  dureront  jusques  à  un  an  (a), 
et  nous  sont  accordées  par  les  trois  estaz  dessusdiz,  senz  préju- 
dice de  leurs  libertez,  privilleges  ou  franchises;  et  pour  ce  que 
lesditcs  aides  ne  sont  accordées  que  pour  un  an  tant  seulement , 
les  personnes  des  trois  estaz  dessusdiz  par  euls,  ou  leurs  procu- 
reurs souffisament  fondez,  s'assembleront  (3)  en  nostre  ville  de 
Paris,  à  la  leste  de  la  Saint  André  prochain  venant,  pour  nous 
conseillier  et  aviser  sur  le  fait  de  noz  guerres;  ^(rSe  elles  n'es- 
toient  adonques  finées,  considérées  les  qualités  de  nosdittes 
guerres,  lestât  d'icelles  ,  et  comment  les  aides  dessusdittes  au- 
rolent  esté  despendues  et  employées,  il  pourveoiroient  de  nous 
faire  aide  convenable,  selon  ce  que  bon  leur  sembleroit;  de  la- 
quelle, se  i!  n 'estoient  touz  ensemble  d'accort,  la  chose  demeu- 
reroitsenz  détermination  :  mais  en  ce  cas,  nous  seroit  réservé  ce 
que  cy-dessous  sera  ordenué  et  (4)  accordé.  Et  se  il  plaisoit  à 
Dieu  (lue  juir  sa  grâce,  et  par  l'aide  de  noz  bons  subgiez,  nosdittes 
guerres  fussent  finies  dedenz  un  an,  lesdittes aides  cesseroient  du 
tout  :  et  se  de  l'argent,  et  de  ce  qui  en  sera  levé,  avait  aucune  reste 
ou  résidu,  il  seroit  tourné  ou  converty  ou  proffit  et  es  nessilez 
des  païs  où  il  auroit  esté  cueilli,  selon  l'ordenauce  des  trois  estaz 
dessusdiz. 

(8)  Item.  Povirce  que  par  la  clamour  de  nostre  peuple ,  et  de  nos 
p.ubgiez,  il  est  venu  à  nostre  congnoissance  que  il  ont  esté  grevez 
cl  travailliez  plus  que  nous  vousissiens,  nous  consideransla  grant 
obéissance  et  amour  que  il  ont  eue  touzjours  à  nous ,  et  que  cer- 


(j'i    V.  ci-oessus,  note  1".  p.  7Ô9.  (Is.) 

(n)  L'impôt  foncier  ne  peut  être  volé  que  pour  un  an;  Cliarle  de  i8i4j  art. 
49.  /'.  l'art.  14  de  la  charte  anglaise.  {Idem.) 

(3)  De  plein  droit,  sans  convocation.- — Les  Clsambres  ne  peuvent  s'assembler 
r:nf<  convocation  .  art.  9t>  ot  5o  de  la  Charte  de  iSi4.  t)ans  le  cas  où  l'inipôt  sc- 
uit  expiré,  nul  n«  peut  être  forcé  de  payer,  l^a  résistance  serait  légale,  confor- 
iriémcnf  au  principe  de  l'art.  5  ci-dessus.  {Idem.) 

(f,)  y.  l'art,  •>••  ci-après.  Le  Roi  serait  réduit  aux  ressources  de  ses  domaines 
<t  dit<  monnaies;  aujourd'hui,  si  par  impossible,  les  Chambres  n  fusaient  l'im- 
pôt, !c  .îoyverncîjîeDt  serait  dissous  ;  puisqu'il  lui  serait  impossible  de  marcli<.T, 
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iaiuemciit  espérons  que  touzjours  auront ,  pour  la  grant  compas- 
sion et  pitié  que  nous  avons  des  griefz  qu'ilz  ont  souders  à  cause 
de  noz  guerres,  leur  avons  promis  et  accordé  ,  proniecloiiscl  ac- 
cordons de  nostre  libéralité,  auctorité  et  puissance  royalle,  Les 
choses  qui  s'ensuivent. 

Réponse  aux  griefs  des  États  (1). 

Premièrement.  Que  nous  et  noz  successeurs  ferons  dorcsna- 
vant  perpctuellcinent  bonne  monnoye  et  cstable  (i)  en  nosire 
royaume;  c'est  assavoir  deniers  de  (in  or  de  cinquante  et  deux  au 
marc,  et  monnoye  blanche  d'argent  à  l'avenant,  lele  que  nous 
ne  puissiens  traire  que  six  livres  tournois  du  marc  d'argent  et  au- 
dessouz,  afin  que  l'en  n'ait  cause  de  haucicr  la  monnoye  d'or.  Et 
j)our  ce  que  durant  nos  présentes  guerres,  nostre  peuple  seroil  trop 
grevé  se  la  monnoye  avoit  cours  de  1res  fort  monnoye  ,  nous  avons 
ordené  et  accordé  que  le  denier  d'or  fin  du  pois  dessusdit,  aura 
cours  pour  ce  temps  présent,  pour  vingt  soûls  parisis;  et  sera 
faite  monnoye  d'argent  à  la  value  ;  c'est  assavoir  blanclie  mon- 
noye de  huit  deniers  la  pièce,  et  à  huit  deniers  d'aloy;  afin  que 
elle  soit  plus  agréable  à  nostredil  [)euple,  et  noire  monnoye,  de 
mailles,  de  parisis,  et  de  toiirnois  de  tels  pois  et  aloy,  comme  il 
appartiendra,  au  pris  et  à  la  value  du  marc  dessusdit.  Et  pour  la 
compassion  que  nous  avonsde  pouresgenz,  nous  voulons  et  accor- 
dons que  de  ladiltc  noire  monnaye,  l'en  forge  chascune  sepmaine 
ini  jour  :  et  se  à  la  Saint  André  prochain  venant ,  à  laquelle  les 
trois  cslaz  dessusdiz  (l(»ivent  se  rassembler  en  nostre  ville  de  Paris, 
il  csloit  regardé  que  noz  guerres  fussent  finées,  ou  que  nous  en 
fussicns  a«i-dessus,  si  que  nous  peussicms  faire  courir  très  fort 
monnoye.  nous  ordcnons  et  promettons  dés  maintenant  pour 
lors,  (pie  nous  ferons  1res  fort  monnoye  :  c'est  assavoir  le  denier 
d'or  fui  de  cinquante  et  deux  au  marc  ,  pour  treize  soûls  et  quatre 
d«>niers;  et  la  monnoye  d'argent  à  l'avenant,  à  ramenner  un 
marc  d'or  fin  à  unze  marcs  d'argent  justement;  et  desdittes  mon- 
noycs  auront  les  arcevesques ,  evesques  ,  chapitres  cathedraux  , 


(1)  Lf  ])roc<'8-vorl)al  des  Estais  de  i^fi6  ost  aussi  divisé  en  a  p;irlie";.  —  L:\  i"* 
rsl  une  ronrcKsinn  d'aide.  —  La  s*"  conlienl  ii-s  f^rir.TO'ies  ex';,'é''s  pur  les  l'Is!:it>i. 
De  là  ret  nd:igc  rfinhliluiionnel,  si  bien  connu  de»  Aiij^lais  :  l'iaintc  cl  suiside 
se  Ifcnncnl.  (Is.) 

(»)   Aiiji>iir<nnii  Je  <a-jx  des  nionnaiw  C3t  régie  juir  (Ie.>  lois;  le  Ilui  i.e  j'eut 
•  1  en  déf-nninLr  l'cDiijie.  {IJcnu) 
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et  des  nobles  plus  notables ,  et  chascune  cité  un  estallon  ou  ua 
patron,  afin  que  le  pois  et  la  luy  ne  leur  puisse  estre  muez  ne 
changiez.  Ht  ne  pouriuns  nous  ne  noz  successeurs  jamais  dores- 
navant  muer  ou  ciiauger  (i)  nosdittes  monnoyes  autrement  que 
dessus  est  dit  cl  ùcsciairié,  sauvés  les  modifications  cy-dessouz 
cscriptes. 

(2)  Item.  Que  nous,  par  le  conseil  des  superinlendans  esleuz 
parles  trois  eslaz  dessusdiz,  eslirons  et  establirons  bonnes  per- 
sonnes et  Lonuestes,  et  seuz  souzpeçou ,  pour  le  fait  de  noz 
miounoyes;  lesquelles  nous  feront  serrement  en  la  présence  desdiz 
i)Uperintendenz,que  bien  etloyaulment  il  exerceront  rofficc  à  euls 
commis,  en  la  manière  que  dit  est. 

(5)  Item.  Que  nous  eu  nostre  personne  avons  promis  et  pro- 
mettons en  bonne  foy,  et  aussy  ferons  promettre  à  nostre  très 
cher  et  amé  fdz  le  duc  de  Normandie,  et  noz  autres  enfanz,  et 
aussy  à  ceuls  de  nostre  sanc  etlignaige,  et  aussy  le  jureront  aus 
saintes  Evangiles  de  Dieu,  nostre  chancelier,  les  genz  de  nostre 
granl  conseil,  de  noz  comptes,  noz  trésoriers,  maistres,  gardes 
et  autres  officiers  de  niouuoye  preseus  et  avenir,  que  contre  les 
choses  dessusdiltes  ne  couseiileronî,,  ne  ne  consentiront  estrc  fait 
le  contraire,  mais  procureront  et  pourchasseront  de  tout  leur 
povoir  que  l'ordeuauce  dessusditte  soit  tenue  perpétuellement 
ferme  et  estable  ;  et  se  par  aventure,  nous  apperceviens  que  au- 
cun par  délibération  nous  conseille  le  contraire  des  choses  des- 
susdiltes, nous  le  priverons  de  louz  oilices  (2)  senz  aucun  rap- 
pel; et  que  contre  les  choses  dessusiliitcs  ne  empêtreront  dispen- 
sa lion  aucune,  ne  d'iceiie  ne  useiont. 

(4)  Item.  Que  nous  avons  osté  et  rappelle,  estons  et  rappel- 
ions touz  coupeurs  de  monnoyes  (5)  j  mais  loulesvoyes  nous  pour- 
verrous  par  bon  conseil  comment  nulles  autres  monnoyes  que  les 
nustres  n'ayent cours  en  nostre  royaume,  cl  que  le  billou  ne  soit 
porté  hors  de  nosUe  royaume. 

(5)  Item.   Peur  ce  que  nous  sçavons  certainement,  que  au 


(1)  Celle  disposition  ,  toujours  violée,  a  donué  lieu  à  des  troubles  fréqueiis. 

(Is.) 

(2)  Aujourd'hui  il  y  aumit  lieu  à  accusation  dcvuuC  les  Chambres,  f.  les  art. 
Î4  et  siiiv.  de  la  Ciiarle  de  1814.  {Idcni.) 

(.i)  Goiib  cliarg-z  de  coupjier  les  uionnoyes  décriées  ou  fausses,  f^.  l'ordon.  de 
juin  i3j3.  Ces  coupeurs  de  mou  noyés  exi;:coic:it  un  salaire  pour  leurs  peines, 
comme  ou  l'apprend  d'un  passage  du  second  continuateur  de  PJangis,  sous  l'au- 
iicc  iô4>3.  ,Si>icil.  Je  Daclierj ,  2'  cdit,  tyui.  ô,  p.  loS,  col.  a.)  —  (Sec.) 
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temps  passé  nostre  peuple  a  moult  esté  grevé  et  dommagiez  contre 
nostre  voulenté,  pour  le  fait  des  prises  (i)  de  leurs  biens,  vivres, 
garnisons  et  autres  choses ,  lesquelles  ont  esté  faites  excessivement 
par  aucuns  de  nozgens;  nous  avons  ordené,  promis  et  accordé, 
accordons  et  promettons  en  bonne  foy,  que  des-ores-mais  per- 
j)eluellement  toutes  prises  cessent  pour  nous,  pour  ceuls  de  nos- 
tre sanc  et  lignaige  ,  et  que  nous,  nostre  très  chère  compaigne  la 
Royne,  nostre  très  cher  et  amé  fils  le  duc  de  Normandie,  noz 
autres  enfanz,  ceuls  de  nostre  sanc  etlignaige,  noz  lieux-tenans, 
chanceIlier,connestablc,mareschaux,  maistresdesarbalestriers, 
maistres  d'ostel,  admirauls,  maistres  de  garnisons  (2),  chastel- 
lains  et  cai)itaines,  ou  autres  officiers  quelconques  ,  ne  pourrons 
prendre,  ou  faire  prendre  sur  les  gens  de  nostre  royaume,  blez, 
vins,  vivres,  charettes,  chevaux  ou  autres  choses  quelles  que 
elles  soient  i  et  quant  au  fait  desdites  prises,  renonçons,  renon- 
cent et  feront  renoncier  les  personnes  dessusdittes  à  tout  droit 
et  saisine  que  nous  ou  culs  pourrions  avoir  pour  le  fait  desdittes 
prises  ;  exceptées  les  debles  qui  nous  sont  deûes  de  noz  rentes  et 
ancien  héritage;  et  aussy  sauf  que  nous,  notre  très  chiere  coni- 
paigne  ,  et  nostredit  filz  allanz  par  chemin  par  nostre  royaume  , 
noz  maistres  d'ostel  pour  nous,  pourront  hors  bonnes  villes, 
faire  prendre  par  la  justice  des  lieus ,  fourmes ,  tables,  tres- 
tiaux ,  coustes,  coussins,  fcurres  se  il  les  treuvent  battuz, 
et  feins  pour  la  nécessité  de  noz  hostieux  pour  la  journée , 
8enz  ce  toutesvoyes  qu'ils  puissent  battre  ou  faire  battre  aus 
bonnes  genz  ou  leurs  granches  ;  et  voicturespour  mener  les  choses 
tlessusdiltes,  (  tant  seulement  parmy  ce  toultes-voyes  que  )  ce 
soil  à  juste  p'.is,  que  l'en  ne  puisse  tenir  les  voictures  (pie  un 
jour,  et  que  l'en  j)aye  le  juste  pris  lendemain  au  plus  tari:  et  se 


(1)  Non-  avons  déjà  doonë  un  frrand  nombre  d'ordonnances,  qui  n'avoiciit 
pu»  suUi  pour  abolir  un  abus  si  préjudiciable  au  peuple.  (Sec.) 

f''.  i'art.  -jy  ci-après,  qui  l'abolit  pour  toujours^,  et  l'art.  55  de  la  cbarle  au- 
gl.iisc;  les  abus  de  la  pourvoiric  en  Angleterre  se  sont  jjroloogLS  l'oit  lard.  (Is.) 

(a)  Ou  poiiiroit  entendre  par  ces  mois,  ou  les  pourvoyeurs  de  la  inau>ou  du 
T\'>y,  ou  ceux  qui  csloient  cliarge/.  de  fournir  les  places  de  guerres,  de  vivres, 
«t  de»  jutus  cîioses  nécessaires.  Je  crois  qu'il  s'agit  ici  de  ces  derniers,  i."  parce 
que  ces  uiaislrc»  de  garnisons  sont  mis  au  rang  de  plusieurs  autres  officiers  raili- 
tuires  ;  2.°  paice  que  dans  une  ord.  du  18  nov.  i3i5,  on  distingue  le  maislre 
d'iiuslcl ,  qui  avoit  soin  de»  provisions  de  la  maison  du  Koy,  cl  le  maistrc  de» 
garniaous,  dont  ks  functidiis  rcgardoicnt  lu  guerre.  (Sec.) 
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l'en  faîlioit  de  payer  audit  lendemain  ,  cculs  snr  qui  l'on  vondroit 
prendre  les  choses  dessusdittes ,  ne  seroient  tenus  de  obéir,  mais 
pourroieut  résister  jusques  a  tant  qu'il  fussent  payez  et  satisfie» 
entièrement  (i);  et  avec  ce  pourront  pour  cause  de  ce,  poursuir 
les  prenneurs  ou  les  chiefz  d'offices  pardevant  le  prevost  de  Paris, 
«u  devant  les  juges  où  les  prises  auront  esté  faites. 

(6)  Item.  Pour  ce  ([ue  aucun  ont  si  accoustumé  à  prendre 
ou  user  de  prises  en  nostre  royaume,  que  grief  leur  sera  qu'il  s'en 
puissent  tenir,  nous  avons  voulu,  promis  et  accordé  ,  accordons, 
et  promettons  en  bonne  foy,  que  se  l'en  veult  pour  nous,  ou 
pour  les  dessusdiz,  faire  prises  en  nostre  royaume ,  j)ar  quelcon- 
que auctorifé  ,  ou  nécessité  que  ce  soit,  sauves  les  modifications 
dessusdittes,  que  chacun  puisse  y  résister  de  fait,  et  recouvre 
sanz  peine  et  sanz  amande ,  et  que  ces  prenneurs  ne  soient  repu- 
tez  que  privées  (2)  personnes;  et  se  ceuls  sur  qui  l'en  voudra 
prendre  ne  sont  pas  assez  fort  pour  résister  aus  prenneurs.  ilz  pour- 
ront appeller  aide  de  leurs  voisins  et  des  villes  prochain,  lesquelles 
se  pourront  assembler  par  cry  ou  autrement ,  selon  ce  que  bon 
leur  semblera,  sanz  son  de  cloche,  pour  résister  aus  prenneurs; 
et  se  il  vouloient  battre ,  villenner  ou  faire  force,  l'en  se  pourrait 
revengier  par  semblable  manière  sanzeucourre  paine  et  amande: 
Et  avec  ce  seront  punis  ou  quadruple  de  chose  qu'il  voudront 
pendre,  et  en  pourront  estre  poursuiviz  en  quelque  lieu  qu'il 
]  laira  à  ceuls  sur  qui  il  auront  pris  ;  et  q  lant  à  cculs  qui  les  vou- 
dront poursuivre  criminellement,  lesdiz  prenneurs  seront  puniz 
<:omme  roubeurs,  et  les  pourra  chascun  mener  en  prison  fermée 
(le  la  plus  prochain  justice,  et  quant  à  ce,  sera  chascun  tenus  et 
1  eputez  pour  sergent  :  et  ne  pouri'ont  lesdiz  prenneurs  estre  déli- 
vrez ou  mis  hors  de  procès  par  adveu  (5)  ou  garant  de  quelque 


(i)  Kul  ne  peut  être  dépouillé  de  sa  propriété  sans  une  juste  et  préalable 
i  idemnilé  ,  art.  545  Cod.  civil,  10  de  la  Charte  de  i8i4.  Cts.) 

(9.)  CVst-à-dire  que  rcus  qui  feront  des  prises  ne  soient  regardez  et  traitiez 
'  uc  comme  des  particuliers,  à  qui  il  est  permis  de  résister,  et  non  comme  offi- 
<  i<  rs  publics,  à  qui  il  faut  obéir.  (Sec.) 

C'est  le  droit  de  résistance  à  l'oppression  consacré  par  la  déclaration  des 
l'roits  de  ijSj)  en  toute  matière >  et  par  la  disposition  linalc  des  lois  de  finance, 
I  n  matière  d'impôt.  (Is.) 

(5)  C'est-à-dire,  par  l'advcu  que  feroit  quelque  personne  de  considération, 
<|ue  c'est  par  se»  ordres  que  ce»  prises  ont  esté  faite.^,  et  <jM'il  est  garant  du  dom- 
mage qui  a  estiJ  causé.  (Sec.) 
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personne  que  ce  soit ,  ne  aussy  délivrés  de  prison  par  cessions  de 
biens  ou  autrement,  jusques  à  tant  qu'il  aycnt  payé  et  satisfait 
de  tout  ce  qu'il  auront  pris,  et  aussy  juscjucs  à  tant  qu'il  aycnt 
payé  raniandc  en  laquelle  il  seront  condainpnez;  et  seront  lodù 
prenneurs  punis  comme  de  force  puljli(|ue,  de  roberie  et  de  ra- 
visseuiens;  et  aussy  ne  leur  pourteront  ou  prcsterout  les  justices 
des  lieux,  force,  laveur,  ou  aide  aucune,  mais  seront  tenus  do 
les  punir  en  la  manière  dessusdiltes;  et  se  les  juges  ou  justices  en 
sont  reffusanz,  ou  delayans  depuis  qu'il  tn  auront  esté  requis 
souffisamment,  il  seront  lenuz  de  rendre  et  payer  le  donmiuge, 
et  seront  puniz  ou  (juadrupplc  de  la  chose,  avec  peine  corporelle 
selon  l'arbitrage  du  juge  (i);  et  se  pour  cause  ou  occasion  de  ce, 
naissait  ou  mouvait  débat ,  riot,  ou  questions  contre  les  resisleiis, 
ou  ceuls  qui  recourroient  (a)  que  les  choses  ne  fussent  prises, 
l'en  ne  les  pourroit  traire  en  jugement  d'office,  ne  à  requeste  do 
partie,  pardevant  maistres  d'ostel ,    lieuxtenans,   connestable, 
mareschaux,  autres  justiciers  ou  officiers  quelconques,  fors  seu- 
lement pardevant  les  juges  ordinaires  des  dellendeurs,  et  se  aJ- 
journez  y  estoient  (5),  il  ne  seroient  tenus  de  obéir  ne  de  aller 
à  la  journée,  pour  alléguer  privillege  ,  ne  pour  autre  cause  ({uel- 
conque;  et  se  il  estoient  mis  en  detfaut  par  vertu  de  tels  adjour- 
nemens,  et  l'en  vouloit  gager,  ou  exécuter  pour  cause  ou  occa- 
sion desdiz  detfaus,  il  ny  seroient  tenus  de  obéir,  mais  se  pour- 
roient  recourre  et  résister  de  fait.  Et  aussy  eu  pourra  l'en  pour- 
suivir  en  parlement,  senz  long  procès  et  figure  de  jugement, 
ceuls  qui  auroient  donné  les  commissions,  soient  maislrc  d'ostel 
ou  autres  ;  et  jurera  le  procureur  du  Uoy  (4)  qui  est  ù  présent  et 


(i)  Il  en  serait  de  même  pour  déni  de  justice,  en  caa  de  plainte  en  con- 
clusion. (Is.) 

(a)  Qui  rcprendroient  par  la  force  les  choses  qui  auroient  esié  prises.  (Sec.) 

(3)  Devant  d'autres  juges  que  leurs  juges  ordinaires.  {Idem.) 

(4)  Les  procureurs  du  Roi,  adores  rejis,  se  perdent  dans  la  confusion  tles 
premiers  règnes  de  la  ù"  race.  Ils  reparaissent  vers  le  iJ"^^  siècle,  mai»  seulement 
avec  les  attributions  qu'ils  avaient  sous  les  deux  premières  races.  (A',  ces  attribu] 
tions,  p.  iSi  et  i8a,  Aut.  jud.)  Il  était  impossible  qu'il  y  eût  dos  accusateurs  pu- 
blics dans  un  temps  où  toutes  les  questions  de  l'ail  et  de  droit,  et  surtout  les 
procès  criminels,  se  décidaient  par  la  vole  de»  aruies.  Qui  eût  voulu  se  charger 
d'un  ministère  qui  l'eût  obligé  d'entrer  en  thamp-clos  avec  tous  les  accusés? 

Mais  à  peine  le  parlement  est-il  lixé  dans  la  capitale,  que  l'on  y  voit  un  pro- 
cureur général  et  des  avocats  généraux ,  avec  toutes  lee  althbutioas  dont  ûa 
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qui  sera  pour  le  temps,  que  il ,  sitost  comme  il  vendra  à  sa  con- 
gnoissanccj  poursuivra  lesdiz  prenneurs au  plus  rigoureusement 
qu'il  pourra,  combien  que  la  partie  ne  face  aucun  pourchaz  ou 
poursuite  (i). 

(7)  Item.  Nous,  nostre  chère  compaigne,  nostre  très  cher 
filz  le  duc  de  Normandie,  noz  autres  enfanz,  nos  trésoriers, 
maistres  des  comptes  ou  autres  quelconques,  ne  contraindions, 
ne  contraindre  ferons  par  parolles  de  fait  ou  autrement,  quel- 


jouissaîent  encore  dans  ces  derniers  temps;  et,  ce  qui  est  fort  remarquable,  les 
hommes  revêtus  de  cette  nouvelle  magistrature  déploient,  dès  le  premier  ins- 
tant de  leur  existence,  ce  grand  caractère  qui,  pendant  près  de  cinq  siècles,  a 
jeté  tant  d'éclat  sur  notre  ancien  ministère  public. 

On  aime  encore  à  se  rappeler  que  ce  fut  l'un  de  ces  anciens  avocats-généraux , 
Pierre  de  Cugnières ,  qui,  par  sa  courageuse  résistance  aux  prétentions  delà 
cour  de  Rome,  sauva  l'indépendance  de  la  couronne  et  ks  libertés  de  l'cgiise 
gallicane  du  despotisme  ultramontain. 

Mais  comment,  par  quelle  série  d'idées  a-t-on  été  conduit  à  cette  institu- 
tion? A  qui  la  devons-nous?  Quelle  est  l'époque  précise  de  son  établissement? 
Il  paraît  que  d'Aguesseau  lui-même  l'ignorait ,  et  qu'à  cet  égard  il  en  était  réduit 
à  des  conjectures.  Voici,  en  effet,  ce  que  nous  lisons  dans  le  lom.  5  de  ses  Œu- 
vres, p.  252  :  «Par  un  très-mauvais  usage,  mais  qui  a  peut-être  donné  la  prc- 
emière  idée  du  ministère  des  officiers  qu'on  a  établis  dans  la  suite,  pour  rc- 
>  quérir,  au  nom  du  Roi,   la  mort   et  la  punition   des  coupables,   il  était  au- 

•  trefois  assez  ordinaire  que  les  Rois  se  rendissent  eux-mêmes  accusateurs  des 
»  évoques  qui  avaient  commis  des  crimes  de  lèze-majesté.D  D'Aguesseau  rap- 
porte ensuite  plusieurs  exemples  d'accusations  intentées  contre  des  évcques, 
par  des  Rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race. 

Peut-être  n'esl-il  pas  nécessaire  de  remonter  si  haut  pour  trouver  roriginc 
de  cette  institution.  L'usage  consigné  dans  le  passage  suivant,  de  Bi.aunianoir  , 
pourrait  en  avoir  donné  l'idée  :  «Se  chil  qui  vient  accuser,  il  puet  denoncier  au 
»juge  que  tel  meffes  a  été  fes  à  la  viie  et  à  la  syiie  de  tant  de  bonnes  gens  qu'il 
»  ne  puet  estre  celé,  et  seur  che  il  en  doit  fere  comme  bons  juges,  et  en  do;t 
«enquerre  tout  soit  che  que  la  partie  ne  se  veuille  coucbier  en  enqueste, 
net  se  il  treuve  le  meffet  notoire  et  apert,  il  le  puet  justicer  selonc  le  meffel, 

•  car  mal  cl-ose  serait  se  l'en  avoit  ocis  mon  prochein  parent,  en  pleine  feste, 
ïou  devant  grant  plante  de  bonnes  geas,  se  il  convenoit  que  je  me  combattisse 
«pour  le  vengement  pour  cacbier,  et  pour  che  puet-on  en  tcx  cas  qui  sont  apert 
a  alcr  avant  par  voie  de  dénonciation.  »  (Cout.  de  Bcauvoisis,  ch.  61.) 

Cet  usage  de  confier,  dans  certains  cas,  la  poursuite  des  criminels  à  un  membre 
du  tribunal,  peut  avoir  conduit  à  l'idée  de  cbargcr  un  magistrat  de  toutes  ks 
accusations  publiques.  —  M.  Ilenrion  de  Pc^nscy,  aut.  jud.,  p.  iiS5.  —  (Dec.) 

(i)  Un  procureur  du  Roi  qui  ne  poursuivrait  pas  d'oCBce,  au  cas  de  con- 
cussion dénoncée,  ne  pourrail-il  pas  être  pris  à  partie?  (Is.) 
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conque  personne  que  ce  soit,  clers,  boiirgoîs,  marchanz  ou  au- 
tres, de  |)restor  ou  faire  prester  (Iciiicrs  ou  dcurt^es  (i)  pour  quel- 
conques besoings  qui  avieiyneiit. 

(8)  Item.  Que  nous,  noslre  Ires  clicrc  compaignc  la  Royne, 
et  noslre  très  cher  et  ainsné  filz  le  duc  de  Normandie  ,  promettons 
en  bonne  foy,  et  de  noz  autres  cnfanz,  le  conte  d'Anjou  ,  et  ceuls 
de  nostre  sanc  et  lignage,  noz  maistres  d'oslel ,  maistres  de  gar- 
nisons, et  noz  autres  otliciers  promettons  et  jureront  à  tenir  les 
choses  dessusdites  fermes  et  estables,  et  que  par  nous  ou  par 
culs  ne  sera  fait  ou  j)Ourcliacic  (*.!)  le  contraire  ;  et  seront  les  cho- 
ses dessusdites  publiées  par  les  bailliages,  et  es  lieux  solempnels  , 
toutesfoiz  qu'il  plaira  aus  boiuies  gcnz  (5);  et  avec  ce  voulons  que 
les  superintendenz  csleuz  par  les  trois  estaz  pourchacent  et  pro- 
curent de  tout  leur  povoir,  que  les  serremens  et  promesses  dessus- 
dites soient  faits  et  accomplis  au  plustost  qu'ils  {)Ourront. 

(9)  Item.  Nous  avons  ordené  et  ordenons  que  nul  ne  puisse 
faire  transport  ou  cession  de  debte  en  plus  puissant,  ne  en  aucun 
de  noz  officiers,  ou  officiers  d'autres  seigneurs,  ne  en  personne 
privillegiée  (4) ,  mais  généralement  dcffendons  tous  telz  transporlz 
et  cessions,  et  j'ceux  reputons  et  décernons  nulz,  et  de  nulle 
value;  et  avec  ce  voulons  et  ordenons  que  les  cedens  et  transpor- 
tans  perdent  l'action,  et  soient  punis  d'amende  arbitraire;  et  se 
aucuns  en  y  a  qui  soit  ja  faiz,  desquels  la  question  ne  soit  encore 
déterminée,  nous  les  cassons,  et  décernons  eslre  nulz  et  de  nulle 
value ,  en  quelque  estât  que  le  procez  soit. 

(10)  Item.  Pour  ce  que  aucuns  de  noz  subgiez  ont  moult  esté 
travaillez  pour  cause  de  la  persécution  des  debtcs  des  L<mibards 
usuriers,  donnez  et  octroyez  à  noslie  très  chère  dame  la  Uoync 


(1)  Tout  emprunt  force  c.«t  un  imjôt.  /'.  les  ord.  de  mnrs  i5o8j  juin  ijG.S, 
déccmb.  1785  ;  lois  1" —  5  ocloh.  et  5  nov.  17H9  ;  i3  —  17  juin  1791  ;  25  sc|)tcmb. 
—  /^  oclobrc  1791  et  5  t)rumairc  an  4-  Décret  de  la  (Convention  ,  20  mai  l'yô, 
>f)  l'rimairc  an  4  (•"  décenihre  i^gS),  i()  tiierinidor  el  G  Cructidor  an  ~  (iX 
juin,  6  et  20  août  «JOî)).  l/ord.  du  16  août  iSi5  a  prescrit  un  emprunt  lorcé 
sans  le  concours  de«  Chambres.  (Is.) 

(2)  Que  le  contraire  ne  soit  lait  ni  par  eux,  ni  par  leurs  ordres.  (Sec.) 

(3)  y.  la  Charte  de  18 14  ,  et  l'ord.  du  27  juin  ,  publiée  au  Itecueil  Isambcrt , 
vol.  i8i5,  append. 

(4)  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de  privilégiés  que  les  pairs.  Il  est  donc  permis 
de  négocier  loute  créanre.  Il  n'en  est  pas  de  iiiluio  dans  l'Inde,  où  les  gens  à 
ciiapeaii  ne  peuvent  se  rendre  ccssionnaircs  des  créances  des  Indiens,  y.  note  6, 
l>-  (Jo3,  TOL  Lâ:tOj  Bec.  Isambcrt. 
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Blanche  ;  et  que  les  bonnes  genz  en  esté  traiz  et  poursuivis  en  di- 
vers lieux  et  loing  de  leur  pays,  par  quoy  il  a  convenu  que  plu- 
sieurs aient  fine  et  composé  en  diverses  sommes  pour  la  double 
de  vexations  et  des  despens,  et  aussy  ont  esté  et  sont  de  jour  en 
jour  plusieurs  de  noz  subjiez  poursuiviz  pour  occasion  des  debtes 
desdiz  Lombars  vielles  et  anciennes  ;  nous  qui  es  choses  dessus 
dittes  voulons  mettre  remède  et  attrempance,  avons  ordené  et 
ordénons  pa^*  ^es  présentes,  que  nuls  pour  cause  et  occasion 
desdittes  de-  s,  ne  puisse  estre  trait,  poursuiz,  ou  adjournez 
hors  de  sa  chastcUenie,  se  ce  n'est  en  nostre  ville  de  Paris  ;  et 
voulons  el  ordénons  que  les  juges  à  qui  la  congnoissance  des  ciio- 
ses  dessus  dittes  appartiendra,  tieignent  leur  siège,  et  d'icelle 
cougnoissent  et  déterminent  dedenz  les  mettes  des  chastellenies 
des  deflfend^urs,  et  en  lieu  oij  il  puissent  legierement  avoir  cou- 
geil;  et  se  il  vouloient  traire  ou  adjourner  les  detFeudeurs,  ou  te- 
nir leur  congnoissance  ailleurs  que  es  lieux  dessus  diz,  nous  vou- 
lons et  ordénons  que  les  deffendeurs  n'y  soient  tenuz  de  obéir, 
ne  de  aller  à  leurs  journées  (i);  et  avec  ce,  ordénons  que  toutes 
les  debtes  desdiz  Lombars  usuriers  soient  prescriptes,  cx[tirés  et 
exteintes  par  l'espace  de  dix  anz,  si  que  d'icelles  l'en  ne  puisse 
faire  exécution,  ni  intempter  action  aucune. 

(i  i)  Item.  Voulons  et  ordénons  que  toutes  jurisdictions  soient 
laissées  aux  juges  ordinaires,  senz  ce  que  nos  subgiez  soient  des- 
oresmais  traiz,  adjournez,  ou  travaillez  pardevant  maistres  d'os- 
tel  ,  maistres  de  requestes  d'ostel ,  lieux-tenanz  ,  connestable ,  ma- 
reschaulz,  admiraulx,  maistres  des  arbalestriers,  maistres  des 
eaues  et  des  forez ,  ou  leurs  lieux-tcnans,  excepté  tant  seulement 
que  les  maistres  des  requestes  de  l'otel  (2)  aront  la  congnoissance 
des  offices,  el  aussi  des  officiers  de  nostre  hostel,  en  action  person- 
nelle pure  en  deffendant  tant  seulement  ,  etnon  pasen  demandant  : 
et  aussi  demourra  à  nostre  connestable  la  congnoissance  des  scr- 
genz  d'armes  en  detfendant  tant  seulement,  et  en  actions  person- 
nelles, esquelles  il  n'aura  garde  (5)  enfrainte  :  et  aussi  pourront 


(i)  Kul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  Charte  de  1814.  Il  y  a  ex- 
ception pour  le  cas  de  suspicion  légitime,  en  matière  civile  et  criniiiielle. 
(Is.) 

(2)  Cette  ordonnance  ne  fait  que  conûrmcr  un  grand  nombre  d'ordonnances 
faites  à   ce  sujet.  (Soc.) 

(5)  Sauvegardes  accordées  par  le  Roy  à  des  monastères ,  à  des  comraunautcz, 
ou  à  des  particuliers.  {Idem.) 
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congiioistre  nostrcdit  conncslable  et  noa  mareschaiilx,  ou  leur» 
lieux-lenans,  quant  aus  actions  personnelles,  et  entre  ceiils  qui 
présentement  seront  en  la  guerre,  et  en  deffendant  tant  seule- 
ment, seuz  ce  toules-voyes,  que  ceuls  qui  seront  en  la  guerre, 
puissent  en  demandant  faire  adjourner  ou  convenir  en  action 
personnelle  ou  réelle  ,  ceuls  qui  ne  seroient  pas  en  la  guerre  (i): 
et  aussi  pouronl  noz  maistres  des  eaues  et  des  forés  cognoistre  des 
causes  regardans  leur  jurisdiction  ormnaire  ;  c'est  assavoir  tou- 
chant le  fait  dcsdilles  eaues  et  des  forez:  et  en  z  autres  cas, 
iiulz  ne  pourra  eslre  tenuz  ou  adjourncz,  fors,  selon  la  teneur  de 
noz  anciennes  ordenances,  en  sa  chasiellenie  et  ressort,  soit  que 
les  causes  nous  touchent  ou  autres  ;  et  se  il  y  est  traiz  ou  adjour- 
uez,  il  n'y  sera  tenuz  de  obeîr,  ne  de  aller  à  la  journée  :  et  aussi 
deffendons  à  noz  bailliz  et  à  nos  autres  juges,  officiers  qu'il  ne 
traient  leurs  subgiez  hors  de  leurs  chastelleuies,  et  qu'ils  ne  les 
traient  pas  d'une  chasiellenie  en  autre. 

(12)  Item.  Pour  ce  que  les  maistres  de  noz  eaues  et  foreslz, 
soubz  umbre  de  leur  office,  s'efforcent  de  attribuer  à  culs  la  con'^- 
iioissance  par  tout  nostre  royaume,  tant  de  noz  eaues  comme 
des  eaues  (2)  des  prelaz,  barons,  et  autres  justiciers;  et  soubz 
umbre  de  ce,  prenent  et  font  prendre  en  autres  eaues,  et  en  au- 
tre jurisdiction  que  la  nostre,  les  engins  et  les  rethz  et  filiez,  et 
avoir  la  congnoissance  et  la  punition  de  ceulz  qui  pèchent  contre 
ijoz  ordennances,  et  eaues  de  noz  subgiez,  nous  accordons  et 
voulons,  et  par  exprès  leur  deffendons  que  doresnavant  il  ne 
tieignent  congnoissance  ne  jurisdiction  aucune  de  tel  cas,  en  la 


(1;  La  Cour  «le  cassation  a  jugé,  le  22  août  1822,  que  la  Charte  de  i8i4 
n'avait  pas  aboli  les  conseils  de  guerre,  créés  jusqu'à  la  paix,  les  tribunaux  ma- 
ritimes, etc.,  et  que  les  individus  non  militaires  pouvaient  être  traduit*  devant 
ces  juges  pour  crime  d'embauchage.  F.  aussi  l'arrêt  Berton  et  Jaglin,  3  octo- 
bre 1822. (Is.) 

(2)  C'est  la  première  ordonnance  que  je  sache,  qui  ait  attribué  la  connaissance 
dei  eaues  et  forets  des  seigneurs  à  leurs  juges.  Il  semble  mcsme  par  l'art.  3i  do 
l'ord.  du  29  may  iô46,  que  la  connoissancc  de  tout  ce  qui  regarde  cette  matière 
soit  attribuée  aux  maistres  des  fbrelz ,  privativemcnt  à  tous  autres  ju'^es  soit 
ceux  du  Roy,  soit  ceux  des  seigneurs.  Je  crois  ccpeudant  que  cet  article  ne  re- 
garde que  les  juges  royaux;  mais  que  ceux-ci  ayant  abusé  des  termes  généraux 
dans  lequel  il  est  conçu,  pour  s'attribuer  la  conuoissance  des  eaues  et  l'orests  des 
seigneurs,  on  fit  l'article  que  nous  expliquons ,  pour  confirmer  les  juges  des  sei- 
gueurs  dans  le  droit  de  connoistrc  des  cauei  et  foresls  dans  rcstenduë  de  leur» 
jurisdictions.  (Sec.) 

4.  48 
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terre,  es  eaues  ou  es  forés  de  nosdii  subgiez,  ou  en  la  juslice  des 
prelaz ,  barons  ou  autres  justiciers ,  se  ainsi  n"esloit  que  lesdiï 
prelaz,  barons,  ou  haus  justiciers,  sommez  et  requis  souffisa- 
ment,  en  refusent  remis  et  negligenz  ;  et  se  lesdiz  maistres  de  noz 
eaues  ou  des  forés  vouloient  faire  le  contraire,  nous  voulons  et 
accordons  que  l'en  ne  soit  tenuz  de  obéir  à  euls. 

(i5)  Item.  Pour  ce  que  lesdiz  maislres  de  noz  eaues  et  forés  , 
et  aucuns  autres  de  no^re  royaume,  ducs,  contes,  barons,  et 
autres  nobles  se  sont  efforcez  et  efforcent  de  jour  en  jour,  de  es- 
tendie  et  accroistre  les  garennes  anciennes ,  el  de  Caire  et  acquérir 
nouv^les  garennes,  parquoy  l'en  ne  puet  labourer  proufitable- 
ment,  mais  demeurent  les  labourages  à  faire;  ei  quant  il  sont 
faiz,  si  sont-il  perduz  et  gastez:  nous  avons  accordé  et  octroyé, 
accordons  et  octroyons  que  touz  accroissement  de  garennes  an- 
ciennes, etlesnoslres  mêmes,  qui  de  nosire  temps,  au  du  temps 
de  «ostre  très  cher  seigneur  et  peré  que  Dieux  absoille,  seront  fai- 
tes et  acquises,  soient  du  tout  mises  au  neent  (i).  .et  par  ces  pré- 
sentes les  ostons ,  mettons  au  neent,  abatons  du  tout ,  et  donnons 
congé  et  licence  que  chacun  y  puisse  chacier,  et  prendre  sanz 
amende  aucune. 

(i4)  Item.  Pour  ce  que  par  la  clameur  de  nosire  peuple ,  nous 
avons  entendu  que  aucuns  de  noz  sergcnz,  desquels  le  nombre  est 
moult  excessif;  et  lequel  nous  entendons  à  modérer  et  à  reslrain- 
dre,  s'effoiceut  de  prendre  salaires  excessifz,  et  pour  plu.«ieurs 
journées  selon  le  nombre  des  exécutions  qu'il  font,  combien 
quïlz  facenl  plusieurs  exécutions  eu  un  jour,  de  quoy  nôtie  peu- 
ple à  moult  esté  grevez  jusques-cy,  nous  voulons  et  ordenons  que 
lesdiz  sergenz  et  commissaires  ne  puissent  prendre  pour  un  jour 
que  le  salaire  d'une  journée  tant  seulement,  jasoit  ce  que  en  iccl- 
luy  jour  il  facent  plusieurs  exécutions ,  et  pour  plusieurs  person- 
nes; et  que  de  leurs  s'alaiics  modérez  il  soient  contenz,  senz  ce 
que  il  puissent  exiger,  extcrqi-.er  ou  demander  autre  chose  «jue 
leurs  despens;  et  se  il  font  le  contraire,  qu'il  soient  privez  de 
leurs  offices,  punis  griefvement,  mis  en  prison,  de  laquelle  il  ne 
pourront  estre  délivrez,  relâchiez  ou  eslargiz  jusques  à  temps 
qu'il  ayant  rendu  tout  ce  qu'il  en   aront  exigé  ou  extorqué  à 


(i)  Cela  avait  déjà  esté  ordonné  par  plusieurs  ordonnances  antérieures.  (Scr.  ; 
—  Ce  droit  a  été  déCnitlvcracnt  aboli  par  Jcs  lois  du  4  août  1789-  (.la.) 
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torl,  cl  payé  l'amende  h  laquelle  il  seront  contlcmpné  pour 
ce(.). 

(i5)  Item.  Nous  avons  ordené  que  louz  officiers  et  «ergenz, 
excepté  des  sergcnleries  ficvés  et  à  héritage  (2),  exerceront  do- 
rcsnavanl  leurs  offices  en  leurs  propres  personnes,  scnz  ce  qu'il 
les  puissent  laire^esscrvir  par  aulruy,  especiaumcnt  cliaslellains 
de  cliasteaux  (5);  et  que  contre  ce  ne  ferons  aucunes  grâces;  et 
se  faites  les  avons,  nous  les  rappelions  et  mettons  du  tout  au 
nient  :  mais  pour  ce  que  aucun»  scrgenz  se  sont  attenduz  aus  grâ- 
ces que  nous  leur  avons  faite  sur  ce,  nous  leur  avons  accordé  que 
leurs  offices  il  puissent  vendre,  ou  autrement  transporter  du 
tout  dedenz  deux  mois,  à  compter  de  la  datte  de  ces  ordenances, 
senz  ce  que  le  temps  leur  puisse  esire  alongié  ou  prorogué  par 
grâce  ou  autrement;  et  se  grâce  en  faisons,  dés  maintenant  pour- 
lors  nous  la  tenons  et  rcputons  inique,  nulle,  et  de  nulle  value, 
et  icelle  mettons  au  nient  par  ces  présentes. 

(16)  Item.  Pour  ce  que  sur  la  chartre  (4)  des  ouvriers,  labou- 
reurs, manouvriers  et  meneslriers,  nous  avons  fait  certains  esta- 
tutz  et  ordennances,  et  encore  entendons  à  faire,  lesquelles  nous 
voulons  estre  gardées  de  point  en  point,  sur  certaines  peines  et 
amandes  que  nous  y  avons  mis,  et  entendons  encore  à  mettre  , 
nous  avons  octroyé  et  accordé  que  les  baus  justiciers  cbascun 
en  sa  terre,  preigne  et  lieue  lesdilos  paines  ou  amandes,  telles 
comme  elles  seront  tauxécs  et  jugiées  sur  les  desobeissanz;  et  ou 
cas  qu'il  en  seront  refusanz  ou  negligcnz,  nous  ou  nos  gens  le 
feront  lever  en  leur  deffaut,  et  autant  d'amende  payera  le  don- 
nant comme  le  prenant  (5). 


(1)  Celte  loy  a  est(î  plus  d'une  fois  rrnouvcllce.  (Sec.) 

(2)  Ces  offices,  ainsi  que  les  autres  liefs.  estoient  îicreditaircs.  /'.  la  note  de 
Laiiricrc  sur  le  Glossaire  du  Droit  français  de  Ragucau  ,*  au  mot  scraenteric. 
{Idem.) 

(3)  Ils  estoient  cliargez  de  la  garde  des  cliasteaux,  et  iN  connoissoicnt  en  prc- 
inierc  instance  des  melTaits  dos  sergcns  (soldats)  auxquels  ils  commandoient. 
F.  il-  mandement  du  1".  may  1Ô47.  [Idem.) 

('()  On  appelle  c/iar<rc5,  les  lettres  du  Poy,  contenant  des  grâces,  des  pri- 
Tilrges,  des  dons,  des  status  et  des  rcglemens  pour  des  corps  et  des  commu- 
nauté!, etc.  (Sec.)  —  V.  la  Charte  de  iSi4,  et  la  préface  du  r»  vol.  de  cette 
collection.  (Is.) 

(5)  CVst-â-diro,  que  reluy  qui  donnera  i\  un  ouvrier  un  salaire  plus  fort  que 
cetuy  qui  est  réglé  par  l'ordonnance,  payera  comme  l'ouvrier  qui  le  recevra. 
/'.  l'art.  166  de  l'oid.  de  février  i55o.  (Sec.) 
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(17)  Item.  Pource  que  nous  avons  oy  et  entendu  que  aucuns 
de  noz  officiers  marchandent,  et  font  marchander  de  diverses 
marchandises  j  parquoy  marchandise  est  moult  empirée  .  et  nos- 
tre  peuple  grevé ,  si  avons  ordené  par  graut  et  meure  délibération, 
que  uulz  de  noz  officiers;  c'est  assavoir  les  genz  de  nostre  graut 
conseil,  les  presidens  de  nostre  parlement,  xles  requestes,  ou 
uiaistres  de  nostre  hostel,  les  maistres  de  noz  comptes,  noz  tré- 
soriers, receveurs,  collecteurs,  maistres  de  noz  eauës  et  forez, 
noz  eschansons,  sonimeiliers,  barrilliers,  panneliers,  maistres 
d'escurie ,  et  maisires  de  monnoye,  gardes,  contre-gardes  et 
officiers  d'icelle,  maistres  de  garnisons,  seneschaulx,  prevoslz, 
baillifz ,  noz  procureurs,  secrétaires,  et  le  clerc  delà  marchandise 
de  Paris  quant  au  fait  del'eaue,  (1)  chastellains,  ou  autres  juges 
de  nous  ou  d'autres  seigneurs  doresnavant  par  euls,  ou  par  inter- 
posées personnes,  ne  marchandent, ne  ne  facent  marchander,  ne 
ne  se  accompaigneront,  ne  participeront  à  marchandise,  sur 
peine  de  perdre  la  marchandise,  et  d'esLre  puniz  griefvement  à 
nostre  voulenté;  et  ne  donrons  lettres,  ne  ne  ferons  grâce  au 
contraire;  et  renoncerons  à  l'office  ou  à  la  marchandise  :  et  se 
aucuns  en  y  a,  qui  sur  ce  aient  empêtré  lettres  ou  grâces  de 
nous,  j'celles  grâces  nous  reputlons  et  tenons  pour  nulles  et  de 
nulle  value,  sur  quelque  fourme  de  paroUes  quelles  soient;  et  se 
aucuns  s'eflbrçoit  de  user  desditles  lettres  contre  nostreditte  or- 
dennance,  il  seront  puniz  si  comme  dessus  est  dit,  et  perdront 
ladite  marchandise  (2). 

(18)  Item.  Pour  ce  que  nous  savons  que  nostre  peuple,  et 
nos  subgiez  ont  mouît  eslé  grevez  et  travailliez  au  temps  passé  , 
tant  pour  les  mutacions  des  nionnoyes,  comme  pour  occasion  de 
noz  guerres,  nous  qui  touz-jours  leur  voulons  faire  grâce  et  mi- 
séricorde, et  culs  Iraictier  doucementetamiabltinent,  avons  à  tous 
les  subgiez  de  npstre  royaume ,  qui  aus  aides  dessusditles  se  sont 
accordez  ou  accorderont,  remis,  quittiéet  pardonné,  quittons,  re- 
mettons et  pardonnons  toute  offence,  et  toute  peine  criminelle  et 
civille,  qu'il  pcurroient  avoir  encourue  vers  nous, pour  cause  des 


(1)  C'est  la  juiisdiction  du  prevost  des  marchauds  et  dis  escbevins  de  Paris. 
(Sec.)  —  F.  Tord,  de  la  ville,  16-2.  (Is.) 

(2)  C'est  peut-être  cette  loi  qui  commeuça  à  avilir  le  commerce,  que  les 
bcigneurs  les  plus  considérables  n'avaient  pas  jugé  autrcioiâ  indigQC  d'eux.  — 
Mably,  Obs.  sur  l'IIist  de  FiaDcc,  liv.  V,  cb.  3.  —  (Dec.) 
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transgrosi>ious  des  oiilenanci^s  faites  sur  mnnnoyc  ;  c'est  assavf)ir 
de  avoir  marchandé  à  nombre  ou  h  espèce  de  florins,  de  avoir 
prins,  mis,  ou  alloué  noz  monnojes  pour  plus  haut  prix  que 
nous  ne  leur  avions  donné  cours,  de  avoir  mis  ou  alloué  autre  m<jn- 
noye  que  de  nostre  coing  ;  mais  que  loutes-voycs  ce  ne  feust  fausse 
monnoyc;  et  generaulment  leur  avons  pardonné  et  pardonnons 
toutes  transgressions  de  nozdiltes  ordenanccs,  excepté  seulement 
ceuls  qui  avoient  porté  billon  hors  de  nostre  royaume:  et  en  em- 
piiant  nostre  grâce,  leur  avons  octroyé  et  accordé  que  louz  con- 
traux  et  toutes  lettres  du  temps  passé,  faites  et  passées  à  nombre 
ou  à  espèce  de  florins,  sdient  réputées  bonnes  et  valables,  et  exé- 
cutées selon  leur  teneur,  nonobstant,  ordcnances  ou  delfcMices 
faites  sur  ce  ou  temps  passé,  par  nous  ou  par  noz  gens;  et  aveo 
ce,  avons  ordenné  et  accordé  que  toutes  dcbtes,  lettres  et  obli- 
gations soient  exécutées  contre  les  debteurs  ou  les  ayons  causes 
d'euls,  nonobstant  quclconcjucs  lettres  d'estal,  respit,  et  conti- 
nuations oclroyez  ou  à  octroyer  de  nous,  de  noz  lieuxtcnans  ou 
d'autres,  ou  cas  toutes- voyes  qu'il  apparoit  que  les  debteurs  y 
eussent  renoncié  ;  et  [lourront  les  notaires  passer  lettres  desdittcs 
renonciations,  si  les  parties  en  sont  d'accort. 

(19)  Item.  Nous  leur  avons  permis  et  aecqrdé  que  desorcs- 
mais  nuls  ne  puisse  liiiie  arrière -ban  en  nostre  royaume,  fors 
tant  seulement  nous  on  nostre  personne,  et  nostre  ainsné  filz;  et 
ycelluy  ne  pourrons  faire,  fors  seiilement  en  cas  de  pure  et  évi- 
dent nécessité,  et  bien  conseilliez  sur  ce;  et  le  ferons  parle  con- 
seil des  députez  ,  ou  de  plusieurs  des  trois  estaz,  se  bonnement 
le  povons  avoir  (i),  et  pour  ce  que  plusieurs  de  noz  subgiezont 
failly  à  \enir  à  nostre  arriore-ban  darrenicr  fait,  nous  avons  par- 
donné et  pardonnons  toule  offence  et  toutes  peine  criminelle  et 
civille,  (jue  l'en  pourroit  avoir  encourue  pardeveis  nous,  à  ceuls 
toulcs-voyes  qui  y  aroicnt  envoyé  ,  ou  qui  y  aroient  conlribué  se- 
lon l'ordcnance  de  leurs  villes,  ou  qui  aroient  juste  cause  de  ex- 
cusacion  ;  et  ne  sont  pas  compris  en  cestc  grâce ,  ceuls  qui  par 
composition,  ou  de  nostre  droit  ancien  et  ordinaire,  nous  dé- 
voient faire  certaine  aide  de  Genz  d'armes  ou  aulrement 
ceuls  anssy  qui  pour  faire  genz  d'armes  aroient  receu  argent 
des  bonnes  gens,  lequel  il  aroient  retenu  et  recollé  pardever» 
euls. 


(1)  y.  l'arr.  lî  (le  la  C  arle  de  181  i ,  et  la  loi  du  10  mars  1818.  {U,\ 
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(20)  Item.   VoiiloDS  et  ordenons  que    duraut  ceste   présente 
aide,  touz  autres  subsides  cesseront  :  mîiis  pour  ce  que  par  aven- 
ture noz  guerres  ne  seront  pas  finées  du  tout  en  caste  présente 
année ,  les  gens  des  trois  estaz  s'assembleront  à  Paris  avec  les 
gens  de  nostre  conseil,  à  la  saint  An drieu  prochain  ,  par  euls  ou 
par  leurs  procureurs  suffisamment  fondez,   et  ordeneront  en- 
semble de  nous  faire  ayde  convenable  pour  noz  guerres,  consi- 
déré les  qualitez  et  Testât  d'icelles;  et  aussi  se  au  temps  avenir 
nous  aviens  autres  guerres,  il  nous  feront  ayde  convenable,  selon 
la  délibération  des  trois  estaz,  senz  ce  que  les  deux  puissent  lier 
le  tiers;  et  se  touz  les  trois  estaz  n'esloient  d'accort  ensemble,  la 
chose  deniourroit  sans  détermination,  mais  en  ce  cas  nous  re- 
tourneriens  à  nostre  demaine  des  monnoyes  (1)  ,  et  à  noz  autres 
droits,  excepté  le  fait  des  prinses,  lesquelles  en  ce  cas  nous  ne 
pourrions  faire,  se  ce  n'estoit  en  payant  l'argent,  et  p^ir  juste 
pris  (2). 

(21)  Item.  Four  ce  qu'il  est  nécessité  de  ordonner  sur  le  fait 
de  noz  guerres ,  afin  que  elles  soient  bien  et  seurement  menées, 
et  que  nous  puissiens  sçavoir  certainement  Testât  de  noz  genz 
d'armes ,  nous  avons  ordené  et  ordenons  que  nulle  ne  face  fausse 
poste  (5) ,  sur  peine  de  perdre  chevaux  et  bernois,  et  d'estre  pu- 


(1)  C'est-à-diie ,  que  le  Roy  rentrera  dans  le  droit  d'augmenter  et  de  dimi- 
nuer les  monnoyes  à  sa  volonté,  afin  de  tirer  du  profit  de  cette  variation.  (Sec.) 

(2)  y.  art.  545,  Cod.  civil;  10,  Charte  constitutionnelle.  (Is.) 

11  est  dilEcile  de  concevoir  les  motifs  d'une  pareille  disposition ,  dont  les 
termes  étaient  équivoques,  et  par  laquelle  les  états  semblaient  se  dépouiller 
du  privilège  qu'ils  venaient  de  s'attribuer,  de  réformer  les  abus,  et  de  juger 
des  besoins  du  royaume.  On  sentait  les  inconvénicns  des  coutumes  et  des  droit» 
établis  pendant  la  barbarie  des  fiefs  ;  on  en  était  accablé.  Pourquoi  donc  ne  lait- 
on qu'une  loi  conditionnelle?  Pourquoi  ne  cherche-t-on  pas  à  la  prescrire  ir- 
révocablement? Par  cette  conduite  inconsidérée,  les  esprits  n'étaient  point 
rassurés  sur  l'avenir,  et  les  citoyens  n'osaient  concevoir  aucune  espérance  rai- 
sonnable, ni  former  des  projets  salutaires.  Les  maux  du  royaume  n'étaient  que 
suspendus,  et  il  était  menacé  de  retomber  dans  le  cabos  d'où  il  voulait  sortir, 
ou  plutôt  il  n'en  était  point  sorti.  Le  conseil  du  prince  ,  gêné  seulement  pour  un 
temps  passager,  ne  désespérait  pas  de  reprendre  sa  première  autorité;  par  con- 
séquent il  conservait  ses  principes  en  feignant  d'y  renoncer,  et  tous  ceux  qui  pré- 
voyaient la  décadence  du  nouveau  pouvoir  des  états,  devaient  travailler  à  la 
hâter.  —  Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de  France.  —  (Dec.) 

(5)  Il  parolst  par  l'article  suivant,  que  faire  fausse  posle,  c'est  passer  en  re- 
vue des  soldats  supposez  qui  ne  sont  pas  enrôliez,  et  que  l'on  nomme  ordinai- 
rcm'.i''  jMssevoians.  (Sec.) 
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niz  à  ncstrc  roulenîii;  et  se  aucuus  le  faisoit ,  ce  que  ja  n'avie- 
gue,  nous  l'en  puniiicns  à  nosirc  voulcnlc,  vl  perdra  les  armes 
et  les  bernois  senz  pardon ,  grâce,  ou  rémission  aucune. 

(22)  Item.  Avons  ordené  et  ordenons  que  pour  eschiver  les 
fausses  postes,  et  le  péril  qui  en  peut  avenir,  que  avec  noz  chiei- 
vetaines,  ou  ceuls  qui  recevront  les  montres  de  noz  genz  d'ar- 
mes, seront  presenz  les  superiatendenz  des  trois  estaz,  ou  leurs 
commis  et  depputez  à  ce,  pouz  veoir  laditte  monstre,  et  recevoir 
IcsditteS  gens  d'armes,  lesquels  seront  reccuz  par  commun  accort 
de  noz  gens  et  d'euls ,  mais  toules-voyes  l'ari-ent  sera  distribué  par 
lesdiz  députez,  ou  leurs  commis  tant  seulement  :  eu  sur  que  tout 
nous  avons  ordené  et  ordenons  que  nulz  de  nostre  sanc  et  lignaige, 
eu  autres  de  quelque  estât,  dignité  ou  condition  qu'il  soit,  des 
fleurs  de  lis  (1)  ou  autres,  ne  sera  doresnavant  receu  à  faire 
monstre  par  cedule,  ou  par  assertion  de  sa  parolle  (2),  mais  sera 
cbascun  tenus  desores  mais  de  faire  monstre  armée  pardevant 
nos  genz,  et  ksdits  depputez  ou  commis  :  et  ne  recevront  ceuls 
qui  feront  ladite  monstre,  argent,  fors  seulement  pour  ceuls -de 
qui  il  feront  ladite  monstre  armée,  comme  dit  est;  et  seront 
leurs  chevaux  signez  et  mercbez,  afin  que  l'en  n'y  puisse  faire 
fraude ,  et  que  de  ceuls  l'en  ne  puiîS3  faire  diverse  monstre  : 
et  avec  ce  ferons  crier  et  deffendre  par  cry  solcmpnel  et  pu- 
blique, que  culz  homs  d'armes  durans  nos  présentes  guerres , 
ne  voisent  hors  de  nostre  royaume ,  pour  quelconque  voyage 
ou  cause  que  ce  soit,  se  ce  n'est  de  nostre  licence  et  congié  ou 
pour  juste  cause,  loyal  et  raisonnable  (5). 

{'20)  Item.  Pour  c»  que  aucuns  de  noz  subgiez  se  aventureroient 
voulontiers  à  grever  noz  ennemis  en  corps  cl  en  biens,  et  de  ce 
se  refraignent  aucune  fois,  pour  ce  que  noz  lieuilenans,  conncs- 
lables  ,  admiraulx  ,  maistres  des  arbaiestriers  ,  trésoriers  des 
guerres,  et  autres  de  noz  officiers  demandent  et  réclament  au- 

(1)  Je  crois  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots,  les  frinces  du,  sang  royal  :  ce 
qui  pourrait  en  faire  douter,  c'est  que  deux  lignes  plus  haut,  il  y  en  est  déjà 
parlé,  nul*  de  nottre  sang  et  lignage.  [Sec.)  —  F.  aussi  ei-de»sus,  p.  735.  (Is.) 

(î)  C'est-à-dire,  qu'il  faut  que  les  gens  d'armes  pussent  en  revue  co  per^ 
*oaacs  et  en  armes  ^  et  qu'il  ne  sufllt  pas  que  l'un  donne  une  lislu  de  leurs 
noms  ,  ou  que  ceux  qui  commaiident  les  com().Tgniu»  ou  corps  d*  troupe,  allii- 
nient  qu'ils  sont  complets,  et  bien  équippez.  ^'us  rois  ont  quelquefois  donné 
ilirs  lettres  à  des  commandant  de  compagnies,  portant  dispense  de  les  i'aiic 
jMSser  en  rcvi:ë.  (Sic.) 

(S)  C'est  ta  seule  limitation  possible  au  droit  n.ttur»l  d'ënii;;r<T.  'l».) 
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cuns  droits,  parts  ou  portions  es  gaignes,  ou  es  pilles  faites  sur 
uoz  ennemis,  nous  avons  ordené  et  ordenons  que  chascun  puisse 
prendre,  gaignier,  et  pillier  sur  noz  diz  ennemis,  senz  ce  que 
aucun  de  noz  officiers  dessusdiz  (1),  ou  autres  y  puissent  de- 
mander ou  reclamer  part  ou  pourcion,  ou  aucun  droit,  se  aiusy 
n'est  que  euls  ou  leurs  genz  soient  à  la  besoingne;  mais  voulons 
qu'il  soient  contenz  de  leurs  gaiges  modérez  et  raisonnables  :  et 
ne  pourront  desoi es-mais  les  trésoriers  de  noz  guerres,  ne  autres 
qui  se  mesleront  de  bailler  leltres  de  quittances,  ou  ceduUes , 
prendre  pour  euls  ne  pour  leurs  clers,  pour  seel  ne  pour  escrfp- 
ture  ,  que  douze  deniers  tant  seulement  ;  et  se  plus  en  prennent, 
il  seront  privez  de  leurs  offices ,  et  puniz  d'amende  arbitraire  :  et 
pour  ce  que  pour  fournir  noslre  guerre,  il  nous  convient  avoir 
des  soudoiers  dehors  nostre  royaume ,  tant  de  genz  de  cheval 
comme  de  pié,  lesquelz  aucunes  foiz  pillent  et  robbent  sur  les 
villes  et  sur  les  églises,  et  autres  subgiez  de  nostre  royaume, 
et  font  raoult  de  dommages  et  extorcions  ,  si  avons  ordené  et  or- 
denons que  il  sera  crié  et  deffcndu  publiquement  sur  la  hart  (2) 
que  nulz  soudoiers  ne  preignent,  pillent,  ou  robbent  blez,  vins, 
vivres  ou  autres  choses  en  quelque  lieu  que  il  aillent ,  ne  sur  quel- 
que personne  que  ce  soit  :  et  se  il  prenoient  ou  s'efforçoient  do 
prendre  aucune  chose  de  leur  auctorité,  nous  voulons  que  chas- 
cun leur  puisse  résister  par  voie  de  fait;  et  se  pourrontles  bonnes 
genz  et  les  villes  aider  l'une  à  l'autre,  et  assembler  selon  ce  que 
bon  leur  semblera,  senz  son  de  cloche,  pour  résister  et  con- 
trester  ausdilz  pilleurs;  et  se  les  bonnes  genz,  et  les  villes 
ne  sont  assez  forts  pour  résister  à  euls  ,  il  pourront  aller  à 
la  plus  pi'ochaine  justice  ,  laquelle  sera  tenue  de  euls  aidier 
et  conforter,  et  faire  tant  que  la  force  en  soit  leur;  et  se 
les  justiciers  en  sont  remis  ou  negligenz  depuis  qu'il  en  aront 
esté  requis,  il  seront  privez  de  leurs  offices,  et  seront  tenuz  à 
rendre  le  domage  aux  bonnes  genz  :  et  se  il  vouloient  faire  force 
hors  de  villes  là  où  les  justices  sont,  l'en  yroit  à  la  plus  prochaine 
justice,  comme  dit  est,  laquelle  se  elle  n'estoit  assez  fors,  il  re- 
querreroient  les  autres  justices  voisines,  qui  y  seront  tenues  par 
semblable  manière;  cl  avec  ce,  seront  puniz  tels  pilleurs,  comme 
de  roberie  et  de  larrecin  ;  et  avec  ce,  les  bonnes  genz  qui  aront 


(i)  C'est  là  l'origine  des  corps  Trancs ,  et  du  droit  de  course  maritime,  qui  est 
une  dêlégalion  du  droit  de  la  guerre ,  qui  ne  peut  émaner  que  du  souverain,  ((s.) 
(?)  SiT  peine  d'cs'.rc  pendus.  (Sec.) 
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souffeit  le  dommage,  en  pourront  poursuivir  les  chiefvetaines, 
aussy  bien  comme  il  feroient  lesdiz  soudoicrs,  et  seront  tenuz 
les  chiefvelaines  de  rendre  le  dommage ,  anssy  bien  comme  les 
faiseurs  :  et  aussy  sera  tenuz  nostre  procureur  de  poursuivir  ledit 
mefTaiz  à  fin  d'amende  el  de  restitution  à  la  partie,  sitost  comme 
il  vendra  à  sa  con£;noissance,  supposé  (pi'il  n'y  eust  point  de  partie 
qui  le  poursuivist;  mais  toutes-voycs,  se  lesdiz  soudoiers  ou 
genz  d'armes  venoient  en  une  ville,  en  laquelle  il  ne  peussent 
trouver  vivres,  il  pourroient  aller  devers  la  justice  du  lieu  ,  par 
laquelle  pourveance  leur  sera  faite  de  leurs  vivres,  en  payant  leur 
argent. 

(24)  Item.  Sera  crié  publiquement  que  se  aucuns  soudoiers 
ou  gens  d'armes  viennent  ou  sont  herbergiez  en  hoslelleries  ou 
ailleurs,  il  n'ypouront  demourer  plus  d'un  jour,ei  se  plus  y  vou- 
loienl  séjourner,  il  seront  bolezhors  défait;  et  contrains  à  aller  en 
la  guerre  par  semblable  manière  que  dessus  est  dit,  se  il  n'avoient 
juste  cause  ,  la([uellc  il  seront  tenus  de  montrer  à  la  justice  du 
lieu.  Et  pour  ce  qu'il  semble  à  nostre  conseil ,  qu'il  est  bon  de 
guerroyer  noz  ennemis  conlinucllement,  et  efforccement ,  tant 
par  mer  comme  par  terre,  afin  que  nostre  guerre  en  l'aide  de 
Dieu,  puisse  eslrc  plulost  iinée  ,  nous  ne  leur  donrons  trêves,  ne 
abstinences,  se  nous  n'en  sommes  bien  conseilliez,  et  par  plu- 
sieurs personnes  des  trois  estaz. 

(25)  Item.  Avons  ordené  et  ordenons,  afin  que  nous  nous 
puissiens  plus  prestement  aider  de  noz  genz,  que  il  soit  crié  pu- 
bliquement, que  toutes  genz  soient  armez  selon  leur  estât,  et 
ceuls  (jui  ne  le  seront,  soient  contrains  à  euls  armer;  laquelle 
contrainte  sera  faite  par  les  baus  justiciers  en  leur  terre,  tt  en  leur 
deli'aut,  par  noz  genz,  ou  par  cculs  que  nous  députerons  ou  com- 
mettrons à  ce  ;  les([uel.s  toutes- voyes  pour  cause  de  ce  ne  pren- 
dront aucuns  gages  ou  salaires  (1). 

Et  des  choses  dessusdites  pourront  prendre  et  avoir  Ici  1res 
scellées  de  nostre  grand  scel  en  laz  de  soye,  et  en  cire  vert ,  les 
evesques,  arcevesques  ,  abbez,  ducs ,  coîiles  et  barons,  notables, 
cl  aussy  les  chapitres  cathedraux,  les  citez  et  bonnes  villes,  et  de 
nostre  grâce,  leur  avons  ociroyé  qu'il  ne  payens  riens  en  no-lre 
chancellerie;  et  touz  autres  qui  en  voudront  avoir  lettres,  en 
pourront  faire  faire  vidimus  soubs  scci  aulenliquc,  senz  ce  qu'il 


(i)  D'apiès  la  lui  du.    19  fruclidor  an  *î,    «oui  fian(;ais  se   dol   a   la    dciViic 
de  !>a  palrîp.  (Ih  ) 
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en  paient  riens  de  noz  sceauls,  et  adjoulera  len  anlel  foy  au  vi- 
cliinus  conitae  à  l'original. 

Toutes  lesquelles  choses  dessusdites  (1),  et  chascunes  d'icelles, 
nous  avons  voulu  ,  accordé  et  octroyé. voulons  accordons  et  oc- 
troyons par  ces'presenies,  de  nostre  certaine  science,  de  grâce  es- 
pecial,  de  nostre  puissance  et  auctorité  royal,  nonobstant  quel- 
conques ordennances,  estatufs,  usaigesetcoustumesau  contraire, 
et  par  ces  présentes,  mandons  et  commandons  estroilement  à  touz 
noz  officiers  et  autres  justiciers,  que  les  choses  dessusdittes ,  il 
liegneut,  et  lacent  tenir  et  accomplir  de  point  en  point  selon  leisr 
teneur. 

Et  pour  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  touzjours,  nous 
avons  fait  sceller  ces  lettres  de  nostre  2;rant  scel. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-huitième  jour  du  mois  de  décembre, 
l'an  de  grâce  nostre  Seigneur,  mil  trois  cens  cinquante  et  cinq. 
Par  le  Roy  en  son  conseil. 


(i)  Les  réglemens  faits  par  les  États-généraux  auraient  peut-être  suffi  pour 
établir  les  droits  de  la  î^alion  ,  et  donner  une  forme  constante  à  l'administration 
des  finances,  quand  Philippe-le-Bel  convoqua  les  Etats  pour  la  première  fois. 
Malgré  son  ambition,  ce  prince  n'avait  pas  de  son  pouvoir  la  même  idée  que 
le  Roi  Jean  avait  du  sien.  Aucun  acte  de  la  Kation  n'avait  encore  reconnu 
son  autorité  législative;  il  ne  faisait,  en  quelque  sorte,  qu'essayer  ses  forces  et 
ses  prétentions,  et  on  lui  obéissait  plutôt  parce  qu'il  était  le  plus  fortj  et  qu'à 
hi  force  il  joi^-nait  l'adresse  j  que  parce  qu'on  le  crut  en  droit  de  faire  des  lois. 
Ce  n'est  que  sous  ses  fils,  et  peut-être  même  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois, 
que  des  états,  dont  nous  avons  perdu  les  actes,  reconnurent  ou  déposèrent  le 
pouvoir  ce  la_ législation  dans  les  mains  du  Roi.  Il  est  du  moins  certain  que 
celle  grande  prérogative,  dont  Philippe-le-Bel  ne  jouissait  que  d'une  manière 
équivoque  et  précaire,  n'était  plus  contestée  au  Roi  Jean,  et  que  les  Etats  de 
i555  ,  qui  n'étaient  pas  disposés  à  se  relâcher  de  leurs  droits  ,  avouaient  comme 
un  principe  incontestable  ,  que  le  Roi  seul  pouvait  faire  des  lois.  D'ailleurs, 
on  sait  que  ce  n'est  q-u'avec  une  extrême  circonspection  que  Philippe-ie-BcI, 
gêné  de  tous  côtés  par  les  privilèges  de  la  noblesse,  les  immunités  du  clergé, 
cl  les  chartes  des  communes,  osait  tenter  de  lever  quelques  taxes  hors  des 
terres  de  son  domaine.  Ce  prince  aurait  reçu  avec  rcconniùssance  des  condi- 
tions qui  devaient  paiailre  révoltantes  à  l'orgueil  du  Fioi  Jean,  qui,  en  qua- 
lité de  législateur,  croyait  avoir  droit  de  ne  consulter  que  ses  intérêts  parti- 
culiers ,  et  de  n'observer  aucune  règle.  Telle  était  alors  la  doctrine  commune 
des  jurisconsultes  sur  la  nature  de  la  puissance  législative,  et  pcut-étic  que 
cette  doctrine  n'est  pas  encore  tombée  dans  le  mépris  qu'ellj  mérite.  —  Mably, 
(Jbs.  sui  rillst.  de  Fiance,  liv.  ."•,  ch.  c.  —  (Dec.) 

Ll- picciùe.;:  //t7i;'('o/i,  auloiiC- ;u;liciaire,  établit  que  l'unilé  de  pouvoir  est 
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N*.    aaa.    —  DiicLAUATios  portant   règlement   pour   {es   testa- 
mois  (i). 

Paris,  2  janvier  i555.  (Bl.incliard ,  Tabl.  cljron.,  vo!.  croisé,  cot.  B.,  f».  45.) 


N*.  223.  —  Obdonnance  (2)  portant  règlement  pour  (es  iihcrtcs 
de  V église  gallicane ,  ie  bien  de  Votât,  et  autres  matières. 

Paris,  5  janvier  i355.  (Blanchard,  coinpil.  cliron.) 


N*.  224.  —  Ordonnance  du  grand  conseil,  sur  le  mode  de 
paiement  des  dettes  contractées  pendant  les  ckangemens 
des  monnaies  (5). 

i5  janvier  iô55.  (C.  L.  III,  4o.) 


N°.  22  5.  —  Ordo5kances  (1)  faites  en  conséquence  des  étals  gé- 
iiéraujc  de  la  Languedot/l,  assemblés  à  Paris,  au  mois  de 
mars. 

Paris,  12  mars  i555.  (C.  L.  IV,  172.) 

Jehan,  par  la  grâce  de  Dieu,  IXoys  de  France  :  savoir  faisons  à 
touz  presens  et  à  venir. 

Quecommeà  laSaialAndréi  dernièrement  passé  (5),  nous  eus- 
sions fait  assembler  en  nostre  ville  de  Paris,  les  gens  des  trois 
estais  de  nostre  royaume  de  la  Langue-de-Oyl,  du  pais  couslu- 
mieret  deçà  la  rivière  de  la  Dourdoigne;  c'est  assavoir,  arcevcs- 
ques,  evesqucs,  abbez  et  chapitres,  nobles  de  noslre  sanc  et  au- 


de  l'essence  (le  la  monarchie;  s'il  en  est  ainsi,    le  Roi   doit  toujours  Otrc  seul 
législateur,  et  la  monarchie,  est  le  dt'spolisme  d'un  seul.  (Is.) 

(1)  On  n'a  pu  découvrir  celle  pièce  importante.  [Idem.) 

(2)  L'existence  de  celte  pièce  est  Irès-douteusc.  {Idem.) 

(3)  Il  fallait  une  ordonnance  semblable  à  chaque  mutation  d'espèces  ,  et  ou 
les  faisait,  suivies  d'ordonnance»  portant  fixation  du  salaire  des  ouvriers.  {Idem.) 

(4)  Elle  remplace  celle  insérée,  tom.  3,  p.  24.  Cette  assemblée  se  forma  en 
conséquence  de  l'ajouruement  porté  aux  états  du  5o  novembre.  Les  nobles  et 
les  dcputés  de  quelques  villes  de  la  Picardie  ne  s'y  lioti.èrent  piu.  Froissait, 
ch.  i55,  p.  iKo.  {Idem.) 

(5)  K.  Tord,  du  ■'S  déi  ciuhrc  i33j.   'hlcnx.^ 
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très,    ducs,   contes,  barons,  chevaliers  et  autres;  et  aussi  des    \ 
bourj2;ois  et  habitans  des  citez ,   cbasteaux  et  bonnes    \illes  de    i 
nostredit  royaume,  pour  avoir  avis,  conseil  et  délibération  sur  le 
fait  do  noz  guerres,  et  des  mises  qui  nécessaires  sont  à  ce;  et  par 
la  plus  grant  partie  des  personnes  des  trois  estaz  dessusdiz,  eust 
esté  accordée  l'imposition  de  huit  deniers  pour  livre,  et  la  ga- 
belle du  sel  :  et  pour  ce  que  l'en  ne  povoit  pas  bonnement  savoir 
ne  estimer  se  lesdites  aydes  pourroient  souffire  audit  fait ,  ne  se    : 
elles  seroient  agréables  à  nostre  peuple,  il  dévoient  rassembler 
en  nostredite  ville  de  Paris,  au  premier  jour  de  ce  présent  mois     i 
de  mars,  si  comme  ces  choses  et  plusieurs  autres  sont  jdus  plai-    * 
nement  contenues  es  lettres  (i)  faites  sur  ce  :   auquel  jour  de 
mars,  les  personnes  des  trois  estais  dessusdiz  ont  esté  assembler 
à  Paris,  à  comparoir  pardcvant  nous.  Et  pour  ce  qu'il  leur  a  ap- 
paru que  ladite  imposition  et  gabelle  n'estoient  pas  agréables  à 
touz,  et  aussi  que  elles  ne  suffisoient  pas  pour  le  fait  dessusdit, 
accordé  a  esté  entre  eux,  que  pour  le  fait  de  noz  guerres,  une 
ayde  soit  faite  par  la  manière  et  sous  les  modifications  qui  s'en- 
suient. 

(i)  C'est  assavoir,  que  tout  homme  qui  aura  vaillant  cent  li- 
vres de  revenue  et  au-desure,  soit  à  vie  ou  à  héritage,  en  gaiges 
à  cause  d'office,  en  pensions  à  vie  ou  à  volenté  ,  fera  ayde  et  sub- 
side pour  le  fait  desdites  guerres,  de  quatre  livres  ;  et  qui  aura 
quarante  livres  de  revenue  ou  au-desure ,  fera  ayde  et  subside  do 
quarante  solz  ;  et  qui  aura  vaillant  dix  livres  de  revenue  et  au- 
desure  ,  il  fera  ayde  de  vingt  sols;  et  au-dessoubs  de  dix  livres, 
il  fera  ayde  de  dix  solz;  c'est  assavoir,  à  prendre  les  sommes 
dessusdites  à  parisis,  en  pais  de  parisis,  et  à  tournois  en  païs  de 
tournois. 

(2)  Item.  Que  les  femmes  veuves ,  ou  celles  qui  sont  chief, 
ayderont  en  semblable  manière;  et  aussi  enfans  mariez,  et  tous 
ceulx  qui  ont  autre  chose  de  par  eulx  ,  soient  en  garde  ,  bail ,  tu  - 
tele,  cure,  mainburnie  ou  administration  quiexconques,  feront 
aide  selon  la  qualité  de  leurs  revenues ,  par  semblable  manière 
que  deshus  est  dit.  Mais  toutes-voies  les  enfans  qui  sont  en  main- 
burnie, et  n'ont  autre  chose  de  par  enlx.  se  il  sont  mendre  de 
l'aage  de  quinze    ans,    n'en   paieront  riens;  et   les  enfans  qui 


(1)  Dclk  l'origine  de  la  jtiridiction  des  aydcs.  (Is.) 
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M)iit  eu  niaiuburuic  au-dessus  de  quinze  ans,  feront  aide  de  dix 
bolz. 

(5)  Item.  Que  laboureurs  et  ouvriers  gai^nans,  qui  n'ont 
nuire  chose  que  leur  labourage,  ne  paieront  que  dix  solz; 
tît  se  il  ont  autre  chose  du  leur  ,  il  paieront  comme  les 
autres. 

(4)  Item.  Que  servileurs,  mercenaires  ou  allouez  qui.ne  vivent 
que  de  leur  service,  feront  ayde  de  dix  sols,  se  il  gaiguent  cent 
solz  ou  plus,  et  se  il  ne  gaigncnt  cent  solz,  ou  au-dessus,  il  ne 
paieront  lieuz  :  et  se  il  sont  souflisans,  et  que  il  aient  autre 
chose  de  par  eulx,  il  feront  aide  semblabicnient  comme  les 
autres  dessusdiz  :  et  aussi  né  paieront  riens  meudians  ,  et  ne 
j)aïront  riens  femmes  mariées  pour  ce  que  leurs  maris  aident,  et 
est  et  sera  compté  ce  qu'elles  ont  de  par  elles  avec  ce  que  leur 
mari  ont. 

Et  pour  ce  que  en  nostre  royaume ,  a  plusieurs  personnes  laies 
qui  n'ont  pas  renies  ou  revenues,  et  ont  tout  leur  vaillant  ou  une 
partie  en  biens  meubles,  l'en  resgardera  et  eslimera  leurs  biens 
meubles;  c'est  assavoir,  cent  livres  pour  dix  livres  de  revenue: 
et  feront  aide  les  nobles  et  les  genz  des  bonnes  villes,  de  leur  reve- 
nues ou  de  leurs  biens-meubles  equipolens  à  ce,  par  la  manière 
dessusdite,  en  accroissant  et  montant  quant  aux  rentes  et  revenues 
des  nobles,  jusques  à  cinq  niille  livres  de  i  evenue;  c'est  assavoir  qua- 
renle  solz  pour  chascun  cent,  oultre  les  quatre  livres  pour  les  pre- 
miers cent  lives  de  revenue  ;  et  ne  sera  point  estimé  ne  regardé  le 
vaillant  des  revenues  des  nobles,  oullre  lesdites  cinq  mille  livres;  et 
aussi  resgardera-l'en  le  vaillant  des  renies  ou  revenues  des  non- 
nobles  ,  jusqu'à  mille  livres  de  revenue  tant-seulement ,  et  aide- 
ront de  quarante  sols  pour  chaque  cent  livre  de  revenue  ,  oultre 
les  premiers  cent  livres  pour  lesquelles  il  aideront  de  quatre  li- 
vres comme  dessus  est   dit  :   et  ainsi  le  plus  riche  des  nobles  ne 
paiera  que  cent  et  deux  livres,  et  le  plus  riche  des  non-uobles  ne 
paiera  pour  sa  [tersonne,   (pie  vingt-deux  livres  :   mais  pour  ce 
(jue  aucun  ont  graut  meubles,  et  n'ont  pas  si  grands   revenues, 
len  estimera  les  meubles  des  nobles  qui  n'ont  pas  cent  livres  de 
levenues,  jusques  à  la  valeur  de  mil  livres  tant-seukm«5«i,  et 
non  plus  ;  et  des  non-nobles  qui  n'ont  quatre  cens  livres  de  re- 
\cnues,  Ten  estimera  leurs  meubles  jusques  à  la  valeur  de  quatre 
mille  livres  de  meubles;  c'est  assavoir,  cent  livres  pour  d.xlivies 
de  revciuie,  et  ne  resgardera-l'en  point  le  vaillant  des  meubles 
oultre  ladite  somme;  ne  lUJSsi  ne  sera  point  le  nicablc  c>îuac  aur 
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les  nobles  qui  aront  cent  livres  de  revenue,  ne  sur  les  non-no- 
bles qui  aront  quatre  cens  livres  de  revenue  ou  plus  :  et  se  il 
aveuoit  que  aucuns  nobles  n'eust  vaillant  en  revenue  tant  seule- 
ment jusques  à  cent  livres  de  revenue,  ne  en  meubles  pure- 
ment jusques  à  mil  livres,  ou  que  aucuns  non  nobles  n'eust  en 
revenue  quatre  cens  livres,  ne  en  meubles  quatre  mille  livres, 
et  il  eussent  partie  en  revenue  et  partie  en  meubte,  Ten  regarde- 
roit  et  eslimeroit  sa  rente  et  son  meuble  jusques  à  la  somme  de 
mille  livres  ans  nobles,  et  de  quatre  mil  livres  aus  non-nobles  et 
non  plus  :  et  aussi  bourgois  qui  par  quelque  manière  que  ce 
soit ,  aront  mil  livres  de  revenue ,  paieront  pour  eulx  vingt-deux 
livres  et  non  plus  :  et  qui  aura  quatre  cens  livres  de  revenue , 
paiera  dix  livres  et  non  plus,  soit  qu'il  ait  son  vaillant  en 
rentes  ou  en  revenues  seulement,  ou  en  meubles  seulement , 
ou   en  revenue  ou   en  meuble  ensamble. 

(5)  Item.  Accordé  est  par  le  clergié  et  par  les  personnes  de- 
giise  de  nostredit  païs,  qu'il  feront  semblable  aide  de  leurs  reve- 
nues selon  le  vaillant  d'icelles;  sauf  toutes-voies  que  l'en  n'esti- 
mera point  leurs  biens-meubles  en  quelque  manière  que  ce  soit  : 
t^t  les  revenues  de  leurs  bénéfices  seront  prisées  et  estimées  selon 
le  t  ûux  du  disieme  :  et  se  il  ont  rentes  ou  revenues  de  patremoine 
ou  ai-^tre  que  d'église .  l'en  regardera  et  estimera  la  juste  valeur 
aussi  c'o'"iiiie  des  aulres  personnes;  et  resgardera-l'en  la  valeur 
de  leurs  v  enles  et  revenues,  jusques  à  cinq  mille  livres  de  reve- 
nues et  i^on  plus;  et  aideront  pour  le  premier  cent  de  quatre  li- 
vres et  r.'our  chascun  cent  après,  de  quarente  solz ,  jusques  à  la 
somme  dt-ssusdite. 

(6)  Itc?^^-  Q"e  en  samblable  manière,  nous  aideront  toutes 
maniei'es  de  religieux,  hospitaliers  et  autres  quiexconques  ;  ex- 
cepté les  mendians;  sauf  tant  que  les  religieux  cloistrés  ne  païe-j 
ront  rieràs;  mais  seulement  paieront  les  chiefs  des  églises ,  cl  ceulî^ 
qui  ar^j^t  rentes,  revenues,  ou  qui  auront  office  ou  adminis- 
Irali-ôn. 

•(7)  item.  Que  toutes  personnes  d'églises  paieront  ledit  sub- 
side, ne  ne  s'en  pourront  franchir  ou  exempter  pour  quelcon- 
que privilège,  né  plus  que  il  feissent  de  leur  dis!,  e,  quant 
les  disiemes  nous  estoient  octroyés.  Et  aussi  nous  aideront  par  la 
manière  dessusdite,  religieux  et  nonnains  qui  aront  revîtes  ou 
revenue  jusques  à  dix  livres  de  revenue;  et  au-desr  -;s  i  ;  paie- 
ront riens.  y  :  ' 
f8^  Item.  Que  nuls  soit  nionnoiers  ou  antres,  ne  sera  .xcmpt 
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de  l'aide  dcssusdite,  de  quelque  eslat ,  aiittorité  ou  privilège  que 
il  use;  fors  seulement  cculx  qui  sont  exceptez  ci-dessus  : 

Et  seront  levez  faide  c4  les  scjhsides  dessusdiz,  de  par  les  df- 
'tez  des  trois  estats  en  cliatun  [)aïs,  cl  converti  et  alloué  ou  f.it 
t  la  guerre,  tant  par  nier  confine  par  terre.  Et  qaaut  au  païs 
»^i  sont  en  IVontiere  de  noz  ennemis,  l'aide  qui  y  sera  levée,  y 
dtiourra  pour  distribuer  ou  fait  de  la  guerre  dndit  païs; 
sif  tant  que  se  l'un  païs  à  alaire  ,  les  autres  païs  li  aideront  et 
stourront  par  noslre  ordenance  ,  et  It  ur  païs  pourveu  premiè- 
re! en  t. 

r  parmi  les  choses  dessusdilcs,  cessera  l'imposition  en  la  (în 
de  e  [)resent  mois  de  mars;  et  dés-maintenant  cessera  la  ga- 
beJiî  du  tout  pour  le  temps  à  venir  :  et  se  aucuns  a  esté  gabelle 
ouife  trois  mois,  il  li  sera  rendu  ou  rabbattu  de  ce  dernier 
SLibs  de ,  de  ce  qu'il  avu-a  païé  oultre  les  trois  mois.  Et  ce  qui  aura 
esté  gabelle  sur  les  luarclians  de  sel,  leur  sera  promplement 
rendu,  excepté  leur  despense  de  trois  mois. 

(9)  Item.  Nous  avons  voulu  et  voulons  quâ*  bonne  monnoie 
queurre  par  nostre  royaume  selon  ce  (pi'il  t-st  <;rd')ni;é  par  la  der- 
nière ordonnance  ;  et  que  les  autres  lettres  qui  furent  faites  le 
vingl-huilicme  jour  de  décembre  derniercmcnl  passé,  demour- 
ront  en  leur  force  et  vertu  en  toutes  autres  choses. 

(10)  Item.  Ordené  est  que  les  gens  des  trois  e.stats  retourn»^- 
i-ont  à  Paris,  à  la  quinzaine  de  Pasques,  pour  savoir  la  valeur  de 
l'aide  dessusdile,  laquelle  sera  levée  au  mains  de  frais  et  de  des- 
pens  que  l'en  pourra  bonnement ,  sanz  ce  toutes-voies  que  le.« 
hauts-justiciers  la  lievent;  mais  sera  levée  par  les  genz  des  trois 
estats.  Et  est  ordené  qne  à  Paris,  aura  six  gencraulx  députez 
auxquiex  l'en  aura  recours  pour  les  doubles  qui  pourront  adve- 
nir par  les  païs,  et  qui  auront  le  gouvernement  et  ordenence  sur 

ous  les  autres  députez,  et  seront  leurs  souverains,  et  de  tous 
pulx  qui  se  mesleront  du  fait;  et  que  en  chascunc  rite,  aura 
trois  particuliers  députez;  c'est  assavoir ,  un  de  rhascun  estât, 
lesquels  auront  un  receveur  et  un  clerc  avec  eulx,  et  ordenne- 
ront  certains  collecteurs  parles  paroiches,  lesquiex  iront  par  les 
hoslels,  demanderont  et  interrogueront  le  vaillant  et  Testât  des 
j)ersonnc3  *.'Pde  leurs  mesnies.  et  prendront  ce  qui  baillé  leur  sera 
parles  gens  des  hostels;  et  se  il  leur  senfble  que  il  se  mett(<n(  à 
raison  ,  'H  s'en  passeront  à  tant  :  et  se  Ton  ne  se  vouloit  mettre  à 
raison  ,'*<^'u  '()^c  les  députez  en  feissenl  doubte,  il  adjcnui;eront 
ceulx  ('     jrii  il  feront  «louble,  pardevant  les  trois  ileputezde  la 
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cité,  lesquiex  feront  jurer  selon  ce  que  bon  leur  samblera  ,  ceulx 
qui  seront  adjournez  pardevant  eulx  :  et  les  terres  desquelles  le» 
citez  sont  hors  du  royaume ,  respondrout  à  la  plus  prochaine  cité 
du  royaume,  Et  pour  ce  que  les  petites  gens  des  villages,  seroien' 
trop  grevez  de  estre  adjournez,  ou  de  venir  aus  bonnes  villes  ,  le 
collecteurs  ordenez  par  les  villages,  feront  jurer  les  bonnes  gen 
en  la  présence  du  curé   delà  ville  :  et  se  il  y  en  avoit  aucuns  i 
citez,  es  bennes  villes  ou  es  villages,  qui  ne  vausissent  jurer, 
seroit  tauxé  ou  estimé  parles  coUecleurs,  selon  ce  qu'il  trouv- 
roient  de  son  vaillant  par  commune  renommée  ou  par  l'oppinjo 
de  ses  voisins.  Et  toutes-voies  l'argent  qui  sera  reçeu  es  pais  tes 
frontières,  sera  converti  et  distribué  pour  le  fait  de  la  gueie, 
tant  par  mer  comme  par  terre,  à  la  deffense  du  pais,  selon  ros- 
tre ordenence.  Et  aussi  les  promesses  et  sermens  qui  par  les  au- 
tres lettres  furent  ordenez ,  seront  entérinez  et  accomplis  de  [oint 
en  point;  et  de  ce  faire  et  pourchacier,  seront  chargiez  les  dé- 
putez  generaulx   selon  ce  qu'il   estoient  par  les  autres  lettres 
scellées  sanz  riena  païer,  aussi  comme  furent  les  autres  lettres. 

Lesquelles  présentes  lettres,  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et 
estable  à  toazjoursj  nous  avons  fait  seeller  de  nostre  grant 
seél. 

Donné  à  Paris,  le  douzième  jour  de  mars.  Tan  de  grâce  mil 
trois  cens  cinquante-cinq.  Par  le  P^oy  à  la  relation  de  son  con- 
seil, ouquel  vous  estiez. 


Il 


N".    226.    —  Lettres  (Vaholltion   en  faveur   du  Dauphin. 

i555.  (Trésor  des  chartes,  Ileg.  84,  pièce  4o5.  —  Villaret,  Hist.  de  France, 

IX,    104.) 


JN".  227.  —  Arrestation,  -par  le  Roi,  du  Roi  de  Navarre ,  et 
de  plusieurs  seigneurs. 

Rouen,  i555.  (Yillaret,  IlisU  de  France,  IX,  i5i.) 


1 5'3G.  ^6(7 

?.'.  aiS.  —  .IrcEMEHT  prononça  par  ic  Roi,  contre  (es  tdgneurs 
partisaïAS  du  Roi  de  Navarre,  sans  aucunes  formes  (i), 
qui  ordonne  leur  dt'cotation  dans  le  champ  du  Pardon,  à 
ta  porte  de  Rouen. 

Eouen,  i355.  (Villaret,  Ilisl.  de  France,  IX,  i53.) 


H".  229.  —  Lettres  dtc  Roi  d' A ngtet&rre ,  protestant  contre  le 
jugement  porté  contre  le  Roi  de  Navarre  et  ses  adhéreju, 
au  sujet  de  la  prétendue  trahison  ourdie  entre  eux. 

Wcstminslcr,  i4  mai  i556.  (Villaret,  Ilist.  de  Fi-ance,  IX,  iSg.) 


N".  25o.  —  Odonnance  faite  en  conséquence  des  états  géné- 
raux (2)  assemùlés  à  Paris,  i5  jours  après  Pâqices,  (18 
mai  i556). 

26  mai  i556.  (C.  L.  III,  55.) 

Jeban  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France. 

Sçavoir  faisons  à  touz  prcsens  et  avenir,  que  comme  les  gens 
des  bonnes  villes  de  nostrc  Royaume,  assemblez  à  Paris  au  quin- 
zième jour  de  Pasques  dernier  passé,  ayent  voulu  et  accordé  que 
tout  ce  qui  est  encore  deu  de  l'imposition  et  de  la  gabelle  du  sel, 
qui  par  eulx  nous  furent  octroyez  pour  le  fait  de  noz  guerres,  à 
la  fesle  de  la  S.*  Andrieu  dernier  passé ,  soit  levé  entièrement 
pour  le  temps  que  elles  ont  courru  seulement,  avec  l'autre  sub- 
side, qui  pour  abatre  lesdites  impositions  et  gabelles,  nousfu 


(1)  Sous  prétexte  de  trahison.  Le  général  Bochambcau  a  ordonné  une  sem- 
blable exécution  contre  Fcdon  ,  négociant,  à  Saint-Domingue,  ^.l'avis  du  con- 
seil d'état  du  22  juin  1822,  —  Le  jullan  procède  de  même.  (Is.) 

Le  Roi ,  ayant  été  forcé  de  pardonner  à  Charles  de  Navarre,  en  plein  parlement, 
vient  l'arrêter  lui-môme  pour  de  moindres  crimes  ;  et  sans  aucune  forme  de  pro- 
cès, fait  trancher  lalétc  à  quatre  seigneurs  de  st-s  amis.  Des  exécutions  si  crucliis 
étaient  la  suite  d'un  gouvernement  faible.  Il  produisait  des  cabales,  et  ces  ca- 
bales attiraient  des  vengeances  atroces  que  suivait  le  repentir.  —  Volt.  Essai  sur 
Il  s  mœurs.  —  (Dec.) 

^2)  Quoiqu'il  n'y  soit  pas  parlé  des  gens  d'église  et  des  nobles  ,  Srcousse 
pense  qu'il?  y  assistèrent.  —  Par  suite  de  ces  états,  on  convoqua  ceux  de  la  Saia- 
longe.  — Lettres  du  i5  janvier  i355  ,  et  d'autres  pays.  (Is.) 
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par  enls  oclroyé  secondement  le  dernier  jour  de  mars  ;  et  lequel 
subside  second,  ycelles  gens  ont  voulu  estre  levé  entièrement  en 
la  manière  que  octroyé  fu,  nous  ayent  derechief  octroyé  pour  le- 
dit fait,  oultre  les  choses  dessusdites,  deux  autelz  et  paraulx 
subsides  comme  ledit  secout  estoit ,  à  prendre  et  lever  sur  les 
ç,ens  desdites  villes,  et  en  tant  comme  il  touche  leur  estât,  ad- 
jousié  tant  que  la  inequalité  qui  estoit  en  aucunes  choses,  ou  de- 
Taiit  dit  secont  subside,  soit  mise  à  équalité  pour  lesdiz  deux 
derniers  subsides  octroyez  derrenierement ,  selon  certaine  ins- 
truction faite  sur  ce,  parmi  les  manières,  fourmes,  naiodificalions 
et  déclarations  qui  s'ensuivent  (i). 

Que  tout  l'argent  qui  sera  levé  desdiz  subsides,  sera  mis  et 
converti  es  genz  d'armes  es  pays  et  au  plus  près  des  pays  où 
il  sera  levez,  là  où  besoig  et  nécessité  sera,  selon  nostredite  or- 
denance. 

Voulons  et  avons  octroyé  ausdites  genz  qui  nous  ont  octroyé 
lesdiz  subsides,  que  les  Chartres  octroyées  (2)  et  données  par 
nous  ausdites  bonnes  villes  à  la  S.*  Andrieu,  soient  et  demeurent 
en  leur  force  et  vertu,  lesquelles  nous  avons  confirmées  et  con- 
firmons par  la  teneur  de  ces  présentes,  sauf  les  cas  particuliers 
cy-dessus  spécifiez,  qui  ausdittes  lettres  déroguent  en  autre  ma- 
nière. 

Lesquelles  choses  dessusdites  toutes  et  singulières,  nous  vou- 
lons, ratefions,  et  approuvons,  et  ycelles  voulons  estre  tenues  et 
gardées  de  noz  subgez  :  promettons  non  donner  aucunes  lettres 
au  contraire,  et  non  venir  encontre  lesdites  choses.  Et  pour  ce 
eue  fort  seroit  que  cbascune  ville  peult  avoir  original  de  ces  pré- 
sentes, nous  voulons  que  les  transcrips  de  ycelles  soubz  noz  sceaux 
authentiques ,  faceut  partout  plaine  foy,  tout  aussi  comme  le  vray 
original. 

Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  touzjours-mais,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes  lettres. 

Donné  à  Paris ,  le  vingt-sixième  jour  de  mhy,  l'an  de  graoe 
mil  trois  cens  cinquante-six.  Par  le  Roy,  en  son  Conseil. 


(i)  Lc9  articles  qui  suivent  ne  fixent  que  la  quotité  de  la  taxe.  (Ts.) 
(a)  Cette  expression  se  relrou'nî  dana  la  Charte  de  1814.  {Idem.) 
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GOUVERNEMENT    PROVISOIRE 

DU    FILS    aîné    du    roi, 

Sous  le  litre  de  lieutenant  général  du  royaume  (i),  pendant  la  caplivitd 

du  Roi. 

Du  19  septembre  t356aù  14  mars  135/» 


N".  23 1.  —  Lettres  patentes  et  doses  du  Lieutenant  du  Roi, 
dans  VOccilanie,  portant  convocation  des  évêques,  abbés 3 
et  pauvres  religieux^  du  Capitoul,  nobles,  éourqeois  et 
marchands  de  Toulouse;  des  consuls,  communautés,  des 
sénéciuiussées  de  Toulouse,  Carcassonne,  Rhodcz,  lieau- 
caire,   Cahors  et  Bigorre. 

Toulouse,  septembre  »556.  (Secousse,  préface  du  tom.  III,  p.  54.) 


N".  232.  —  Pbocès  verbal  (2)  de  la  tenus  des  États  généraux 
tenus  à  Paris. 

i5  octobre  i556.  (Manusc.  de  Dupuy,  cot.  646,  et  mss.  de  Bricnue,  BiLI. 
du  Roi,  cot.  276.) 

Extraict  du  dict  procès  verbal  et  articles. 

La  prcniiern  séance  Tut  au  palais  ou  l'archeucsque  de  Rouan  exposa  de 
la  part  de  nionsieur  Je  Duc  les  causes  de   ladicte   conuocalion.  Ledict 


(1)  Ce  titre  lui  avait  été  conFéré  par  son  père,  ainsi  que  le  prouvent  des  lettres 
du  moi»  de  juin  i355,  dans  Icsciucllcs  il  prend  cette  qualité.  On  croit  que  le 
dauphin  ne  put  pas  prendre  le  titre  de  régent,  parce  qu'il  n'clait  pas  encore 
majeur  de  31  ans.  (Viliaret ,  IX,  p.  197.)  —  Les  pouvoirs  du  lieutenaut  général 
lurent  reconnus  par  l'assemblée  des  ctats^  n'unis  à  Paris  le  17  octobre  i556,  (ibid. 
p.  J97.)  —  Peiidaut  celte  lieutenance,  le  princ(!  fit  tous  les  actes  au  uom  du 
Itoi  ,  et  les  lit  sceller  du  sceau  du  châlelet ,  à  dél'aul  du  grand.  —  Six  mois  plus 
tard,  il  prit  le  litre  de  régent.  V.  sur  les  lieutcuuuces  géucrales^  la  note,  p.  ati 
du  Hccueil  Isambert ,  vol.  de  1814.  (Is.) 

l''  C'est  un  des  raonumcns  les  plus  précieux  de  notre   ancien  droit  puLlic. 
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S'.  Duc  ayant  parlé  depuis  de  viue  voix  aiix  Députez  qui  lui  fureut 
envoyez  desdicts  Estais  ujoult  sagement  et  gracieusement. 

Les  autres  séances  fui  eiit  tenues  aux  Cordeliers  eu  trois  diuers  lieux 
ou  ils  se  retirèrent  chacun  en  son  estât. 

L'estal  du  cierge  cstoit  composé  d'archevuesques  euesqiics  et  de  sages 
procureurs  des  euesques  absens  d'abbez  railrez  et  autres  et  de  procu- 
reurs des  absens,  de  procureurs  des  chapitres  doyens  archediacres  dont 
plusieurs  estoient  maistres  en  diuinité  (ou  en  théologie)  et  en  décret 
et  en  lois. 

L'eslat  des  nobles  estoit  composé  de  plusieurs  de  nosseignevirs  des 
fleurs  de  lis  ,  ducs  ,  comtes  ,  barons  ,  seigneurs  et  chevaliers  etc.  du 
nombre  desquelz  sont  nommez  1\I'.  le  duc  d'Orlcans  M',  de  B^eta^ne 
M'.  d'Alecçon  M"".  d'Estampes  M"^.  de  S'.  Paul  M"^.  de  Roussy  etc.  les- 
quels faisoient  parler  M^  de  Bretagne  au  nom  de  tous  les  nobles. 

L'estat  des  bonnes  villes  estoit  composé  de  deux  maistres  en  (liuini'.é 
et  de  bourgeois  très  sages  et  notables  hommes  en  nombre  de  plus  de  4oo. 

Et  pour  la  grande  multitude  attendu  qn'ilz  estoient  en  nombre  plus 
de  huict  cens  ilz  eu  esleurent  certain  nombre  de  chacun  estai  (qui 
estoient  entre  tous  environ  quatre  vingts  ou  plus  )  pour  traictvr  les 
choses  ainsoit  qu'il  leur  seuibl>.'roit  le  meilleur. 

Pardeuaut  lesdicts  esleuz  des  trois  estats  fuient  Iciies  les  requestes  pre- 


L'original  paraît  avoir  été  emporlc  en  Angleterre,  sous  Henri  VI,  ainsi  que  tant 
d'autres  pièces  intéressantes.  —  Secousse  ne  l'a  pas  inséré  dans  le  recueil  des 
ordonnances  ,  et  il  l'avait  réservé  pour  le  recueil  des  pièces  historiques  du  règne 
du  roi  Jean,  (préface  ,0"  6,  p.  xlvij.)  —  Secousse  accuse  Tîoulainvilliers  d'avoir 
parlé  très-inexactement  des  états  de  ce  temps.  L'ouverture  de  ces  étals  eut  lieu 
dans  la  salle  du  parlement,  en  présence  du  duc  de  Korniandie,  lieutenant  du 
royaume  pendant  la  captivité  de  son  père.  —  Il  n'y  avait  pas  encore  eu,  dit  le 
procès-verbal,  d'assemblée  si  nombreuse,  ni  composée  de  gens  plus  sages.  Il 
y  avait  plus  de  4oo  députés  des  bonnes  villes  ;  on  y  remarquait  un  cabarelier  et 
un  drapier,  lettres  de  juin  lô.Sj.  (.Soo  au  total.)  Ainsi  le  tiers-état  était  égal  en 
nombre  à  la  noblesse  et  au  clergé ,  comme  aux  états-généraux  de  17S9.  L'ouver- 
ture se  fit  par  un  discours  du  cbanceiicr  De  la  Forest ,  qui  parla  des  mesures  à 
prendre  pour  délivrer  le  roi  piisonnier  ,  et  pour  continuer  la  guerre.  Le  duc  de 
Normandie  parla  lui-même.  /'.  pour  le  surplus  le  procès-verbal  lui-même.  Le 
duc  voulut  rompre  ces  états.  Il  commença  par  les  ajourner ,  et  le  fit  annoncer 
publiquement  au  peuple  assemblé  tumultuaircment  dans  la  salle  du  parlemcul. 
—  L'assemblée  consentit  à  s'ajourner  au  surlendemain  de  la  Toussaiitl.  — 
Le  duc  de  Bretagne  l'annonça  au  peuple. 

A  la  fin  de  l'ajournement,  il  manda  les  commissaires  au  Louvre  et  préiexia 
qu'il  attendait  des  nouvelles  de  son  père.  Une  partie  des  députés  se  contenta  de 
rettc  excuse,  l'autre  partie  se  lassembla  le  lendemain  aux  (îordellers,  y  délibéra 
des  rcmontr.'inces  dont  l'évèquc  de  Laon  fit  lecture.  Depuis,  le  dauphin  évita  de 
t.isscmbler  ka  états.  (Is.) 
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sonlrcs  de  par  monsieur  le  Duc  et  arrestez  certains  conseils  en  forme 
de  remontrances  sur  les  désordres  du  royaume  ,  et  remèdes  quilz  pcn- 
soient  y  devoir  rstre  apportez.  Lesquelles  lurent  depuis  donndcs  à  ei/- 
teudre  à  cliacun  desdils  et;.tz  généralement  assemblez  pour  cet  eflect  et 
approuuées  d'un  comnuui  adueu. 

Monsieur  le  Duc  les  vouloit  aller  voir  cependant  aux  Cordelicrs  et  ce 
fust  l'arclieuesque  de  Rheims  qui  lui  jmrta  la  parolle  pour  lesdits  esleuz 
el  pour  tous  les  estais  qui  les  auoient  députez  lequel  lui  déclara  une 
partie  du  contenu  aux  dits  conseilz  et  ausdites  renionstrances  et  lui  fist 
grande  instance  pour  reslargissement  ilu  Roy  de  INauarre. 

Quant  ilz  les  voulurent  aller  1er  au  palais  publiquement  audit  S^  Duc 
au  jcudv  après  lu  Toussaincts  auquel  la  journée  auoit  esté  continuée 
il  tiuuua  bon  de  surceoir  le  lotit  disant  quil  attendist  l'arriuée  de  quel- 
ques giandz  seigneurs  qui  venoient  de  par  le  Roy  son  père  qui  appor- 
toit  bonnes  nouvelles,  inesines  du  comte  de  Sauoye  ,  et  quM  vouloit  aller 
parler  h  l'Luipereur  sofi  oncle  qui  cstoit  a  Luxembourg,  et  quil  les  re- 
manderoit  en  brief  pour  scauoir  leiu-  responce.  A  quoy  ilz  acquiescèrent 
auec  prou  de  peine,  après  am)ir  rédigé  par  escript  les  aiticles  de  leursdits 
conseilz  et  remonslrances  et  les  auoir  releiics  à  tous  lesdicts  estais,  afin  quilz 
en  pcusscut  laire  fidel  rapport  à  ceux  qui  les  auoient  députez,  daus  les 
[irovinces. 

Extraicl  des  principaux  desiUcts  articles  qid  deuoient  estre  présentez 
de  la  part  desdicls  estatz. 

Les  articles  des  conseilz  ou  remonstrances  des  estais  tendoient  princi- 
palement à  faire  que  monsieur  le  Duc  eslcut  par  le  conseil  des  trois 
estais  aucuns  grandz,  sages  et  notables  du  clergé  des  nobles,  et  bour- 
geois pour  estre  a  sa  suille  et  le  conseiller. 

Ou'il  esleut  du  nombre  de  ceux  desdicts  estais  certain  nombre  d'au- 
tres notables  preudliommes  qui  fussent  residcns  à  Pai  is  pour  le  grand  et 
secret  conseil,  qui  fussent  par  lui  eslablis  souuerains  sur  tous  les  officiers 
du  royaume,  et  entendissent  sur  le  faict  du  gouvernement  du  roy-aume. 

Qu'il  en  csleut  encores  d'autres  desdicts  estais  sages  et  suffîsans  en 
lalct  d'armes  pour  résider  à  Paris  ou  ailleurs  et  vacquer  à  l'expédition 
du  faict  de  la  guerre  et  responces  nécessaires  au  conneslable  niarcs- 
cliaux  et  aides  cbefs  de  guerre  sans  dclay. 

Que  le  cbancclier  de  France  ne  se  mesleroit  que  du  faict  de  sa  chan- 

celcrie  ,  de  voir  et  corriger  ses  jctres,  et  du  faict  de  justice  tant  seulement. 

Que  les  S",  du  grand  conseil  peussent  reformer  la  cbambre  des  comptes 

Testât  de  toutes  lei  cliambres,  et  «le  tous  autres  offices,  secrétaires,  notaires 

(.■l(sergens  d'armes  pour  en  estre  Fordonnancc  faicte  par  !\!.  le  Due. 

Que  ceux  dudict  grand  conseil  et  autres  desdicts  grands  estais  si  bon 
lui  3i;mble  lussent  reformalciu-s  gcncrauU  et  en  peussenl  nrdounci  d'au- 
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très  dans  les  prouinces.  Et  que  ceux  qui  auoient  estd  nommez  de  M.  le 
Duc  qui  auoient  mal  administré  le  royaume  fussent  estez  de  leurs  charges 
et  quil  fut  crié  publiquement  qu'on  se  puisse  plaindre  conti'e  eux  parde- 
xiant  lesdicts  reformateurs. 

Quilz  declaroient  l'eslargissement  du  Roy  de  Nauarre  profitable  à  Testât 
et  qu'il  leur  sembloit  que  monsieur  le  Duc  nos  dames  les  Roynes  nos- 
seigneurs du  sang  de  France  et  les  gens  des  trois  estats  en  deuroient 
escrire  au  Roy. 

Que  l'on  auoit  laissé  perdre  le  temps  des  trefues  sans  donner  ordre 
à  la  guerre  future,  diuertissant  et  absorbant  les  deniers  des  aydes  en 
dons  iuvtiles ,  par  la  mauuaise  conduite  de  ceux  dont  ilz  requeroicnt  la 
destitution. 

Que  lesdicts  estats  recognoissoient  y  auoir  plusieurs  au  grand  conseil 
du  Roy  es  requesles  de  l'hostel  en  parlement,  et  en  la  chambre  des 
comptes  et  autres  offices  preudhommes,  sages  loyaux  et  bons  conseillers 
desquelzle  sens  et  loyauté  avoit  esté  peu  cognue,  rémunérée,  mais  que  le 
conseil  des  estats  se  assied  tant  seulement  sur  sept  ou  huict  personnes 
qui  auoient  malversé  en  leurs  charges. 

Que  sur  l'ayde  demandée  par  monsieur  le  Duc  attendu  la  nécessité  du 
royaume,  on  leroit  trente  mille  payes  d'hommes  armez  tenus  et  payez 
continuez  pour  vu  an  accomply  assauoir  pour  chacun  homme  armé  demy 
escu  par  jour  bonne  Monnoye. 

A  prendre  pour  Testât  de  l'église  dixiesme  et  demy  tant  d'hospitaux  et 
autres  s'il  plaist  au  Pape  tant  de  leurs  bénéfices  que  de  leurs  autres  héri- 
tages selon  le  taux  ancien. 

Des  nobles  dixiesme  et  demy  de  toutes  leurs  rentes  et  possessions. 

Des  bonnes  villes  Chasteaux  et  du  plat  pays  de  cent  feuz  un  homme  à 
demy  escu  le  jour. 

Que  les  ordonnances  faictes  pour  la  reformation  du  royaume  par  le 
Roy  Philippe  le  Bel  et  par  le  Roy  seroient  continuées  et  gardées  cl  kis 
aydes  receues  et  distribuées  ceux  qui  seroient  commis  par  lesdits  estatz 
et  auctorisez  par  ledict  S^  Duc. 

Que  les  abus  des  monnojes  seroient  reparez. 

Et  que  veu  la  requeste  dudict  S*.  Dnc  de  lui  donner  fid(!l  conseil 
ilz  n'eussent  pas  creu  s'acquitter  de  leur  loyauté  s'ilz  eussent  teu  les 
choses  continuées  ausdicts  articles. 

AssEMBtÉB  des  trois  Estatz  de  Franco  faicte  à  Paris  du  temps 
de  ta  captiuité  du  Roy  Jeun. 

Comme  notre  treschcr  et  trcsredonté  sire  monsieur  le  Duc 
do  Normandie  aisné  filz  du  Roy  de  France  nostie  treschcr  et 
ti-csredoubté  seigneur  qui  à  présent  a  le  gouueruemeul  de  la  cou- 
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ronne  de  France  eust  laid  appeller  A  Paris  à  la  quinzaine  de 
la  S'.  Remy  l'an  mil  trois  cens  cinquante  dix  les  trois  Estats 
du  royaume  de  France  de  la  Lant^ue  de  oil  cl  au  Palais  Royal 
à  Paris  aux  dessusdicts  des  trois  Estats  eut  faicl  exposer  ])ar  l'ar- 
cheues(jue  de  Rouen  les  causes  de  ladicte  conuociitiou  et  fist  coii- 
clurre  afin  d'auoir  conseil  des  choses  touchans  l'honneur  prollict 
et  estât  du  royaume  de  France  de  la  deliurance  du  corps  du  Roy 
nostre  Sire  qui  prins  csloit  par  les  ennemis  ,  et  aussi  d'auoir  aydii 
conuenabie  pour  les  faicls  et  nécessitez  du  royaume  et  lui-mesme 
de  sa  bouche  moult  sagement  et  moult  gracieusement  requist  à 
ceux  qui  de  par  les  trois  Estais  y  estoient  enuoyez  les  choses 
■  dessusdictes.  Lesquelles  choses  exposées  et  requises  lesdicts  trois 
Estats  requièrent  à  auoir  délibération  sur  les  choses  dessusdictes 
et  conseiller  et  délibérer  par  telle  manière  (jue  sur  lesdictes  re- 
questcs  ilz  pevissent  respondre  raisonnablement  à  la  deliurance 
du  Roy  notre  Sire  à  l'honneur  de  Dieu'  et  au  prollict  de 
monsieur  le  Duc  et  du  royaume  et  à  la  confusion  de  nos  enne- 
mis. Laquelle  chose  leur  fust  octroyée;  et  pour  plus  meur  aduis 
sur  lesdictes  choses  auoir,  se  transporteront  aux  Cordeliersà  Paris 
chacun  en  son  estât,  c'est  assauoir  le  clergé  d'vne  part  et  les  nobles 
d'autre  part,  et  les  bonnes  villes  d'autre,  et  la  première  journée 
appellée  la  grâce  du  S'.  Esprit,  et  la  messe  du  S'.  Esprit  célébrée 
en  aduîs  sur  lesdictes  requestes  chacun  en  son  estât  pour  la 
{grande  multitude  qui  y  estoit  qui  estoient  bien  en  nondirc  à 
huict  cens  ou  plus  ordinairement ,  ordonnèrent  certains  députez 
et  certain  nombre  de  chacun  estât  pour  traicter  desdictes  choses 
par  la  meilleure  voye  et  manière  quil  se  pourroit  fere  à  l'hon- 
neur et  au  prolfict  du  Roy  nostre  Sire  de  monsieur  le  Duc  et  du 
royaume,  lecpiel  nombre  «lesdicts  esleuz  fut  bien  de  quatre  vinglz 
personnes  et  de  plus  desdicls  trois  Estatz  c'est  assauoir  archeucs- 
(jues  euesques  abbez  mitrez  et  autres  doyens  archediacres  mais- 
ires  en  diuinité  et  en  loix  bourgeois  et  saiges  houimes  nolal)lcs 
des  bonnes  villes  lesquelz  boiu-geois  auoient  avec  eux  deux  mais- 
tres  en  théologie  lesquelz  députez  : 

Premier cinciU.  jurèrent  sur  les  sainctes  Euangilcs  louch^'cs 
parles  mains  bon  conseil  juste  loial  et  véritable  aduiser  et  pour- 
ueoir  et  loyalement  à  leurs  trois  Estatz  rapp(u-ter  à  l'honneur  de 
Dieu  et  au  prollict  du  Roy  noire  Sire  de  sa  délivrance  de  la  cou- 
lonue  tic  France,  de  monsieur  le  Duc  et  de  la  chose  publique 
&au3  rien  celer  taire  ovi  dissimuler  qui  faire  peut  à  l'huniieur 


/  / 
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et  au  pioCict  du  royaume  el  dds  subiects  ne  pour  double  fa- 
neur craiûcte  conuoitise,  oit  ambition  ne  Tairoit  aucun  à  dire 
Il  vérité,  toutes  haynes  et  mauaaises  volontez  rejectées  et  ar- 
rière mises ,  lequel  serment  ainsy  faict  les  requestes  présentées 
de  par  monsieur  le  Duc  furent  recitées  advisé  fut  des  esleux  que 
nécessaire  chose  estoit  que  bien  fussent  cognus  et  déclarez  tous 
les  defaux  qui  auoient  esté  au  royaume  de  France  tant  au  faict 
de  justice,  qui  mauuaisement  estoit  et  auoit  esté  gardée  audict 
royaume ,  comme  au  faict  du  gouuernement  de  Testât  du  Prince, 
de  son  hoslel,  du  faict  de  sa  guerre,  du  f^ct  des  monnoyes , 
des  officiers  et  especialement  de  ses  conseilliers  et  fut  regardé  et 
aduisé  qu'il  estoit  nécessaire  que  premièrement  et  auant  tout 
oeuure  l'on  regardast  sur  le  faict  des  conseilliers  (1)  afin  que 
ceux  qui  notoirement  auroient  esté  et  estoient  invtiles  et  domma- 
geables au  royaume  et  au  gouuernement  (par  quelle  coulpe  et 
négligence  les  maux  les  dommages  el  les  villeuies  estoient  ad- 
venuz  au  royaume)  fussent  ostez,  et  à  monsieur  le  Duc  qui  à 
ht  grande  et  si  grosse  commune  à  gouuerner  à  présent,  comme 
le  Royaume  de  France,  ouquel  estât  il  est,  et  qui  est  jeune 
d'aage,  eust  en  son  conseil  gens  sages,  discrets,  puissans,  Dieu 
rraignaus,  véritables  et  loyaux,  hayneuz  d'auarice  si  coaime 
la  S'*.  Escrittire  l'enseigne. 

(2)  Item.  Par  lesdicts  députez  fiit  regardé  et  aduisé  que  depuis 
que  les  guerres  commencèrent  le  peuple  du  royaume  de  France 
à  esté  moult  grevé,  et  infinies  exactions  faictes  sur  eux,  tant 
par  gabelles,  impositions,  subsides,  dixiesmes,  ti-entiesmes, 
emprunts,  piinse  de  grains,  de  vins,  de  chenaux,  de  chariots, 
tt  autres  choses  sans  rien  paier  et  toutes  ces  choses  par  la  coulpe 
des  gouuerneurs  ont  esté  mal  despensées ,  que  rien  ou  peu  en 
est  venu  qui  ait  esté  au  proffict,  ne  à  l'honneur,  ne  à  bonne 
défense  du  royaume  mais  bien  à  l'on  apperceu  que  plusieurs 
gouverneurs  et  officiers  en  sont  tresgrandement  enrichis  (2). 

(5)  Item.  Que  le  faict  des  monnoyes  et  le  gouuernement  d'icel- 
les  à  tresgrandement  apauury  le  peuple,  et  par  les  fonteures  et 
bianchissemens  des  monnoies  qui  ont  esté  faictes  souuent  grand 
partie  du  billon  du  royaume  de  France  est  consommé  et  gasté, 


(i)  C'est  la  première  demande  du  renvoi  des  ministres.  (Is.) 
(»}  C'est  |a  plainte  àc  concussion.  [Idem.) 
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et  en  tîouble  que  tout  le  faict  uc  se  perde  detlans  brief  temps , 
iii  ainsi  l'on  continue  à  fondre  les  monnoyes  (i). 

(4)  Item.  Aduisé  l'ust  par  lesdicts  esleuz,  (jue  par  lesdictscon- 
Keiliiers  et  gomienicurs  à  peu  esté  reijardé  le  proflîet  et  vlililé 
publique,  ne  l'honneur  et  reuerence  de  Dieu,  mais  tant  seulement 
couiHient  on  eust  nionnoye  et  finance ,  sans  aduiser  et  regarder 
la  forme  et  manière  comment  on  Tauroit  justement  et  loyau- 
ment,  ou  gardant  conscience,  et  quant  la  anoil,  n'a  mie  esté 
bien  né  suiTisamment  regardé  comment  il  se  debnoit  despenser, 
et  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  en  estoit  baillé,  estoit  en  dons 
et  choses  invliles  et  de  ])cu  de  prolfict,  et  peu  en  est  demeuvé 
dcuers  le  Roy  noslredicl  Sire  à  son  proffict.  Mais  est  claire  chose 
et  notoire  que  les  plusieurs  des  grands  gouucrneiirs,  seigneius 
et  les  autres  oiliciers,  sont  riches  et  comblez,  et  le  peuple  trcs- 
pauure  et  le  Sire  à  grand  mestier  de  ayde  si  comme  il  a  faict 
exposer  (2). 

(5)  Item.  Ont  aduisé  et  conseillé  que  quand  le  Roy  nostre  Sire 
qui  est  à  présent  vint  au  gouvernement  du  royaume  il  y  en  auoit 
aucuns  esquelz  il  se  attcndist  et  confia  moult  du  gouucrnement 
dudict  royaume,  et  par  Icsquclz  tant  en  sa  court  deuers  lui,  (juc 
dehors  le  royaume,  fut  le  plus  gouuerné  lesquels  ensemble  eu- 
rent forme  de  confédération  et  alliance,  si  comme  il  estoit  et 
est  voix  el  commune  renommée  au  royaume  et  qui  demonstrer 
se  pouuoit  et  peut  par  leurs  faicts  et  opérations,  car  ce  «pic 
Tvn  vouloit  porter,  l'autre  ne  vouloit  ou  osoit  im[>ugner,  el  de 
ce  A-on  aduisé  que  moult  de  grands  maux  en  sont  aduenuz  et 
pourroient  aduenir  qui  trop  long  seroient  à  réciter  et  de  telles 
choses  <pii  ont  esté  dictes  de  bouche  à  monsieur  le  Duc  el  (|ui 
plus  especialcnient  ensseut  esté  dictes  en  public,  sM  eust  ouy 
le  conseil  <pii  lui  deuoit  estre  donné  par  les  trois  Estais  et  que 
demandé  leur  auoit  (5). 

(G)  Item.  Ad\  iserenl  que  plusieurs  bailiifs,  scneschaux,  preuosts, 
viconles,  receueurs,  gardes  de>i  portes  et  de  passages,  ehastel- 
lains,  lieutcnans  de  capitaines  de  pays,  niaistres  des  monnoyes, 
gardes,  contregardes,  collecteurs  de  dixiesmes  et  anstres  oHieiers 
ont  esté  mis  i)ar  les  dessusdicts  conseillers  et  gouvemetus  sans  cs- 


(1)  Abiu  des  alluralions  ilcs  monnaii-si.  (I:i.) 
(ï)  Di»!«i|i:ilions  de  la  cniir,  {\'  giifl').  [Idem.) 
[>)  Aci'u.^.iiiou  des  iuiiiJslies.  [lUcnt.j 


77^  3BAN. 

lection  par  amitiez  el  faueurs ,  ou  par  corruption  en  pouruoyant 
aux  officiers  non  raie  aux  offices,  lesquelz  officiers  par  leurs 
ignorances,  corruptions  et  négligences,  ont  faict  moult  de  maux 
sur  le  peuple  et  quand  aucuns  du  peuple  se  sont  mis  en  auant 
pour  avoir  justice  d'eus,  et  sont  venus  au  pourchas  à  La  court 
de  France.  Lesdicts  officiers  ont  eu  si  très  grandes  aydes,  et  port 
de  ceux  qui  les  ont  faicts,  que  l'on  n'en  a  peu  auoir  raison.  Et 
les  aucuns  du  peuple  pour  le  port  quilz  sentoient  que  lesdicts 
officiers  auoient,  ne  se  sont  ozez  et  ne  osent  complaindre  (i). 

(7)  Itom.  Que  aucuns  desdicts  grands  seigneurs  etgouuerueurs 
qui  ont  gouuerné,  ont  si  emprins  le  gouuernement  du  royaume 
de  France,  tant  ou  faict  de  justice,  ou  faict  des  finances,  et  ou 
faict  des  guerres,  ou  faict  des  monnoyes  de  Testât  du  susdict  et  de 
tous  autres  faicts,  que  pour  ce  que  ceux  qui  vouloient  ainsy  gou- 
uerner  et  gouuernoient  n'estoient  que  deux  ou  trois  et  ne  pou- 
uoient  suffire  à  tout  le  gouuernement  du  royaume,  plusieurs 
grands  maux  et  villannies  en  sont  aduenuz,  car  les  choses  en 
demeuroient  en  longs  delaiz  à  ceux  qui  poursuiuoient  la  court, 
deraeuroient  sans  auoir  responce,  et  expédition  quinze  jours, 
trois  sepmaines,  vn  mois,  et  tant  que  souuentesfois  plusieurs 
cheualiers  escuyers  et  bourgeois  estoient  et  sont  si  endommagez 
par  delaiz,  qu'ils  vendoient  leurs  cheuaulx,  leurs  coursiers,  et 
s'en  alloient  et  partoient  sans  responce,  mal  conlans  de  tous  les 
gouuerneurs  de  la  court,  dont  plusieurs  villes  citez  chasteaux 
forteresses  et  pays  ont  esté  prins  et  plusieurs  pays  gastez  et  exilez 
et  moult  de  bonnes  personnes  mises  a  mort  et  le  royaume  et  le 
Roy  et  SCS  subjects  grandement  endommagez,  et  plusieurs  qui 
s'en  sont  allez  en  telles  indignations,  et  en  telles  pauuretez,  que 
ceux  qui  estoient  françois  en  sont  deuenuz  anglois  et  leurs  chas- 
teaux villes  et  forteresses  et  pays  ont  mis  et  tourné  en  la  main 
,  et  obéissance  de  nos  ennemis,  et  plusieurs  autres  leurs  voisins 
cstans  sur  les  marches  et  frontières,  qui  ont  sceu  et  cogneu  les 
deffaults  dessusdicts,  se  sont  eux  leurs  pays  leurs  forteresses  villes 
et  subjects  rendus  et  tovunez  anglois  et  auec  ce  plusieurs  qui 
n'ont  mie  esté  payez  de  leurs  gages  en  guerroyent  le  Roy  le 
royaume  et  les  subjects,  et  ont  prins  et  preuenu  de  jour  en  jour 
l)!usieurs  personnes  et  biens  dudict  royaume  religieux  et  autres 
t't  quan   qui  ilz  peuuent  prendre   et  si   on   faisoit  aucune  fois 


(i)  Dûii  de  justice,  corruption  et  véualitc  des  roagiitrals.  (Is.) 
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aucune  deliurance  ce  n'cslfiit  que  d'euuoyer  aux  trésoriers  qui 
inenoitnt  les  gens  d'armes  par  long  dclays  et  i)ar  nieiisongcs  dont 
plusieurs  s'cu  alloienl  souuenl  de  la  court  tous  desconfortez  (1). 

(8)  Item.  Aucuns  desdicts  grands  gouucrneurs  et  officiers  dudict 
royaume,  qui  moult  de  grands  dons  ont  eu  du  Roy  et  de  ses  sub- 
jrcts  dudict  royaume  sans  cause  et  contre  raison  ont  esté  cause 
cl  occasion  de  moult  de  maulx ,  et  de  injustices  qui  ont  esté  faicls 
par  eux  et  par  leurs  adherans  (aV 

(9)  Item.  Que  par  les  fiicts  et  opérations  desdicts  grands  gou- 
ucrneurs et  officiers  et  contre  la  volonté  du  Roy  nostre  Sire  (si 
comme  il  est  à  croire)  quand  les  aydes  ont  esté  iaictcs  par  les 
gens  des  trois  Lstatz  au  Roy  nostrc]^Sire  les  couuenances  et  pro- 
messes qui  leur  estoient  et  ont  esté  fiiicles  par  letres  scellées 
en  cire  verd  et  en  soye,  ne  leur  ont  mie  esté  tenues,  mais 
au  contraire  des  choses  promises  leur  a  esté  l'aict  et  ne  souf- 
froient  pas  que  le   Roy  y  mist  remède  (5). 

(jo)  Item.  Quêtant  d'oppressions  de  griefs  et  de  nouuellctez 
indeùes  par  le  faictet  gouuernement  des  dessusdicls  sur  l'église  et 
sur  les  personnes  de  saiiicteté  ont  esté  faicts  que  trop  longs  se- 
roient  à  reciter  combien  que  le  Roy  nostre  Sire  ayt  eu  tou- 
slours  volonté  de  garder  et  défendre  lelz  droicls  et  les  personnes 
de  saincte  église  et  tous  ses  subjecls. 

(11)  Item.  Et  par  les  faicts  et  causes  dessusdicts  et  remédier  au 
proffict  des  subjectz  du  royaume  à  l'honneur  de  Dieu  et  au  prof- 
licl  de  la  chose  publique  lesdicts  esleuz  des  trois  estais  aduise- 
rent  certaines  choses  estre  conseillées  à  mondict  sieur  le  duc  des- 
quelles sera  plus  à  plain  faicte  mention  cy  après. 

(12)  Item..  Que  les  choses  qui  par  lesdicts  esleuz  tant  sur  le 
conseil  que  sur  l'ayde  fureni  à  plain  rapportées  et  exposées  mot  à 
mot  par  les  esleuz  de  chacun  estât  à  leurs  estais  qui  esleuz  les 
avoient  esquelz  trois  estaz  estoient  c'est  assauoir  en  Testai  du 
ilcrgé  grand  nombre  d'archeues(pies  eucstjucs  en  personnes,  et 
jilusieurs  suffisans  et  sages  jiersonnes  procureurs  de  plusieurs 
autres  euesqucs  bien  grand  quantité  d'abbez  mitrez  et  autres  et 


(1)  Vexations  des  administrateurs.  (Is.) 

(a)  Coiruptinn  di»  orgnncs  du  gfiuvcrnfmcnt.  [Idem.) 

(3)  Violalioo  dis  libelles  el  [)ronies»i'!(  royales.  [Idem.) 
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grand  nombre  de  procureurs  de  plusieurs  aulres  abbez  procu- 
reurs de  chapitres  doyens  archidiacres  desquelz  les  plusieurs  es- 
toient  maislres  en  diuinilé  en  décret  et  seigneurs  en  loix,el  de 
Testai  des  nobles  plusieurs  de  nosseigneurs  des  fleurs  de  liz  ducz 
comtes  barons  seigneurs  et  cheualiers  en  tresgraud  nombre  et  des 
bonnes  villes  grande  quantité  et  multitude  de  très  sages  et  nota- 
bles hommes  outre  le  nombre  de  quatre  cens  entre  lesquelz  de 
bonnes  villes  y  auoil  deux  maistres  en  diuinité  lesquelz  trois  estais 
ont  tout  oy  veu  et  considéré  tous  ensemble  et  sans  contredit  ap- 
prouuerent  consentirent  et  accordèrent  et  conseillèrent  tant  sur 
le  Conseil  que  sur  l'ayde  tout  ce  qui  auoit  esté  aduisé  par  lesdictz 
esleuz  et  qui  sera  déclaré. 

(i5)  Item.  Monseigneur  le  duo  de  sa  bénignité  et  de  sa  courtoisie 
vint  aux  cordeliers  monsieur  de  Bretagne  monsieur  de  S.'  Paul 
et  monsieur  de  Siermes  auec  luy  auquel  par  la  bouche  de  l'ar- 
cheuesque  de  Rheims  ou  nom  des  trois  estatz  aucunes  des  choses 
qui  auoient  esté  conseillées  et  aduisées  et  non  pas  toutes  et  aucuns 
des  griefz  que  le  peuple  auoit  souffert  par  le  faict  coulpe  et  négli- 
gence de  ceux  qui  ainsi  auoient  gouuerné  le  Roy  et  le  royaume 
de  France  luy  furent  dictes  et  exposées  et  conseillées  que  sur  ce 
à  l'honneur  de  Dieu  et  au  proffict  et  honneur  du  royaume  et  des 
subjects  il  voulsist  auoir  aduis,  et  aussi  du  faict  et  deliurance  du 
Roj-^  de  Navarre  par  certaine  forme  et  manière  cy  après  plus  à 
plain  déclarez  luy  fust  parlé  et  conseillé. 

(i4)  Item.  Depuis  ces  choses  ainsy  faites  par  monsieur  le  duc  de 
Normandie  monsieur  de  Bretagne  et  plusieurs  aulres  nobles  vin- 
drent  parler  ausdiclz  esleuz  sur  les  choses  dessusdictes  ;  en  mons- 
Irant  que  sur  les  choses  conseillées  et  dictes  par  eux  à  monsieur 
le  duc  de  Normandie  auoit  aucunes  choses  trop  dures  à  faire  et  à 
mettre  et  à  exécuter  et  sembloient  estre  desraisonnables,  et 
moult  de  raisons  qu'ilz  y  amenoient  ausquelles  il  fut  suffisam- 
ment respondu  par  l'archeuesque  de  Lion  ou  nom  des  trois  estatz 
et  depuis  lesdictes  choses  vindrent  monsieur  le  duc  d'Orléans 
monsieur  de  Bretagne  monsieur  d'Alençon  monsieur  d'Estampes 
monsieur  de  S.'  Paul  monsieur  de  Roussy  et  plusieurs  autres 
grandz  et  nobles  et  en  la  présence  desdictz  esleuz  et  des  trois  es- 
tatz par  la  bouche  de  monsieur  de  Bretagne  ou  nom  de  tous  les 
nobles  fut  dict  sans  conlrcdict  d'aucun  excepté  vn  que  le  Con- 
seil qui  donné  estoit  par  lesdictz  trois  estais  (lequel  fut  la  repelé 
mol  à  mol  par  l'archeuesfjuc  de  llhcims  )  qui  sembla  bon  juste  et 
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loy.U  et  raisonnai)!.;  et  qu'il  cstoit  à  l'aire  et  à  un;tlrc  h  cxcculion 
et  (ju'il  troyoit  (juc  ninusicnr  le  duc  de  Normandii-  le  feroit  cl  :k- 
coMipliruit,  et  de  ce  litsl  aduoùi;  par  les  dessusdilz  nobles. 

lX\e  lendeni;iin  que  l'en  devait  faire  la  resjionce  tant  du  consc  l 
comme  de  i'ayde  au  palais  royal  à  monsieur  le  due  de  iSorniandte 
publiquement  et  deuant  tous,  monsieur  le  duc  de  Normandie  vcuit 
l,t  journée  eslre  eoulinuée  au  jt-udy  après  la  Toussainlz  audicl  i'a- 
lais  pour  causes  que  il  fsst  dire  publiquement  par  le  sieur  de  Haii- 
gesl  et  de  sa  bouche  ;  le  disl  à  part  à  plusieurs  csleuz  et  depuis  en- 
core» le  disl  et  Teist  dire  publi«picment  oudict  Palais  par  mon- 
sieur le  duc  de  Brelapiie;  et  après  toulos  ces  cboses  c'est  assauoir 
le  jour  des  morlz  monsieur  le  duc  de  Normandie  manda  au  Lou- 
ure  l'euesque  de  Laon,  le  prcuost  des  marchandz  de  la  ville  de 
Paris,  aucuns  de  ses  eschcuins,  et  aussi  aucuns  de  la  ville  d'A- 
miens, de  Tournay,   de  Doiïay,  de  l'Isle  ,  d'Arras,  de  Troyes, 
d'Auxerre,  de  Sens  et  d'aucunes  autres  villes  et  aux  dessusdiclz 
comme  à  singuliers  (  pour  ce  que  nullement  n'eussent  respondu 
ou  nom  des  trois  estais  )   demanda  conseil  s'il  estoit  expédient 
qu'il  eust  la  response  des  trois  estais  tant  sur  le  conseil  que  sur 
I'ayde  ou  si  il  le  delayeroit  tant  qu'il  eust  sceu  la  volonté  du  luiy 
nostre  sire  son  père  el  qu'il  eust  parlé  à  monsieur  l'Empereur  son 
oncle  auquel  il  enlendoit  à  aller  bricfucmcnt  à  Luxembomg  ou  il 
■estoit  et  qu'ileust  parléà  j)lusieius grand/ seignetirs qui  venoient  de 
par  le  Roy  son  père  qui  apporloicnt  bonnes  nouuelles  si  comme  il 
disoitctau  comte  deSauoye  quivcnoit  à  lui;  si  furent  les  aucuns  à 
opinion  qu'il  deslayast  ladicte  response  sans  la  oyr  et  plusieurs 
autres  furent  d'opinion  contraire  et  pour  ce  monsieur  le  duc  pria  à 
ceux  qui  la  est  oient  des  trois  cstatz  que  le  lendemain  ils  retournas- 
sent pardeuers  les  eslats,  et  (pi'il  leur  ex[!Osassent  les  choses  (pi'il 
leur  auoit  dict  et  les  invitassent  à  ce  qu'ilz  voulsissent  souinir 
patiemment  que  la  chose  surcist  sans  faire  response  jjiqucs  à 
certain  lenips  biief  que  il  les  remanderoit. 

Si  retournèrent  le  lendemain  tous  les  trois  estais  aux  cordc- 
liers  et  curent  les  esleuz  aduis  ensemble  (pi'il  esloit  ch<i>c 
ikccessaire  que  toutes  les  choses  ([ui  conseillées  aiu)ient  eslé 
et  lesipielles  plainement  ilz  entendoient  à  monsieur  le  «lue 
auoir  dictes  tant  sur  le  (lonseil  cominme  sur  I'ayde  et  que 
dict  lui  eussent  s'il  lui  eust  pieu  à  ouir  la  responce,  fussent 
encore»  dictes  aux  gens  des  trois  estais  alln  (pie  parraiclemenl  h; 
pcusscnt  enUiidre  cl  retenir  et  loyaument  rapportera  leur  [)ays  à 
ceux  de   par  (pii  ilz  esloient  enuoycz  à  ladicte  etniuocation  ;  Cl 


^82  JRAB. 

pour  ce  que  tous  les  gens  des  'crois  estalz  venus  h  ladicte  conuo- 
cation  le  requirent  ainsy  estre  faict  et  le  conseillèrent,  et  oyr  le 
veulent  derechef  et  aussi  veulent  oyf  ce  que  monsieur  le  duc 
auoit  dict  et  les  causes  pourquo}'^  les  responces  du  Conseil  et  de 
Payde  u'estoient  oyes  afin  que  tous  poussent  rapporter  à  leur 
pays  et  à  ceux  qui  les  auoient  enuoiez  ledict  jour  du  Jeudy  après 
la  Toussainctz  toutes  les  choses  conseillées  par  lesdictz  trois  estais 
et  tout  ce  que  dict  auoit  esté  par  monsieur  le  duc  afin  que  de 
présent  ladicte  responce  ne  se  fist  pas,  furent  dictes  et  proposées 
ou  nom  desdicls  trois  estatz  par  l'euesque  de  Laon  en  déclarant 
particulièrement  tous  les  articles  que  conseillez  auoient  esté.    . 

Prertiic renient.  Le  premier  Conseil  que  les  gens  des  trois  estais 
vouloient  donner  et  donnoient  à  monsieur  le  duc  estoit  qu'il 
doublast  Dieu  craignit  aymast  et  honnorast  luy  et  ses  ministres 
et  gardast  ses  commandemens  il  feist  bonne  justice  et  loyale  au 
royaume  aussi  bien  du  grand  comme  du  petit  il  fut  miséricor- 
dieux et  piteux  et  plain  de  grande  clémence  sans  nourrir  de 
grande  vengeance,  les  bons  et  honnestes  preudhorames  et  vé- 
ritables il  honnorast  aymast  et  exaulcast  et  les  trensist  près  de 
luy;  les  mauuaia  et  les  deshonnesles  et  de  mauuaise  vie  il  esloi- 
gnast  de  luy  et  corrigeast  mauuais  rapports  flatteries,  et  adula- 
tions de  tout  son  pouuoir  il  euitast  ou  esloignast  pour  auoir  oa 
faueur  des  subjects  qui  deuant  luy  auroit  à  faire,  il  ne  feist  par- 
tie pour  lui  mais  justice  à  tous  deux  ses  conuenances  et  promes- 
ses et  ce  qui  par  ses  lettres  ou  de  ses  prédécesseurs  seroit  encom- 
mancé  et  promis  il  tinst  et  gardast  son  hostel  ordonnast  et  ce 
qu'il  seroit  prins  sur  le  peuple  il  payast. 

(^)  Itctn.  Quil  esleut  par  le  Conseil  des  trois  cstats  aucuns 
grandz  sages  et  notables  du  clergé  des  nobles  et  bourgeois,  anciens 
Joyaux  et  meurs  qui  continuellement  près  de  lui  fussent  et  par 
qui  il  se  conseillast  et  que  rien  par  les  jeunes  simples  et  ignorans 
du  faict  du  gouuernement  d'un  royaume  et  de  la  justice  il  ne  or- 
donnast, il  fust  communificatif  auec  les  nobles  et  autres  bonnes 
gens  de  son  royaume  et  doulcement  cl  amiablement  les  appellast 
et  urraisonnast  les  domaines  les  haultesses  et  les  noblesses  de 
France  entièrement  gardast  les  dons  qui  ont  esté  faicts  du  do- 
maine du  royaume  depuis  le  temps  du  Roy  Philippes  le  Bel  si  ce 
n'a  esté  à  églises  ou  en  partages  ou  dons  à  nosseigneurs  de  France 
ou  pour  douaires  ou  pour  recompensations  d'autres  rentes  ou  hé- 
ritages à  la  vallùe  et  sans  fraude  il  r'appellast  toutesfois  en  pre- 
mièrement bon  aduis  et  bonne  considération  à  autres  personnes 
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que  de  nosseigneurs  de  France  i  qui  les  dons  aboient  esté  faicts 
car  ilz  pourroient  bien  estre  telz  que  si  bien  Pauroicnl  deseruy  et 
qui  tant  vaudroient  quil  ne  scroit  mie  jusie  chose  du  rappel  et 
telz  esquelz  les  dons  seroient  si  mal  emploiez  que  juste  et  hon- 
neste  chose  seroit  du  rappel  (i). 

(5)  Item.  Que  des  trois  estais  monsieur  le  duc  esleut  certain 
nombre  de  personnes  notables  puissans  sages  preudhommes  et 
loyaux  en  tel  nombre  que  bon  lui  sembleroit  qui  fussent  résident 
à  Paris  pour  le  grand  et  secret  Conseil  cl  que  eux  fussent  mis  etes- 
tablispar  monsieur  le  duc  souvierain  de  tons  Icsolïiciers  du  royau- 
me de  France  et  entendissent  sur  le  faict  et  gouuernement  du 
royaume ,  et  allassent  deuers  monsieur  le  duc  toutesfois  qu'il  luy 
plairoil  à  eux  mander,  pour  le  conseiller  des  grosses  besongnes 
qui  lui  viendroicnt  et  quant  ilz  seroient  à  Paris  qu'ilz  allassent 
chacun  iour  dés  soleil  leuant  en  vne  chambre  à  mont  pour  des- 
pescher  les  grosses  et  pesantes  besongnes  qui  viendroient  et  leur 
fust  enjoinct  par  monsieur  le  duc  par  serment  que  principalement 
et  diligemment  ilz  entendroient  sur  le  gouuernement  du  royaume 
et  de  la  chose  publique  et  non  pas  à  leurs  proûlct  singulier  ne  à 
leurs  amys  et  tous  les  jours  quilz  defaudraient  d'estre  au  Conseil 
se  cause  légitime  n'auoient  ilz  payeroieut  les  gaiges  de  la  journée 
et  par  l'ordonnance  de  monsieur  le  duc  leur  seroient  donnez  gai- 
ges telz  que  monsieur  le  duc  verroit  que  bon  seroit  (2). 

(4)  Ileni.  Que  pour  expédier  et  despescher  pour  le  faict  des  guer- 
reset  responce  aux  chastellains  conncstables  mareschaux  maistres 
des  arbalestiers  admirai  de  la  mer  lieutenans  et  capitaines  cer- 
taines personnes  des  trois  estais  sages  et  suffisans  en  faiz  d'armes 
fussent  continuellement  residensà  Paris  auec  monsieur  le  duc  ou 
ailleurs  la  ou  mieux  lui  plairoit,  et  sur  toutes  lesdicles  choses  or- 
donnassent et  les  prissent  à  cœur  et  respondissenl  à  ceux  qui 
viendroient  pour  le  faict  de  guerre  et  en  feissent  dcliurance  sans 
delay  et  toutesfois  qu'il  plairoit  aux  sieurs  du  grand  Conseil  à 
estre  auec  les  dessusdicts  pour  Conseil  sur  faict  en  choses  néces- 
saires ou  profiilables  ilz  y  pourront  estre  et  sembiablement  per- 
dist  les  gaiges  de  la  journée  qui  ne  scroit  en  la  chambre  pour 


(1)   F.  la  sentence  de  Saint-Louis  sur  les  statuts  d'Oxford,  .'.rrOtée  par  les  Lu- 
rons anglais.  (I^.) 

(î)  C'c8t  ainsi  qu'est  le  Conaeil  d'éta»  du  Roi  d'Espagac.  {hktn.) 
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conseiller,  lesquels  gaiges  monsieur  le  duc  leur  ordonneroit  à  son 
plaisir. 

(5)  Item.  Que  quiconque  seroit  chanccllier  de  France  il  ne  se 
Daeslejroil  que  du  faict  de  sa  chancellerie  de  veoir  et  corriger  ses 
lettres,  et  du  faict  de  justice  tant  seulement. 

(6)  Item.  Que  six  personnes  c'est  assauoir  quatre  clercs  et  deux 
laiz  de  grande  auctorité  science  et  loyauté  fussent  ordonnez  sur 
les  requestes  de  l'hostel  lesquelz  auroient  bon  pouuoir  et  grand 
en  la  forme  et  manière  que  les  requestes  auoient  ou  temps  du  Roy 
Philippes  le  Bel. 

(7)  Item.  Que  il  pleust  à  monsieur  le  duc  que  tous  ceux  desdictz 
offices  et  tous  ceux  qui  seroienl  près  du  corps  de  monsieur  le  dvic 
jurassent  quiîz  ne  feroient  ne  ne  procureroient  eslre  faict  à  [lart 
vers  monsieur  le  ducbaillifz  seneschaux  preuosts  vicomtes  clia.s- 
tellains  capitaines  ne  autres  grandz  officiers  si  ce  n'esloit  pas 
tnonsiexir  le  duc  et  son  grand  Conseil  par  bonne  et  meure  délibé- 
ration en  pouruoyant  aux  offices  et  non  aux  personnes  jurassent 
aussi  lesdicts  officiers  à  monsieur  le  duc  quilz  ne  feroient  ensem- 
ble communications  conspirations  ny  alliances. 

(8)  Item.  Que  il  pleust  et  plaise  à  monsieur  le  duc  de  faire  rcs- 
traindre  son  liostel  par  toutes  les  bonnes  et  honnestes  voyes  et 
manières  que  on  pourroit. 

(9)  Item.  Que  les  sieurs  du  grand  Conseil  peussent  reformer  la 
chambre  des  comptes  Testât  de  toutes  les  chambres  et  de  tous 
autres  offices  secrétaires  notaires  sergens  d'armes  et  autres  en 
rapportant  toutesfois  l'ordonnauce  qui  bon  lui  sembleroit  à  mon- 
sieur le  duc  pour  estre  faicte  par  lui  et  accomplie  selon  son  ordon- 
nance et  plaisir. 

(10)  Item,.  Que  sans  delay  fut  ordonné  par  monsieur  le  duc  que 
les  dessusdiclz  de  son  grand  Conseil  et  autres  si  bon  lui  semble  de 
trois  eslats  soient  à  Paris  reformateurs  généraux  et  se  ordonner 
veulent  des  reformateurs  en  aucuns  pays  que  ordonner  en  puis- 
sent de  Tauclorilé  et  commandement  de  monsieur  le  duc  et  telz 
que  il  lui  plaira,  et  que  aucuns  qui  notoirement  ont  eu  le  gouuer- 
nemcnt  du  royaume  du  temps  du  Roy  nostre  sire  qui  ores  est, 
et  qui  très  uiauuaisemeut  dcsordonnement  et  non  proffiluble- 
ment  ont  gouuerné  au  très  grand  dommage  du  Roy  du  royaume 
et  des  subieclz  si  comme  dessus  est  dict,  desquelz  aucuns  ont 
esté  nommez  à  monsieur  le  duc,  soyeul  os[cz  per[ieluellcment  de 
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tous  oflGcicrs  royaux  car  notoirement  il  appert  Je  leur  désordonné 
et  mauuais  gouuernement  et  conseil ,  et  que  par  leur  faict  et 
coulpc  damnable  plusieurs  priefz  douleurs  et  dommages  sont  ad- 
iienuz  au  Roy  noslre  sire  au  royaume  et  aux  subiects,  et  aussi 
par  leur  euidcnte  négligence  tant  par  les  choses  dcssusdictes 
comme  par  celles  qui  s'ensuiuent  (i). 

(il)  Item.  Que  les  biens  meubles  d'aucuns  qui  nommeront  esté 
à  monsieur  le  duc  qui  trouuez  pourront  estre  au  royaume  (car  la 
plus  grande  partie  des  meubles  est  ia  vuidée  hors)  soient  prias 
et  arrestez  en  la  main  de  monsieur  le  duc  et  tcuuz  jusqucs  à  ce 
((uil  apperra  de  l'innocence  des  dessusdicts  et  ipie  chacun  des 
dessusdiclz  soil  poursuiuy  criminellement  parJeuanl  les  réforma- 
teurs qui  donnez  seront  et  y  respondre  de  toutes  les  choses  dont 
on  se  plaindra  d'eux,  et  soit  crié  publiquement  si  aucun  se  veult 
plaindre  d'eux  quilz  viennent  auant  et  ceux  qui  seront  prcbtres 
ou  clercz  soient  tenuz  de  respondre  deuant  les  juges  que  uoitre 
S/  Père  le  Pape  y  commettra. 

(12)  Item.  Les  trois  estats  ont  aduisé  et  par  commun  conseil 
délibéré  rpie  l'expédition  et  deliurance  du  Koy  de  Navarre  est  prof- 
fitable  au  royaulmc  et  que  le  Roy  noslre  sire  et  monsieur  le  duc  à 
la  requcste  des  trois  estats,  se  doibt  moult  encliner  à  sa  deliurance 
pour  plusieurs  causes.  Premièrement  qu'il  est  du  sang  de  France 
de  par  père  et  de  mère  et  à  la  sœur  de  monsieur  le  duc  à  femme 
et  espouze,  cl  pour  occasion  de  sa  prinse  sont  venus  moult  de 
maux,  car  le  pays  de  Normandie  en  est  merueilleusement  dom- 
mage l'euesché  de  Coustanches  d'Auranches,  de  Bayeux  de  Li- 
zieux  de  Sees  d'Eureux,  le  diocèse  de  Rouen,  de  Chartres,  et  du 
Mans  en  sont  les  aucunes  toutes  destruictes  elles  autres  trop  du- 
rement dommagées  et  si  sa  deliurance  n'est  faicte  en  très  grand 
péril  de  maux  auoir  soustenir  et  ses  chasteaux  encores  sont  en- 
tre les  mains  des  Nauarrois  pourroient  estre  cause  de  toute 
la  destruction  de  Normandie  si  ilz  esloient  en  la  main  des 
.\nglais  que  ia  ne  advieime  et  cause  de  la  saluation  se  ilz 
estoient  en  l'obéissance  du  Roy  nostre  sire  aussi  le  Roy  d'Ar- 
vagon  à  prié  et  prie  trop  inslamment  et  de  cœur  pour  sa  de- 
liurance et  est  vray  semblable  ([ue  se  à  sa  requestc  grâce  est  faicte 
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a;i  Roy  de  Nauarre,  moult  s'en  reputera  tenu  pour  obligé  au  Roy 
au  Foyaume  et  moult  de  bon  service  il  pourra  faire  et  ainsy  là 
il  faict  dire  et  promettre  par  ses  miessagcs,  et  si  deliurance  n'en 
csloit  faicte,  moult  d'aulres  perilz  s'en  pourroient  ensuiure  et  si 
est  le  Rcy  de  Nauarre  jeune  et  si  à  ja  souffert  grand  penance,  et 
considéré  son  sens  et  sa  puissance  il  pourroit  faire  assez  de  bien 
et  de  seruices  au  Roy  et  au  royaume,  et  ne  scait  on  pas  commu- 
nément la  cause  de  sa  prinse  et  si  on  à  aduisé  que  si  on  le  mettoit 
en  procez,  et  il  estoit  deliurr  par  justice  :  le  Roy  d'Arragon  lui  et 
SCS  amys  iendroient  que  nulle  grâce  ne  lui  auroit  esté  faicte  ,  et  si 
aucunes  choses  mal  à  poinct  faictes  estoient  trouuées  en  luy  est  il 
bien  telle  personne  et  de  leur  estât  en  considérations  aux  choses 
dessusdictes  que  grâces  se  5^  deburoit  asseoir,  si  semble  à  tous  les 
trois  estatz  que  si  parmy  bonne  seurelé  et  prouision  qui  y  soit 
mise  par  monsieur  le  duc  et  son  grand  Conseil  esleu  ez  trois  es- 
tatz que  il  scroit  fcal  et  loyal  au  Roy  et  au  royaume  de  France, 
et  que  il  seruiroit  loyalement  de  lui  de  toute  sa  puissance  le  Roy 
nostre  sire  monsieur  le  duc  et  tout  son  royaume,  et  aussi  que  de 
ses  chasteaux  et  forteresses  seureté  fut  faicte  au  proffit  du  Roy  et 
du  Royaume,  quil  serait  bon  quil  fust  deliuré,  et  leur  semble 
que  sans  delay  monsieur  le  duc  nosdames  les  Roynes  nosseigneurs 
du  sang  de  France  et  les  gens  des  trois  estats  en  deuroient  escrirc 
au  Roy  noslre  sire  lettres  de  créances  afin  que  cette  deliurance  fut 
faicte ,  et  que  personnes  non  suspectes  feissent  le  message  au  Roy 
nostre  sire. 

(i5)  Itan.  Pour  ce  que  les  aucuns  desdictz  gouuerneurs  et  offi- 
ciers leurs  amis  et  leurs  aydans  ont  perceu  et  senty  que  aucune 
correction  par  le  Conseil  des  trois  estats  pourroit  cheoirsur  eulx 
et  sur  leurs  biens,  ont  contre  les  gens  des  trois  estats  plusieurs 
mensonges  et  bourderies  songées  trouuées  semées  et  publiées  à 
tout  leur  pouuoir,  combien  que  rien  ne  peussent  scauoir  du  con- 
seil des  trois  estats  se  ce  n'estoit  par  la  diuinement  et  pour  ce 
quilz  ont  bien  cause  d'eux  doubler  et  si  estoit  et  est  tout  faux  ne 
onques  n'auoit  esté  pensé  ou  conseil  des  trois  estats,  ce  quilz  ont 
trouué,  ez  oreilles  de  monsieur  le  duc  bouté  et  imprimé,  ilz  ont 
dict  que  les  gens  des  trois  estais  auoient  délibéré  (jue  les  officiers 
de  monsieur  le  duc  fussent  prins  et  leurs  corps  emprisonnez  et 
tous  leurs  biens  appliquez  au  Roy  et  à  monsieur  le  duc  sans 
eux  ouir  et  appeller,  et  (jui  pis  est  que  leurs  corps  fussent  mis  à 
ïiioit  et  tuez  lesquelles  choses  sont  toutes  faulccs  notoircuient; 
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car  rien  n'en  à  esté  tlicl  ne  conseillé  que  par  la  manière  dessus- 
dicle.   On  dict  aussi  que  injuste  chose  est  «juile  soient  ostez  de 
leurs  oITices  sans  eux  ouyr,  et  qailz  s'onVont  à  toute  deffencc. 
Lesquelles  choses  ne  vallent  rien  car  se  elles  auoient  lieu  se  se- 
roit  seulement  ou  cas  que  aucun  pour  son  faict  et  pour  son  intc- 
rest  accuseroit  singulièrement  lesdictz  officiers  mais  aux  termes 
ou  nous  sommes,  ce  n'a  point  de  lieu  car  tous  les  trois  esta ts  du 
royaume  de  France  qui  ont  esté  assemblez   ne  sont  pas  venus 
pour  eux  accuser,  mais  pour  donner  bon  conseil  à  monsieur  le 
duc  qui  pour  ce  les  à  mandez  et  pour  le  salut  et  gouuerncment 
du  royaume,  et  n'ont  conseillé  Icsdictes  choses  que  pour  vérité  et 
loyauté  et  sont  les  faicts  du  mauuais  gouucrnement  si  notoires  à 
tojis  les  trois  estais  et  à  tout  le  royaume  et  ailleurs  qu'il  n'en 
conuient  ja  receuoir  allégations  ne  excusalions.  Quant  auxùiclz 
officiers  osier  d'offices  qui  ne  sont  baillez  que  à  volonté  mcsme- 
ment  considéré  la  volonté  conseil  et  consentement  de  tous  !cs 
trois  estais  sans  dilTercnce  de  personne,  qui  ont  aduisé  et  con- 
seillé et  conseillent  mettre  hors  Icsdictes  personnes  de  leurs  offi- 
ces auec  ce  leur  semble  bien  que  si  lesdicles  personnes  qui  ont 
gouuernement  en  leurs  offices  et  ez  gouucrnemens,  comme  il 
soit  forte  chose  de  laisser  ce  que  l'on  a  accoustumé  à  l'aire  par 
trop  de  maux  inconueniens  et  perilz  se  pourroient  ensuivre  par 
leur  gouucrnement  ainsi  conm»c  l'on  à  ja  veuquil  est  aduenu  au 
tcm|>s  passé  et  si  seroient  plus  dommageables  qu'ils  n'cnt  esté 
car  le  royaume  est  en  plus  grand  péril  et  plus  blessé  et  entamé 
qvi'il  ne  fust  oncques.  Mais  que  j)lus  forte  chose  est  de  faire  que 
le  Roy  notre  sire  soit  rescoux  de  la  main  des  ennemis  ou  il  est  et 
de  garir  les  grands  playes  du  royaume  du  peuple  quil  n'esloit  de 
garder  au  commencement  que  le  royaume  estoit  tout  entier  cz 
néant  blessé,  et  que  les  ennemis  esloient  foibles  et  panures  ilz 
sont  maintenant  riches  et  forts,  ouquel  estât  le  royaume  et  les 
subiects  sont  par  deflaulls  de  bons  conseillers  et  par  la  coulpe 
defTaux  et  négligence  des  dessusdictz  qui  gouucrné  ont,  et  est 
voir  que  l'vn  desdielx  sieurs  qui  principalement  auoit  le  '»ouuer- 
nement  et  qui  pour  raison  de  son  office  estoit  si  occupé  quil  esfoît 
communément  prime  ou  tierce.  —  Ains  quil  yssit  de  sa  maison 
ne  quil  allast  au  Conseil  et  nul  des  autres  ne  parlast  des  beson- 
gncs,  ne  ne  (Ist  dcliurance  aucune  jusqucs  à  tant  (juil  fust  venu 
et  |H'esent.  Ne  aussi  ne  fcist  le  lloy  uostrc  sire  et  estoit  heure  tierce 
aiiK  ois  que  on  conmierçast  A  bcsongner,  et  pxiis  tantost  alloit 
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on  disuer,  les  disnées  desdictz  officiers  cstoient  longs,  et  faisoit 
l'on  peu  après  disner  les  choses  proffitables,  et  ainsi  estoient  les 
deliurances  si  Ires  longues  et  si  dommageables  aux  poursuiuans 
quilz  s'en  alloient  courroucez  et  dommagez  et  sans  expédition  et 
si  on  parloit  de  remède  c'esloit  quant  les  choses  estoient  perdues 
et  de  ce  sont  venuz  vue  partie  des  maux  dessusdictz  et  si  n'estoit 
aucun  qui  en  osast  parler  ne  de  ce  le  Roy  aduiser,  car  ceux  par 
qui  ces  deffaux  sont  venuz  principalement  estoient  si  près  du 
Roy  et  si  auclorisez  entour  luy,  que  ou  n'osast  ou  voulsist  parler 
des  choses  quilz  firent,  et  auec  ce  les  autres  par  qui  le  Roy  se  gou- 
iiernoit ,  estoient  si  adjoincts  à  eux  ,  que  tous  leurs  faicts  et  leurs 
dicfs  ils  magnifioient,  et  de  tout  ce  que  ilz  vouloient  faire  ils  re- 
gardoient  auant  rien  faire  et  ce  que  ilz auroient  bien  à  cœur,  secret 
tement  faisoient  grand  faict ,  le  Roy  noslre  sire  qui  pensoit  quilz 
fussent  bous  et  qui  se  floit  eu  eux  à  leurs  secrettes  consultations 
s'aclinoit,etsiantre  cause  n'y  auoit  que  cette,  si  est  il  juste  chose 
de  eux  mettre  hors  de  tout  office  et  administrations? 

(i4)  Item.  El  quand  les  subsides  et  impositions  ont  esté  octroiez 
plusieurs  fois  Trefues  ont  esté  tantost  prinses,  et  pendant  icelles 
Trefucs  par  les  dessusdicts  qui  auoient  le  gouueraement  du 
royaume  ordonnance  ou  préparation  pour  la  guerre  future  n'es- 
toit point  faicle,  ne  mol  n'en  esloil  parlé,  mais  se  dormoit  en 
toute  négligence  jnsques  aux  Trefues  faillies.  Ne  suffisamment 
n'estoit  parlé  ne  pourueu  ne  le  Roy  noslre  sire  par  eux  aduisé  ne 
aussi  sur  la  réparation  du  faict  de  la  justice  qui  mauuaisement  es- 
toit  et  est  gardée  au  royaume  dont  le  peuple  à  esté  trop  grande- 
ment dommage  jaçoit  ce  que  par  plusieurs  fois  ces  deffaulx  et  né- 
gligences et  plusieurs  autres  et  les  inconueniens  qui  en  estoient 
ensuiuis  et  ceux  qui  encores  plus  grands  estoient  à  craindre  à 
ensuiuir  ayent  esté  monstrez  aux  assemblées  par  les  trois  estais 
au  Roy  noslre  sire  et  à  ceux  dessusdicts  par  qui  il  se  conseilloil  et 
gouuernoit,  et  du  commandement  du  Roy  baillez  par  escript  au 
principal  Conseil  et  j)runiis  que  amendemens  et  remèdes  y  se- 
roieut  mis.  Mais  rien  n'en  ont  faict  les  conseillers  principaux  à 
qui  on  s'ea  atlendoil  el  à  on  tousjours  depuis  faicl  pis  que  deuaut 
et  sembloit  bien  par  la  volonté  des  gouuerneurs  et  par  leurs  faiclz 
quil  chall(it  peu  mais  que  on  eust  l'argent  du  peuple  et  loules- 
fois  les  sul*sides  et  aydes  que  l'on  prenoit  pour  les  guerres  se  des- 
pendoicnt  et  gastoient  pendant  les  Trefues  en  dons  inutiles:  par 
telle  inanicre  que  nulle  disposition   ne  ordonnance  n'estoit  au 
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g<uiuernement  no  finance  suirisantc  quant  la  guerre  vcnoil,  se 
oommcnçuient  lesdictz  principaux  conseillers  à  uJuiscr  et  ordou- 
ner  quand  les  ennemis  esloient  sur  nous  et  faisoient  mander  le 
peuple  pour  auoir  subcides  nouueaux  et  laisoit  on  crier  arrière 
bans  sans  modilicalion  aucune  et  airoiblissement  des  nionnoyesà 
la  très  grande  destruclion  du  peuple  et  par  lelz  gouuernemens 
qui  tous  notoiies  sont  et  qui  Hiiclz  ont  esté  par  lesdicls  gouuer- 
neurs:  le  peuple  et  le  royamne  sont  en  grand  désolation  et  péril 
de  perdition  et  telles  coulpcs  et  négligences  si  cor-.tinues  ne  sont 
mie  simples  négligences  mais  plus  que  conlpe  late  et  sont  telz 
choses  suCDsans  à  débouter  perjjeluellcment  tels  gens  hors  de 
tout  gouuerncment  car  qui  les  laisseroit  au  gouuernement  du 
roj'aume  qui  par  leur  l'aict  et  [)ar  leur  coulpe  est  ainsi  deslruict  et 
contre  les  choses  dessusdiclcs  à  chacun  notoires  qui  les  oyroit  ez 
allégations  et  cauillalions  quilz  scauroient  dire  légèrement  pour- 
roit  on  venir  à  la  perdition  de  tout  le  royaume  et  toutes  les  aydcs 
que  on  ieroit  cherroient  en  bourse  Irouuée  comme  tousiours  on 
faict  et  se  perdroient ,  et  certes  de  raison  escriple  et  toute  notoire 
est  que  par  seule  négligence  (non  mie  si  continuelles  ne  si  notoi- 
res que  celles  dont  parlé  est  ry  dessus  ne  dont  tant  dédommages 
et  meschef  sont  vcnuz  comme  il  est  venu  au  roy;uune  de  France) 
aussi  grandz  officiers  comme  les  dessusdicts  ont  esté  ostez  per- 
pétuellement des  gouvernemens  et  offices,  si  n'est  mie  merueilie 
si  les  trois  cstats  conseillent  que  ceux  par  qui  telz  et  si  granîes 
playes  dommages  et  villenies  sont  veniiz  au  royaume  de  France 
soient  osiez  perpétuellement  de  leurs  gouuerncmenls  et  i-ffices  ne 
en  imagination  ne  espérance  de  peuple  ue  pourroit  chcoir  que 
ilz  peussent  eslre  bien  gonuernez  par  ceux  par  qui  ilz  ont  tant 
esté  greucz  et  domaigcz  ou  temps  passé  mesmement  à  toile  né- 
cessité et  douleur  que  uiidict  royaume  est  à  présent. 

(i5)  Item.  [Ta  est  moult  à  considérer)  que  les  trois  estais  ont 
diligemment  aduisé  que  ceux  qui  principalement  ont  gouuerné  et 
par  quel  faict  coulpe  et  négligence,  les  maux,  les  dommages  et 
les  villenies  sont  advenues  au  royaume  dont  par  nulle  voye  du 
monde  excuser  ne  se  peuuent  et  qtie  les  choses  n'aient  ainsi  esté 
mal  gouuernées  et  demeurées,  ou  par  leur  igtiorance  oi\  par  leur 
coulpe  et  négligence  ou  par  leur  m^ilicc  et  barat;  si  c'est  par  leur 
ignorance  elle  est  si  très  grande  et  si  dommageable  (juil/  ne  sont 
dignes  de  i»lus  gouuerner,  fei  c'est  par  leur  coulpe  et  négligence 
par  semblable  raison  oti  plus  fort  ne  sont  ilz  tenus  de  gauucrneri 
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si  c'est  par  leur  malice  el  baial ,  ejseorcs  en  sont  il/  miL'ux  à  es- 
ter et  si  n'ont  mie  ies  trois  estatz  conseillé  à  oster  les  prcudboin- 
mes  qui  sont  au  seruice  du  Roy,  car  il  y  en  a  plusieurs  au  grand 
Conseil  du  Roy  ez  rcquestes  de  l'hostel  en  parlen)ent  et  en  la 
chambre  des  comptes  et  aux  autres  offices  preudhommes  et  loyaux 
saiges  et  bons  conseillers  desquelz  le  sens  et  la  loyauté  a  esté  peu 
cogneùe  et  rémunérée  mais  leConseil  des  trois  estais  se  assied  tant 
seulement  sur  sept  ou  huict  personnes  estre  osiez  d'office  quand  à 
présent  est  scauoir  la  vérité  de  leurs  faictz,  laquelle  si  faicte  estoit 
bien  hardiment  saigeiïient  et  diligemment  on  viendroit  àcognois- 
sancedetantde  mauuaisliez  etiaicinsquionî  eslél'aictstant  sur  le 
faict  des  monnoj^es  sur  le  faict  des  prinses  et  sur  plusieurs  autres 
faictz  qui  ont  esté  au  royaume  de  France;  que  nul  ne  pourroit 
estimer  le  proffict,  le  bien  et  honneur  qu'il  adviendroit  au  Roy  et 
au  royaume  par  raison  et  par  justice,  et  si  seroient  congneues 
tant  demauuaises  branches  qui  dépendent  de  ces  racines  que  ce 
seroit  merueille  et  oeuuve  de  Dieu,  et  tant  de  faicts  occidtez  (  qui 
tant  ont  dommage  et  villenné  le  royaume,  et  dont  tant  de  bonnes 
personnes  ont  esté  tuez,  et  occis  et  tant  d'églises  abbatues,  et 
tant  de  femmes  violées)  viendroient  à  clarté  que  très  grand  et 
bault  honneur  en  viendroient  à  monsieur  le  duc  fres  graudz  prof- 
illz  en  viendroient  comme  justice  requeroit,  car  ilz  ont  tant  de 
racines  tant  de  portes  ou  port  et  tant  d'ayde,  tant  de  subliuelé 
tant  de  ruses,  tant  de  cautelles  tant  de  fuittes  et  tant  de  gens  y 
à  qui  se  double  de  l'exécution  de  ce  conseil  et  que  vérité  et 
loyauté  ne  soit  aîtaincte  si  comme  on  l'a  par  efFect  nagueres  clai- 
rement apperceu  :  qu'il  est  grand  double  que  le  Conseil  des  trois 
eiilatz  ne  puisse  auoir  lieu  et  vertu  si  monsieur  le  duc  par  son 
très  grand  et  bon  sens  n'y  met  remède  si  comnae  les  trois  estais 
espèrent  quil  le  fera  et  tiennent  tous  ceux  des  trois  estais,  et 
fermement  croyent  que  tous  les  preudhommes  du  Cor.seil  du  Roy 
scauent  et  tiennent  quilz  vouloient  donner  et  donné  bon  Conseil 
et  loyal  à  monsieur  le  duc  proffilable  et  honnorable  au  Roy  et 
au  royaume. 

(16)  Item.  Il  est  bien  à  notier  quelz  sont  ceux  qui  donnent  le 
conseil  dont  dessus  est  faicte  mention ,  et  qui  à  ladicte  assemblée 
ont  esté  prcsens,  car  ce  sont  ceux  <]ui  ont  tout  leur  honneur  et 
le  cœur  au  royaume  de  France  gens  de  conscience,  de  grands 
haulesscs  de  grandz  dignitez,  de  grande  sapience,  et  de  grande 
fidélité  de  diuers  pays  et  de  diuers  contrées  du  royaume  et  qui 
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les  griefz  ont  scnty  çt  coyueu  vu  li-urs  ir.iirrhes  cl  pa)'S  si  en  pcu- 
uciit  plus  saineiucnt   coiiseillcr,  et    disoieut  oe  conseilleroicnt 
chose  qui  ne  fut  à  conseiller,   mesmeiueut  considéré  le  serment 
quilz  ont  baillé  et  combien  que  preinieremeul  les  eslenz  fussent 
tous  d'accord  à  conseiller  en  la  manière  que  dict  est  dessus,  et 
de  faire  les  ayJcs  contenues  en  ce  prestnt  escriiit,  et  de  ce  fus- 
sent loas  d'accor*!  sans  ce  que  henuue  \iuant  eu  fui  en  discord 
si  est  ce  quilz  n'eu  aireslereut  rien  pour  eucores  et  d'abondant 
les  portèrent  ilz  chacun  eu  son   estât  qui  esleu  les  auoient,  et 
parlicidierement  de  mol  à  mot  leur  dirent  leur  conseil  et  aduis 
lesquelz  trois  estais  sans  nul  excepter  furent  d'accord  du  conseil 
et  de  l'ayde  sur  les  modilications  et   conditions  raisonnables  et 
honnorables   qui  à  mondict  sieur   le   duc  eussent  esté    dictes- 
Quand  à  l'ayde  s'il  eust  ouy  la  responce,  en  disant  par  eirx  tous, 
sans  nul  excepter,  que  c'esloient  ciioscs  profFitables.  honnora- 
bles et  nécessaires  à  estre  ainsy  faicte ,  et  estoient  bien  en  nom- 
bre huict  cens  ou  plus,  et  puis  les  trois  estatz  ensemble  ainsy  le 
voulut  chacun  conseilla  et  cousentist  et  si  est  tout  certain  que 
ces  trois  estatz  çn  auoil  leurs  cousins  et  d'afins  des  gouuerneurs 
sur  qui  on  conseilioit  et  est  tout  notoire  que  depuis  que  ces  guer- 
res commencèrent  u'y  eust  si  grande  quantité  de  prélats  d'abbez 
et  de  chapitres  de  princes  de  nobles  villes  de  la  Langue  d'oil 
comme  il  à  eu  à  cette  fois,  ne  autant  de  sages  hommes  car  les 
plus  sages  de  tous  les  paj's  y  ont  esté  enuoyez  et  se  y  sont  com- 
parus et  tous  ont  esté  d'vn  accord,  et  par  ce  peult  ou  clairement 
veoir  et  juger,  que  ceux  qui  ont  gouuerné  qui  sèment  et  font  se 
mer  par  leurs  amys,  que  ce  conseil  à  esté  donné  par  enuie  par 
vieilles  hayues,  et  par  ambitions  d'auoir  les  olîices  ont  mal  faict, 
et  contre  vérité  et  contre  raison  sèment  telles  parolles;  car  cha- 
cun peut  scauoir  la  preudhommie  et  loyauté  qui  est  en  si  grand 
nonibre  de  gens  et  tous  de  si  grand  auctorité,  et  en  vérité  ilz 
croycnt  fermement  que  monsieur  le  duc  et  toute  seurelé  et  con- 
fiance de  leur  foy  et  de  leur  loyauté. 

(17)  Item.  Il  est  clair  et  notoire  à  chascunqne  les  dessusdietz 
principaux  conseillers  ont  conseillé  le  Uoy  par  adulation:^  par  iua- 
liees  fictions  et  simulations  et  n'ont  eu  leur  esgard  en  rien  à  la 
creineur  de  Dieu  à  l'honneur  du  Roy  au  proflict  du  roj'aumu  ne 
à  la  grande  misère  du  peuple  mais  ont  eu  leur  regard  et  leur 
pensée  tant  seulement  à  leur  prolîit  singulier  à  acquérir  grandz 
possessions  et  richesses  et  prendre  grandz  dons  du  lloy 
et  fere  donner  I'yu  à  l'autre  grandz  digniter  auoir,  et  aduan- 


cer  leurs  amis  et  à  dire  au  Roy  peu  de  vérité,  et  peu  de  la  mi- 
sère de  son  peuple  car  il  est  vray  semblable  que  si  les  grandz 
misères  paiiuretez  et  douleurs  du  peuple,  les  grandz  injustices  qui 
estoient  et  sont  faicfes  et  le  grand  deffaux  des  otïiciers  qui  estoient 
mis  par  le  royaume  ainsi  que  dict  est  et  les  très  grandz  perilz  en 
quoy  le  Roy  et  le  Royaume  estoient  et  sont  eu  double  de  venir 
par  les  ignorances  négligences  et  deffaulx  dessusdicts  eussent 
esté  bien  et  deuement  dictes  et  exposées  au  Roy  par  lesdicls  offi- 
ciers comme  ils  estoient  tenus,  et  que  le  Roy  s'en  attendoit  à  eux. 
Les  trois  estatz  tiennent  fermement  que  le  Roy  y  eust  mis  tel 
remède  que  le  royaume  ne  soit  peuplé,  ne  fussent  pas  ainsi  dé- 
solez. Mais  il  est  tout  certain,  et  tout  clair  que  les  gouuerneurs 
principaux  ne  faisoient  que  passer  temps  dissimuler  et  tendre  à 
leur  proffict  singulier  et  de  leurs  amis,  et  tel  qui  a  plus  hault 
dignité  hors  du  roj^aume  cuidoit  à  toutes  ses  grandes  richesses  lui 
transporter  si  ne  leur  challoit  mais  quilz  peussent  venir  à  ce  que 
ilz  tendoieut,  et  laisser  le  Roy  et  le  royaume  en  tel  estât  comme 
il  pourroit  estre,  et  de  ces  racines  venus  maints  grands  maux  ou 
gouueruement  du  royaume,  et  encores  sont. .  . .  ^ . .  de  plus  venir 
si  bon  et  brief  remède  n'y  est  mis. 

(  1 8)  Item.  Tous  les  trois  estatz  ont  bien  considéré  et  aduisé  que 
quand  si  grande  douleur  aduint  au  royaume  de  France  que  de  l.i 
prinse  du  Roy  nostre  sire  et  de  la  desconfilure  qui  est  aduenue  et 
que  le  peuple  chet  en  si  grande  dcsolntion,  tautost  que  le  gouuer- 
uement vint  en  la  main  de  monsieur  le  ducqui  eslieuned'aage  j'a- 
coit  ce  que  il  soit  très  sage  on  deust  bit- u  auoir  aduisé  les  très  grandz 
perilz  ouquci  le  royaume  est,  et  que  gouuernement  se  prensist 
autre  qu'il  n'auoit  esté.  Mais  pour  ce  quil  fust  aduis  à  tous  les 
trois  estais  que  le  gouuernement  estoit  en  péril  d'eslre  tel  ou  piic 
quil  n'auoit  esté  parauant  et  que  par  ceux  mesmes,  et  par  telle 
inesme  forme  et  manière  que  on  auoit  les  choses  douant  mal 
gouuernées  et  mal  démenées,  (sauue  conscience  et  leur  loyauté 
quilz  auoiont  à  monsieur  le  duc  qui  conseil  leur  demandoit  )  ilz 
ne  pouuoient  ne  ne  debuoient  plus  tarder,  quilz  ne  lui  dissent 
et  consciiîassent  les  choses  dessusdictes  car  par  bon  gouuerne- 
ment et  par  bons  gouuerneurs  le  Roy  le  royaume  eux  sont  dispo- 
sez à  estre  gardez  et  confortez,  et  par  mauuais  à  estre  destruictz 
et  gaslez. 

(19)  Item.  Combien  que  par  lesdiclz  gouuerneurs  et  leur  par- 
lie  (|uaiid  au  Conseil  donnd  [)ar  les  trois  estais  et  quant  à  l'uyde 


COCVERSEMtKT   PROVISOIRE.    —    \7)56.  795 

aycnt  dicl  plusieurs  paroles  et  faicts  plusieurs  empeschemens  et 
donné  à  entendre  que  les  aydes  de  quoy  parlent  les  trois  estais, 
ne  peuuent  equipeller  à  la  valeur  des  monnoyes  ilz  ont  failly 
saune  leur  grâce  si  comme  il  pourra  apparoir  a  l'ayde  dont  cy 
après  sera  mention  en  hupielle  scnsnit. 

(20)  Itciii.  Sur  l'ayde  demandée  par  monsieur  le  duc  aduisé  fut 
par  les  trois  estalz  ,  que  considéré  Testât  ou  le  royaume  est,  il  est 
nécessité  de  grande  ayde,  et  fut  aduisé  par  Testât  des  nobles  que 
XXX  mil  payes  d'hommes  armez  tenus  et  payez  continuez  pour 
vn  an  sulllroient  tant  pour  le  faict  de  la  terre  que  pour  le  faict  de 
la  mer  pour  les  garnisons  des  villes  et  des  ehasleau.v  et  pour  les 
autres  faiz  de  la  guerre,  et  ainsi  fut  par  lesdictz  nobles  rapporté 
aux  autres  estatz,  et  loutesfois  pour  la  bonne  volonté  de  tous  les 
estatz  et  l'amour  quilz  ont  au  seignciu'  fut  aduisé  comment  on 
pourroit  faire  trente  mille  payes  des  gens  d'armes  jusqucs  à  vn 
an  accomply,  c'est  assauoir  pour  chacun  homme  armé  demy  escu 
par  jour  à  prendre  par  la  manière  qui  sensuit. 

Premièrement.  Pour  Testât  de  TEglisc  dixiesme  et  demy  tant 
hospifaux  conjnie  autres  si  il  plaisoit  à  noslrc  Sainct  Père  le  pape 
tant  de  leurs  bénéfices  comme  de  leurs  autres  héritages  selon  le 
taux  ancien.  Des  nobles  dixiesme  et  demy  de  toutes  leurs  rentes  et 
possessions.  Des  bonnes  villes  chasleaux  et  du  plat  pays  de  cent 
feux  vn  homme  et  demy  escu  le  jour  au  cas  que  ccsdictz  aydes 
plairoient  aux  gens  des  trois  estais,  par  lesquelz  ceux  qui  à  la- 
dicte  conuocalion  ont  esté  y  ont  esté  ennoiez  et  pour  ces  choses 
retournoient  et  deuoient  relourner  les  dessusdiclz  (nuiàladicfe 
conuocalion  ont  esté)  en  leurs  marches  et  pays  et  diligemment 
debuoient  aduiser  la  valeur  dcsdiclz  aydes  et  à  Paris  retourner  au 
mois  pour  rapporter  le  consentement  et  volonté  de  tous  lesdictz 
estais,  et  aussi  de  Taduis  que  Ton  auroit  sur  la  valeur  desdictes 
aydes,  et  ou  cas  que  lesdicles  ne  seroient  Irouuez  sulïisans  pour 
faire  et  accomplir  les  pays  dessusdictes  Ton  debuoit  auoir  aduis 
ensemble  audicl  mois  par  quelle  manière  on  pourra  venir  à  la- 
dicle  somme  de  ircnle  mil  hommes  et  est  eseript  et  estTcntenle 
de  ceux  qui  à  ladicte  conuocalion  csloient  fpiclconque  ociroy  ou 
ayde  quilz  fcissent  ilz  eussent  bonne  monnoye  et  establc  selon 
Taduis  des  trois  estatz  et  que  les  ordonnances  et  lettres  faictes 
pour  les  reformations  du  royaume  [lar  le  Roy  Pl)ili!»pes  le  Bel  et 
toutes  autres  <pii  furent  l'aicles  par  le  Roy  noslrc  sit(>  fussent  con- 
Tinnécs  entérinées  tenues  et  gardées  de  poinct  eu  poincl  et  toutes  les 
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aycies  quelsconques  qni  faic:cs  seroient  feussent  receûes  et  distri- 
buées par  ceux  qui  seroient  à  ce  commis  par  les  trois  estais  et  auc- 
torisez  par  monsieur  le  duc  et  sur  certaines  autres  conditions  et 
modifications  justes  raisonnables  et  proffitables,  et  semble  que  cet 
ayde  eut  esté  moult  grande,  et  moult  proffitable,  et  trop  plus  que 
les  aydes  de  faict  de  monuoye  car  elle  se  feroit  de  volonté  du  peuple 
et  consentement  commun  selon  Dieu  et  selon  conscience  et  le 
proffict  que  l'on  prend  ,  et  veult  on  prendre  sur  le  faict  de  lamon- 
noye,  duquel  on  veult  faire  le  faict  de  la  guerre  et  ce  seroit  à  la 
destruction  comme  à  esté  au  temps  passé  du  Pioy  et  des  royaumes 
et  des  sabjects,  et  si  se  destruict  le  billon  tant  par  foulures  et 
blancbir  comme  autrement  on  le  faict  ne  peut  durer  longuement 
quil  ne  vienne  à  destruction  si  on  continue  longuement,  et  si  est 
tout  certain  que  les  gens  d'armes  ne  voudroient  estre  contens  de 
leurs  gaiges  par  foible  monnoie ,  et  avec  ce  le  Roy  noslre  sire  eust 
gaigné  raisonnablement  à  la  monnoye  que  Ton  lui  attendoit  à  re- 
guerre, et  si  est  aisé  à  croire  que  plusieurs  qui  le  faict  de  la  mon- 
noie ont  gouuerné,  et  espèrent  que  encores  ilz  gouuerneront  qui 
tant  y  ont  prins  et  tant  dudict  faict  en  sont  enrichis  ont  conseillé 
et  conseillent  à  monsieur  le  duc  les  aydes  des  monuoyes  plus  que 
nul  autre  faict  combien  que  ilz  scacbent  que  le  faiet  est  desplai- 
sant et  dommageable  à  tout  le  peuple  et  pour  vérité  les  trois  estatz 
ne  peuuent  croire  par  nulle  manière  du  monde  que  monsieur  le 
duc  les  conseilz  dessusdictz  à  lui  donnez  par  les  trois  estais  si 
bons  si  bonnestes  et  si  nécessaires  pour  le  roj^aume  il  n'accom- 
plisse premièrement  et  auant  toute  œuure  et  si  le  Roy  nostre  sire 
venoit  (que  Dieu  veuille  ramener  prochainement  et  dont  le  peu- 
ple auroit  la  plus  grande  joie  qui  oncques  leur  aduint)  ilz  tien- 
nent fermement  que  leur  conseil  et  aduis  il  le  feroit  et  le  dolyy 
est  préjudiciable  au  Roy  nostre  sire  au  royaume  et  à  la  chose  pu- 
blique, et  est  grand  doute  que  grandz  maux  et  grandz  perilz  ne 
s'en  puissent  ensuiuir  et  est  bien  à  nolter  car  dez  auparauant  de 
ce  mois  que  il  prenoit  le  delay  pour  aller  en  leur  pays  ilz  auoient 
et  deuisé  bonne  et  suffisante  prouision  et  ayde  tant  de  la  mer 
comme  de  la  terre. 

iLcin.  Toutes  les  choses  dessusdictes  et  chacuncs  d'icelles  ont 
semblé  et  semblent  proffitables  et  nécessaires  pour  le  gouuernc- 
ment  da  royaume  de  France  et  pour  le  proffict  de  la  chose  puldi- 
«[uc  ,  et  pour  ce  tous  les  trois  estais  le  con:^ieillcnt  et  le  conseille- 
ront à  monsieur  le  duc  toulesfuis  quo  il  luy  plaira  à  ouyr  le  cou- 
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scil  cl  vcu  la  llcqueslc  (jne  il  Icurùfaicte  tic  lui  donner  conseil 
ne  leur  semblent  mie  qu'ilz  eussent  acquicté  leurs  loyautez  se  Ic- 
dict  couscil  ne  luy  donnassent. 


N°.  !i53.  —  Ordonnance  des  États  (\)  de  ia  Languedoc^  qui 
accorde  un  subside,  pour  ta  dclivrancc  du  Roi  et  l'entre- 
tien d'une  armée ^  et  défend  de  porter  des  pierreries,  de 
Vor  ou  de  l'argent,  et  des  habits  de  prix,  etc. 

Toulouse,  2G  octobre  i356.  (C.  L.  III,  99  et  m.) 


N".  25.^.  —  Ordonnance  confirmative  du  droit  d'asile  dans  la 
ville  de  Tourna)/,  pour  les  meurtriers  involontaires. 

Au  camp  de  MonllLcry,  novembre  i55C.  (C.  L.  III,  91.) 

EXTBAIT. 

Nicnlmoins  le  procureur  gênerai  du  Roi  (2)  ....  disans  que 
telz  usages  et  coustnmes,  sans  ce  qu'il  se  soit  iulormez  de  l'u- 
lilité  ou  inutilité  d'iceulx,  ne  sont  à  soustenir,  mais  sont  contre 
droit  commun  cl  bien  de  justice,  et  par  ce  doivent  ùtrc  aboliz, 
ait  requis  adjournement  contre  les  dessusditz,  afin  que  s'il  en 
avoient  usé  ou  temps  passé,  soit  dit  et  ré[)ulé  pour  abus,  et 
soient  condamnez  à  amender  lesdiz  supplians  ce  que  usé  en 
ont  :  et  s'efl'urcc  ledit  procureur  du  Roy  de  les  mettre  sur  ce  en 
procès,  et  à  leur  en  Taire  demande,  et  que  pis  est,  leur  a  fait 
faire  deffense  que  jusques  à  ce  que  autrement  soit  ordené  sur  ce, 
dorescnavant  il  ne  usent  de  ladite  coustumc  ou  usage,  ne  ne  rc- 
ccptent  en  ladite  ville  telles  manières  de  gens,  etc.  (3). 


(1)  Il  n'y  vn  eut  qu'un  petit  nombre  ilc  députô». —  (Secousse,  préface,  p.  54) 
—  y,  ci-après  l'ord.  de  Icvricr  i556. 

(2)  Le  procureur  du  Roi  près  Je  parlement  de  Paris,  avait  donc  à  celle 
cj)0<jui  la  qnaiincaliou  de  procureur  gônéral.  —  Ilenriou  de  Panscy.  —  (Dec.) 

(j)  M.  IIcnrioD  de  Pansey  cite  ces  détails  pour  faire  voir  combien  ,  dès  ses 
premiers  pas  ,  ia  marcIie  du  ministère  public  a  été  mesurée.  Kn  eilot,  le  procu- 
reur général  se  contente  de  dénoncer  et  de  requérir,  et  il  attend  de  la  sagesse  du 
parlement  le  remède  aux  abus  qu'il  lui  déicrc.  Le  parliment  permit  au  procu- 
reur général  d'assigner  Je:<  babitans  de  Tournay  devant  lui,  rt  par  provision. 
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N°.  235.  —  Bulle  d'or  (i)  donnée  en  deux  parties  et  trente 
chapitres,  par  l'empereur  Chartes  ly,  sur  ia  forme  du  gou- 
vernement impérial,  l'élection  des  Empereurs,  la  succes- 
sion des  Electeurs,  les  privilèges  des  memhres  de  f empire, 
les  assemblées  ou  diètes  générales,  le  cérémonial  de  la  cour 
impériale,  les  fonctions  des  électeurs. 

Francfort,  i556.  —  Metz,  Noël  i556.  (Villaret,  Hist.  de  France,  IX,  217.) 


/ 


N°.  206.  —  Procès  verbal  (2)  des  États  d' Auvergne. 

Décembre  iô56.  (Chambre  des  comptes  de  Paris,  2®  vol.  des  comptes  du 
receveur  général,  Robert  de  Riom.) 


N'.  237.  —  Mandement  aux  gens  des  trois  États,  pour  se 
trouver  à  rassemblée  des  États  convoqués  (3)  pour  le  di- 
manche 5  février. 

23  janvier  i556.  (Chronique de  Saint-Denis,  f°.  171,  R".) 


leur  fit  défenses  de  donner  asile  aux  malfaiteurs.  {Autor  jud,  i85.)  Il  faut  ajouter 
que  Charles,  par  l'ord.  susd.  ,  maintînt  cet  abus  dénoncé  par  son  procureur  gé- 
néral ,  et  il  imfosa  sur  ce  silence  perpétuel.  (Dec.) 

(i)  Elle  a  été  rédigée  sur  le  modèle  dressé  par  Barthote  ,  le  plus  fameux  ju- 
risconsulte de  son  temps.  (Is.) 

(1)  Ce  procès  verbal  est  devenn  précieux  à  cause  de  la  perte  des  autres  ca- 
hiers ,  et  comme  suppléant  ceux  des  états-généraux.  Le  27  février,  le  bailli 
d'Auvergne  y  mit  le  scel  royal.  {Idem.) 

(1)  Plusieurs  évêques  et  autres  gens  d'église  et  nobles,  et  plusieurs  autres 
gens  des  bonnes  villes  du  royaume,  s'y  rendirent  au  jour  marqué.  Ils  conférè- 
rent plusieurs  jours  dans  le  couvent  des  cordclicrs,  et  convinrent  de  ce  qu'ils 
diraient  lorsqu'ils  seraient  assemblés  en  présence  du  duc.  {Idem.) 
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N  '.  238.  —  Lettres  du  tieutenant  général  du  Roi ,  qui  ap- 
prouve cclUs  du  lieutenant  du  Roi,  en  Languedoc,  relatives 
à  (a  levée  du  subside  accordé  par  les  États  généraux  assem- 
blés à  Toulouse,  te  26  octobre. 

Paris,  fcvrier  i556.  (C.  L,  III,  loo.) 


SOMMAIRES. 


(1)  Les  Estais  entretien- 
dront pendant  un  an,  dix 
mUle  hommes  hien  armez. 
Pour  fournir  Vargcnt  néces- 
saire pour  cet  entretien,  cha- 
que homme,  et  femme  noble, 
et  non-noble^  âgé  de  12  ans  ou 
plus,  mesme  les  pupilles  qui 
auront  100  livres  de  hien,  et 
les  subjets  du  Rog,  des  prélats, 
et  des  nobles,  payeront  trois 
petits  tournois  chaque  semai- 
ne. Les  nobles  qui  n'ont  pas 
accoustumé  de  payer  de  sub- 
side, payeront  encore  pareille 
somme  chaque  semaine. 

Outre  cette  capitation,  les 
subjcls  des  prélats  et  des  110- 
i/tes ,  et  les  autres  liabitans 
qui  auront  12  ans  et  qui  se- 
ront aisez,  payeront  tin  au- 
tre subside  à  proportion  de 
leurs  ifiens  :  à  sçavoir  ,  les 
marchands  payeront  chaque 
semaine  un  totosans  pour  100 
livides  d'e/fels  mobiliers  ,  et 
un  tournois  pour  100  livres 
d'immeubles.  Depuis  ces  pre- 
miers \  00  livres  jusqu'à  20000 
livres,  ils  payeront  chaque 
semaine  un  toumoispour  cha- 
que 100  livres;  et  une  obole 
depuis  vingt  mille  livres  jus- 
qu'à deuxcens cinquante  mille 
livres.  Ceux  qui  ne  seront  pas 
marchands,  payeront  jusqu\ï 
la  somme  de  20000  (ivres,  un 


tournois  pour  chaque  100  li- 
vres. 

Sur  les  sommes  provenons 
de  ces  impositions ,  la  solde 
des  gens  de  guerre  leur  sera 
payée  par  quatre  thresoricrs 
généraux  choisis  par  les  trois 
Estais,  un  dans  la  seneschaus- 
sée  de  Beaucaire,  un  dans  celle 
de  Carcassonne,  un  dans  celle 
de  Thoulouze,  et  le  quatriè- 
me dans  les  autres  sencschaus- 
sécs. 

Les  quatre  thresoricrs  gé- 
néraux nommeront  des  thre- 
soricrs particuliers  dans  cha- 
que seneschaussée ,  pour  lever 
les  in^positions  :  et  ceux-cy, 
ou  les  commis  qu'ils  envoye- 
ront  dans  les  différents  cm- 
tons  de  ces  seneschaussées , 
s'informeront  du  nom ,  du 
sexe,  de  l'âge  et  des  fa  eut  lez 
de  tous  ceux  qui  y  habitent  : 
les  ofjlciaux  des  prélats  con- 
traindront les  cure:  par  la 
voye  de  l'excommunication , 
à  donner  des  denombrcmens 
exacts  de  leurs  paroissiens  : 
et  les  receveurs  parliculiers 
pourront  lever  le  double  de 
l'imposition  sur  ceux  qui  au- 
ront voulu  .t'y  sou!>lraire. 

Nulle  personne,  mesme  au 
nom  du  Roy,  ne  pourra  lever 
ce  subside ,  ni  distribuer  les 
deniers  qui  en  proviendront  ; 
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et  si  qucif]r'.'i(7%  rouf  oit  s'y  in- 
gcrer,  l'imposition  cesserait 
aussi  tost. 

La  solde  sera  poyée  aux 
gens  de  guerre  par  (es  quatre 
t /trésoriers  généraux  sous  (es 
ordres  de  vingt-quatre  per- 
sonnes choisies  par  les  trois 
Estats  ou  de  plusieurs  d'en- 
tr'cux.  Ces  vingt-quatre  per- 
sonnes seront  appeliez  au  con- 
seil du  lieutenant  du  Roy  lors- 
qu'il le  jugera  à  propos:  eux 
seuls  pourront  donner  une 
descharge  suffisante  aux  tkrc- 
soricrs. 

Ces  impositions  ne  dureront 
qu'un  an,  à  commencer  de 
la  Toussaints  prochaiiu:  :  si 
dans  le  cours  de  cette  année, 
il  se  conclut  une  paix,  ou 
wne  trêve,  cites  cesse jont  atcs- 
sitôt  :  après  l'annt'esi  la  guer- 
re dure  encore,  les  trois  Estais 
se  rassemoleront  pour  accor- 
der un  nouveau  subside.  Les 
trois  Estais  pourront  sans 
nouvelle  permission  se  ras- 
scmùter  lorsqu'ils  le  jugeront 
è  propos,  dans  le  lieu  qu'ils 
choisiront,  cnsiinhlc  ou  sc- 
pavcmcnt,  pour  donner  leurs 
ordres  pour  lu  levée  de  ces  im- 
positions, et  mesnie  pour  les 
révoquer,  s'ils  (e  croyent  con- 
venable. 

(2)  Les  trois  Estats  dcpu- 
teront  douze  personius,  qua- 
tre de  chaque  ordre,  pour  re- 
cevoir les  comptes^  tant  des 
quatre  thresoricrs  généraux, 
que  des  particuliers,  et  leur 
ftront  prerter  serment,  à  eux 
et  à  leurs  c077nnis.  Les  thre- 
soi'iers  generairr  et  partieu- 
liirs  ne  rendront  compte  à 
auciin  of^cier  du  lioy  quel- 
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qu''il  soit,  mais  iiniquemcnt 
aux  douze  députez  des  Estats, 
qui  feront  aussi  passer  en  re- 
vue les  gens  d'armes,  et  tes 
autres  troupes,  et  leur  feront 
prestcr  serment.  Si  quelques 
soudoyer^s  commettent  clans 
leurs  marches  du  désordre 
dans  les  lieux  où  les  marcs- 
chaux  de  1(1  guerre  ne  soient 
pas  à  portée  de  les  punir,  ils 
le  seront  par  les  juges  ordi- 
naires des  lieux,  à  la  place 
des  marcschaux. 

(5)  En  cas  que  le  clergé 
paye  un.  subside  d'une  autre 
nature  que  ccluy  qui  a  esté 
accordé  par  les  nobles  et  les 
communauté z  ,  les  deniers 
qui  en  provieiulront  seront 
remis  entre  les  mains  des  qua- 
tre thresoriers  généraux,  pour 
cslre  employez  aux  dépenses 
de  la  guerre. 

(4)  Règlement  pour  le  cours 
des  monnayes.  Le  Roy  ni  ses 
officiers  n'y  pourront  rien 
changer,  ni  tirer  aucun  pro- 
fit de  la  réduction  des  mon- 
nayes :  s  ils  le  font  Vimposi- 
tion  cecsera.  sur  le  champ. 

(5;  Tous  les  revenue  royaux, 
tant  ordinaires  qu'cxtraordi- 
naircs ,  qui  se  lèvent  dans  la 
Languedoc ,  ne  seront  point 
tirez  du  pays,  et  ils  y  seront 
employez  aux  frais  de  la  guer- 
re ,  après  que  les  cha  rges  or- 
dinaires auront  esté  acquit- 
tées. 

(6)  Moyennant  cette  impo- 
sition qui  serO'  payée  par  tou- 
tes sortes  de  personnes,  quel- 
que privilège  qu'ils  agent , 
toutes  les  autres  impositions 
cesseront. 

(7)  Comme  il  y  a  quelques 
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cammitnauU'z  qui  après  avoir  (8)    On  fournira  dans  les 

promis  cetlc  aniite  de  payer  seneschaiisséis    des    vivres    à 

un  mouton  d'or  pour  le  foila-  un    prix    raisonnable,    aux 

ffe,  se  sont  ensuite  cngaffcz  à  troupes  qui  marcheront  pour 

pai/er  encore  cinq  sols ,  il  est  une  expédition  militaire, 

ordonné  qu^ à  Véyard  de  ceux  (9)  Cette  imposition  n"" aura 

qui  ont  pai/ô  les  cinq  sols,  et  pas  de  lieu,  si  ce  qui  a  esté 

qui  n^ont  pas  pat/6  le  mmitoii  stipulé  par  (es  trois  EstatSj 

d'or,   on   leur  diminuera  ces  n'est  pas  confinnéparle  Roij, 

cinq  sols ,  lorsqu'ils  payeront  ou  par  Charles  son  fils  aisné 

ie.  mouton  d'or,  et  qu'on  les  et  son  lieutenant,  et  n'est  pas 

restituera  à  ceux  qui  ont  payé  observé  exactement, 
le  mouton  d'or  et  les  cinq  sols. 

CAROLrs  Régis  Francie  primogenifus,  ejusque  locum-tenens , 
dux  Normanie  et  Dalphinus  Viennensis  : 

Noluîii  facimxis  m)ivcrsis  tam  presenlibus  quam  futuris,  nos 
vidisse  quasdam  litteias  sigillo  carissiini  et  fidclis  consanguinei 
nostri  coinilis  Armaignlaci  lociun-leiicntis  dicti  doniini  et  geni- 
toris  noslri  in  patria  lingue  occitane ,  ut  prima  facie  appa- 
rebat,  sigillatas ,  quarum  litterarum  lenor  sequitur  :  et  est  in 
liée  verba. 

Johannes  cornes  Armaniacensis,  Fesensis,  et  Rhulhcnensis , 
vice-comes  Leumanensis  et  Abavillaris,  ac  locum-tenens  domini 
nostri  Francie  Régis  in  totdPlingua  occilana,  universis  présentes 
litleras   inspcctiuis  saluteni ,  et   presenlibus  darc  fidein.  Notum 
facinius  quod  (um  post  lamcntabikm  et  inopinatum  casum,  et 
àseculis  inauditum  caplivitatis  lacrimabilis  et  dolorosc  screnis- 
sîmi  principis  et  domini  nostri  domini  Johannis  Dei  gralia  Régis 
Francie,  facto  ])Cr  principcm  Galarum  fdium  priniogcnitum  ré- 
gis Anglie,  et  suorum  in  bac  parte  adlierencium,  ab  uno  mensc 
citra,  per  nostras  tam  apperlas  quam  claOsas  litteras  evocari  fe- 
cissemus  a(>ud  Tbolosam  ad  ccrtani  dicna,  cetus  reverendissimo- 
rum  in  Chrislo  patrum  arclucpiscoporuni ,  c()isc()p()rum ,  abha- 
lum  ,    priorum   et  virornni  rclJgiosornni   divcrsorunx  statuntu, 
et    ctiaui   principes,   comités,    vice-comiles,     barones,  milites 
et    alios   nobilcs   diversorum  statuam,  et   eliam   nobilcs    viros 
caj)ilularios  Rcgie  urbis  et  snburbii  Tiiolosc,   nec  non   et   con- 
sulcs  et  connnunitates  ac  redores  coninuiiiitafuni ,  scneseallia- 
rum  iliolose,  Carcassone,    Rluitbcnensis,  Reliicadri,  Caturceu- 
sis  et    liigorrc  ac   nonnullarum    aliarnm    ])rovinciarum   lingue 
occitane;  dictisquc  die  et  loco  vcnissent  <'t  comparuisscnt  corarii 
nobis    nonnulli    diclorum    prclaioruui ,    Comitum ,    baroniini , 
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et  comunitatum ,  expositoque  eisdem  per  nos  qualiter  in  tam 
periculoso  statu,  quilibet  fidelitatem  suam  ostendere  debebat, 
et  quod  quilibet  juxta  statum  suum  vellet  consulere,  qua- 
liter pro  securitaleliugiie  occitane  nos  regere  deberemus  etetiam 
juvare ,  laliter  ut  ipsani  patriani  deffensare  et  cuslodire  ^n  obe- 
dicnliam  dicti  domini  nostri  Francie  régis  possemus  :  prcfati  no- 
biles,  et  venerabiles  capitularii  civitatis  régie  et  suburbii  Tholose, 
nec  non  et  alii  consules,  et  comunitates  ibidem  présentes,  pro 
se  et  aliis  nobilibus,  consulibus  et  comunitatibus  totius  lingue 
occitane  absentibiis,  insinuantes,  et  lacrimabiliter  et  lamenta- 
biliter  explicantes  quod  ipsi  tanquam  fidèles  dicto  Domino  nos- 
tro  régi  et  corone  Francie,  desiderio  desiderabant  personam dicti 
domini  nostri  régis  à  dicta  captivitate  pro  eorum  posse  liberare, 
et  pro  deffensione  ipsius  et  patrie  lingue  occitane  totis  eorum  vi- 
ribus  laborare,  et  deflensioni  patrie  predicle  adversus  dictorum 
inimicorum  maliciosum  conceptum  et  hosticatn  rabiem  se  oppo- 
nere,  et  francum  et  liberum  adjutorium  ad  finem  predictum 
presfare,  cum  retentionibus,  protestationibus  et  reservationibus 
infi*a  scriptis;  petendo,  supplicando  et  requirendo,  vit  pervigili 
cura  et  summa  diligentia,  cum  Dei  et  salvatoris  nostri  Jesu 
Chrisli  previo  adjutorio ,  et  ipsorum  supplicantiuro  benivolo  et 
gratioso  subsidio ,  jugiter  vellemus  insistere  ad  finem,  et  dictum 
dominum  nostrum  regem  existentem^i)  infra  linguam  occita- 
nam  possemus  à  dicta  miserabili  captivitate  liberare ,  et  patriani 
predicte  lingue  occitane  à  maliciosis  incursibus  dictorum  inimi- 
corum defensare ,  offerendo  nobis  etiam  hocfacere  corpore  et  bo- 
nis, quod  expediens  pro  deliberatione  dicti  domini  nostri  régis, 
et  aliis  predictis  videi'etur. 

(i)  Et  nicbilominus  obtulerunt  nobis  nomine  régis,  liberaliler 
et  gratioGC  ista  vice  et  pro  tempore  infra  scripto,  se  paratos  nos 
juvare  ut  locum-teneutem  regium  in  istis  partibus,  et  quemcum- 
que  alium  locum-tenentem  per  majeslatem  regiam  ad  premissa 
deputatum,  seu  deputandum  ad  finem  seu  fines  supra  dictos, 
faciendo  guerram  infra  linguam  occitanam,  de  quinque  milibus 
hominibusarmorumde  glavis  (2),  equitalurisde  facto  bene  muni- 


(1)  Le  Roy  estoit  alors  prisonnier  à  Bourdeaux.  (Soc.) 

(?.)  Glavis  est  là  \toux  ytadiis ,  des  glaives.  Ef/uitattiris,  des  chevaux,  des 
nionlures.  Balisterits ,  des  arhaksiriers.  Pavcscriis ,  des  soldais  portans  dts 
pavois,  sorte  de  boucliers.  On  les  nommoit  en  Irançoii  pavois'iers  ou  favcsihcurs 
ou  favcsicns.  {Idem.) 
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lorum  duarum  equitatararum  ,  el  de  mille  servieutibus  anuaiis 
cqiiitibus,  el  de  quatuor  inilibus  balisteiiis,  et  paveseiiis  médium 
per  médium  equilibus,  pro  loto  anuo  veuicnti  compiilaudo  à 
proximo  ioslanti  fcsto  omnium  sauctorum,  usfjuc  ad  aliud  sequens 
feslum  omnium  sa iictorum,  solvendocuilibeldedictisquinquemi- 
libus  glavis  pro  mense,  quindecim  scudalos  auri  seu  eorum  valo- 
rem, et  cuilibet  de  aliis  armalis  cujuslibet  gencris,  septcm  scudatos 
auri  cnm  dimidio,  i)er  manus  tamon  ihesaurariorum  gcneralium 
deputandorum  per  dictes  très  status,  virorum  ecclesiasticorum  , 
nobilium  et  comunitatuni  dicte  lingue  occitane  juxta  formam  in- 
fra  scriptam  ;  et  e.xigelur  pecunia  levanda  per  thesaururius  in 
qualibet  senescalliarum  dejjutandos  ,  seu  per  depulandosab  ipsis 
thcsaurariis  :  qui  tliesaurarii  habebunt  polestatcm  «imilem  le- 
vandi  predicla  in  terris  et  juîisdiclionîbus  prelatorum  jurisdic- 
tionem  habeniium,  iiomine  et  vice  dictorum  prelatorum;  in  ter- 
ris et  jurisditlionibus  nobilium,  nomine  et  vice  ipsorum  nobi- 
lium, et  in  terris,  villis  et  locis  regiis  in  solidum  vel  in  parte, 
nomine  et  vice  domiui  noslri  régis,  et  parerlorum  suorum  (1), 
quemadmoddui  thesaurarii  rcgii  bauent  in  exigendis  debitis  fis- 
calibus,  pro  solvendis  slipendiariis;  isto  modo  vidclicet,  qiiod 
quiiibet  homo  et  femina  tam  nobilium  quam  comunitatuni, 
quam  subditorum  quorumcumque  prelatorum  tcniporalitatem 
habencium  ,  piedicle  lingue  occitane  ,  solvat  et  solvere  teneatur 
pro  capite  domini  principalis  et  iamiliarum  domus  suc  pro  qua- 
libet seplimana,  très  turones  parvos  :  et  ukra  hoc,  nobiles  qui 
subsidium  solvere  non  consueverunt,  pro  capite  suo,  uxorum  et 
libcrorum  elatis  infra  scripte,  solum  alios  très  turones  pro  qua- 
libet scptimana,  monete  que  curret  anno  presenti  juxta  ordina- 
tioncm  infra  scriptam  :  et  hanc  subveiitionem  solvent  etiam 
omnes  subdili  comitum,  vice-coniitum,  baronum,  militum,  do- 
micellorum  et  aliomm  quorumcumque  nobilium  dicte  lingue  oc- 
citane senescalliarum  predictarum  ,  thesaurarii,  pro  parte  et  no- 
mine et  vice  dictorum  prelatorum,  nobilium  et  comunitalum  ia 
qualibet  senescallia  dicte  lingue  occitane  consliluendis  et  sla- 
tuendi»;  i  personis  tamen  cxistentibus  etatis  duodccim  annorum 


(1)  C'est-à-dire  de  ccui  qui  avoicnt  partagé  avec  I(-  Hoj  leurs  «eieneurics 
leurs  justices  et  leurs  droits,  par  ces  coniracts  d'association  que  l'on  nommoit 
parùiifcsj  sur  ksqurls  on  peut  consulter  k  ttlowairc  du  Droit  fr.iaçois  de  Lau- 
ricre,  au  mot  farimje.  (Sif.) 

4-  ;u 
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vel  ultra  ;  et  eciam  à  pupillis  vel  pupillafeuè  eilstentibus  capitibus 
et  dominis  (i)  suoruni  hospiciorum,  divitibus  centum  librarum 
vel  ultra;  et  ultra  hoc  levabitur  ex  causa  predicla,  à  subdilis  die- 
torum  prelatorum  et  nobilium,  salvo  qnod  ipsi  uobiles  qui  .sub- 
sidium  pro  guerris  régis  solvere  non  consueverunt,  in  bac  addic- 
cione  nichil  solvent  :  et  à  popularibus  dictorum  comitum  exis- 
tentibus  etalis  predicte  ,  modo  superius  expressato  vel  ultra, 
babundantibus  in  facuilalibus,  officium  mercaturarum  exercen- 
tibus,  pro  mobili  et  capitali  cenlum  lil)iarum  turonensiuni, 
unus  Tbolosanus ,  et  pro  bonis  immobilibus,  unus  Tui'onus;  et 
ultra  pro  quolibet  centenario  librarum  usque  ad  summam  vi- 
ginli  inilium,  totidem  pro  qualibet  sepîimana.  Et  ultra  pro 
summa  quinquagiuta  librarum  unus  Turonus;  et  pro  sumina  vi- 
ginli  qulnque  librarum  mobilium,  unus  obolus  seu  mesalha  pro 
qualibet  septimana  ;  et  ab  aliis  divitibus  officiam  mercalure  non 
exercentibus,  pro  dicta  summa  centum  librarum  usque  ad  sum- 
mam viginti  milium  librarum  turonensium  ,  jiro  quolibet  cente- 
nario librarum  unus  Turonus  pro  qualibet  septimana  dicii  anni, 
ad  exonerandumpaupereset  inferiores  populares,  convertenduni 
seu  convertendos  in  solutionem  et  satisfaclionem  dicforum  sli- 
pendiariorum  recipiendorum  de  qualibet  senescallia  prout  ibi 
poterunt  reperiri ,  pro  rata  summarum  levandarum  ab  habi- 
tatoribus  dictarum  senescalliarum,  et  distribueudarum  et  sol- 
vendarum  dictis  stipendiariis  per  quatuor  tbesaurarios  géné- 
rales deputandos  et  statueudos  per  dictos  très  status  prelatorum  , 
nobilium  et  comunitatum,  et  non  per  aliquem  aliuna  :  ita  la- 
men  quod  unus  sit  de  senescallia  Bellicadri ,  alius  de  senes- 
callia Carcassone,  et  alius  de  senescallia  Tholose  ,  et  quartus 
de  aliis  senescalUis  j  et  quod  dominus  noster  Rcx,  ejus  liberi, 
ejus  locumtenens,  vel  gentes  eorum ,  vel  officiales  quacumque 
predili  polestate,  in  nuUo  se  babeant  intromittere  de  levatione, 
exac[ione  ,  vel  distributione  seu  salisfactione  dicte  pecunie  exi- 
gende  ex  causa  predicta;  et  quod  si  secus  fieret,  predicta  oblalio 
et  provisio  ipso  facto  cessarct  ,  absque  liccntia  ,  concessione , 
remissioue,  vel  auctoritate  cujuslibet  superioris,  que  in  prcdic- 
tis  minime  rjequiratur  :  et  solveutur  et  dislribueutur  predicte 


(i)  Des  pupilles  qui  sont  clicfs  de  fiimillc  ,  parce  qu'il*  n'ont  pIu:?  ni  porc  ui 
mcr«.  (Sec.) 
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pecuniaiujii  ;«v:niuic  modo  et  fomia  Bupra  diclis  Icvande  <.t  exi- 
gende,  pcr  cliclos  Ihesaurarios  générales  stipcndiariis  prcdictis, 
ad  mandatum  et  ordinalionem  solum  viginli  quatuor  proborum 
virorum,  seu  majoris  partis  ex  ipsis,  eligcndorum  pcr  dictos  très 
status,  seu  dtiobus  ex  ii)sis,  vidclieet  per  nobilcs  et  comniiitatcs, 
in  casu  in  quo  prelati  et  viri  ecclesiastici  (i)  nollentessc  in  nomi- 
natione  predicla  :  quns  vii;inli  quatuor,  seu  majorem  partem  ex 
ipsis,  in  consiliis  nostris,  in  iilistamcn  in  quibus  vocandi  l'uerint, 
Tocabimus,  prout  nobis  videbitur  expedire  :  nec  polerunt  dicti 
quatuor  thesaurarii  générales  liabere  descargam  suUicienlem , 
nisi  illam  habereut  de  mandato  dictorum  viginli  quatuor,  seu 
majoris  partis  ex  ipsis  :  et  quod  dicta  provisio  et  pecunia  ista  vice 
et  per  tempus  prcdictuin  drcli  anni,  solum  levetur  modo  pré- 
misse absijue  inlroductione  nove  servitutis  ;  et  quod  lapso  anno,  vel 
intérim,  si  Ireuga  vel  pax  intcrveniret,  ipso  facto  cesset  omnino;  et 
eliam  lapso  anno,  nisi  de  novo  ronvocatis  prelatis,  nobilibus,  et 
comunitalilius  idem  vel  aliud  concedcretur  adjutorium  durante 
causa  dicte  guerre;  et  quo  pro  predictis,  vel  pro  aliis  provisioni- 
bus  ad  fines  supra  dictos  per  dictos  très  status  statuendis,  fiendis, 
moderandis ,  vel  aliter  revocandis  si  eis  expediens  videretur ,  dicti 
très  status  communiter  vel  divisim,  iu  locis  de  quibus  eis  expe- 
«licns  videretur,  possint  et  eis  liccat  impune  et  absque  nova  li- 
ceutia  tocies  quocies  eis  videbitur  ,  se  congregare,  et  de  et  super 
predictis  slaluere,  ordinare  et  providere  ad  comodum  et  utilita- 
tem  domini  nostri  Francie  régis,  coronc  Franeic,  cjus  rcgni ,  et 
lotius  pairie  lingue  Occitane  :  et  quod  Thesaurarii  seu  recepto- 
res  particulares  cujusli!)et  senescalliarum  predictarum  per  se, 
seu  per  aliquos  probos  viros  nobiles,  Burgenscs,  vel  plebeyos  de- 
putandos  in  locis  et  villis  dictarum  senescalliarum,  unum  vel 
plures,  cum  exacta  diligenlia  perquirenf  et  perquirere  habcant, 
et  se  certificare  de  nominibus  omnium  et  singularum  personarum 
ulriusquc  sexns,  ctalis  predicte  et  ultra,  foventes  sua  domicilia 
in  locis,  villis,  castris .  vicis  et  niansis  senescalliarum  predicta- 
rum, ne  fraus  possit  et  valeat  conimitli  :  et  (juod  dicti  thesaura- 
rii et  receptores  particulares,  seu  dcputtandi  ab  ipsis  quilibct  in 
sua  senescallia  ,  ad  perfeelionem  dicti  opcrîs.  et  ne  verifas  valeat 
occultari ,  requirant  et  requirere  habcant  oflieiales   prelaloriun 


(i)  Ln  clergé   ne  voulul  point  kc  soûincllre  h  riinjiosilion  nccord^c  par  le 
Estais.  (Sue.) 
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dictarniu  senescûîliarum,  ut  mandent  rectorîbus  (i),  snbditis 
suissub  pena  excommunicationis,  et  privationis  ad  annum  bene- 
ficiorum  suorum ,  et  fiuctuum  illius  auni  conveitendoruna  iu 
nsiis  predictos,  ut  ipsis  thesauiariis  seu  depulandorum  ab  eis 
cuilibet  in  sua  senescallia,  tradant  nomina  et  cognomina  paro- 
cbianorum  suorum  existentium  duodecim  anuorum  etatis  vel 
ultra,  et  pupillorum  qui  secundum  modumi  supra  scriptum,  in 
hac  impositione  contribuere  tenentur;  et  quod  dicti  thesaurarii 
seu  receptores  particulares  seu  deputandi  ab  eisdem  premisso 
modo,  habeant  potestatem  levandi,  et  exige ndi  duplicein  ioi- 
positionem  converlendam  in  usus  predictos,  à  quibuscumque 
recelantibus,  occultantibus  vel  fraudem  commitentibus  in  pre- 
dictis. 

(2)  Preterea  requisiverunt  et  retinuerunt  predicti  prelati,  no- 
biles,  et  comunitates  quod  de  dictis  tribus  stalibus  prelatorum  , 
nobilium  et  comunilatura ,  per  ipsos  très  status  deputenlur  ad 
majoreui  perfectionem  dicti  operis  ,  duodecim  nobiles  (2) ,  et  dis- 
crète persone  ipsorum  arbitrio,  videlictt  quatuor  de  quolibet  dic- 
torum  trium  statuum,  ad  audiendum  et  recipiendum  bouum  et 
légale  compotum,  et  legitimam  rationem  de  omnibus  et  singulis 
recipiendis,  gerendis  et  administraudis  eciam  predicta,  tam  per 
dictos  thesaurarios  et  receptores  particulares  dictarum  senescaî- 
liarum,  quam  per  dictos  quatuor  thesaurarios  générales  dicte 
lingue  occitane  :  et  quod  dicti  duodecim,  seu  aliqui  ex  ipsis ,  re- 
cipiant  juramentum  tam  à  dictis  thesaurariis  tam  generalibus 
quam  paiticularibus,  quod  iu  dictis  ofîiciis  bene  ,  diligenleret 
fideliter  se  habcbunt,  et  fniitis  eorum  oiliciis,  redddent  bouum 
compotum  et  légale,  et  reliqua  si  que  siut,  restituent  :  et  etiam 
deputandis  à  dictis  thesaurariis  particularibus  in  qualibet  villa, 
liabebunt  prestare  juramentum  quod  in  eorum  ofEciis  bene  et 
fideliter  se  habebunt  :  dicti  lajnen  thesaurarii  générales  vel  par- 
ticulares nulli  persoue  habenti  officium  regium,  vel  alteri  cui- 
cunque  nisi  dictis  duodecim,  tenebuntur  reddere  rationem,  nec 
compelli  poterunt,  nec  debebuut  eciam  de  mandat©  régis,  vel 
ejus  locum-tenentis  ,  rcl  dominorum  magistrorum  camerarum 
parlamenti ,  vel  compotorum,  vel  cujuscumciue  alterius,  qua- 


(i)  Les  curez.  11  y  a  des  provinces  où  on  les  nomme  reclciirs.  (Sec.) 
(2)  Ces  tï  dcputei  paioi&sent  e*tre  ctiargez  des  niesiues  runctions,  qui  ont  e»*é 
alttibuce»  pur  l'art,  précèdent,  aux  34  députez.   [Idtm.) 
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rumquc  fungcnlur  polcstate  Et  ad  reciplendnm  monstras  diclo- 
riim  hominiim  arniatorum  et  alionim  gtipendiariorum  :  qui  qui- 
dem  duodecim  »cu  duo  ex  ipsis  in  qualibet  scuescallia ,  pro  nobi- 
libus  el  comiinilalihus,  in  casii  in  quo  ecclesiaslice  persoiie  nol- 
lent  aliquos  drpiitare  ad  vidcudum  et  recipiendum  monstras  pre- 
dictas,  lecipiant  monstras  isto  modo  :  videbVet  quod  in  loco 
patehti  el  emincnliori  ville  seu  loci  recipianlnr  dicte  monstre, 
faciant  venire  palam  et  publiée  ,  et  de  die  claia ,  nulli  deflerendo, 
nec  aliqurm  supportando,  vcl  odio  vel  mala  voluntate  aliquem 
agravando,  omnes  illos  nobiles  et  alios  slipendiarîos  ad  usum 
guerre  recipiendos ,  faciendo  marchare  et  signare  uno  sîgno 
equos  ipsos  ,  ne  IVau»  vcl  mulutio  possit  coramilli,  armalos  ar- 
maluris  condeccnîibus  juxia  slatuni  cujusiibet,  ad  arbitrium  re- 
cipiencinm  dictas  monslras,  vel  marescallorum  dicte  guerre  :  et 
récipient  juraircntum  ab  eisdcm  hingidarilcr  et  successive,  quod 
ipsi  stipcndiarii  beue  et  fidcîitcr  in  servilio  régis  se  habcbunt,  et 
cum  equo  et  armis  oslensis  idoneis  ad  recipiendum  ,  vcl  cum. 
eque  bonis  vel  raelioribus  si  illis  casu  aliquo  privarentur,  scr- 
vieut  et  exibebunt  debllum  servicium  pro  tempore  quo  récipient 
stipendia,  et  non  recèdent  à  diclo  servicio  sine  causa  necessaria, 
et  s(»eciali  liceutia  locum-lcnentis  rcgii,  seu  depulandorum  ab 
co  marescallorum  dicte  guerre.  Jurabnnt  eciam  dicti  stipcndiarii 
iTionstram  facientes  in  manibus  dictorum  depulandorum  seu 
duoruni  ex  ipsis  ,  quod  nicliil  per  rapinam  vel  furlum  récipient  ab 
aliquo  ,  nec  exigent  ultra  voluntatcm  illoruai  quorum  crunt;  et 
quod  si  contrarium  aliquo  casu  lacèrent,  ipsi  emcndabuntdamp- 
iinm  passis  ,  et  facienl  cmendam  condignam,  ad  coguilionem  et 
ordiuationcm  marescalli  seu  marescallorum  dicte  guerre;  et 
aliler  stabunl  ordinalioni  et  coguilioni  dicti  marescalli  seu  ma- 
rescallorum, super  punilionc-m  et  corrcclionem  diclorum  maie- 
liciorum. 

Ilein.  JurobuDt  quod  non  rogdjuut  nec  supplicabunt  aliquos 
dominos  amicos  vel  socios ,  nubil'js  vcl  aîios ,  ut  in  casibus  pre- 
niissis,  pro  cvilalionc  cmende  vel  correclione  premissornm,  uou 
inlercedent  pro  co  crga  dominum  nostrum  rcgt'uj  vcl  ejus  locum- 
tcMienleni ,  vel  ctiam  marcscalloî.  Kclinuerunt  eliam  quod  si  ali- 
cpii  de  slipendiariis  prcdiclis  ail  cxpeùitionem  puhlicam  ac<;eden- 
Ir.s  ,  dclin(piercnt  cundo  vcl  rcdcundo,  in  aliquo  loco  ubi  pcr 
inarcscallos  dicte  guerre  non  po.Hstl  iicri  justitic  plenittido,  quod 
nrdinat'ii  illorum  locor;im  taliuni  possint  et  valeant  taies  delin- 
fj^jentes  corrigcre,  punirc  et  casligarc  vice  d  nomine  mnrcstal- 
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lorum  .  juxta  eorum  démérita,  et  aliter  de  Ipsls  facere  fusticie 
ooniplementum. 

Item.  Promittent  nobiles  monstram  faclentes  tcmpore  dicte 
monstre,  predictis  deputandis  sub  eorum  bona  fide,  et  alii  non- 
nobiles  jurabunt  ad  sancta  quatuor  Dei  Evangelia  corporaliter 
eorum  manibus  dextris  tarigenda ,  quod  ipsi  revelabunt  quam 
primum  potuerint  comode,  maiescallo  seu  marescailis  dicte 
guerre,  omnes  illos  quos  viderint  vel  sciverint  aliqua  bona  à  sub- 
diîis  régis  médiate  vel  immédiate  rapientes,  furautes,  vel  aliqua 
illicite  recipientes. 

(3)  Preterea  retinuerunt  et  sibi  reservarunt  epecialiter  pecie- 
runt  per  nos  predicti  nobiles  et  comunitates ,  quod  si  conlingeret 
quod  persone  et  viri  ecclesiastîci  ex  causis  aliquibus  rationabili- 
bus  vel  aliis,  deviarent  à  modo  et  forma  oblationis  predicte,  et 
lacèrent  aliquam  aliam  financiam,  vel  prœstarent  aliquod  aliud 
subsidium  vel  adjutorium ,  quod  illud  totum  quantumcumque 
sit,  tradatur  et  delibereturthesaurariovelihesaurariis  generalibus 
dictaruin  guerrarum ,  convertendum  ad  opus  et  factum  guerre 
predicte,  iu  exonerationem  et  attenuacionem  pro  concurrenti 
quantitate,  oblatiouis  supra  dicte;  durante  tamen  termine  supra 
dicte. 

(4)  Sane  pro  majori  et  evidenciori  utilitate  regia  ,  rei-publice 
et  S'jbiectoium  regiorum,  et  ut  stipendiarii  libentivis  et  promptius 
velint  laborare,  et  debitum  servitium  prestare  in  dictis  guerris  et 
exercitibus  ,  et  ut  popuîares  cnm  minori  incomodo  possint  pecu- 
nias  débitas  pro  dictis  stipendiis  habere  et  solvere,  retinuerunt 
expresse,  et  reteutionem  et  concessionem  specialem  per  nos  no- 
mine  regio  sibi  fieri  petierunt ,  ut  in  tota  lingua  occitana  in  locis 
et  monetagiis  censuelis,  fiât  pecunia  aurea;  videlicet  mutenes 
auri  nunc  currentes,  ponderis  et  legis  nunc  existentis  et  curren- 
iis,  qui  habeant  cursum  dumtaxat  ad  triginla  solides  turonenses  : 
et  menetam  nigram  et  albam  ad  valorcni  marche  argenti  septem 
librarum  octe  solidorum  turoneasium  ,  coniespondentcm  dicte 
denarie  auri. 

Ita  et  sub  tali  forma  quod  dominus  noster  Rex  in  (jualibet  mar- 
cha argenti,  solum  luerctur  et  habcat  pro  forma  et  factura,  dc- 
cem  solides  turonenses  vel  minus ,  et  non  ultra.  Et  quod  dominus 
noster  Rex,  ejus  gentes,  quisvis  Locum-tenent  regius ,  vel  ejus 
Ihesaurarii  générales  vel  particulares,  vel  quicumque  magistri 
monelarum  regiarum  générales  vel  spéciales,  nichil  in  predictis 
habeant  imrnutare,  vel  aliqnid  de  monelis  rcdigeiulis  »x  imposi- 
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floue  predlcta ,  reciiidru  vol  habprc  ;  et  qnort  si  conirarium  f.icc- 
iriit  vcl  altenij)turc!it ,  quotî  thesatirarii  dictorum  nobilium  et 
coiuuuitatiim  statiia  prcdicfa  liabeant  notlficare  gentibus  utrius- 
qiie  status  in  scncscalliis  predictis,  et  qiiod  tune  in  predictis  ca- 
sibus,  nobiles  et  couiunitalf*  ac  populares  diele  lingue  oceifanc 
pussint  et  cis  liceat  et  incontinent!  Ipso  facto  resilire  iinpune; 
nisi  tamen  dictus  locuni-lencns  prias  de  predlctis  légitime  cerli- 
ficalus.  prediclu  revoearet  et  ad  statuni  piislinuui  reducerpt  ,  et 
absque  cujuscunque  superioris  iiceutia  ab  oblilione  piedicla,  et 
cani  totaliter  et  omnino  derelinquere;  et  qnod  thesaurarii  dicta- 
runi  scnescalliarum  siquid  haberent  qnod  c^sel  levalum  ex  obla- 
Uone  predicta,  peiies  so  relincant,  que  iisquc  pcr  genlos  depu- 
tandas  à  diclis  tribus  statibus  fuerit  uidirjalum. 

(5)  Retinuerunt  expresse  quod  omnis  reddilus  et  omnia  eirio- 
lumenta  provenientia  in  dicta  lingua  occiîana,  sive  sint  red- 
dilus ordinarii  vel  exlraordinarii ,  et  etiam  emolunienta  nione- 
lagiorum  dicte  lingue  occitane,  et  alie  obventiones  quecum- 
que  provenientes  ex  juribus  fiscalibus ,  retineantiir  in  patria  pro 
sustentione  et  statu  guerrarum  prcdictaruni,  converlende  in  nc- 
cessitalibus  et  causis  ncccssariis  ad  statuni  et  suslentalioneai 
guerre  predicte,  deduclis  tamen  oneribus  :  ita  et  taliter  quod  de 
patria,  ista  predicta  eniolumenta  miniiue  aslrahantur,  uec  in 
alios  U3US  aliqualiler  convertantur. 

(G)  l'reterea  retinuerunt  quod  luediante  provisioneet  oblatione 
predicta,  in  qua  contribuant  et  conlribuere  teneantur  personc 
superius  expressate,  et  senescalli,  judices  et  ofBciales  regii  ma- 
jores ,  medii  et  minores  ,  vadia  recli)icute8  vel  non  lecipientes  à 
domino  noslro  rege ,  servientes,  nolarii,  monetarii,  et  Burgen- 
ses  (i),  magistri ,  prepositi  et  custodes  monetarum,  servientes 
armorum,  et  castcUani  et  quecumque  alie  pcrsone  privilegiate , 
tanquam  privale  persone|quocumquc  speciali  vel  gencrali  privi- 
legio  fulcile,  cessent  et  cessare  babcant  omnino  quecumque  alie 
subventiones  vel  subsidia  pro  facto  guerrarum  rcgiarum  aliter 
prestareconsuela,  et  impositio  ses  denariorum  pro  libra  per  do- 
minum  eplseopura  Niveinensem,  et  dominum  Jobanncm  Chale- 
mardi  coramissarios  régis  in  partibus  lingue  occitane  anno  isto 


(i)  C<'  sont  pcul-Ci»lrc  les  bourgooin  de  Paris,  qui  auroicnt  pu  faire  (lilllcuU 
lie  se  soùincllrc  à  un  irnpost  qui  n'cstuit  pas  cttaljli  pjr  le  Roj  mc«inc.  K. 
le  Uloêsairc  de  Du  Can^o,  au  nicrt  Durgcnsct.  (Set.) 
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imposita.  et  cciam  exactio  inarcharum  argenli  &  notarHs  régis 
vel  publicis,  et  eclam  nova  prohibifio  facta  contra  abstrahentes 
bladuin  vel  victualia  à  regno  Francie ,  inhibitione  tamen  de  non 
portando  Lîaduni  vel  alia  victualia  ad  inimicos  domini  nostri  ré- 
gis et  rei  publiée,  in  suo  robore  perdurante,  cessent  omnino  et 
ccssare  habeant  :  el  preterea  retinuerunt  quod  si  occasione  dicl© 
inipositionis  sex  denariorum  pro  libra ,  in  alirjuibus  locis  dicla- 
rum  senescalliarum  aliquid  luerit  levatum  vel  exactum,  quod 
ilîud  quod  i'uit  recolîectum ,  levaluni  vel  exactum  renianeat  illi 
communitati  ubi  sinî  ficta  dicta  îecollectio  et  exactio,  conver- 
t(3ndum  in  operihus  publicis  illias  loci  ;  salvo  et  retento  quod  si 
diîrautijius  nundinis,  aliquid  fuit  levatum  ab  alienigcnis  et  ab 
aliis  habilaloril)us  loci,  in  conimuni  medieîas  deducantur  et  con^ 
ferûntur  pro  facto  nunc  ordinato  super  guerris  prcdictis,  el  alla 
medietas  applicelur  communitati  loci,  converlenda  in  «sus  pu-. 
blicos  illius  universitatis, 

(;r)  relieront  et  retinuerunt  quod  cum  anno  isto,  post  im^. 
positionem  sex  denariorum  pro  libra  ,  et  post  j)roniissionem  unius 
mutonîs  pro  foco  ,  nonnuile  communifates  senescalliarum  Belli- 
cadri  et  Carcassone  ex  causa  necessilalis  guerre,  tradiderint  et 
solverint  gentibus  régis  quinque  solidos  turonenses  pro  foco,  el 
nonnulle  alie  communitaîes  dictarum  scnescalliaruui  promise-^ 
]int  tctidem  tradere,  sub  reteo'.ione  tamen  quod  dicli  quinque 
soUdi  eisreslituerentur  vel  deducerentur  dedictofocagio(i)uniua 
mutonis  pro  foco,  nos(jue  de  predictis  summis  ad  plénum  cer- 
tiorati,  quod  dicti  quinque  solidi  illis  quinundum  solverunt  dic- 
tum  mutonem,  qui  ad  solulionem  dicti  mutonis  tenenlur  de- 
ducantur et  defalccntur,  et  illis  qui  solverunt  mutonem,  el 
quinque  dicli  quinque  solidi  eisdem  reddanlur  et  reslituantur 
libère  per  receptores  et  thesaurarios  régis  dictaruni  senescal- 
liarum. ^ 

(8)  Retinuerunt  etiani  nobiles  predicti  pro  se  et  stipendiariia 
omnibus  dicte  guerre,  quod  quando  accèdent  pro  cxpedicione 
publica  ad  predictain  guerram ,  faciendo  transitum  per  loca  se- 
nescalliarum predictarum,  quod  victualia  eis  vendantur  et  tra- 
dantur  ad  rationabilem  fomm  juxta  temporis  qualilatem  ,  et  quod 
consules  locorum  prediclorum,  vel  alii  rectores,  vel  adminislra- 
tores  vibi  consules  non  fuerint,sub  eorum  bona  fide  leneanlur 


(i)   FoiJagc  ,  inipost  rpii  se  Itvc  sur  chaque  feu.  (Sec.) 
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ei^  circa  traditionem  dictorum  victualiuru  mo<lo  superius  ex- 
pressalo  providere  ,  ad  rcquisitionem  dictorum  blipcndiarioium. 

(9)  Relinuerunt  expresse,  quod  iiisi  supra  scripla  cis  ttneren- 
liir  et  observarenlnr,  et  eliam  tonfirmarenlur  ex  cerla  scien- 
lia  pcr  rcgiam  niajcslalcm  ,  seu  per  dominum  CaroUim  primo- 
genitum,  et  locuni-lcuenlem  doniini  nostri  Francie  vegis,  (juod 
presens  oblatio,  et  aiia  suprascripla  in  preseuti  oblalione  con- 
tenla,  sint  nuila  .  cassa  et  inutiiia,  et  quod  ad  obscrvationem 
premissorum  prcdicii  prelati,  nobiles  et  commuuilates  non  te- 
jieantur,  nec  compcUi  possinl. 

Nos  igitur  consideiantcs  ipsorum  prelalorum,  nobilium  c% 
communitatum  laudabile  et  valde  bonorabile  propositutn,  et  at- 
tendentes  ipsorum  liberalitatera.  munilîcenfiam  et  affectionem 
cordialissimam  quam  liabent  et  habcre  se  ostendunt  mullipharie 
inultisque  modis  ad  dictum  nostrum  regem,  et  ejus  coronam,  et 
ad  totum  slalumregni  Francie,  babila  matiira  délibérât ione  cum 
gentibus  et  oiricialibus  dicti  domini  nostri  Francie  régis,  et  plu- 
libus  niilitibus,  et  aliis  consiliariis  dicti  domini  nostri  régis,  pre- 
dictam  oblationcm  sub  protestationibus,  retenlionibus,  et  reser- 
vationibus  omnibus  et  singulis  supra  dictis,  quas  et  earum  quamli- 
bet,  nomine  rcgio  et  ex  potestale  rcgia  nobisatlributa.  et  ex  certa 
scientiatcncreetservare  promiltimus,  etea  facere  ratificare  et  ap- 
probare,  posse  noslro,  in  ccra  viridi  per  regiam  majcstatem,  seu 
j)er  dominum ducem  Normanic,  primogenitum domini  nostri  lara- 
(|uam  valde  gratam  etlaudabilem  ,  ulilcmethonorabilem  ac  fruc- 
tiiosam  domino  nostro  rogi ,  et  slalui  tocius  regni  soi,  lenore  pre- 
?cnciura  acceptamus;  et  eisdem  nobilibus,  prelatis,  et  coinmu- 
iiitatibus,  elstalibus  predictis,  et  duobus  ex  ipsis,  videlicel  no- 
bilium et  populariiim.  di>poucndi .  oïdinandi.  inslitucndi  cl  des- 
liluendi  quocies  eis  vidcbitur  cxpedire,  personas  ydoncas  ad  pre» 
clitlam  oblationcm  levandam  et  cxigendam  ac  distribnendam  in 
dictis  ofliciis  de  quibiis  supra  facta  est  mcnlio,  ncccssarias,  Jibc- 
ram  auctorilale  qua  supra,  Iribuimus  et  concedimusj'Otestatem, 
durante  lermino  supra  dicto. 

In  quorum  rei  Icstimonium,  sigillum  nostrum  quo  ulimur  in 
factis  Locum  tenentie  Régis,  duximus  prcsentibus  apponendum. 
Dilum  Tbolosc,  die  vigesima-p^rima  octobris,  anno  domini  mille- 
binjo  trccentesinio  f[uinqungcsimo  sexto. 

Nos  aulem  altendens  sincère  dilcclionis  arùorem  qucm  liabcnt 
dicti  status  lingue  Occitane  erga  dominum  nostrum  progenito- 
l'cm,  nos  et  coronam  Francie,  et  liabueruut  continue  Icmitori- 
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ln:s  îclroactls,  omiiia  el  singuia  in  lUteris  supra  scn'ptis  ron-j 
tenta  et  coniprchcnsa,  diligcuti  ac  matma  in  luagno  ejusdein 
doîuiiii  iiostri  afque  noslro  consilio  deliberaîione  prehabita , 
laudamus,  approbamus ,  et  nomine  ipsius  domiui  Dostri  ut  pri- 
inogeriitus  et  Locum-tenens  ejusdcm,  auctoritate  Regia,  et  ex 
certa  scientia  confirmamus;  cumque  facta  et  expeditiones  in  lit- 
teris  snprà  dictis  cnntenlornm,  in  diversis  villis  et  lucis  seues- 
calliaruin  liugue  Occitane  predicte ,  necessario  fieri  et  exi»ediii. 
îiabuerint,  volumns  et  eliam  ordinamus  qiiod  omnibus  preseu- 
tium  litterarum  transcriplis  sigillo  Regio  sigillatis,  fidem  plena- 
viam  tamquam  hiis  preseutibus,  adhibeatur. 

Quod  ut  stabilitatis  et  firmitatis  robur  obtineat,  sîgilli  caslel- 
leti  Parisiensis,  in  absentia  magni  predicti  domini  nostri  sigilli , 
munlniine  fecimus  roborari ,  ^ipsius  domiui  nostri  in  aliis,  et 
alieno  in  omnibus  jure  salvo. 

Datum  Parisiis,  anno  domini  millesimo  trecenlesimo  quinqua- 
gesimo  sexto ,  mense  februarii. 

Per  dominum  ducem  in  suo  magno  Consilio,  in  quo  erant 
dumini  episcopi  Parisiensis,  Nivernensis  et  Morinensis,  domiui 
Anrelianensis,  Andegavensis,  Briîaniiie,  Alenconii ,  et  Rossiaci 
duces  et  comités,  ac  domini  de  Revello,  de  Meulleuto ,  de  Garen- 
clierils,  de  Luppiaco,  et  plures  alii. 


N".  259.  —  Lettres  du  licutcnaiit  gtntral,  -portant  conflrimi- 
tion  de  celles  du  lieutenant  du  Roi  dans  ie  Lano,ucdoc ^ 
H  rendues  en  conséquence  de  l'assemblée  des  États  (i). 

Au  Louvre ,  près  Paris ,  février  i556.  (C.  L.  III,  m.) 
SOMMAIBES. 

(1)  On   ne  mettra  plus  de  de  (a  justice ,   ou  qu'ils  au- 

mangeurs  dans   les    biens  de  vont   esté    constituez  prison- 

ceux    qui   sont   prévenus    de  niers  dans  une  justice  secu- 

CjUelque  crime 3  dés  qu'Us  se  iicrc.  Si  cependant  il  eut  nè- 

scront  remis  entre  (es  mains  cessaire  de  saisir  leurs  biens. 


^1)  Nous  *iippiimons  le  préambule,  parce  qu'il  càl  le  même,  ou  àpeu-prcs, 
fjue  dans  l'ui  Joiioaocc  précédeute.  (l.-j 
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îos  r»cin{.'eurs  que  Von  y  met-  itez  devant   tes    prevosts    (ta 

îra ,  ne  j)Oiirront  fuira  </u' une  guerres;   si   C6  n'est  dans   le 

déjH-nsc  ■modérée.  cas  qu'Us  eussent  OfJ'crisé  des 

(2)  Les  seneschaussies   qui  gens  de  (juei-re ,  dans  (e  temps 

sont   dans   ta   Languedoc  se-  de  leur  service, 

rnnt  régies  par  te  droit  écrit,  (/j)  Les  exécutions  pour  les 

iionobslant  tous  slils  et  usa-^  debles  fiscales  ne  se  pourront 

ges   contraires    nouvellement  faire  que  par  tes  sergents  des 

introduits    par    les    officiers  receptes  roi/ctcs  seul: nient, 

royaux.    On  y  observera  (es  (5)  0)1  ostera  les  coupe.urs 

ordonnances  royaux,  princi-  des  monnayes, 

patentent  celles  de  S'.  Louis,  (G)  Les  i/ourgeois  de  Mont- 

tt   celles   qui  ont    esté   faites  pettier  qui  auront  commis  des 

par  Robert  de   Charny,  en-  crimes,  seront  punis  par  tetirs 

voyé    autrefois    par    le  Roy  juges  ordinaires.,  nonobstant 

dans  ia  Languedoc  en  qualité  te  privilège  de  leur  bourgeoi- 

dc  réformateur ,   dans  ce  eu  sie. 

çuoy    etles    mc   seront    point  (7)  On  remettra  toutes  tes 

contraires  à     eiles  de  Saint  peines  qui  ont  esté  encourues 

Louis,  et  de  Philippe  le  Bel.  jusqu'à  présent,    pour  cmise 

(V.  la  fm  lie  l'ordonnance.)  de    transgression  des   ordon- 

(5)   Les  liabilans  delà  Lan-  nanres  du  Roy  sur  te^  tnon- 

guedoc  tic  seront  point  ad  jour-  noyés. 


(1)  Ultra  que,  nobis  luimililer  snpplîcarnnt,  quod  cum  l!)si 
verisimilltei-  formidarent  quod  niala  que  patiinur  tam  in  pcr- 
ona  caiiitis  iioslri  dicti  domini  nostri  Uegis,  quam  in  aliis  casi- 
bug,  pro  parte  venîant  ex  defieclu  justicie,  diu  est,  propler  fac- 
tnin  guerrarum  regiarum  in  rejijno  Francie  non  servate.  ut  nos 
de  cetcro  ^usticiani  faceremus,et  fieri  et  servarc  mandarcmus 
pcr  senescallos,  vigucrios,  prepositos,  et  alios  quoscunque  ofti . 
ciales  temporales  dicte  lingue  Occitane,  prcce  ,  precio,  l'avorc, 
rencore,  odio  et  niala  voluntale  cessantibus;  (juodque  eciani 
mandarenius  intiibendu  (juibuscunqii»c  scnescallis  et  prcsidibus 
provinciarnm  in  lingua  Occitana  constitularmn ,  ut  cessent  et 
ccssare  habeant,  et  cessare  faciant  alios  olBciales  eis  subditos  ab 
apposicione  comestoruni  (1)  in  bonis  alitpioruin  delatorum  de 
aliqnibus  excessibus ,  ex  quo  ipsi  dolati  se  c(rt;ranl,  et  [)resentent 
pro  recijnenda  iiostra  juslicia,  vel  ex  quo  capti  sunt  in  Curia 


(1)  C'citoicul    des  ïCTgcnIs   que    ioii    nicttoit    ca    gnrQisoa    dans   lus   biens 
»ainis.  (Sec.) 
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temporali;  et  quod  etiam  si  ex  causa  jusla  capiaDt  bona  talium 
delinquencium,  quod  non  mittent  plnres,  nec  imnioderalos  uec 
euiTîpiaosos  coniestores,  et  quod  super  jam  factis  vel  aliter  exe- 
cutis,  moderamen  debitum  apponent,  et  illis  quorum  interest^ 
exhibeant  juslicie  complementum. 

(2)  Eciam  quod  cause  et  status  dictarum  senescalliarum 
uniformiter  jure  scripto  regantur  et  gubernentur,  non  obstan- 
tibus  stilis  vel  usibus  illicite  de  novo  per  quoscunque  officia- 
rios  Régies  introduclis;  et  quod  eciam  servare  faceremus  per 
dictos  oEBciarios  Piegios  arresta  Régla ,  statuta  et  ordinata  pro 
xitilitate  rei-publice  per  inclite  recordacionis  et  sancte  memorie 
heatissimum  Ludovicum  Regem  Francie  quondam,  et  ordinacio- 
lies  eciam  l'actas  circa  abreviacionem  Litium,  et  quarumdam 
aliarum  rerum  utilitatem  publicam  multimode  concernenlium, 
per  Robertum  de  Cerniaco  miliicm,  olim  reformatorem  ad  par- 
tes istas  deputalum  per  Rcgiam  majestatem. 

(5)  Et  prelerea  concederemus  quod  nuUus  habitator  dicte 
lingue  Occitane  cilelur  ad  instanciam  alicujus  stipendiarii  vel  al- 
teriuscujuscmique,  coram  preposito  velprepositis  guerrarum  (1), 
nisi  pro  offensa  facta  prediclis  stipendiariis,  ipsis  existentibus  in 
servicio,  de  quibus  primo  constaret  per  informacionem  légitime 
i'aclam;  et  quod  justiciarii  quibus  littere  citalorie  dirigerentur, 
obedire  non  teneantur  talibus  citalionibus ,  nisi  prius  eisdeni 
fides  fierct  de  offensa  facta  talibus  stipendiariis  in  servicio  Regio 
existentibus. 

(4)  Quodque  eciam  execuciones  pro  debitis  fiscalibns  fiant  per 
servientes  reccptoriariim  Rcgiarum,  et  non  per  alios  conimissa- 
rios,  caslellanos,  vel  servientes  armorum  domîni  noslri  Régis, 
vel  alios  homines  sumpluosos;  quia  ex  hoc  gravia  dampna  debi- 
lores  fiscales  multimoiîe  paciuntur. 

(5)  tt  prcferea  quod  tollentur  copalores  monelarum,  qui  pro- 
cius  dici  possunt  depredalores. 

(6)  lit  preterea  eciam  quod  criminosi  qui  sunt  vel  fièrent  de 
cetero  de  Burgesia  Montispessr.lani,  per  suos  ordinarios  judices 
pro  talibus  criniinibus ,  non  obstante  privilcgio  dicte  Burgesic, 
secuudum  eoruni  mcrila  punianlur,  durante  dunlaxat  termino 
&uj)radiclo. 


(1)  Ce  «ont  apparemment  lis  mcsims  que  ceux  qui  sont  nomme/  prevoU  de» 
rnaitscliaux.  (Sjc.) 
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(7)  Et  qnoJ  eciam  omncs  pêne  qaas  nobilos  vel  innoblles,  si 
quas  incurrerunt  vel  iiicurrcre  polucrunt  erga  doininum  nos- 
truni  Regem ,  pro  transgrcssione  vel  transgrcssionibus  orilinacio- 
niim  monelarum  Regiaruin  ,  quoinodocunr|ue  vel  qualilercun- 
que,  us([ue  ad  hanc  ])reseulem  diem,  eisdein  rcmilleulur,  et  re- 
misse et  quilate  remaneant. 

Nos  autem  compreliensa  in  lilteris  suprascriplis  atfendcnles, 
omnia  et  singula  in  eisdeni  conlenta,  diligenli  in  magno  preno- 
minati  dumini  genitoris  noslri  alque  nostro  Consilio  delibera- 
cione  prchabita,  laudamus ,  approbamus,  et  nomine  ipsius  do- 
mini  nostri,  ut  primogenitus  et  Locum-tenens  ejusdeni,  auclo- 
rilate  Rcgia  et  ex  certa  scientia,  tenorc  presencium  coniîrmamns: 
salvo  tamen  et  expresse  rescrvato  quod  per  hanc  nostiain  appro- 
bacionem  et  confirmacionem,  nolumus  contenta  in  litteris  su- 
prascri[)tis,  ordinacionibus  beati  Ludovici  de  quibus  supra  fit 
nientio,  sivc  ordinacionibus  per  dcfunctiim  Regcru  Philippuni 
pulcrum,  dura  vivebat ,  lactis,  in  aliquo  derogarc,  seu  eciam 
ali(|uid  inmutare;  quodqiie  ordinaciones  per  predictunn  Rober- 
tum  de  Charniaco  fade,  ut  preferlur,  dic^is  ordinacionibus  beati 
Ludovici  et  Philippi  pulcri  predictorum  non  discrepent.  Quod  ut 
stabilitatis  perpétue  robur  obtineat  in  futurum  ,  bas  nostras  pré- 
sentes lilteras  sigilli  castelleti  Parisiensis,  in  absencia  predicti 
domini  genitoris  nostri  magni  sigilli,  munimine  fecimus  robo- 
rari  :  noslro  et  alieno  in  omnibus  jure  salvo. 

Datum  apud  lupperam  propc  Parisius  ,  anno  domini  millesimo 
trecenlesimo  quinquagesimo  sexto,  mense  fcbruarii. 

Per  dominum  ducem,  ad  relacionem  sui  Consilii,  in  quo 
crant  domini  episcopi  Nivernensis  et  Morinensis,  ac  dominus  de 
Revello. 


N*.    a4o-   —   Assemblée  (1)  des  États  gciicraux. 

Paris,  1''  mars  i556.  (Chronique  de  Saint  Denis.) 


A)  nie  st.-  tint  publiquement  au  Palais  Royal,  en  la  salle  du  parlement.  Le 
duc  y  ab>i8ta.  La  salle  était  pleine.  Lecocq ,  évêque  de  Laon  ,  demanda  la  d(8- 
titution  de  aa  ofliciers  royaux,  la  suspension  de  tous  les  autres,  la  nominntioa 
de  réforoiateurs.  Le  clievalier  de  Pecquigny,  au  nom  de  la  noblesse,  adbéra. 
L'avocat  Lechanteur,  et  le  prévôt  Marcel  en  lirent  autant  au  nom  des  bonnes 
villes.  Ils  volèrent  un  subside  ,  demandèrent  à  s'assembler  .i  la  quinzaine  de 
Pasquis,  et  se  rastetnbler  CDiuitc  jusqu'au  i5  février  sui\ant.  —  Le  duc  accorda 
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K°.    241.  —   Okbon^ance  du  iicutenant  générai,    rendue   en 
conséquence  des  demandes  des  États  généraux. 

Z  mars  i356,  publiée  en  l'asscmblce ,  publiquement.  (C.  L.  III,  124.) 

Chahles  ainsné,  fils  du  Roy  de  France  et  son  lieutenant,  due 
de  Normandie  et  dalphin  de  Vienne  : 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir,  que  comme  par  nostre 

mandement  aient  esté  appeliez  et  assemblez  à  Paris  par  plusieurs 

foiz ,  et  dernièrement  au  cinquième  jour  de  février  dernièrement 

passé  et  ans  jours  ensuivans,   les  trois  estas   du    royaume   de 

France  de  la  Langue  d'Oyl  ;  c'est  assavoir,  arcevesques,  cves- 

ques,  abbes,  cbappitres,  nobles  de  nostre  sanc,  ducs,  comtes, 

barons,  cbevaliers  el  autres,  et  les  bourgoizet  habitans  des  cités, 

cliaste.'iulz  et  autres  bonnes  villes,  pour  nous  donner  conseil,  et 

faire  aide  sur  la  délivrance  de  nostre  très  chier  seigneur  et  père, 

que  nous  desirons  sur  toutes  les  choses  qui  sont  ou  monde.  Et 

aussi  pour  nous  donner  bon  conseil  et  advis  sur  la  garde ,  bon 

gouvernement,  tulcion  et  defTonse  dudit  royaume  ;  et  afin  que 

par  leur  bonne  délibération  et  aide,  nous  puissions  à  l'aide  de 

Dieu,  contrester  et  résister  à  la  mauvaise  emprinze  des  ennemis, 

et  yceulz  mettre  et  bouter  hors  dudit  royaume,  parquoy  les  sub- 

gcz  d'iceîîui  puissent  vivre  en  bonne  pays  dores-en-avaut,  et  en 

bonne  surté  demeurer;  liquelz  du  temps  passé  par  le  faitdesdiz 

ennemis  et  du  petit  gouvernement  et  mauvaiz  qui  a  esté  oudit 

royaume  par  la  faulle  d'aucuns  des  officiers  et  conseillers,  ont 

esté  et  encores  sont  forment  grevez  et  bleciez,  dont  il  nous  puise 

moult;  et  à  nos  requesLcs  se  soient  humblement  descendus  ores 

et  autresfoiz,  et  enclines  comme  bons,  vrais  et  loyaulz  subgez 

pevent  et  doivent  faire  envers  leur  bon  seigneur;  et  pour  ycelles 

requesles  mieulz  adviser,  entériner  et  accomplir  du    tout,   se 

soient  trait  à  part,  et  eu  sur  ycelies  très  grant  avis  et  délibération, 

en  considérant  premier  bien  et  justement  les  causes  et  occasions 

par  lesquelles  ledit  royaume  peut  avoir  esté  et  ainsi  est  empirez, 

et  les  subgiez  grevez  et  dommagiez,  et  que  tout  esloit  venu  parce 


toutes  ces  requêtes.  —  Froissart  dit  que  l'on  demanda  compte  de  l'état  dn%é- 
8or,  ce  qu'on  ne  fît  pas  ;  alors  on  nomma  36  personnes  du  clergé ,  de  la  noblesse 
et  des  communes,  pour  s'occuper  des  affaires  du  royaume,  avec  droit  de  décider 
«onveraincmenl  en  toute  matière.  On  demanda  la  mise  en  a>.cusalion  du  cliance- 
lier  et  des  conseillers  du  Roi;  on  nomma  des  commissaires  pour  lever  les  impôts, 
ou  dcciclaune  nouvelle  mouaaie.  (Is.) 
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«jitf  Dieu  rt  Sainctc  Eglise  ou  trmps  i)ass('',  avoicnt  CKté  jielilf- 
iiiL'iit  treillis,  servis  l't  honorés,  juslice  fcblcnicnt  sjusleniië  , 
laite  et  gardée,  cl  lidiz  royaume  gouverniez  par  aucunes  gens  ava- 
ricieux  ,  convoiteux  ou  iiegligens ,  et  que  pou  ou  néant  chaloit 
comment  les  choses  agissent  ne  fussent  gouvernées,  et  ne  pen- 
soieiil  j)oiiit  de  hi  chose  [)ubli(|ue.  maiz  cnlendoicnt  et  ont  en- 
tendu principalement  à  leur  prouJïit  singuler  et  de  eulz  et  ieurs 
ann's^  faitcurs  et  créatures  enrichir,  essaucier  et  eslever  :  et  ont 
lesdiz  troiz  estas  hieii  advisé»  <pie  si  granl  plaies  dont  lidiz 
royaume  est  plaiez  et  navrez,  ne  pevent  estre  5  [)laiu  gariez  ne 
suiées,  se  ce  n'est  premier  par  l'aide  de  Dieu,  et  «pie  ceiilx  qui 
ont  ainsi  mauvaisement  gouverné ,  feussenl  cl  soient  duilil  gou- 
vernement du  tout  privez,  déboutez  et  arrière  mis,  et  en  lieu 
ii'eulz  bons  preudommes  sages ,  vCi-iiibles,  diligens  et  loyaulz, 
sur  ledit  gouvernement  par  nous  establiz  et  onlennez,  et  que  par 
nous,  les  autres  justiciers  et  olFiciers  dudit  royaume,  bonne  et 
vraye  justice  dorcs-en  avant  soit  faicte ,  tenue  et  gardée,  et  tou- 
te» oppressions,  exlorcions  et  indeùes  exactions  dont  l'en  a  usé 
ou  temps  passé  sur  le  peuple  par  rnoult  de  diverses  voies  et  ma- 
nières ,  tant  par  emprlms,  prises,  gabelles  et  imposicions, 
comme  par  le  fait  de  la  mutacion  des  monnoyes  et  autrement, 
cessassent  desoremaiz  du  tout  :  et  oultre  ont  advisé  lesdiz  troiz 
estas  que  ces  mauvaises  choses  oslées  du  tout,  et  en  lieu  d'icelles 
autres  remises  qui  soient  saintes ,  justes  et  raisonnables  ,  de  f.iire 
moult  grant  aide  à  la  bonne  et  brief  délivrance  de  nostre  très 
chier  seigneur  et  père,  et  pour  soustenir  et  porter  le  fait  de  ia 
guerre  ,  et  résister  à  la  mauvaise  volunté  des  ennemis,  par  qua'.io 
certaines  modilïicalions  et  traitlicz,  lesquels  nous  à  leurs  su[)pli- 
cations,  leur  avons  octroie  et  accordé,  et  encore  octroyons  et 
accordons,  cû  sur  ce  bon  advis  et  deliberacion,  en  la  inanierc 
(]ui  s'ensuit. 

Premièrement.  Nous  voulons  irrévocablement  que  ce  que  li 
députez  par  nous  par  le  Conseil  desdiz  troiz  estas,  sur  le  fait  de 
l'aide,  sur  le  fait  de  la  reformation,  sur  le  fait  de  la  monnoye, 
feront  ,  et  les  choses  contenues  es  instructions  sur  ce  faictes,  et 
aussi  la  privation  des  ollitiers  et  conseillers  cy-après  nommez, 
par  nous  privez,  et  devant  nous  dénommés,  tiengnent  entiè- 
rement et  perpctuelment,  senz  eslrc  muez  en  quelque  manicK 
ne  ra[»[)cll(v  ( i ). 


;l;    Ia^-  Jif'lICr  II-.  i;i[>|><  In  cil   ir>'ji^.   'I->.) 
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(2)  Item.  El  pour  ce  que  les  aides,  subsides,  gabelles  ont  pou 
prouffité  ou  fait  des  guerres  où  elles  estoieuî;  ordonnées,  par  ce 
que  aucuns  se  sont  eCorciez  par  mauvaiz  conseil ,  de  les  distri- 
buer et  convertir  en  d'autres  usages,  dont  tout  li  royaumes  est 
grandement  grevés,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  par  le 
conseil  desdiz  trois  estas,  et  ainsi  le  promettons  nous  en  bonne 
foy  à  tenir  et  faire  tenir  et  garder  de  nostre  povoir,  que  tout  l'ar- 
gent qui  yslra  de  l'aide  que  lidiz  trois  estas  ont  advisé  et  proumis 
à  bailler  pour  le  fait  de  la  guerre ,  soit  tourné  du  tout  et  conver- 
tis enlierement  ou  fait  de  ladite  guerre,  avecques  tous  lesprouffis, 
émolumens  et  amendes  qui  en  ystropt  et  pourront  ystre  par 
quelqiîe  manière  que  ce  soit,  senz  ce  que  nostre  très  cliier  sei- 
gneur et  père,  nostre  très  chiere  dame  la  Royne,  nous,  nostre 
très  chiere  et  aniée  compaigne  la  duchesse  de  Normendie,  nos 
frères,  autres  de  nostre  sanc  et  lignage,  ou  aucuns  de  nos  offi- 
ciers, lieuxtenans,  connestables,  mareschaux,  admiraulx,  mais- 
tres  des  arbalestiers,  trésoriers,  ou  autres  officiers  quelconques, 
en  puissions  prendre,  lever,  exiger  ou  demander  aucune  chose, 
par  quelque  manière  que  ce  soit,  (ne  faire  tourner  autre  part, 
ne  d'autre  chose  ou  usage,  )  que  ou  faict  de  ladite  guerre  ;  el  oul- 
tre  voulons,  ordonnons  et  accordons  que  lesdiz  argens,  prouffis 
et  émolumens  et  amendes  ne  soient  levez,  exigiez,  prins  ne  dis- 
tribuez par  les  diz  gens  de  nostre  dit  seigneur,  par  les  nostres, 
trésoriers,  ou  par  autres  officiers  quelconques,  maiz  par  bonnes 
gens  sages,  loiaulz  et  solables  ad  ce  ordonnez,  esleuz  et  establiz 
par  les  gens  des  diz  trois  estas,  tant  es  frontières  comme  ailleurs 
où  il  les  convenra  distribuer;  auxquels  commis  et  députés,  de 
ce  faire  nous  donnons  par  ces  présentes  plain  pouvoir  et  autorité  : 
lesquelz  commis  et  députés  generaulz  jureront  à  nous,  ou  à  ceulz 
que  nous  y  commettrons,  et  aus  genz  des  diz  trois  estas  ou  au 
députez  par  eulz  sur  ce;  et  lidiz  particuliers  députez  par  sembla- 
ble manière  jureront  pardevant  les  juges  royaulz  des  lieux,  ap- 
pelles à  ce  une  personne  ou  deux  de  chacun  des  diz  troiz  estas, 
aus  Saintes  Evangilîes  de  Dieu,  que  pour  quelconque  nécessité 
qui  adviengne,  il  ne  bailleront  ne  distribueront  ledit  argent  à 
nostre  dit  Seigneur,  à  nous  ne  à  autres,  pour  quelconques  man- 
demens  qui  leur  soit  fait  sur  ce  ;  fors  seulement  aus  gens  d'armes, 
ou  à  ceulz  qui  seront  ordenuez  pour  faire  et  recevoir  lesdictcs 
gens  d'armes,  pour  convertir  ou  fait  de  la  guerre:  et  ad  ce  que 
ce  soit  plus  fernic  chose  et  estable,  et  que  aucuns  ne  viengnent 
au  contraire,  nous  promettons  en  bonne  foy.  et  le  ferons  promet- 
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mettre  à  noslrctrès  chiere  et  amée  compaigno  la  duchossc  ,  et  aussi 
le  ferons  promettre  à  nosJrc  très  chiere  darne  la  lloyne ,  et  ce 
jureront  aus  Saintes  Evanj^iiles  de  Dieu^  nos  frères,  nostre  très 
chier  et  amé  onele  le  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Hourbon  ,  le  duc 
de  Bretaigne,  nos  ciiicrs  et  amcz  cousins  le  conte  d'Alançon , 
Pierre  son  frerc,  le  conte  d'Eslampes,  tous  les  autres  de  nostre 
lignage  et  leurs  ofliciers  et  serviteurs,  que  il  ne  penrontou  rece- 
vront aucuns  des  deniers  dudit  subside,  demanderont  ou  feront 
demander  par  empruns  ou  autrement  :  et  se  par  importunitè  ou 
autrement,  aucuns  impelroient  lettres  ou  mandcmens  de  nous 
ou  d'autre  au  conlrairc,  nous  voulons  et  ordonnons  que  les  diz 
députez  generaulz  et  particuliers,  receveurs  ou  autres  à  qui  Ics- 
dites  lettres  ou  mandcmens  s'addresscroient,  ne  soient  tenus 
de  obéir  ausditcs  lettres  ne  mandcmens;  ainçoiz  expressément 
leur  deflendons  sur  quant  qu'il  se  pevent  meÛaire  envers  nostre 
dit  seigneur  et  nous,  que  auxdittes  lettres  ou  mnndemens  il  ne 
obéissent  en  aucune  manière  r  et  voulons  que  il  jurent  aux  Saints 
Evangilles  de  Dieu,  que  ainsi  le  feront-il  :  et  se  il  advenoit  que  il 
fassent  ou  feissent  le  contraire,  nous  les  privons  des  maintenant 
pour  lors  perpetuelment  et  senz  rappel,  de  tous  offices  et  servi- 
ces royaulz,  et  si  les  ferons  mettre  en  prison  fermée;  et  donnons 
povoir  aux  gens  des  diz  troiz  estas  que  il  les  puissent  prendre  ou 
faire  prendre  en  quelque  lieu  que  il  les  pourront  trouver,  hors 
lieu  saint ,  et  les  bailler  à  la  première  justice  royal  que  il  trouve  - 
ront,  et  les  faire  mettre  en  prison,  de  laquelle  nous  voulons  que 
il  ne  soient  délivrés ,  recrcus  ne  eslargis  par  cession  de  biens  ne 
autrement,  jusques  à  tant  qu'il  aront  entièrement  paie  et  rendu 
tout  ce  que  il  aroient  baillé  ou  distribué  dudit  aillent,  ou  de 
prouffis,  eniolumens  ou  amendes  qui  en  ystront:  et  se  par  aven- 
ture aucuns  des  officiers  de  noslredit  seigneur,  des  nostres  ou 
autres,  sur  umbre  de  mandcmens  ou  imjietracions  aucunes, 
vouloient  ou  se  efforçoient  de  les  prendre,  nous  voulons  et  ordon- 
nons (juc  Icsdiz  députés  ou  receveurs  leur  puissent  et  soient  te- 
nuz  de  résister  de  fait;  et  se  il  ne  sont  assés  fors  et  puissans  de  ce. 
faire,  nous  leur  donnons  povoir  et  auctorité  de  assembler  et  re- 
quérir leurs  voisins  des  bonnes  villes  et  autres  selon  ce  que  bon 
leur  semblera,  pour  résister  et  faire  que  la  force  soit  leur,  comme 
dit  est. 

(5)  Item.  Avons  accordé  et  ordonné,  accordons  et  ordonnons 
de  la  volonté  et  conscnlenicnt  desdiz  trois  estas,  qnv.  les  diz  ge- 
neraulz députés  sur  le  subside  ou  fait  de  leur  administration  ,  ne 
4.  5"? 
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puissent  rienï  faire ,  se  il  ne  sont  d'acoord  tout  ensemble ,  ou  au 
moinz  les  six,  d'un  chacun  estât  deux. 

(4)  Item.  Nous  promettons  en  bonne  foy  par-mi  l'aide  que  li 
diz  troiz  estas  nous  font,  que  nous,  nostre  très  chiere  et  amée 
couipaigne  la  duchesse,  nos  diz  frères,  par  nous,  par  les  tréso- 
riers, malstres  des  comptes  ou  autres  ofQciers  quelconques  de 
nostre  dit  seigneur  et  de  nous,  ne  ferons  requerirne  contraindre 
directement  ne  indirectement,  par  paroles  ne  autrement,  aucuns 
des  gens  des  diz  troiz  estas  quels  qu'il  soient,  prelas,  clers,  no- 
bles ou  bourgoiz,  marchans  ou  autres,  à  nous  presJer  ou  faire 
presler  deniers  ou  autres  choses  en  lieu,  pour  quelque  besoing 
ou  nécessité  qui  aviengne  :  mais  voidons  et  ordonnons  que  tous 
telz  enipruns  cessent  des  maintenant,  et  à  toijs  disiesmes,  subsi- 
des, gabelles,  tailles,  impositions  et  à  toutes  autres  exactions 
quelconques  :  et  promettons  en  bonne  foy  que  se  il  advenoit  que 
aucuns  des  officiers  de  nostre  dit  seigneur,  de  nous  ou  de  l'un  de 
nous  feissent  le  contraire,  nous  voulons  que  obey  n'y  soit;  et  les 
rappelions  et  mettont  du  tout  au  néant;  et  y  renonçons  du  tout 
et  à  tous  disiesmes  octroyez  et  à  octroyer  durant  le  temps  de  la- 
dite ayde,  posé  que  de  propre  mouvement  nostre  très  Saint  Père 
les  donnast  ou  eust  donné  à  nos're  très  cbier  seigneur  et  père  et 
à  nous  ou  l'un  de  nous. 

(5)  Item .  Affin  que  plus  parfaittement  soit  pourveu  et  advisé  sur  le 
fait  de  ludicle  guerre,  et  que  il  n'y  ait  ne  ne  puist  avoir  aucun  dé- 
failli, nous  avons  ordonné  du  consentement  des  diz  troiz  estas  que 
les  diz  troiz  estatsse  rassembleront  en  la  ville  de  Paris  par  eulz  ou 
par  procureurs  soullisaument  fondez,  au  lundi  après  Quasiniodo 
nrovicbain  venant  :  Et  re(pierrons  par  nos  lettres  ou  mandemens  ce 
pendênlànos  amezetfeaulzcousins  le  ducde  Bourgoingne,lecomtc 
de  Flandre  et  à  leurs  pays,  à  nos  amées  et  chieres  cousines  les  com- 
tesses de  Flandre  et  d'Alançon,  et  aux  gens  de  leurs  paj's,  et  à 
piuseurs  autres  nobles  et  gens  de  bonnes  villes  qui  à  ceste  pré- 
sente assemblée  ne  sont  point  comparus,  que  à  ladite  journée  de 
lundi  après  Quasimodo,  il  viengnent  ou  envoient  procureurs 
souffisaument  fondez  pour  consentir  et  raliffier  entant  comme  il 
peut  toucher,  au  fait  et  à  la  charge  de  ladite  aide ,  avecques  inti- 
mation que  se  il  ne  viennent  ou  envoient  par  la  manière  dessus 
dicte,  il  seront  tenus  de  tout  ce  que  cilz  qui  y  ont  esté  ont  or- 
donné, et  ceulz  qui  lors  seront  presens  ordonneront  selon  rai- 
son :  et  oultre  à  ladite  journée,  les  diz  troiz  estas  pourront  crois- 
tre,  admenuisier,  declairier  ou  interpréter  le  fait  de  laditte  aide 
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selon  ce  que  bon  leur  semblera ,  et  sera  par  unlz  ordcnné  d'un 
accort  et  consenleinenl.  senz  ce  que  les  deux  eslas  posé  qu'il 
feuRscnt  d'un  accort ,  peussent  lier  le  tiers  :  et  oultre,  pour  ce  que 
ladite ayde  nous  est  accordée  pour  un  an  tant  seulement,  et  le  fait 
et  la  charge  desdicles  guerres  sont  grans  et  pesans,  et  lelz  qu'il 
refpiiereut  bien  que  l'en  y  pourvoie  et  resgarde  diligemment,  du 
consentemenl  des  diz  troiz  eslas  qui  moull  grant  affection  ont, 
et  moult  grant  désir  de  les  mettre  affin,  et  de  la  hastive  déli- 
vrance de  noslre  très  chier  seigneur  et  père,  avons  ordené  et  or- 
denons  que  sans  autres  lettres  ou  mandcmcns  de  noslredit  sei- 
gneur ou  de  noz  gens,  les  diz  troiz  estas  se  puissent  rassembler 
en  ladicte  ville  de  Paris,  ou  ailleurs,  où  bon  leur  semblera,  par 
deux  autres  foiz  et  plus  se  meslicr  est,  dudit  lundi  de  Quasimodo 
jusques  à  l'autre  premier  jour  de  mars  mil  trois  cens  cinquante- 
sept  ,  pour  pourveoir  et  adviser  sur  le  faict  de  ladicte  guerre  ,  et  la 
provision  et  ordonnance  de  ladicte  aide ,  et  sur  le  bon  gouverne- 
ment du  royaume. 

(fi)  Item.  Pour  ce  que  pour  la  clameur  du  peuple  dudit 
ro3'aumc  et  des  subgez,  il  est  venu  à  nostre  congnoissance  qu'il 
ont  esté  grevez  et  travaillez  plus  que  nous  ne  voulsisaiuns,  tant 
au  fait  de  justice  qui  a  petitement  esté  souslenuë  et  gardés,  des 
legiers  pardons  et  remissions  que  oîi  a  fait  en  plusieurs  mauvaiz 
cas  de  crimes,  par  le  fait  de  la  mutacion  des  monnoyes,  comme 
par  prinscs  de  vivres  et  de  cbarroy,  et  autres  pluseurs  extorcions 
et  exactions  indeiies  qui  ont  esté  faicles  par  aucuns  mauvaiz 
conseillers  qui  esloient  lors  gouverneurs  dudit  royaume,  nous 
considerans  la  gtant  obéissance  et  amour  des  diz  subgez  qu'il  ont 
à  nostre  dit  seigneur  et  à  nous  ,  et  qui  tousjours  ont  porté  pa- 
ciaumenl  les  paines,  travaulz  et  dommages  qu'il  ont  souffert  et 
STieffrcnl  encores  par  le  Tiict  desdilcs  guerres,  pour  la  grant  pitié 
et  conq»assion  que  nous  avons  d'eulz  pour  les  causes  dessus  dic- 
tes, leur  avons  promis  et  accordé ,  promettons  et  accordons  en 
bonne  foy,  de  nostre  libéralité,  auctorilé  et  puissance,  eu  sur 
ce  paravant  bonne  et  mure  delibcracion,  les  choses  qui  s'en- 
suivent. 

Premièrement.  Que  dores-cn-avant  à  nostre  pouvoir,  nous 
ferons  et  ferons  faire  bonne  justice  en  merlant  clémence,  miséri- 
corde et  pitié,  là  où  il  apparlendra  à  faire  de  raison;  ne  dores- 
en-<tvant  nous  ne  ferons  pardons,  ne  remissions  de  murdres  ou 
de  mulillaeions  de  nienbrcs  faiz  et  perpétrés  de  mauvais  a^ail, 
par  mauvaise  volunté  et  pnr  deliberaeion ,  ne  de  ravissement  ou 
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efforcement  de  femmes,  memement  de  religions,  mariées  ou 
pucelles,  de  feus  bouter  en  esglisesou  en  autres  lieux  par  mauvais 
agait,  de  trieves,  asseuremens  ou  paix  jurées  (i) ,  rompues  ou 
brisées  par  semblable  manière,  ne  de  sauves-gardes  enfrainles(2), 
ou  autres  cas  semblables  plus  grans  ;  et  se  fait  estoit  par  importu- 
nité,  nous  voulions  que  il  ne  vaille  et  que  obey  n'y  soit. 

(7)  Item.  Nous  commandons  et  estroitement  enjoignons  à 
tous  justiciers  dudit  royaume  des  maintenant  et  pour  tout  temps 
avenir  sur  quancques  il  se  peuvent  meffaire  envers  monsieur  et 
nous ,  les  gens  du  parlement ,  les  gens  des  enquestes ,  des  reques- 
tes,  seneschaux,  baillifs,  prevosts  et  à  tous  autres,  queilfacent 
bon  et  brief  accomplissement  de  justice  chacun  en  droit  soy,  si 
comme  à  Iny  appartendra,  en  délivrant  les  parties  le  plustost 
et  le  plus  haslivement  et  aux  mendres  coux  et  fraiz  qu'il  pourront 
par  raison,  et  que  gracieusement  et  amiablement  les  traittent, 
et  mcesmemenl  les  poures  gens  qui  auront  à  faire  pardevant  eulz. 
Et  pour  ce  que  nous  avons  entendus  que  pluseurs  causes  et  be- 
soingnes  ou  temps  passé ,  ont  trop  esté  delaiées  et  mises  arrière 
en  la  chambre  dudit  parlement  par  aucuns  des  presidens  qui  y 
estoient,  par  faveur,  congnoissance  ou  affection  desordonnée,  ou 
hayne  qu'il  avoient  aux  parties,  dont  moult  des-diz  subgez  ont 
esté  et  encores  sont  fortement  grevez,  et  dommagiez;  car  les  ar- 
resls  qui  deussent  estre  renduz  et  donnez  aucuns  passé  à  vingt 
ans,  sont  encores  à  rendre,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  doresnavant  cils  qui  seront  oudit  parlement  et  en  ladite 
chambre  des  enquestes,  se  assembleront  en  ladite  chambre  à 
heure  de  soleil  levant,  et  que  à  grant  diligence  toutes  excusa- 
cions  cessans,  il  queiTont  ou  feront  quérir  par  les  greffiers  et 
clercs  dudit  parlement,  tous  les  procès  vielx  et  nouveaux  dont  les 
parties  sont  et  seront  en  arrest  (5),  et  ycewilz  départent  entre  eulz, 
et  en  baillent  à  chacun  sa  porcion ,  parquoy  tous  les-diz  procès 
soient  veuz  et  visitez  deuement,  et  que  tous  les  jours,  ou  aumains 
une  foiz  la  sepmaine^  arrests  soient  faiz  et  rendus,  maiz  ad  ce 


(i)  Cela  regarde  les  guerres  privées,  dont  l'abus  subsistoit  toujours  en 
France  ,  malgré  les  ordonnances  des  Iloys.  (Sec.) 

(2)  Les  Roys  accordoienl  souvent  des  lettres  de  sauve-garde  à  des  monas- 
tères ou  à  des  corps  de  communaulez.  On  en  trouve  en  grand  uombrc  dans 
les  aooicns  registres.  [Idem.) 

(5)  Dont  lee  procès  seront  en  estât  d'cstre  jugez.  [Idem.) 
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qne  li-diz  procès  Bolcut  tous  délivrés;  et  facent  deux  chambres, 
l'une  pour  conseillier,  et  l'autre  pour  plaidier  :  et  leur  enjoignons 
que  ainsi  le  facent  sur  paine  de  estre  privés  de  leurs  oUiccs , 
et  de  encourre  l'indi-nation  de  uostre-dit  seigneur  et  de  nous: 
et  leur  commandons  que  il  procèdent  aux  percmptoircs  le  plus 
qu'il  pourront  bonnement.  " 

(8)  Item.  Comme  nous  avons  entendu  que  le  peuple  a  esté  et 
est  moult  grevez,  tant  parce  que  prevostés,  vieontés,  clergies  et 
autres  oflices  pluseurs  au  tcmi)S  passé,  ont  esté  baillées  à  ferme, 
et  de  ce  moult  de  maulz  et  d'inconveniens  sont  venus,  comme 
aucuns  de  ceuls  qui  tiennent  les-diz  offices  ainsi  à  ferme  ne  pen- 
sent que  rohcr  et  exiger  iudeuement  les  subgez,  et  pluseurs  en  y 
a  des-diz  ofiBciers  qui  ne  sont  pas  dignes  d'avoir  ne  exercer  telz 
oflices,  comme  parce  que  les  baillifs,  seneschaux  et  vicontes  ont 
esté  juges  es  pays  dont  il  sont;  nous  qui  voulons  nionslrer  bons 
exam[)les  aux  haulx  justiciers  et  autres  subgez,  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  prevostés,  tabellionnages,  vieontés ,  clergies  et 
autres  oiîices  appartenans  au  fait  de  justice,  ne  seront  plus  ven- 
dues doresenavaut  ne  baillées  à  ferme  (1),  maiz  en  garde,  cl  par 
le  conseil  des  gens  des  pays  et  du  pays  voisin,  et  que  les  gens, 
baillifs,  seneschaux  et  vicontes  ne  seront  point  juges  es  pays  dont 
il  sont  nez  ou  demourans;  et  se  aucuns  en  y  a,  nous  voulons 
qu'ilz  soient  osiez,  et  nous  mêmes  par  ces  présentes  les  ostons 
du  tout. 

(9)  Item.  Pour  ce  qui  est  venu  à  nastre  congnoissance  que 
plusieurs  des  officiers  de  nostre  très-chier  seigneur  et  père, 
et  des  notaires,  seneschaux,  baillifs,  prevosis  et  autres  ontreccuz 
en  cas  criminclz  et  capitalz,  et  aussi  ont  fait  et  font  encores  plu- 
seurs prelaz  (2),  prinpees,  barons,  clievaliers  et  autres,  compo- 
sieions  (5),  dont  les  crimes  esloient  eslains  et  dcmouroient  senz 
estre  deuëment  punis  contre  raison  et  le  bien  de  justice,  nous  avons 


(1)  Cet  article  ne  fut  pas  observe  pcnd;int  loug-tcmjjs.  F.  l'OiJ.  du  4  sif't. 
iJÎ^,  pour  alTcriacT  les  prcvostez,  les  grclRs  el  kb  labullionats.  (Sec.) 

(a)  Dans  leurs  justices  seigneuriales.  (Idem.) 

(ù)  Traitez  par  lesquels  les  criminels  éviloient  la  peine  duc  à  leurs  crimes  , 
mujennant  unesummu  d'argent.  Par  l'anei'  n  droit  des  Gcritviins,  tous  les  crimes, 
excepic  celuy  de  leze-iuajesté  ,  esluieiil  abolis  par  le  pavement  d'une  somme 
d'argent,  dont  les  parties  cun\'Cnoieiil  enlre  elles,  rt  (jui  esloit  rpicl.|uei°ijjs  fixée 
d'office  p'ir  le  juge,  lorsque  !e*  parties  ue  pouvoieul  pas  s'accorder.  /'.  Du 
(lange;  V'.  Cowyothcre,  [IJcin.) 
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ordonné  et  ordonnons  que  toutes  telles  composicioiis  cessent  <lore«- 
en-avant,et  defFendons  à  tous  justiciers  tenens  ou  ayans  jiirisdlc- 
tions  temporelles  oudit  royaume,  sur  paine  de  perdre  leur  juris- 
diction  temporelle,  qu'il  ne  reçoivent  aucunes  personnes  à  com- 
posicions  en  cas  de  crime  ou  autres,  maiz  soit  faicle  plaine  justice. 

(lo)  Item.  Nous  avons  owlonné  et  ordonnons  que  les  causes 
de  parlement  soient  délivrées  par  ordre  selon  les  anciennes  pre- 
sentacions,  senz  interposer  ne  ouyr  causes  autres  que  celles  qui 
par  ordre  du  rolle  doivent  estre  délivrées ,  et  soient  mises  au  con- 
seil par  ce  mesme  ordre. 

(il)  Item.  Et  comme  justice  ne  peut  estre  bien  gardée  ne 
maintenue,  se  ce  n'est  par  personnes  qui  soient  bonnes,  loyaulz, 
sages  et  expers^  et  meesmement  de  tel  estât  comme  ceulz  du 
conseil  de  nostre  dit  seigneur  et  père,  du  nostre,  des  hostelz  de 
luy  et  de  nous,  de  la  cour  de  parlement,  de  la  cbambre  des 
comptes,  des  enquestes ,  des  requestes  qui  sont  les  principaula 
de  tout  le  royaume  et  des  deppendences ,  nous  par  bon  avis, 
et  pour  pluseurs  causes  qui  à  ce  nous  ont  meu,  avons  privez  et 
privons,  déboutez  et  déboutons  de  tous  les  offices,  services  et 
conseilz  de  nostre  très-chîer  seigneur  et  père,  et  des  nostres,  et 
senz  rappel  comme  indignes  et  mainz  souffisans  ;  c'est  assavoir, 
maistre  Pierre  de  la  Foresl,  Simon  de  Bucy,  Robert  de  Lorris, 
Enguerran  du  Petit-Celier,  Nicolas  Bracque,  Jehan  Chauvel, 
Jehan  Poillevillain ,  Jacques  Lempereur,  Jehan  Dauxerre,  mais- 
tre Jehan  Challemart,  maistre  Pierre  Dorgemont,  maistre  Pierre 
de  la  Charité,  maistre  Ancel  Chocquart,  frère  Regnault  Mes- 
chins  abbé  ad  présent  de  Faloise,  Bernard  Fremant,  maistre  Re- 
gnault Dacy,  maistre  Estienne  de  Paris,  maistre  Robert  de  Préaux, 
Geotfroy  le  Masnier,  le  Borgue  de  Veaux,  Jehan  de  Behaingue  et 
Jehan  ïauppin. 

(  1 2)  Item.  Pour  e5chever  et  relever  les  subgez  du  Royaume  des 
grans  mises  et  despens  dont  il  sont  souvent  grevez,  parce  que  es 
causes  traitiés  oudit  parlement,  en  faire  les  audicions  et  enques- 
tes, les  gens  dudit  parlement  sont  commiz  et  envoyez  ;  desquelz 
aucuns  ont  accoutumé  de  prendre  salaire  trop  excessifs,  el  aller 
b  quatre  ou  cinq  chevaux,  combien  (jue  se  il  alassent  à  leurs  des- 
pens, il  leur  souffisist  bien  à  aler  à  deux  chevaux  ou  à  trois  et  a 
assez  mcndres  despens,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
dorcs-cn-avant  Icsdifes  audicions  et  enquestes  soient  conmiises  se 
les  parties  le  requièrent,  à  bonnes  personnes  sages  et  loyaulz  des 
pays  dont  les  parties  seront;  et  ou  cas  que  lesdicles  puriies  esli- 
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roicnt  à  commissaires  aucunos  dos  gens  tludit  parlement ,  que  au- 
cuns desdiz  presiilens  ,  commissaires  ou  autres,  ne  puist  prendre 
pour  luy  et  pour  son  clerc  que  quarante  soulz  parisis  ou  pays  à 
Parisis,  et  quarante  soulz  lournoiz  ou  pays  à  tournoi/;  et  ou  cas 
que  l'une  des  parties  vouidroit  avoir  commissaires  du  pays,  et 
l'autre  du  parlement,  nous  voulons  et  ordonnons  que  la  com- 
mission s'adrece  à  un  des  conseillers  dudit  parlement  tel  comme 
la  Court  ordenera ,  adjoint  avec  luy  un  preudomme  du  pays  de 
Tautre  partie  ;  et  pour  ce  que  cette  ordonnance  soit  ferme  et 
estable  à  perpétuité,  nous  voulons  que  elle  soit  publiée  pu- 
bliquement uu  dit  parlement,  et  entre  les  autres  choses  enre- 
gistrée. 

(i3)  Item.  Et  pource  que  à  nostrecongnoissance  est  venu  par 
la  clameur  du  peuple,  que  toutes  personnes  fjui  avaient  à  faire 
en  la  chambre  des  comptes,  fcust  la  besoingne  grosse  ou  petite, 
ou  que  l'en  requiest  raison,  ne  povoient  par  manière  du  monde 
eslre  délivrez,  ainsoiz  leur  convenoit  muser  et  despendre  tout  le 
leur,  et  eulz  en  aler  senz  rienz  faire ,  ja  soit  ce  que  en  ladictc 
chambre  eust  très  grant  foison  et  confusion  de  gens,  et  que  il 
eussent  excessifs  droiz  avecques  leurs  gages,  dont  maint  de  maulz 
sont  venus,  et  les  marchiez  de  nostre-dit  seigneur  et  les  nostres 
redoublez  à  prendre,  ne  ny  vouloicnt  entendre  aucuns  qui  eus- 
sent chevance,  et  de  ce  pouvoient  encores  mainz  maulz  advenir 
se  pourveu  n'y  est,  tant  sur  le  nombre  de  ceulz  qu'il  convient  eu 
ladicle  chambre,  car  quant  plus  ont  esté,  moinlz  ont  fait, 
comme  sur  la  briefve  délivrance,  et  que  ceulz  qui  establi  y  sont 
ne  s'entremettent  de  congnoissance  de  cause  (i)  ,  nous  qui  vou- 
lons en  ce  estre  nnz  bon  et  bref  remède  à  l'onneur  et  prouffil  de 
iioslre  dit  seigneur  et  père,  de  nous  et  du  [)euj)le  ,  avons  ordonné 
et  ordennons  (pie  par  nous  et  le  grant  conseil  sera  fait  certain 
iiuinlire  de  gens  en  ladicle  chambre  ,  bons,  loyaulz,  sages  et  cx- 
pers  qui  auront  certains  gages  soulïisans,  liquel  seront  tenu  de 
\enir  en  ladicle  chambre  à  heure  de  soleil  levant,  et  jureront  aux 
Sains  Llvangilles  de  Dieu,  que  bien  et  loy.dment  il  delivenont  la 
bonne  geut  et  par  ordre,  senz  eulz  faire  muser,  et  feront  ce  qu'il 
appaileiulra  à  faire  pour  cause  de  leurs  ollices,   senz  eulz  cntrc- 


(i)  Je  (Tois  que  cela  «igiiide  ,  ne  s'cnlrcnudciU  de  jajcr  dos  yrocCs  tiir  da 
tnalicrçs  qui  ne  smit  fas  de  hur  c</7np,letuc  :  ou  jx  ui-cslre  mcsjne,  ne  jujciU 
ancun  jiruccs ,  tnais  ne  travuitUnl  (fu  uu  jugement  dis  co.njttcs.  iStcc.) 
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mettre  de  congnolssance  de  cause  aucunne;  et  se  il  faisoienl  le 
«ioutrairc,  nous  voulons  que  ilz  soient  de  leurs  olïices  privez;  el 
avecques  ce  ordonnons  que  le  nombre  qui  sera  ordonné  des-dictes 
gens,  tiengne  sens  plus  y  en  mettre. 

(14)  Iteni.  Et  par  exprès  se  fera  par  la  manière  que  dessus, 
certaine  ordeuance  de  nombre  de  gens  qui  tenra  à  tousjours  en  la 
chambre  du  parlement,  es  enquestes,  es  requestes,  et  des  no- 
taires, secrelaires,  sergens,  et  huissiers  d'armes  et  autres  officiers, 
laquelle  ordonnance  tenra  et  sera  publiée  et  registrée  :  lesquelz 
jureront  par  la  manière  dessus-dicle,  de  bien  exercer,  chacun  eu 
droit  soy,  son  office  selon  l'ancienne  ordonnance,  et  sur  la  paine 
dessus  dicte. 

(i5)  luni.  Pour  ce  que  par  le  fait  de  la  multacion  des  mon- 
uoyes ,  le  royaume  a  esté  et  est  moult  adomagiez ,  et  tout  le  peu- 
ple forment  grevez  et  appovriez,  nous  promettons  en  bonne  foy 
de  faire  faire  bonne  monnoye  dores-en-avaut  d'or,  d'argent  blan- 
che et  noire;  c'est  assavoir,  florins  au  mouton  d'or  fin  de  cin- 
quante et  deux  au  marc,  pour  trente  soulz  tournoiz  la  pièce; 
demi  moulons  pour  quinze  soulz  tournoiz,  de  telle  taille,  de  tel 
ailoy  et  tel  cours  ou  mise  comme  par  les  troiz  estas  est  conseillé, 
et  comme  il  appert  plus  à  plain  par  certaine  instruction  sur  co 
faicle  de  nostre  commandement,  laquelle  est  pardevers  le  prevost 
des  marchans,  et  les  patrons  desdites  monuoyes  d'or,  d'argent 
blanches  et  noires  ;  et  le  pié  d'icelles  ne  changerons,  muerons  ne 
empirerons  senz  avoir  sur  ce  conseil  et  deliberacion  et  consente- 
nicnt  avecques  les-diz  trois  estas,  auxquels  nous  avons  promis  et 
promettons  en  bonne  foy  que  sur  le  faict  de  ladite  monnoye,  nous 
eslablirons  et  ordonnerons  par  le  conseil  des-diz  trois  estas  ou  de 
leur  députés,  bonues  personnes,  loyaulz  et  bien  congnoissans  eu 
ce  fait,  lesquelz  nous  jureront  et  feront  serment  sur  Saintes 
Evangillcs,  et  en  la  présence  des-diz  généraux  députés  à  Paris, 
que  bien  etloyalment  il  excerceront  Toilice  des-dites  monnoyes  , 
et  ui  commettront  barat,  fraude  ou  malice,  ne  ne  amenuiseront 
ne  empireront  le  pié  de  ladicte  monnoye  senz  l'avis  et  consente- 
ment des-diz  trois  estas,  et  eulz  sur  ce  appeliez:  et  oultre  pro- 
mettons en  banne  I03',  et  ferons  promettre  à  uos-diz  frères,  nostre 
cher  et  aujié  oncle  le  duc  d'Orléans,  nos  chers  et  amés  cousins 
les  contes  d'Estampes  et  d'Alançon,  et  oultre  ferons  jurer  aux 
Saintes  Evangilles  de  Dieu  taut  le  grant  conseil  de  noslre-dit  sei- 
gneur et  de  nous,  les  chanceliers,  les  maistrcs  des  comptes,  les 
l;ciuricrs,  inaislrcs,  gardes  et  coutrcgardts  el  autres  officiers  des 
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monnoycs  preseiis  et  uveuir,  que  conlrc  les  choses  dessus-dictes, 
nous  ne  eulz  ne  conseillerons,  ne  ne  consentirons  estrc  conseillé 
ne  estre  fuit  le  contraire,  luaiz  tenrons  et  garderons  fermement 
chacun  de  nous  l'ordonnance  dessus-dicte  jusques  au  premier 
jour  de  mars  qui  sera  l'an  mil  troiz  cens  cinquante-sept  dessus- 
dit :  et  oultre  promettons  en  bonne  foy,  se  il  est  aucun  qui  nous 
émeuve  ou  enduise  à  faire  le  contraire,  il  sera  privez  et  déboutez 
de  tous  ollîccs  et  services  perpetuelment  :  et  pour  ce  que  par  por- 
ter le  billon  hors  du  royaume,  li-diz  royaume  et  li  peuples  di- 
cellui  ont  esté  et  sont  moult  dommagiez,  nous  avons  ordonné  et 
dellcndu  sur  peine  de  perdre  tout  le  billon,  et  d'estre  autrement 
grefment  punis  ,  (jue  dorcs-en-avant  aucuns  ne  portent  ou  en- 
voient aucun  billon  hors  du  royaume,  et  ad  ce  que  nostre  ordon- 
nance quant  ad  ce  soit  nottoirc  à  tous,  nous  ordonnons  et 
commandons  que  cette  ordenance  soit  criée  publiquement  à 
Paris ,  et  aux  autres  cités,  chasleaulz  et  bonnes  villes  du 
royaume. 

(i6)  Item.  Pour  ce  que  nous  savons  certainement  que  ou 
temps  passé,  le  peuple  a  moult  esté  grevez  et  dommagiez  par  le 
fait  de  prises  de  biefs,  vins,  vivres,  garnisons,  chevaux  et  autres 
choses,  lesquelles  ont  esté  faictes  excessivement  par  aucunes  gens 
de  nostre  très  chier  seigneur  et  père ,  de  nos  chevaucheurs  et  au- 
tres, avons  ordonné,  promis  et  accordé,  accordons  et  promet- 
tons en  bonne  foy,  que  desoremaiz  perpetuelment,  toutes  prises 
cessent  et  cesseront  pour  nostre-dit  très  chier  seigneur  et  père, 
pour  nostre  chiere  dame  la  Royne,  pour  nous ,  pour  nostre  chcre 
et  amée  compaigne  la  duchesse,  pour  nos-diz  frères  et  ceulz  de 
nostre  sanc  et  lignage,  lieutenant  ,  chancellier,  conueslable,  ma- 
reschaux,  maistres  des  arbalestiers,  maistres  d'ostels ,  amiraux, 
maistres  des  garnisons,  chastcllains,  capitaines,  chevaucheurs 
ou  autres  ofliciers  quelconques:  et  ne  pourront  nostre-dit  sei- 
gneur, nous,  ne  autre  prendre  ne  faire  prendre  sur  les  gens  du 
royaume,  biefs,  vins,  vivres,  chareltcs,  chevaux  ou  autres  cho- 
ses quelles  que  elles  soient,  ainçoiz  y  renonçons  es  noms  (pic 
dessus,  et  pour  les  pers(uines  dessus-dictes,  et  à  tout  droit  de 
saisine,  exee[>té  les  debles  qui  sont  deubez  de  ancien  héritage; 
et  aussi  fauf  (pie  nostre  très  chier  seigneur  et  père,  nostre  très 
chiere  dame  la  lloyne,  et  nous  allant  par  chemin,  les  maistres 
dcsdiz  hostelz  pourront  hors  bonnes  villes,  faire  prendre  par  les 
justices  des  lieuv,  fourmes,  tables,  Iresleaux,  cousles,  coissins, 
ïuings,  fcuncs  se  il  les  tieuvcnt  balus,  pour  la  nécessité  dcsdiz 
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hosteizj  pour  la  journée  tant  seulement,  et  senz  ce  que  il  puis- 
sent batre,  ou  faire  batre  aux  bonnes  gens  en  leurs  granges,  et 
pourront  prendre  voilures  pour  mener  les  choses  dessvis-dictes  ; 
parmi  ce  touteflfoiz  que  ce  soit  à  juste  pris,  et  que  l'en  ne  puisse 
tenir  les  voitures  plus  hault  d'un  jour,  et  que  l'en  paie  le  juste 
pris  lendemain  au  plus  tart  ;  et  se  l'en  defFail'.ait  de  paier  audit  len- 
demain ,  ceulz  sur  qui  l'en  vouldroit  prendre  les  choses  dessus- 
dictes  ne  seront  tenus  de  obéir,  mais  pourroient  résister  jusques 
à  tant  qu'il  feussent  paiez  et  satisfaiz  entièrement  ;  et  avecques  ce 
pourront  pour  cause  de  ce,  poursuir  les  preneurs  ou  les  chiefs 
d'oiïices  pardevant  le  prevost  de  Paris,  ou  devant  les  juges  où  les 
prinjes  aront  esté  faictes. 

(17)  Item.  Pour  ce  que  aucuns  ont  si  accoustumé  (1)  de  pren- 
dre ou  user  de  prise  oudit  royaume ,  que  apaines  s'en  pourroient 
tenir,  nous  avons  voulu,  promis  et  accordé,  accordons  et  pro- 
met Ions  en  bonne  foy,  que  se  l'en  veult  pour  nôtredit  seigneur, 
pour  nous  ou  pour  les  dessusdiz,  faire  prises  oudit  royaume  par 
quelque  autorité  ou  nécessité  que  ce  soit,  sauves  les  modifica- 
tions dessusdictes,  que  chacun  y  puisse  résister  de  fait  et  re- 
queurre  senz  paine  et  senz  amende,  et  que  les  preneurs  ne  soient 
repuiez  que  privées  personnes  :  et  se  ceulz  sur  qui  l'en  vouldra 
prenre ,  ne  sont  assez  fors  pour  résister  aux  preneurs ,  qu'ils  puis- 
sent appclier  aide  de  leurs  voisins  et  des  villes  prouchaines ,  le- 
quelles  se  pourront  assembler  par  cry,  par  son  de  cloche  ou  au- 
trement, selon  ce  que  bon  leur  semblera,  pour  résister  auxdiz 
preneurs:  et  se  ils  vouloient  batre,  villener,  ou  faire  force,  l'en 
se  pouroit  revenchier  par  semblable  manière  senz  eocourre  paine 
ou  amende  ;  et  avecques  ce  seront  pugnis  ou  quadrupple  de  la 
chose,  ceulz  qui  de  fait  se  efforceront  de  prendre,  et  en  pourront 
eslre  poursuiz  en  quelque  lieu  qu'il  plaira  à  ceulz  sur  qui  il  arout 
prins,  ou  se  seront  de  faitefibrciez  de  prendre  :  et  quant  à  ceulz 
qui  les  vooldront  poursuir  criminelement,  lesdiz  preneurs  seront 
puniz  comme  robeurs,  et  les  pourra  chacun  mener  en  prison 
fermée  de  la  prouchaine  justice,  et  quant  ad  ce  sera  chacun  te- 
nus et  repulez  pour  sergent  ;  et  ne  pourront  lesdiz  preneurs  estre 
délivrés  ou  mis  hors  de  prison  par  adveu  ou  garant  de  quelque 
personne  que  ce  soit,  ne  mis  hors  de  prison  par  cession  de  biens 
ou  autrement ,  jusques  à  tant  qu'ils  ayent  entièrement  payé  et 


(1)   V.  Tord,  du  2'!  dcc.  i5j5,  arl.  i5.  (Is.) 
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satisfait  de  tout  re  qu'ils  auront  prina  ou  de  fait  efforciez  de 
prendre ,  et  aussi  jusques  ad  ce  qu'ils  ayent  payé  raniendc  en  la- 
quelle il  seront  condempnez;  et  seront   losdiz   preneurs   puniz 
comme  de  force  publique,  de  robcrie  et  de  ravissement  :  et  avec- 
ques  ce,  ne  leur  presteront  les  justices  des  lieux  force,  faveur  ne 
aide  aucune,  maiz  seront  tenuz  de  les  punir  en  la  manière  dessus- 
dicle  :  et  se  les  juj^cs  ou  juslieiers  eu  sont  refusans  ou  delayans 
depuiz  qu'ils  en  aront  esté  requis  sufGsaniment,  ils  seront  tenus 
de  rendre  et  payer  le  donmiage,  et  seront  puniz  ou  quadrup{)le 
de  la  chose,  avecques  paine  corporelle  selon  l'arbitrage  du  juge  : 
cl  se  pour  cause  et  occasion  de  ce  naissoit  ou  mouvoit  débat,  riot 
ou  question  contre  les  résistens  ou  ceulz  qui  rescourroient  affin 
que  les  choses  ne  feussent  prinses,  l'en  ne  les  pourroit  traitier  en 
jugement,  d'office  ne  à  requeste  de  partie,  pardevant  maistres 
d'ostel,  lieutenans,  connestable,  niareschaux  ne  autres  justiciers 
ou  officiers  quelconques,  fors  seulement  pardevant  les  juges  ordi- 
naires des  deffendeurs,  et  seadjournezy  estoient,  ils  n'y  seroient 
tenus  de  obéir,  ne  de  aller  à  la  journée  pour  alléguer  previllege, 
ne  pour  autres  causes  quelconques  ;  et  se  ils  estoient  mis  en  def- 
fault  par  vertu  de  tel  adjournement,  et  l'en  les  vouloit  gaiger 
j)our  cause  et  occasion  dcsdiz  detfaulz,  ils  n'y  seront  tenus  d'obéir, 
maiz  se  pourront  rescourre  et  résister  défait;  et  aussi  en  pourra 
l'en  poursuir  en  parlement  senz  long  procès  et  figure  de  juge- 
gement,  ceulz  qui  auroient  donné  les  commissions,  soient  mais- 
tres d'ostel,  ou  autres;  et  jurera  le  procureur  du  Roy  qui  est  ad 
j)re.sent  et  qui  sera  pour  le  temps,  que  si-tost  qu'il  vendra  à  sa 
congnoissance,  il  poursuivra  lesdiz  preneurs  au  plus  rigoureuse- 
ment qu'il  pourra,  combien  que  la  partie  n'en  face  aucun  pour- 
cbas  ou  poursuite  ;  et  avecques  ce,  voulons  que  cilz  qui  bailleront 
telles  commissions,  soient  privez  de  leurs  offices,  et  contrains  à 
rendre  les  dommages  et  iiilerests. 

(iS)  Item.  Ordonnons  que  des  scellez  du  Chastellct,  aucuns 
juges  ou  juslieiers  n'ajeiil  la  court  ou  congnoissance,  ne  ne  re- 
tiengnent  pardevers  eulz  ou  cas  oit  il  clierroit  opposition  entre 
les  particH,  lorsque  le  prevost  de  Paris  tant  seulement  se  il  i>lait 
ou  créancier;  et  deffcndons  à  tous  autres  juges  f[uelcon(pjes  (pic 
il  ne  s'en  enlreineltent  ;  et  avecques  ce.  dellendons  à  ceulx  qui 
lenrront  le  parlement  ,  (pie  ilz  ne  se  entremettent  de  tenir  ou 
traitier  pardevers  eulz  les  causes  ordinaires  resgardans  ledit 
prevost. 
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(19)  It&m.  Par  semblable  manière,  deffendons  expressément 
et  par  grant  clameur  qui  nous  a  esté  faicte,  à  tous  sénéchaux, 
baillifs  ,  viconles,  que  des  jurisdiclions  ordinaires  des  prevosts  ne 
s'entremettent  en  aucune  manière,  et  qu'il  ne  prengnent  pour 
leurs  sceaulz  et  escriptures  des  actes  ou  memoriaulz ,  que  douze 
deniers,  se  il  n'apparoit  les  escriptures  estre  trop  grans  :  avecques 
ce,  que  amendes  il  ne  adjugent  ne  tauxent  fors  selon  l'ancienne 
coutume  des  pays  où  il  seront,  supposé  que  autrement  on  en  ait 
usé  aucunes  foiz. 

(20)  Item.  Pour  ce  que  il  est  à  nôtre  congnoissance  venu  que 
plusieurs  subgez  du  royaume  ont  moult  esté  grevez  et  dorama- 
giez  par  ceulz  qui  ont  esté  commis  à  lever,  imposer  et  exploitier  la 
gabelle,  imposition,  et  subsides  octroyez  en  l'année  passée,  et  que 
ce  que  ils  levoient ,  ils  ne  tournoient  pas  à  moitié  ou  proufBt  de 
la  guerre,  mais  à  leur  prouffit  singulier  et  particulier,  nous  qui 
à  telz  malices  voulons  pourveoir,  et  ceulz  qui  mal  ont  fait  faire 
puguir,  affin  que  li  autres  y  prengnent  exemples ,  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  les  esleus  des  trois  états  par  les  diocèses  sur  le 
fait  de  l'aide,  lezquelz  nous  commettons  à  ce,  voyent  le  conte 
des  esleuz,  impositeurs,  receveurs,  collecteurs  de  l'année  passée, 
et  après  s'enfourment  au  mieulx  et  plus  diligemment  qu'il  pourra 
cstre  fait,  chacun  en  sa  diocèse ,  de  ce  qui  aura  esté  levé  des  cho- 
ses dessusdictes ,  et  en  qu'elle  monnoye,  et  par  qui,  et  le  rap- 
portent à  Paris  audit  lendemain  de  Quasimodo  pardevers  nous  et 
les  gens  desdiz  trois  états,  pour  y  pourveoir  sur  ce  par  la  meilleure 
manière  qu'il  pourra  estre  fait. 

(■21)  Ittin.  Quant  aux  payemens  escheuz  depuiz  que  la  nou- 
velle mcnnoje  de  douze  deniers  tournoiz  ot  cours  es  lieux  où  elle 
a  couru,  ordonné  est  que  ce  qui  ara  esté  payé  senz  faire  protesta- 
tion ou  senz  aucune  condition  se  tendra;  et  ceulz  qui  n'auront 
payé  ou  qui  auront  payé  par  condition  ou  par  contrainte,  seront 
quittes  en  pa3^ant  blans  deniers  pour  huit  deniers  louruoiz  la 
pièce,  ou  autre  monnoye  à  la  value. 

(22)  Item.  Pour  ce  qu'il  est  venu  à  nôtre  congnoissance  que 
plusieurs  des  subgez  du  royaume  ont  esté  moult  grevez  et  dom- 
niagiez  par  transport  ou  cessions  fais  en  personnes  plus  poissans  ; 
de  l'accort  et  consentement  desdiz  Iroiz  états  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  aucun  ne  face  transport  ou  cession  de  debte  en 
plus  poissant  personne,  par  donation,  vendition  ne  autrement, 
ne  CI»  aucun  des  olïiciers  de  nôtre  très-cher  seigneur,  des  nôtres 
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OU  d'autres  seigneurs ,  ne  en  personnes  privilegi(^cs  h  cause  de 
cscolage  (i)  ne  autrement,  niaiz  généralement  detrendons  tous 
telz  transpors  ou  cessions,  et  yceulz  décernons  nulz  et  de  nulle 
value,  et  voulons  et  ordonnons  que  les  cedcns  ou  transportans 
perdent  leurs  actions,  et  soient  eulz  et  les  recevans  telz  dons  ou 
cessions  ,  punis  d'amende  arbitraire,  et  à  rendre  tous  coux,  frais 
et  despcns  à  partie  adverse,  que  pour  ce  aura  eu,  soustenu  et 
encouru  ;  et  se  aucuns  transpors  ou  cessions  sont  ja  faiz,  desquclz 
la  question  n'est  pas  encore  finie  ne  déterminée,  nous  les  cassons, 
rappelions  et  mettons  du  tout  au  néant,  et  les  décernons  estre 
nulz  et  de  nulle  value,  en  quelque  estât  que  le  procès  soit. 

(?j)  Item.   (2)  Et  pour  ce  que  pluseurs  des  ofliciers  de  nôtre- 
dit  seigneur  et  de  nous,  se  sont  maintes-foiz  efforciez  de  attri- 
buer à  eulz  la  justice  et  jurisdiction  des  seigneurs  et  juges  ordi- 
naires, dont  le  peuple  a  esté  et  est  forment  grevez,  nous  qui  de- 
sirons que  chacun  use  de  sesdroiz,  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  toutes  justices  et  jurisdictions  soient  laissez  aux  juges  ordinai- 
res, et  à  chacun  singulier  en  sa  jurisdiction ,  senz  ce  que  les 
baillifs,  prevosts  ou  justiciers  les  puissent  traire  devant  eulz,  se 
n'est  en  pur  cas  de  ressort  et  souverainneté  seulement,  et  senz 
ce  que  les  subgez  par  moyen  (5)  ou  senz  moyen  soient  desore- 
mais  traiz  ou  adjournez  pardevant  maislres  d'ostel ,  maistres  des 
rcquestes  d'ostel,  lieutenans,  connestables,  mareschaux,  admi- 
raux ,  maistres  des  arbalcstiers,  maistres  des  eaues  et  des  foresls, 
ou  leurs  lieutenans  ;  exceptez  tant  seulement  (jue  les  maistres  des 
rcquestes  de  l'ostel  aront  la  congnoissance  des  offices,  et  aussi 
des  ofliciers  desdiz  hostelz  en  action  personnelle  pure,  et  en  def- 
fcndent  tant  seulement,  et  non  pas  en  demandant;  et  aussi  de- 
mourra  au  conncstable  lu  connoissancc  des  sergciis  d'armes  en 
actions  personnelles  et  en  deffendent,  en  tant  comme  resgardc 


(i)  Les  cscolicrs  qui  estiidioient  dans  les  universitcz,  avoicnt  leurs  causes 
coinmises  d<'vant  un  juge  marqué.  C'est  ainsi  que  le  prcvost  de  Paris  étoil  con- 
8<rv;it(ur  des  privilèges  de  l'univcrsilé  de  Paris  ,  et  juge  des  atlaires  de  tous  ses 
supposls.  (Sec.) 

(a)  y.  l'art,  18  de  Tord,  du  28  dec.  ijjJ.  Ce  sont  presque  les  mcsmes 
mois.  (Idem.) 

(5)  C'est-à-dire,  que  les  parties  ne  seront  point  adjournez  devant  ces  juges, 
ni  en  première  instance,  ni  pur  appel.  {Idem.) 
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le  fait  de  leurs  offices  tant  seulement  :  et  pourront  congnoistre 
lesdiz  mareschaux,  conaestable  ou  leurs  lieutenans  quant  aux 
actions  personnelles,  et  entre  ceulz  qui  présentement  seront  eu 
la  guerre ,  et  en  deffendant  tant  seulement  ;  senz  ce  toutevoies  que 
ceulz  qui  sont  en  la  guerre  puissent  en  demandant  faire  adjourner 
ou  convenir  en  action  personnelle  ou  réelle,  ceulz  qui  ne  sont 
pas  en  la  guerre.  Et  aussi  pourront  les  maistres  des  eaues  et  des 
forests  congnoistre  des  causes  resgardans  leurs  jurisdiclions  or- 
dinaires; c'est  assavoir  touchant  le  fait  desdictes  eaucs  et  des 
forests  estans  ou  demaine  de  la  couronne  seulement:  et  en  nul 
autre  cas,  aucun  ne  pourra  estre  traiz  ne  adjournez  fors  selon  la 
teneur  des  anciennes  ordonnances,  et  en  sa  chastellenie  et  res- 
sort ,  soit  que  les  causes  touchent  nôtredit  seigneur,  nous  ou  au- 
tres; et  se  il  y  est  trais,  il  n'y  sera  tenus  de  obéir  ne  de  aler  à  la 
journée  :  et  aussi  deffendons  aux  baillifs  et  autres  juges  et  offi- 
ciers de  nôtredit  seigneur  et  de  nous,  qu'il  ne  traillent  les  subgez 
de  leurs  bailliages,  hors  de  leurs  chastellenies,  et  que  il  ne  les 
traient  pas  d'une  chaslellenie  en  autre  (i). 

(24)  Item.  (2)  Nous  avons  entendu  que  pour  ce  les  maistres  des 
eaues  et  des  foresls,  gruiers  et  autres  officiers,  sur  umbre  de 
leurs  offices,  s'etforcent  de  attribuer  à  eulz  la  congnoissance  par 
tout  le  royaume ,  tant  des  eaues  de  nôtredit  seigneur  et  père ,  et 
des  nôtres,  comme  des  prélats,  barons  et  autres  justiciers,  et  sur 
umbre  de  ce,  prennent  et  font  prendre  en  autres  eaues  et  eu  au- 
tres jurisdictions  que  en  celle  de  nôtredit  seigneur  et  père  et 
nôtres,  les  engins,  roitbs  et  fdlés ,  et  s'efforcent  aussi  d'avoir  la 
congnoissance  et  pugnicion  de  ceulz  qui  peschent  contre  les  or- 
donnances royaulz,  es  eaues  des  subgez  du  royaume,  et  de  leur 
volunté,  les  amendes  qui  ne  sont  ou  doivent  estre  selon  l'ancienne 
coutume  que  de  soixante  soulz,  sont  arbitraires,  et  les  arbitrent 
à  leur  volunté  senz  raison  et  justice  garder,  tant  aux  subgez  de 
nôtredit  seigneur  et  de  nous  comme  autres,  nous  accordons  et 
voulons  et  par  exprès  leur  deffendons  que  doresenavant  il  ne 
tiengnent  congnoissance,  jurisdiclion,  ne  ne  s'en  entremettent 


(i)  Dans  CCS  temps-là  ,  les  baillis  n'avoient  pas  de  sie^c  fixe,  mais  ils  al!oîent 
tenir  leurs  assises,  et  juger  les  appels  dans  les  diircrv.ntes  chastelleaics  de  leur 
ressort.  (Sec.) 

(i)   r.  cy -dessus,  l'art.  19  de  l'ord.  de  dcc.  i555.  [Idem.) 
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en  aucune  manière;  et  se  ils  laîsoicnt  le  contraire,  (jne  on  n'y 
obéisse;  et  qu'ils  ne  puissent  les  amendes  acroisJre  ou  anienui- 
sier,  fors  selon  l'ancienne  coilUune  tant  seulement. 

(25)  Item.  Pour  ce  que  lesiliz  maistres  des  eaucs  et  des  forosls 
et  aucuns  autres  dudit  royaume,  ducs,  contes,  barons  et  autres 
se  sont  ellbrciez  et  elTorcent  de  jour  en  jour,  de  exlendre  et  ac- 
croistre  les  garennes  anciennes,  et  de  faire  et  acquérir  nouvelles 
j;;arennes,  par  quoy  l'en  ne  peut  labourer  proufilablement,  maiz 
demeurent  les  labourages  à  faire;  et  quant  ils  sont  faiz  ,  si  sont- 
ils  perdus  et  gaslés,  nous  avons  accordé  et  octroyé,  accordons  et 
octroyons  que  toutes  garennes  et  accroissemens  de  garennes  ale- 
vées  depuis  quarante  ans,  soient  du  tout  mises  au  néant,  et  par 
ces  présentes  les  estons  et  meslons  au  néant  et  abalons  tlu  tout; 
et  oultre  donnons  congié  et  licence  que  chacun  y  puisse  chacier  et 
prendre  senz  aucune  amende. 

(26)  Item.  Soit  venu  à  nôtre  congnoissance  que  en  pluseurs 
parties  du  royaume,  une  personne  exerce  pluseurs  et  divers  offi- 
ces dont  moult  de  maulz  et  de  perilz  se  pevent  cnsuir,  nous  def- 
fentlons  et  ordonnons  que  doresenavant  aucuns  seneschaulz, 
baillifs  ou  autres  officiers  de  nôtre  très-cher  seigneur  et  père,  et 
de  nous,  n'ait  ou  exerce,  ou  face  exercer  par  autre  à  son  prouffit, 
par  vertu  de  quelconques  Qons,  lettres  ou  mandemens  qu'il  ait 
sur  ce,  office  de  seneschal,  de  baillif  et  de  tabellionage  ou  autre 
office  semblable  ensemble,  mais  soit  chacuns  conlcns  d'un  office 
tant  seulement:  et  oultre  delTcndons  ausdiz  seneschaux,  baillifs 
et  ou  autres  officiers  exercens  junsdiclion ,  qu'il  ne  faeent  leurs 
lieutenans  de  advoeas,  de  procureurs,  ou  conseillers  communs 
et  publiques  de  leurs  cours,  ou  d'aucuns  autre»  seigneurs;  et 
ou  cas  qu'ils  feront  le  contraire  en  aucuns  des  cas  dessusdiz, 
nous  des  maintenant  mettons  tout  au  ni'-ant,  et  si  les  priverons 
des  offices  qu'ils  arout  ainsi  [>rinâ  [)ar  leur  convoitise  ,  et  encore 
les  punirons  nous  autrement. 

(27)  Item.  Pour  ce  (jue  nous  entendons  (juc  de  la  court  de 
nùtri-dit  seigneur  cl  père  et  de  nous,  pluseurs  commissions  sont 
enq)elrées(  i  ),  et  baillées  à  pluseurs  personnes  autres  que  de  la  coiu  t 
de  nôtredit  seigneur  et  père,   comme  marcschaux,   capitaines, 


(i)  F.  sur  CCS  commissions  données  jutr  le  Roy  ou  par  le  parlement ,  les  lellres 
du  ?o  aou:it  i!S5i,  et  Ici^  ikUch  portant  ciiio  les  jugeuicnts  par  commission  ont  élc 
odieux.  (Is.j 
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notaires  ,  advocas,  procureurs  ou  autres  prirées  personnes . 
dont  les  parties  sont  couimunement  moult  grevées,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  dès  maintenant  doresenavant  telles 
commissions  soient  nulles,  et  oultre  ne  soient  passées  ;  et  deffen- 
dons  à  maistres  des  requestes  qu'ils  ne  passent  nulles  telles  re- 
questes,  et  à  tous  notaires,  secrétaires  et  autres  qu'ils  ne  facent 
ne  ne  signent  aucunes  lettres  :  et  voulons  que  les  juges  ordinaires 
des  parties  contre  qui  les  lettres  seroient  empêtrées,  en  con- 
gnoissent,  et  ne  souffrent  à  telles  commissions  estre  obéy. 

(28)  Item.   (1). 

(29)  Itejn.  (2). 

(5o)  Item.  Il  est  venu  à  nôtre  congnoissance  que  les  huissiers 
de  parlement,  les  sergens  à  cheval  et  autres ,  en  allant  faire  leurs 
exploiz,  mainent  grant  estât,  et  font  grans  despens  aux  coux  et 
aux  frais  des  bonnes  gens  pour  qui  il  font  les  exploiz,  et  vont  à 
deux  chevaux  pour  pins  grans  salaires  gaigner;  lesquels  se  ilsal- 
loieut  en  leurs  proppres  besoingnes,  iroient  aucune-fois  à  pié,  ou 
seroient  contons  d'un  cheval  :  nous  qui  voulons  réfréner  telz  des- 
pens excessifs,  tauxons  et  admoderons  leurs  salaires  pour  cha- 
cune journée  à  huit  solz  parisiz  ou  pays  à  parisiz,  et  tournoiz  ou 
pays  à  tournoiz,  et  voulons  et  ordonnons  que  de  ce  salaire  ils 
soient  contens  pour  chacune  journée  :  et  oultre  avons  ordonné 
et  ordonnons  qu'aucuns  ne  soient  receups  à  offices  de  huissier  de 
parlement,  ou  de  sergent  à  cheval,  se  il  n'est  bien  congneu  ex- 
pert et  souffisant  pour  faire  tout  ce  qui  appartient  à  son  office  : 
et  oultre  avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresenavant  les  bail- 
lifs  et  prevosts  praignent  bonne  caution  et  souffisant  desdiz  ser- 
gens et  officiers  ,  et  telle  caution  et  si  souffisant  que  partie  grevée 
par  leurs  mauvaistiez,  coulpe  ou  négligence  dampnable,  puisse 
recouvrer  ses  pertes  et  dommages  sur  eulz  :  et  oultre  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  lesdiz  baillifs  et  prevosts  qui  de  ce  faire 
seront  remis  ou  négligens ,  soient  tenus  de  rendre  et  payer  lesdi- 
tes  pertes  et  dommages,  se  li  sergens  n'a  dcquoy  payer  ou  les  ren- 
dre ;  et  oultre  ordonnons  et  par  exprès  deffendons  que  receveurs , 
gruiers,  vicontcs  ne  facent  ou  establissent  doresenavant  aucuns 
sergens  ou  conmiissaires,  mais  leur  commandons  et  estroictement 
enjoignons  qu'ils  facent  faire  leurs  exploiz  et  leurs  exécutions  par 


(1)  Cet  article  est  le  même  que  l'art.  21  de  l'ord.  du  a8  déc.  i555.  (Sec.) 
(s)  Môme  observation,  (frfcm.) 
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les  scrgens  ordinaires  des  bailliac^cs  ou  prevostés;  et  ou  cas  qu'ils 
Icroiit  le  contraire,  nous  n'y  voulons  cstre  obëy. 

(3i)  Item,  (i)  Nous  avons  entendu  (jae  pluseurs  des  conseil- 
lers et  oflieiers  du  iiostredit  seif^neur  et  de  nous,  tant  du  gr;int 
conseil  eomnrie  autres,  ont  dccoustunié  par  personnes  interposées, 
de  faire  et  exercer  très-grandes  marchandises,  dont  les  denrées 
sont  aucunes-foiz  par  leurs  mauvaistiez  grandement  encliicries; 
et  qui  pis  est ,  pour  leur  hautesse ,  il  est  peu  de  personnes  qui 
osent  mettre  pris  auxdenréesque  eulz  ou  leurs  faictcurspour  culz, 
veulent  avoir  ou  acheter,  dequoy  les  bons  marciians  sont  gran- 
dement doinmagiez  et  grevez,  dont  il  nous  déplaist  forment:  et 
pour  ce  ,  nous  avons  deffendu  et  detfendons  à  tous  les  conseillers 
et  oRiciers  tant  de  nostre  très-chier  seigneur  et  père  comme  de 
nous,  et  especialment  à  ceulz  cy-après  nommés  et  exprimés;  c'est 
assavoir,  aux  gens  du  graht  conseil ,  aux  presidens  de  parlement, 
aux  maistres  des  requestes  de  l'ostel ,  aux  gens  de  la  chambre  des 
comptes,  aux  trésoriers,  receveurs,  collecteurs,  maistres  des 
caues  et  des  forests,gruiers,  csehancons,  sommeliiers,  bariîliers, 
penneticrs,  bouteilliers,  maistres  d'escuieries,  maistres  des  mou- 
uoyes,  gardes ,  contre-gardes  et  autres  ofliciers  d'icelles ,  maistres 
des  garnisons,  seneschaux,  bailiifs,  prevosts,  procureurs  de  nos- 
tredit  seigneur  et  de  nous,  secrétaires,  à  tous  chastelains  et  tous 
autres  juges  ou  otliciers  quelconques,  que  par  eulz  ne  par  inter- 
posée personne,  doresenavant  il  ne  exercent  le  fait  de  la  mar- 
chandise ou  du  change,  ne  ne  soient  compaignous  avec<pics  au- 
tres, sur  paine  de  perdre  la  marchandise,  et  autrement  eslrc 
pugnis  griefment  :  et  avons  ordonné  que  aucunes  grâces  ne  se- 
ront faictes  au  contraire;  et  se  aucunes  en  estoient  faictcs ,  nous 
les  reputtons  nulles  et  de  nulles  value  :  et  se  aucun  se  efforce  de 
faire  ne  user  du  contraire  ,  ils  en  seront  punis  griefment. 

(02)  Item,  (a)  Comme  par  la  mauvaise  ordonnance  de  faire 
crier  les  arrierebans,  pluseurs  des  subgez  du  royaume  ayent  esté 
sou[>çonnez  et  approuchiez,  en  eulz  imposant  que  aux  cas  des 
ariicrcbans  ils  estoient  moinz  soullisaument  comparus,  laquelle 
chose  se  vrayc  estoit ,  nous  leurs  avens  remis  et  pardonné  ,  et  t-n- 


(i)   y.  l'art.  î4  de  l'ord.  du  a»  dcc.  i355.   (.Sec) 

(a)  Je  crois  que  cela  peut  i>i;;uifîcr,  i|uc  Icn  cunvocatioiiji  de  l'urricrc-baii  n'.i- 
vaicnt  pas  e«té  faites  avec  les  formalité/,  nécessaires,  cnsorle  que  plusieurs  !)er- 
^>.iiiii-s  n'avoient  pab  »cmI  qu'ils  eussent  etitc  convoquez.  (I tlcin.) 
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coïc  ir  nu  lions  et  pardonnons  tout  à  plain  par  ces  présentes, 
nous  (|ui  i:e  déliions  pas  faire  telles  exactions  sr.r  ledit  peuple, 
niaiz  les  voulons  esscliiver  de  tous  dommages,  avons  ordonné  et 
ordoniions  que  aucun  ne  puisse  doresenavanl  luire  arrierebans, 
i;nb  tant  stulcn.enl  uijMve  tres-diier  seigneur  et  perc  et  nous,  et 
ittlliiy  ne  [loinioiit  lairc  lors  après  balaiilc,  et  en  cas  de  pure 
(  t  évident  nécessité ,  et  Lien  C(  nseillé  sur  ce,  et  eu  advis  et  déli- 
beralion  avec  les  efcrei.:z  de  par  Icsdiz  troiz  ctals,  se  bonnenitut 
îas  pouvons  avoir. 

(55)  Item.  Nous  avc.us  oidonné  et  orùonncns  qu'il  sera  publi- 
(jueir.cni  erié  sur  p'ainc  de  corj>s  et  d'avoij-,  que  aucuns  nobles 
ou  autres  f^ens-d'armes  ne  se  parlent  bors  du  royaume  durant 
CCS  présentes  guerres,  pour  quelque  cause  ou  voyage  que  ce 
soit,  se  ce  n'est  par  aucune  eondempnalion ,  ou  congié  de  sou- 
\craiu. 

(54)  Ilcm.  Sviix  crié  puLlicjr.cment,  et  defiéndons  sur  painc 
de  corps  et  d'avoir  à  tous  nobles  et  non-nobles,  qnc  durant  le 
temps  de  ces  présentes  guérie» ,  aucuns  d'eulz  à  l'autre  ne  meuve 
oii  face  guerre  en  (pJcUjue  manière  que  ce  soit,  couverte  ou  ou- 
verte 5  ne  ne  face  faire  sur  paine  de  corps  et  d'avoir  ;  et  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  se  aucuns  fait  le  contraire,  la  iusticc 
du  lieu,  st  iiescbal ,  baiilifs ,  prevosts  ou  autres,  appelles  ad  ce, 
te  uies'.ier  esl ,  les  bunnes  geus  du  pays  ,  prcngnent  tciz  guerriers  , 
et  les  contraingnent  senz  dela.y  par  retenue  de  corps  et  explet- 
lemens  de  leurs  biens,  à  faite  paix  et  ù  cessier  du  tout  de  gucr- 
liers  (i). 

(55)  Item.  (2)  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  et  voulons 
qu'il  soil  ainsi  pubiiqiicment  crie,  que  chacun  de  quelque  estai 
qu'il  suit,  puisse  preudre ,  gainguer  et  piller  sur  les  euncniis  du 
royaume,  et  que  loul  ce  qu'il  pourra  prendre,  piller  ou  gaingm  r 
soit  tout  sien  ,  et  soil  tournés  et  converliz  du  tout  à  son  proiitlit 
particulier,  senz  ce  que  aucuns  des  lieutcnans.  capitaines,  con- 
nestables ,   murcschaux,   admiraux,   maistres    îles    arbalcstiers , 


(1)  Que  les  j.njgrts  de  la  laison  sont  knls!  Les  Fiançais  etuient  fatigués  de 
Iturs  guei  res  privées,  et  ils  ne  savaient  pas  dcmandrr  ime  loi  générale  et  pcrpé- 
làfcllc  qui  Its  déclarât  un  crime  capital  eonlre  la  sociéié,  et  di  IVndil  pour  l<.i.- 
ji.uis  à  tous  siigutuiij  les  voies  de  i.iii ,  sous  peine  dïlre  liailés  lumiâte  pu - 
t  ubaltùis  du  repo.î  public.  —  Mably,  Obs.  sur  l'Ilisl.  de  l'ianre  —  (Dec.) 
(7)   f.  ti-d3...u.^,  la  pnmiiK  psriie  de  lail.  ."o.  CSec  ) 
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tiT.'Mïricrs  des  guerres  ou  autres  ile  nos  oHiciers  <lc  nostre  très- 
chier  seigneur  et  pcre  «le  nous,  y  puissent  deuiandcr  ou  réclamer 
/»ail  ou  portion  ne  aucun  droit,  nonobstant  (piclçoaqucs  stillcr; 
«t  usâtes  à  ce  contraires  aTitrefois  gardf's  ^s  cas  y>areils.  lesquels 
sCiiles  et  usap:es  quant  à  présent  uous  ne  voulons  pas  avoir  lieu 
]jour  certaines  et  justes  causes;  se  ainsi  u'estoit  que  les  dessus- 
nommés  ofliciers  ou  les  geuz  es  nonas  d'eulz  pour  eulz,  eussent 
<'Sté  A  la  besoigne.  et  fait  bien  et  soTifTisaunient  leur  devoir  ;  ou- 
quel  cas  ils  partiroicnt  anx  soulz  et  à  la  livre  seuleinenî  ;  sauf  le 
droit  de  l'amiral  sur  le  fait  de  la  mer. 

(56)  Item.  (l)  Arons  ordonné  et  ordonnons  que  li  trésoriers 
des  guerres,  ne  antres  qui  se  mellcront  de  bailler  lettres  de  quit- 
tances ou  tcdiillus,  ne  puissent  premire  pour  etdz ,  pour  leurs 
<'lefcs ,  pour  leurs  sceanlz  et  escrijiturcs  que  douze  deniers  parisis; 
et  se  ils  en  prennent  plus,  nous  voulons  qtie  ils  soient  privés  de 
t'jus  offices  royaulz. 

(07)  Item.  (2)  Avons  ordonné  et  ordonnons  qu'il  soit  publi- 
qtienicnt  crié  de  par  nostredil  seignexir  et  de  par  nous,  et  delTendti 
sur  la  bart  que  ancuns  souldoyers  soient  du  royaume  ou  de  de- 
hors, en  alant,  passant  ou  venant,  ne  prennent,  pil!enl  ou  re- 
lient biefs  )  vins ,  vivres  quelconques  ou  autres  choses  sur  les  sub- 
cez  en  quelqT>e  lieu  qu'ils  passeront ,  ne  sur  quebpie  personne 
que  ce  soit;  et  se  ils  s'efforcent  de  faire  le  contraire,  nous  vou- 
l(Ui»  et  ordonnons  que  chacun  puisse  résister  de  fait  à  levirs 
forces  par  tous  les  voyes  et  manières  cjue  ils  pourront  mieuiz , 
appeliez  ad  ce  les  gens  des  villes  voisines  par  sou  de  cloche  ou 
autrement,  si  comme  bon  leur  semblera  ,  et  de  ce  faire  leur  don- 
nons pouvoir  et  auclorilé,  et  leiu-  mandons  et  estroitleiucnt  en- 
joignons, et  aussi  aux  justiciers  des  lieux  que  il  leur  prcstent 
puissance,  confort  et  aide  se  mcsJiers  est  et  sur  ce  sont  requis; 
ksquclz  se  ils  lu  sont  deff'aillans,  ils  en  seront  punis  gricfnicnl, 
et  seront  pri\ez  de  leurs  oflices,  et  teiuis  de  rendre  les  domma- 
ges aux  bonnes  gens;  et  outre  voulons  que  telz  pilleurs  soient  si 


(1^    /'.  «i-ùvssu»,  l'art  5o.  (Sec.) 

/t,  f  .  fi-(U-ssiis,  l'art.  5o.  Il  «'st  |>liH  éloiulii  qiio  rr-lni  cy.  II  Y  a  raèniC 
qurlq-ic  d^fiV-rrnrr  :  car  rcliiy  ry  parle  (îe  tous  les  .louldoyers ,  soient  François  ou 
enlrangcr:»,  tl  l'art.  ?)0  ne  rcgardoil  que  les  soiidoycrs  os'ranners.  Dans  celuy-cy, 
il  est  permis  «le  s'iissonihlcr  :m  son  de  la  clorlie ,  ce  qui  e>toit  eiprcssemcut  dcl- 
U'ndu  par  l'art.  Zo.  [Idem.) 
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griefment  et  si  grandement  punis,  que  ce  soit  exemple  à  tous,  et 

comme  deroberie  et  larcin. 

(58)  Item,  (i)  Sera  crié  publiquement  que  se  aucuns  sou- 
doycrs  ou  gens-d'armes  viennent  ou  sont  hébergiez  en  hoslelle- 
rie,  ils  n'y  pourront  dcmourer  plus  d'un  jour,  depuiz  qu'ils  se- 
ront reçeuz  à  gages;  et  se  plus  y  vouloient  séjourner,  ils  seront 
boutés  hors  de  fait ,  et  contrains  à  aller  en  la  guerre  par  la  manière 
que  dessus  est  dit ,  se  ils  n'avoient  juste  cause,  laquelle  il  seront 
iL-nus  de  monstrer  à  la  justice  du  lieu. 

(Sg)  It&m.  (2)  Considerans  ce  qui  a  esté  avisé  et  conseillé  par 
lesdiz  Iroiz  estats  ;  c'est  assavoir  qu'ils  nous  ont  conseillé  à  guer- 
roier  lesdiz  cnnemiz  continuelmeut  par  mer  et  par  terre,  le  plus 
cirorceement  que  l'en  pourra,  et  que  par  autres  voj'es  ne  peut 
estre  mises  fin  esdictes  guerres,  se  ce  ne  venoit  de  l'aide  de  noslre 
seigneur,  nous  promettons  en  bonne  foy  aux  gens  desdiz  troiz  es- 
tats, que  auxdiz  ennemiz  ne  seront  données  trievesne  abstinences, 
se  ce  n'est  par  leur  bon  advis  et  conseil. 

(40)  Item.  (5)  Nous  avons  ordonné  et  ordenons,  affin  que 
nous  nous  puissions  plus  prestement  aidier  des  gens  dudit 
royaume ,  qu'il  soit  crié  publiquement  que  toutes  gens  soient 
armés  selon  leur  estât,  et  ceulz  qui  ne  le  seront,  soient  contrains 
à  eulz  armer;  laquelle  contrainte  sera  faite  quant  aux  laiz ,  par 
les  hautz  justiciers  et  majeurs  (4)  des  bonnes  villes  eu  leurs  ter- 
res; et  quant  aux  gens  d'esglise  et  clergié,  par  les  juges  ordinaires 
de  l'esglise. 

(41)  Item.  (5)  Pour  ce  que  les  gens  desdiz  troiz  états  nous  ont 
avisé  et  monstre  moult  gracieusement,  comment  pluseurs  cho- 
ses avoient  esté  estrangées  (6)  ou  temps  passé  par  dons  excessifs 
et  inutilles,  et  faiz  à  personnes  qui  n'esloient  mie  dignes  ne 
soulïisans  de  prendre  telz  dons  ne  si  excessifs,  et  que  bonnement 
lesdiz  dons  par  raison  ne  se  povoicnt  ne  dévoient  soustenir,  en 


,1)  V.  cy-dessus,  l'art  5 2.  (Sec.) 

(2)  V.  ci-dessus,  la  fin  de  l'art.  3j.  [Idem.) 

(3)  F.  ci-dessus,   l'art  02.  Il  y   a  quelque   difFironcc.   (Idem.) 

(4)  Dans   quelques  endroits  du  royaume  ,  on  nonimoit  majeur,  le  chef  des 
officiers  municipaux  des  villes.  {Id^ni.) 

(5)  V.  les  lettres  du  i4  aTril  iSSj.  [Idem.) 

(6)  Converties  en  des  usaLjcs  tous  différents  de  ceux  ausqucis  elles  aumlcnt  dû 
estre  em[iloyécs.  (/t/c»n.} 
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nous  requérant  que  Itsiliz  dons  nous  voulsissions  rappcller,  et  au 
(Icniaine  àc  I;i  couronne  de  France  dont  Ils  cstoicnt  yssus,  ra- 
joindrc  et  rappliquicr,  comme  ad  ce  nous  feussions  tenus  comme 
cstans  lieuxtcnans  ^'cncraulz  de  nostre  très-chier  seigneur  et 
père,  et  gouvemenr  de  tout  ledit  royaume,  nous  qui  toujours 
vouldrions  accroistre  les  haultcsscs  et  noblesses  de  ladite  cou- 
ronne, et  icelles  tenir  et  garder  en  bon  point  et  deu  estât,  avons 
promis  et  promettons  en  bonne  foy  aux  gens  dcsdiz  troiz  cstats., 
que  nous  tenrons ,  garderons  et  deftendrons  de  tout  nosire  povoir, 
les  liaulesses,  noblesses,  dignités,  franchises  de  ladicle  cou- 
roime,  et  tous  les  demaines  qui  y  appartiennent  et  pcvent  ap- 
partenir, et  que  iceulz  nous  ne  aliénerons  ne  ne  souflerrons  esire 
aliennésneestrangiés  ou  mis  hors  à  nostre  povoir,  dudit  domaine: 
et  oultrc  leur  avons  promis  et  promettons  en  bonne  foy,  que  se 
aucune  chose  dudit  proppre  demaine,  ou  qui  ait  et  doic  avoir 
nature  et  condition  de  domaine,  en  a  eslé  ou  est  ostée,  aliénée, 
séparée,  mise  hors  ou  cschangée  par  quelque  manière  que  ce 
soit,  depuis  le  temps  du  Roy  Philippe  le  Bel  ,  nous  pourchas- 
serons et  ferons  à  nostre  povoir  que  tout  sera  rappelle,  rajoint  et 
imit  audit  demaine,  excepté  des  choses  qui  auroient  esté  don- 
nées et  baillées  à  Sainte  Eglise,  et  à  Dieu  deuëmcnt  senz  préju- 
dice d'autruy,  ou  à  cause  de  partage  à  aucuns  du  sanc  et  lignage 
de  France ,  ou  d'autres  aucuns  dons  à  eulz  faiz ,  ou  pour  douaircsi, 
ou  pour  récompensation  d'autres  héritages  à  la  value,  senz  point 
de  fraude  ne  de  fiction  :  et  toutes-voyes  bon  avis  et  bonne  déli- 
bération quant  aux  autres  personnes  qui  ne  sont  pas  du  sanc  do 
France  ,  à  qui  aucuns  dons  pourroicnt  avoir  eslé  faiz;  car  lesdic- 
tes  personnes  pourroicnt  bien  cslrc  telles,  et  que  si  bien  l'aroient 
desservi,  et  que  tant  vauldroient,  qu'il  ne  seroit  mie  juste  chose 
Au  rappeller;  et  aussi  pourroicnt  estrc  telles  personnes  esquclles 
lesdiz  dons  seroient  et  sont  si  mal  employez ,  que  juste  chose  et 
honneste  seroit  du  rappeller,  et  desmaintenant  les  rappelions  et 
mêlions  au  néant  en  ce  cas. 

(/|2)  Ilern.  Comme  pour  le  temps  passé,  il  ait  eu  en  aucuns 
des  grans  conseillers  dudit  royaume,  tout  plain  de  négligence  sur 
le  gouvernement  du  royaume,  de  venir  tart  en  besoigne,  et  quant 
on  y  estoit  venus,  de  pclitemcnl  bcsoigner,  nous  avons  pour 
obvier  .'i  ce,  enjoint  cstroiclcnicnl  à  tous  ceulz  et  ù  chascun  par 
soy,  que  nous  avons  maintenus,  csleuz  et  rctenuz  dudit  gr>ui 
conseil  par  le  bon  avis  et  conseil  dcsdiz  troiz  estats,  que  dorese 
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avant  sur  Icilit  gouveniemeat  que  nous  leur  avons  commsz,  ils 
enîendefjt  et  veillent  <li'iigeniment  toutes  autres  besoinj^ine.s  ar- 
lioro-miàes,  et  ainsi  leurs  avons  fait  jurer  sur  les  saiu»  Kuv;-.n- 
gilles  (le  Dieu  :  et  oultre  leur  avons  enjoint  que  cliacuB  jour  en- 
viron heure  de  soleil  levant,  il  viengnent  au  lieu  que  nous  leur 
avons  député  et  ordonné  sur  ce,  pour  conseiller  ce  qui  sera  à 
faire  et  despecier  pour  la  journée,  en  prenant,  entendant  et 
délivrant  les  plus  grosses  et  pesaii&  besojj^ues  :  et  oultre  leur  avons 
enjoint  que  ilz  délivrent  à  leur  povoir  par  bon  ordre,  toutes  les 
besoingnes  qu'ils  entreprcr.ront;  et  «juant  ils  eu  auront  une  en- 
treprise ou  encomaicnciée ,  ils  la  djelivrent  et  mettent  du  tout  a 
fin  ,  avant  qu'ils  voisent  à  lUie  nouvelle;  se  il  ne  voyent  en  leur 
loyauté,  qu'il  y  eut  trop  graut  donimage  ou  retavdeuienl  de  la 
jiouvelle,  el  granf  prouilit  en  ravantcnieut  :  et  onl:re  leur  avons 
enjoint  que  sur  ce,  ils  nous  advisenl,  se  il  leur  senible  que  bon 
soit  et  nécessité. 

(i5)  Item.  Nous  leur  avons  fiiit  jurer  qne  du  tout  ils  vaqueront 
et  entendront  aux  cliusts  touchant  le  gouvernement  dudil 
loyaume  el  de  la  chose  publique  <  et  non  pas  à  leur  privé  proulit 
lie  de  leurs  aniis:  et  pour  ce  que  ipieul?  et  plus  diligemment  iiz 
y  puissent  vacquer,  nous  leur  avons  consaliié,  establi  et  ordon- 
nez bons  gages  et  salaires  grans  et  souifisans  pour  porter  ladite 
cliatge:  et  sur  ce  avons  ordonné  q«ç  cellui  qui  delFaudra  de  venir 
bien  matin  auflit  conseil  et  à  l'eurc  dc§susdicte,  ii  perdi-a  les  ga- 
ges enliercmeiit  de  ladicte  journée  ;  et  se  il  est  ixcçoùlumé  de  te 
lairc.  il  sera  privez  et  ostcz  dudit  graiit  Conseil,  se  il  u'a\oit 
cause  ou  excu^alion  raisoiinable. 

(44)  Item.  Avons  ordené  que  le  chancelUer  de  France  ne  se 
nieslera  dores-cn-avant  que  du  tait  delà  Chancellerie  tant  seule- 
ment, comme  de  \eair,  corriger  et  examiner,  passer  et  sceiler  les 
lettres  qui  seront  à  passer  et  à  sceller  ;  et  aussi  de  ce  qui 
touche  et  regarde  le  fait  de  justice  :  et  aussi  de  donner  et  ordon- 
ner les  ofljces  en  tant  comme  à  lui  peut  appartenir  à  cause  du-; 
ditoiiice. 

(45)  Item.  Par  exprès  lui  sera  dctltudu,  el  ainsi  le  jurera  en- 
tre les  autres  sermeas,  de  soy  bien  el  ioyaluieut  porter  ou  fait  de 
ladicte  chancellerie  ,  cl  que  il  ne  scellera  aucimes  lettres  tuucbans 
ou  faisans  mention  de  l'aliénation  (raucun  dcmaine  de  la  cou- 
ronne de  France,  ou  de  doiis  de  grans  forfaitures  et  confisca- 
tions, ou  d  auties  grans  proullîz  et  émulumcns  qui  pevcut  chacun 
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jour  esclieoir  on-dil  royaasne,  laiil  à  c'inse  d'Ct^lraiern  (i)  romn»'- 

ri-lspaves  ou  .lulrciueiil,  qiie  stir  co  ii  ne  nous  ndvisc  premierc- 

rifiit ,  en  nous  rapnorlanl  et  descfairaiit  devant  le  granl  Conseil , 

(jne  Ja  chose  donnée  |)eul  valoir  de  rente  par  an  on  antienienl, 

iionohstans  qnelc<in»|nes  lettres  ou  mandemens  que  nous  lui  en 

liicicns  au  contraire;  et  outre  nous  avons  dccomé  et  décernons 

!i''s  maintenant  pour  lors  ,  (|ue  tout  ce  (\\ii  scroit  fait  au  contraire 

oit  n(d  et  de  nulle  valiic,  et  ilès  niainlenant  le   rrippellons,   et 

uiellons  du  tout  au  néant. 

('{6)  JU',m.  Et  pour  eeq'i'il  est  venus  à  noslrc  cognoissancc  pjr 
le  bon  advis  des  troiz  elals,  (jue  aux  requesles  de  l'oslel  de  nn':- 
trc  Jjès-cliier  seij^neur  et  pcre  et  de  nous,  avait  trop  grant  nom- 
lire  de  personnes,  et  aaeinis  qui  esloient  inutillcs,  el  aucuns  non 
ai^réables  au  peuple,  nous  avons  ordonné,  eslabli  et  retenu  er;- 
Uiin  nombre  de  personnes  sages,  expertes  et  loyauîz  et  plains  <io 
:iant  science  et  nieurté;  c'est  assavoir,  quatre  clercs  et  deux  I1Ï3, 
jusquels  nous  avous  donné  et  donnons  bon  povoîr  cl  grant ,  en  la 
fournie  et  manière  que  les  uiaistres  des  retpiesles  d'oslel  avoient 
ou  temps  du  Roy  l'bili[»pe  le  Uel. 

('17)  /fe/?J.  Nous  ferons  jurer  au -dit  chanccUier,  ai^x-di/; 
uiaislres  de»  requestes  et  aux  autres  olliciers  qui  sont  entour  nous, 
comme  nos  chambcllcns  et  autres,  que  par  devers  nous  il  ne 
procurront  que  h  eulz  ne  à  leurs  amis,  nous  lacions  aucuns  dons, 
de  l'arguent  de  nos  colIVes  ou  autrement,  ne  requerront  de  passer 
j;races  ou  remissions  ;  mais  se  aucunes  choses  nous  veulent  dema vi- 
der ou  requcrrepour  eulz  ou  pour  leursamis,  iiz  le  nous  requerront 
ou  feront  requérir  en  auilicnce,  présent  noslte  grant  Conseil,  ou 
la  plus  grant  partie  :  et  par  scniblaiile  manière  leur  ferons  jure;- 
sur  saintes  Kuvangill«'s  «le  Dieu,  qit'il  ne  feront  ne  procureront 
à  part  pardevers  nous,  que  nous  fassions  et  ostablissions  senes- 
chaux,  baillifs,  vicomtes,  capitaines  ,  secrétaires,  maistres  des  re- 
questes d'oslel ,  luaislrcs  des  eoujplcs,  présidens  c.w  parlement, 
uolaires,  sergens-d'armes  ,  ne  autres  officiers;  raaiz  se  il  est  nc- 


(1)  KxtraicTc,  vient  A'estran^u  ■,  rstranpcr,  et  sifiilfif  le  druil  d'.iubisinf  <\ni 
:in;i,irlîent  au  Itoy,  et  qui  consiste  à  succ<  der  aux  i"itran;j<  i>  qui  meurent  en 
F...t.'o. 

tii/'iivis  S'M»I  les  choses  abnadonii;5i's,  et  qui  ne  sont  rci  l.iniéos  par  pcfîoi: uf. 
fcUcs  apiiarlÎLnnciit  an  Rny  on  nux  afij^ntuir.  justiders.  y.  le  (jloss.  du  dijit 
liauvoi»  de  Lauiieu'.,  uui  liiul!  /(uOain  cl  iiA/'wici.  C^l'-.) 
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cessités  ou  prouffit  que  aucuns  soient  créez  de  nouvel  ou  esla 
blîZ ,  il  le  nous  ferons  gçavolr,  affin  que  sur  ce  nous  puissions  avis 
et  congnoissance  avoir  des  mérites  des  personnes  qu'il  voudroient 
pourveoir  à  aucuns  desdiz  offices,  et  en  parler  sur  ce  aux  gens  du 
grant  Conseil  ;  car  c'est  nostre  entention  de  pourveoir  aux  offices, 
et  non  pas  aux  personnes. 

(48)  Item.  Nous  ferons  jurer  audit  chancelier,  aux  gens  dudit 
grant  Conseil,  et  aux  autres  officiers  et  conseillers  qui  sont  en- 
tour  nous,  sur  saintes  Euvangilles  de  Dieu,  qu'il  ne  feront  en- 
semble conlcderalion,  conspiration  ou  alia«ces,  et  par  exprés 

-lenr  avons  deOendu  et  enjoint,  et  commandé  sur  paine  d'être 
privez  de  tous  offices  royaulz  perpetuelment  et  senz  rappel,  ou  cas 
qu'il  feront  le  can traire. 

(49)  Item.  Pour  l'amour  et  affection  que  nous  avons  aux  bons 
subgez  dudit  royaume,  et  pour  la  grant  amour  qu'il  ont  monstre 
et  monslrent  ores  et  autresfoiz,  nous  pour  eulz  monstrer  bon 
exemple,  et  aux  prélas,  princeps  et  barons  du  royaume,  affin 
qu'il  mettent  en  leur  gouvernement  bonne  attrempance  (1),  et 
que  despens  superflus  et  voluptaires  cessent  dores-en-avant  en- 
tour  nous  et  entour  eulz ,  nous  avons  mis  desja  et  promettons  à 
mettre  bonne  attrempance  ou  gouvernement  de  nostre-dit  hostel 
et  de  nostre  très-chiere  et  amée  compaigue  la  duchesse,  et  aussi 
ont  fait  et  feront  encores  nos  amez  frères,  nostre  amé  oncle  le 
duc  d'Orléans,  nos  aniez  cousins  les  contes  d'Alençon  et  d'Es- 
lampes  et  autres  de  nostre  sanc  et  lignage,  et  avons  ordené  de 
faire  pourveoir  nos  garnisons  et  les  dessusdîz  aussi,  par  bonnes 
personnes,  sages,  loyaulz  et  experts  en  telz  cas:  et  oultre  avons 
expressément  commandé  et  enjoint  aux  maistres  de  nostre  hostel 
et  des  garnisons,  qu'il  payent  bien  diligemment  ce  qu'il  achète- 
ront pour  nous,  et  aussi  aux  maistres  d'ostel  et  des  garnisons  de 
nostre  très-chiere  et  amée  compaigne  la  duchesse,  et  ain?i 
l'avons  nous  commandé  et  prié  à  tous  ceulz  de  nostre  sanc 
dessusdit,  que  il  le  commandent  et  faire  facent  par  leurs  gens 

(50)  Item.  Il  est  venu  à  nôtre  congnoissance  et  par  la  com- 
plainte des  gens  desdiz  trois  estas,  que  grant  partie  d'iceulz  ont 
moult  esté  travaillez  et  grevez  pour  cause  de  la  prosecucion  des 
deblcs  des  Lombards  useriers  (2) ,  tant  par  les  commissaires  sur 


(i)  Qu'ils  modcrcut  leurs  dépenses.  (Sec.) 

(2)   y.  rv-dcssus,  l'art,  j-  de  l'<Td.  du  a8  dcc.  iô55.  C  csf  cette  ordouuaucc 
de  Iaqu*Il<'  il  csl  Lit  iiuiition  a  !a  (in  de  (Ct  ait.  5o.  [lUcin.} 
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ce  (lopulcz  par  nôtre  îrùs-cliicre  dame  la  Rnyne  Blanche,  comme 
par  les  coiimiLs  et  (!<  p»ite/.  dcpuiz  par  nôtre  Irès-chicr  seigneur  et 
jierc,  et  par  nous;  lesquelz  procèdent  encore  de  jour  en  jour, 
et  les  font  venir  de  lointaing  pays  à  Paris,  en  culx  donnant  grans 
paines  et  vexacion»,  et  par  diverses  journées,  et  (i)  tant  qne  plu- 
sieurs en  y  a  qui  ont  coni[)Osé  aflin  des  eschiver  lesdiz  travaulz  et 
vexacions,  combien  que  il  n'y  faussent  en  aucunne  eliosc  tenus: 
et  oultre  qui  pis  est,  aucuns  des  commis  ad  ce  certaines  ordon- 
nances justes  et  raisonnables  faieles  par  nôtre  très-chier  seigneur, 
affin  que  par  certains  cours  et  laps  de  temps ,  c'est  assavoir  de 
dix  ans,  ycelles  feussent  expirées  et  estaiiites,  si  que  dicclles  au- 
cuns n'en  puist  faire  poursuite  par  voie  d'exécution  ne  de  action, 
ont  ladicte  ordonnance  par  mauvais  entendement  ou  trop  rigo- 
reux,  mains  souftisaument  et  desraisonnablement  desclairié  et 
interpctré  :  pour  ce  est-il  que  nous  qui  desirons  sur  les  choses 
dessusdictes  estre  pourveu,  avons  souspendu  et  souspendons 
par  ces  présentes  tout  le  fait,  poursuite,  action  et  congnoissance 
des  debtes  desdiz  Lombards ,  jusques  à  lendemain  de  Quasiaiodo 
prouchain  venant. 

(5i)  Item.  Avons  accordé  et  accordons  aux  gens  des  troiz  estas 
et  à  chacun  d'eux  ,  que  la  présente  aide  (ju'il  nous  font  et  enten- 
dent à  faire,  à  eulz  ne  à  aucuns  d'eulz  ne  tourne  ou  porte  préju- 
dice ou  temps  avenir,  ne  aussi  à  leurs  libériez  et  franchises, 
privilèges  et  Chartres,  en  tant  comme  elles  sont  cousonans  et 
accordans  aux  lettres  et  charlres  (2)  sur  ce  aulrcirois  octroyez 
pour  la  reformacion  du  royaume  par  le  Roy  Philippe  le  Bel, 
et  depuis  aussi  par  nôtre  très-chier  seigneur  et  perc,  et  yceilos 
et  chacunne  d'icelles  nous  loons ,  approuvons,  et  confermons  tou- 
tes les  choses  contenues  es  dictes  ch;irtres,  meesmement  en  ce 
(juc  en  ycelles  est  faite  menciou  de  la  levée  des  biens  du  temporel 
des  églises  ou  temps  de  regallc. 

(5'j)  Item.  Pour  ce  que  il  est  venu  à  nôtre  congnoissance  que 
aucuns  des  personnes  <{ui  furent  à  Paris  à  rassemblée  d'en\iron 
Ja  Saint  Remy  derrenieremcnt  passée,  et  à  l'assemblée  du  cin- 


(1)  Ccst-à-dire  en  les  fui^ant  assigner  û  cuiupurui^ti-u  à  cliMVreiils  jours,  au 
]i(  (1  fl'cxpcdicr  leurs  air^irctf  de  suite.  (Sec.) 

(2)  Cet»  leUres  cl  ces  cliarle»  dont  il  est  |»arlé  dans  ret  article,  sont  apparem- 
nienl   la  in£nie  cliose   que  lu  belle  urdouuancc  de   riiitippe  le  liel,   de   luurs 

"  >:.   [Iitcw.) 
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quieme  jour  de  lévrier  ensuivant,  et  qui  verniront  aux  autres  QS- 
seniblées,  ont  encouru  la  malivolence,  ou  pourroieut  cncourre 
d'aucuns  des  officiers  pour  le  temps  de  nôlredit  seigneur  et  de 
nous,  lesquelz  se  sont  de  fait  efforciez  se  il  eussent  peu,  de  culz 
grandement  navrer,  blecier  ou  mettre  à  mort  ou  faire  mettre,  et 
encores  pourroient  faire,  dont  lesdictcs  personnes  qui  furent  aux- 
dicles  assemblées,  et  qui  y  venront  on  temps  avenir,  ont  biei» 
cause  de  eulz  doubler  de  leurdiz  mal-vouUans,  et  nous  ont  sup- 
plié que  sur  ce  voulsissions  pourveoir  :  nous  qui  avons  grant  vo- 
luaté  et  désir  de  eulz  bien  garder,  et  prester  ou  bailler  bonne 
sûreté  et  aide  contre  leursdiz  mal-veuUans ,  faisons  sçavoir  à  toiw 
<j[ue  lesdictes  personnes  et  chascunne  d'icelles  nous  prenons  et 
mettons  en  la  sauve  et  especial  garde  de  nôtre  très-chier  seigneur 
et  perc  et  de  nous:  et  oultre  leur  avons  octroyé  et  à  chacun  d'eulz, 
que  pour  la  seureté  ,  dclfensc  et  tuicion  de  leur  corps ,  il  puissent 
pour  eesto  cause  aler  armez  jusques  à  sixcompaignons  cslans  en 
leur  compaignies,  partout  le  royaume  îoutelfoisque  il  leur  plaira, 
et  que  par  aucuns  ne  soient  prinz  ou  molestez ,  mais  soient  gardés 
et  conservés  par  tout  le  peuple  ;  et  commandons  à  tous  justiciers 
Judit  royaume,  senescbaux,  baillifs,  prevosts  et  autres,  que  il 
les  laissent  euiz  et  leur  compaignie  aler  et  venir  par  tout  où  il 
leur  plaira,  senz  contredit  ou  empeschement  qu'il  y  mettent  ou 
facent  pour  cause  dudil  port  d'armes;  et  oultre  vouloiis  que  les- 
diz  baillifs  et  autres  justiciers  leur  preslent  encore  confort  et 
aide  pour  la  cause  desisusdictc,  se  mestiers  en  est,  et  il  eu  sont 
requis. 

(55)  Item.  Pour  ce  que  les  hommes  jugeuvs  (i)  es  cours  de 
noslre  dit  scignear,  des  noslres,  et  d'autres  justiciers  snbgez  dudil 
royaume  ,  délaient  à  jugier  pour  double  des  amendes  que  on  veiiît 
lever  sur  eulzàvolunté,  quant  il  enehiunt  (2)èscausesd'appeaulz  , 
nous  ordonnoiis  que  se  il  sont  convaincus  d'avoir  fait  aucun 
luauvaiz  jugement,  que  toxis  lidiz  hoimncs  jugeurs  de  queUjue 
court  que  ce  soit,  soient  quittes  en  payant  une  amende  de  soixante 
livres  purisi»  pour  tous,  tant  seulement,  se  il  n'y  apparoist  cor- 


(i)  C  Obt-à-dire  ceux  qui  iiucloicul  la  justice  à  leurs  tîgaux,  ou  ceux  que  lo 
bailli  appcliail  avec  iuy  pour  juger,  f^.  note  de  Laurierc ,  soi-  lait.  i4  du  lilic 
ô,  liv.  des  Institut,  cousl.  de  Loysel.  (Sec.) 

(ï)  EnchUnly  loiuLtut.  Ccil-à  diic  ijUauJ  il  y  a  Jippol  de  Icura  SLiiltiK'. i. 
(Idem.) 
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riipfion  :  onqucl  cas  Icscointiiettans  de  ce  convaiucns  en  seroient 
jiiuiis  selon  le  cas:  et  parmi  ce,  orduiiiions  que  li  hotmiics  jn- 
i;cur.s  en  quelcouques  cours, soient  icnus  de  jugier  de  jour  en  jour 
aux  jjurs  iles  plaiz,  ou  dcdenr  dem  ou  Iroiz  journées  ordinaire» 
au  plus  loing ,  après  ce  que  les  parties  se  seront  fernidcs  m  droit , 
et  se  il  sont  dellaillant,  (|ue  ad  ce  il  soient  contraint  [)ar  dcten- 
cion  de  corps,  jusques  à  ce  qu'il  aient  prononcié. 

(54)  Item.  Que  lou«  conlretnans  et  cssoines(i)  volnntains, 
et  (jui  ne  seront  causés  de  loyal  et  nécessaire  essoinc  rpjc  li  esson- 
naus  ou  contreniandans  veuUenl  jurer,  soient  osté,  nonobstant 
couKluinc  ou  lisa^e  au  contraire. 

(55)  Itnn.  (j)  Pour  ce  que  li  prevost  son!)7,  unibre  de  la  def"- 
fense  que  aucuns  ne  se  co:itrcvenu:e,  mesnieaicnt  en  autres  que 
aux  faiseurs,  s'ellorcenl  de  travailler  les  amis  paisibles  pour  le 
lait  de  riot  (cl  ainsi  en  sont  nioull  travaillé  et  eousteni!;ié  li  pai- 
sil»ie  et  li  subijet  des  autres  justiciers)  liMvaille/ par  autrui .  noiis 
qui  voulons  les  paisibles  demourer  en  pays,  defFendonH  à  tous 
juslieters  du  royaume  que  plus  ne  s'en  cnlrcmeltent ,  niaiz  (pie 
Cfîutre  les  faiflenrs  (jui  se  contre-vongeroient  à  aucun  ipii  n'au- 
roit  par  avant  nielfait ,  et  bien  soient  puni  en  ccst  cas  [lar  lei 
juslieiers  à  qui  il  appartiendra,  pour  tuiit  que  il  seront  venu  con- 
tre la  d^fl'ense. 

(53)  Item.   Par  le  conseil  et  ad\is  dcsdiz  truiz  états,  avons  ac- 


(1)  Ce  sont  des  excuses  pinp.tsies  pour  l.iiic  reraollrc  ou  ilillèrer  une  .issigna- 
»  on.  f  .  Ctio>s.  «lu  l>ioil  fian(,'oi>  de  L.iuriere ,  au  mot  Conlrenums.  (Soo.^ 

(*)  Cet  arliclu  uiu  parui:«t  embrouillé  et  fort  ob~cur.  Il  est  cepencfaut  certutn 
«jn'il  ti'j  «gil  dt«  yuerres  privéct.;  et  voicy  le  sens  que  je  ci  ois  qu'on  doit  luy 
doimtr. 

Il  faut  supposer  que  par  ucc  loj,  qui  ncst  pas  venue  jusqu'à  uous^  il  avuil 
^■^tê  delTiMulu  aux  auiis  de  deux  nobles  qui  se  laisoieul  la  gueiie,  d'y  prelcndrr- 
;ai-t ,  a  moins  qu'on  ne  les  attaquât.  Sur  le  fondement  de  cette  deffense ,  les 
i>ievosl8  i'atigiioicnt  ivs  amis  de  ceux  qui  se  faisoicnt  la  );uerrc,  et  quoiqu'ils  Tus- 
-tul  denjeurez  paisible»,  il  l^nr  iuipuloient  qu'il»  avoieut  pris  parti  dans  la  q<io- 
l'ilc,  et  leur  taisoient  K>ur  procès,  qunvqu'ils  ne  i'iissent  pas  leurs   iustici.iblt  s , 

■  j'ii.irenuneut  par  droit  de  suite,  et  sous  le  prélcAlc  que  les  deux  cLef»  de  gitenv 
niueuroiint  dans  i'csiendue  do  leur  jiiri^diction.  Par  cet  article,  A  est  dcU'eudu 

■  lUX  prevo&ls  de  poursuivre  en  ju^emeut  les  auiis  de  ceux  «pu  se  l'erout  la  yucrre , 
qjand  i!»  n'y  preudrout  pas  do  part,  et  il  leur  est  enjoint  de  faire  le  procès 
aux  clieTb  du  la  guerre,  quand  ils  atlaquciont  le»  amis  de  leur»  enueuiis,  qui 
.tront    rotci:  tiauquillcb,   ïaiti  avoir    fait   contie    tu\    aucun  aile   d'liu»iilitiz. 
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cordé  et  octroyé,  accordons  et  octroyons  que  dorcs-en-avanl 
toutes  grâces  et  Chartres  qui  se  feront  en  cire  vert  et  en  las  de 
soye,  et  qui  ont  esté  faites  ou  passées  depuiz  le  cinquième  jour 
de  février  derrenierement  passé,  soient  rendues  senz  finance 
quelconque ,  parmi  payant  le  droit  du  scel  accoustumé,  et  le  sal- 
laire  raisonnable  du  notaire  tant  seulement,  et  senz  porter  en  la 
chambre  des  comptes. 

(07)  Item.  Pour  ce  que  les  subgez  du  royaume  puissent  de- 
meurer plus  à  pays,  ordonnons  et  mandons  que  se  aucuns  du 
royaume  ou  autres  s'efforcent  de  prendre  ou  guerroyer  aucunes 
personnes  en  bonnes  villes  du  royaume,  que  tous  les  officiers  et 
subgez  de  nostre  très-chier  seigneur  et  père  et  de  nous  les  en  fas- 
sent cesser,  et  y  contrestent  et  faeent  conlresler  par  tout  le  peu- 
ple, et  que  li  peuples  dudit  roj^aume  y  contreste  du  tout  son  po- 
voir  par  toute  poissance  d'armes,  et  à  son  de  cloche  j  et  faire  le 
puissent  senz  offense. 

(58)  Item.  Pour  ce  que  pour  les  gardes  des  forteresses  chani- 
peslres  (1)  li  fais  de  la  guerre  ne  soit  empeschicz,  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  par  tes  capitaines  des  lieux  soit  sur  ce  pourvu 
soulïïsaument. 

(59)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  si  aucuns  des  subgez  et 
justiciables  dudit  royaume,  appellent  desormaiz  de  juge  subget , 
d'aucune  sentence,  prononciation  ou  jugement  en  la  court  de 
parlement  ou  autre  court  royal,  en  délaissant  le  juge  moyen,  que 
cilz  pardevant  qui  il  sera  appelle,  soient  les  gens  tenans  ledit 
parlement,  ou  autres  juges  moyens,  renvoyent  ladicte  cause 
d'appel  senz  delay  pardevant  le  juge  qui  senz  moyen  povoit  ou 
devait  congnoistre  de  ladicte  cause  d'appel,  se  sur  ce  sont  requis 
d'aucunes  des  parties,  et  deffendons  aux  gens  dudit  parlement 
et  à  tous  les  autres  juges  royaulz ,  que  de  telles  causes  d'appel  il 
ne  s'entremettent  en  aucune  manière,  se  ce  n'est  du  consente- 
ment exprès  des  deux  parties  ;  et  se  il  font  le  contraire ,  nous  rap- 
pelions tout  ce  qu'il  feront  en  ce  cas  et  mettons  du  tout  au  néant, 
et  si  les  en  punirons  grefment.  Il  nous  plait  toutevoies  et  voulons 


(1)  Je  crois  qu  il  s'agit  icy  des  chasteaux  rt  des  petits  forts  qui  estoient  alors 
en  1res  grand  nombre  dans  les  campagnes.  11  en  eust  trop  cousté  au  Roj'  pour 
«ntrctcnir  des  garnisons  réglées  dans  tous  ces  cîiasteaux  ;  et  il  est  ordonné  par 
«et  article,  que  les  capitaines  des  lieux  où  i!s  sont  situez,  pourvoiront  à  leur 
^^atd<'  II-  mieux  qu'il  leur  sera  possible.  (ScC; 
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que  les  gens  tcnens  ledit  pailcinent  puissent  telles  causes  retenii- 
pardevers  culz ,  s'il  voycnt  que  la  nature  de  la  cause  le  requière 
el  non  autrement,  et  sur  en  ciiargons  leurs  consciences. 

(Go)  Item.  Avons  ordonné  et  ordonnons  (juc  aucun  de  quel- 
que estât  ou  condition  qu'il  soit,  ne  se  aide  ou  puist  aldier  de 
quelconques  lettres  d'estat,  pour  retarder  leurs  causes  et  pnye- 
nieiis  de  debtes  qu'il  aront,  ou  en  quoi  ilz  seront  tenus  envers 
quelconques  personnes  contribuans  à  l'aide  des  présentes 
guerres  ;  et  se  il  estoient  donné  ou  temps  présent  ou  avenir,  que  il 
n'y  soit  obéy  eu  quelque  manière ,  ou  cas  où  il  y  auroient  renoncié 
par  exprès. 

(61)  Item.  Que  toutes  les  choses  dessusdites  et  chacune  d'i- 
celles  par  la  manière  que  dit  est,  nous  avons  voulu,  accordé  et 
octroyé,  voulons,  accordons  et  octroyons,  ratiffions  et  approu- 
vons par  ces  présentes,  de  nostre  certaine  science  et  grâce  espe- 
cial,  et  de  la  puissance  et  auctorité  dessusdite,  nonobstant 
quelconques  ordonnances,  estais,  visages  et  coustumes  au  con- 
traire ,  lesquels  nous  rappelions  et  mettons  du  tout  au  néant  (^i). 


(i)  Le  dauphin  cassa  les  Etats,  et  espéra  plus  de  docilité  dans  les  assemblées 
provinciales;  mais  quand  il  voulut  traiter  avec  la  ville  de  Paris,  elle  lui  refusa 
opiniâtrement  toute  espèce  de  secours.  Peut-être  que  les  Etats,  en  se  séparant, 
étaient  convenus  qu'aucun  bailliige,  ni  aucune  communauté,  ne  se  prêterait  aux 
propositions  du  conseil;  peut-être  aussi  que  cette  résistance  générale  n'était 
qu'une  suite  du  mécontentement  général.  Quoiqu'il  en  soit ,  les  provinces  mon- 
trèrent la  même  indocilité  que  la  capitale,  et  le  dauphin,  n'ayant  pu  obtenir  au- 
cun subside  dans  des  circonstances  où  il  en  sentait  davantage  le  besoin,  et  ne 
pouvait  employer  la  force  avec  succès,  tut  contraint,  après  s'être  absente  quel- 
que temps  de  Paris,  d'y  indiquer,  pour  le    5  février,  la  tenue  d^s  tialsgénéraux 

delà  Languedoyl 

LesEtats  de  i556,....  les  plus  puissans  qu'il  y  ail  eu  en  France  , ne  s'appcr- 

«/urent  pas  de  la  faute  qu'avaient  commise  ceux  de  l'année  précédente  ,  touchant 
la  forme  d'administration  à  laquelle  k»  j^énéraux  des  aides  étiiicnt  soumis.  lU 
continuèrent  à  exiger  que  deux  surinleudans  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du 
tiers  état  eussent  un  même  avis  (art.  5.),  pour  pouvoir  former  une  résolution. 
Ce»  officiers  continuèrent  ainsi  d'avoir  les  mains  liées,  et  possédèrent  ri^li- 
euiemeut  une  autorité  dont  l'exercice  était  éterueliemcnt  suspendu  par  eux- 
mêmes. 

Les  Etats  écntircnt,  il  est  vrai,  que  leur  ouvrage  n'était  qu'ébauché,  cl  com- 
bicD  il  leur  importait  de  s'assembler  quand  la  situation  des  afTaircs  l'esiger-iit; 
mais  au  lieu  de  songer  à  se  rendre   un  ressort  ordinaire  et  nécessaire  du  pou 
vcrncracnt ,  par  des   convocations  régulièr<;s  et   périodiques,  ils  ne  demandè- 
reul  <[ue  le  privilège  de  .s'assembler  à   leur  gré  pendaut  un  an  (art.  5i.).   Il 
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SI  mandons  et  commandons  estroîctemenl  à  tons  les  officiers 
et  justiciers  du  royaume,  les  présidens  et  gens  du  parlement, 
sencschanx  ,  baiîlifs  et  autres,  que  les  choses  dcssusdietes  il  tien- 
çneut,  et  lacent  publier  oudit  parlement  à  Paris,  par  les  carre- 
fours, et  aux  antres  cités,  villes  et  lieux  notables  accoustumés  à  faire 
cris,  et  ycetles  facent  tenir  et  accomplir  de  point  en  point  selon 
leurs  teneurs  :  et  oultre  que  à  la  coppic  scellée  soubz  scel  autenti- 
que ,  ou  d'aucuns  des  articles ,  l'en  adjouste  plaine  foy  et  telle 
comme  à  l'original;  et  oultre  voulons  que  tous  cculz  qui  par 
oîifinal  vouldront  avoir  lesdictes  lettres,  que  elles  leuir  soient 
baillées  senz  rienz  payer  au  scel  ne  au  notaires,  se  ce  n'est  de  la 
painede  l'escripture,  et  que  qui  les  vouidra  escripre  ou  faire  es- 
rripre,  il  le  puisse  faire,  et  soit  li  noltaires  tenus  du  signer  et  col- 
lacion  faire  avant  toute  euvre. 

Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  toujours,  nous 
avons  fait  sceller  ces  lettres  du  scel  du  Chastellet ,  eu  l'absence 
du  graut  scel  de  uoslredit  seigneur,  en  cire  vert  et  en  las  de 
soye. 


leur  fut  même  impossible  d'user  de  cette  permission,  parce  qu'ils  ne  char- 
gèrent aucuns  de  leurs  officiers  du  soin  de  les  convoquer  en  cas  de  nécessité  ; 
et  qu'a  moins  d'une  inspiration  miraculeuse,  le  clergé,  la  noblesse  et  les  com- 
munes ne  doivent  pas  envoyer  en  même  temps,  ni  dacs  le  même  lieu,  leurs 
députés  pour  représenter  la  nation. 

Quand  les  Etats  se  séparèrent,  leurs  ennemis  se  réunirent,  et  parvinrent 
p.isémcnt  à  faire  oublier  et  mépriser  une  ordonnance  accordée  avec  chagrin , 
par  le  prince  ,  aux  demandes  d'une  assemblée  qui  avait  voulu  étendre  son 
pouvoir  au  licii  de  l'affermir,  et  corriger  des  abus  saos  avoir  pris  aupara- 
vant des  mcsurel  efficaces  pour  réuFsir.  Plusieurs  officiers,  que  le  dauphin  avait 
feint  de  disgracier,  furent  rappelés  à  la  cour.  Pendant  qu'on  intimidait  Ks 
généraux  des  aides  et  les  élus  des  provinces,  qu'on  lassait  leur  fermeté  en 
les  traversant  dans  toutes  les  opérations,  on  poursuivait  sous  différens  prétextes 
ceux  qu'on  regardait  comme  les  auteurs  des  résolutions  des  Etats  ;  on  leur  sup- 
posa des  crimes  pour  les  perdre.  Les  uns  se  bannirent  eux-mêmes  du  royaume  ; 
ils  n'y  trouvaient  plus  d'asile  assuré  contre  la  calomnie  et  la  persécution  de  leurs 
ennemis,  dcpuisqueles  Etats  avaient  eu  l'imprudenced'offensertous  les  tribunaux 
de  justice.  (Art.  7  et  12  pour  le  parlement;  i3  pour  la  cliambre  des  comptes; 
S,  24  ,  25 ,  28,  5o,  01,  '1^,  5S,  44»  4^5  4'J  ft  4,"  pour  les  abus  qu'on  eut l'imprii- 
dence  d'attaquer  à  la  fois  et  trop  précipitamment.)  Les  autres  comptant  fn'p 
^ur  leur  innocence  et  les  inlcnlions  droites  qu'ils  avaient  eues,  furent  livrés  h  U 
justice.  On  leur  trouva,  ou  plutôt  on  leur  supposa  des  crimes,  et  ils  furent  con- 
.iamncR  au  dernier  .supplice.  F.  Lettres  pat.  du  28  mai  ijSq.  —  MaMy,  Obs. 
sur  rilisl,  d<-  France.  —  (Dcc.j 
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Fait  à  Paris,  l'un  de  grâce  mil  sept  cens  cinquante  et  six,  ou 
mois  de  mais. 

Lcctacl  'puUticataiiicoincra Partamcntly  tcrtiamnrcii  i  j5C. 

CoUacion  laile  à  loi  i.i;inal  scdl»';  du  sccl  du  Cliasleîlet  de  Paris 
rn  la  de  soye  et  cire  vert.  Ainsi  sij^né  en  la  marge.  Par  le  i;rant 
iiouseil,  outjuel  esloicnl  messieurs  l'arcevesijues  de  Uains,  les 
evesques  de  Paris,  de  Langres,  de  Nevers,  de  Laon ,  de  Tlie- 
rotiennc  .  l'ahhé  de  Saint  Detiis  ,  messieurs  les  ducs  dOrleans,  de 
lirctaingne,  les  contes  d'Alançon ,  d'Estampes,  et  de  Roiissy,  le 
î:rant  prieur  d'Acquitainc,  les  seigneurs  ds  Mcullan,  de  Garen- 
rieres  et  de  Loiipy,  messire  .klian  de  Picquigny,  Guillaume 
d'Ambreville,  et  Pi»ilip|>e  de  Troiz-Mons  et  pluseurs  autres. 
Le  samedi  premier  jour  d'avril,  l'an  mil  troiz  cens  ciuquanle- 
six. 

Ces  lettres  furent  publiées  en  jugement  ou  Chaslcllet  de  Paris, 
le.  prevost  séant,  le  jcudy  trentième  jour  de  mars  avant  Pasques 
l'ail  mil  (roiz  cens  cinquante  et  six. 


N".  242.  —  Lettres  du  Hculcnant- gênera t  du  Roi ,  portant 
cûinniiasùyn  (1)  et  pouvoirs  aux  clus  dis  clais  ijcncrauXj 
rclalivauicètt  à  la  icvôc  de  i'ui/de. 

Paris,  5  mars  lôjG.  (C.  L.  IV,  181.) 

Chabies  aisné  fds  du  Roy  de  France  et  son  lieutenant,  duc  de 
r^ormandie  et  dalplùn  de  Viennois  : 


(1)  C'i-sl  une  conséqiionre  des  F.l.ils  di-  l'.'.G.  F.  l'ord.  «le  mars  m-îi"),  art.  i", 
tl  «le  déoeml)rc  i555,  yrt.  7.  —  lis  rédigèrent  par  éerit  leurs  premières  réso- 
iulioiis,  el  elle»  furinl  envoyées  jiar  les  pnys ,  lues  et  approuvées  par  ceux  du 
p.iy»,  tant  ^jens  dVj^lise,  roninie  noliles ,  l)i»i!rge(5is  des  bonnes  villes,  et  an- 
iics,  et  rapportées  a  celle  dernière  assemblée,  et  de  rechef  vues,  lues  et  ap- 
pruti\éi-9  lanl  par  le  Roi  cl  son  conseil,  comme  par  Icsdil.s  Iroin  l'Jals,  étant  ci 
Iridile  dernière  ansimblée.  —  Ce  Hiit  indique  qu'il  se  tint  des  assem'^Iées  parli- 
lulières  de»   Etals   dans    toutes   Us    provinces  de   la   LanfrucdoyI.  (I>.) 

P-.ir  quelle  inconséquence  qu'on  ne  peut  dclinir,  les  élus  cnvciyôs  dans  les 
!)aill.-igc»  cureiit-ilH  le  droit  de  convoquer  à  leur  gré  des  assemblées  provinciales, 
t  indit  (jue  Ici  neuf  généraux  ou  suriuUndans  de-*  aides  ne  fuient  pas  les  maître-» 
«l'assemblct  les  Ktals-généraux;...  car  lien  ne  lait  cunjr;-ltirer  qu'ils  aient  eu  eu 
droit î  'foutes  les  ordonnances,   uu  cuotrairc,  et  les  fails  cuanus,  invitent 


848  JEAN. 

A  noz  amez  et  i'eaulx  maistre  EbranJ^Je  Chalenco  chanoine  de 
Clcrmont,  Gralh  de  Saint  Nettier,  seigneur  dudit  lieu  en  partie  , 
et  Jacques  Tisseir  bourgois  de  Ciermont,  demourans  à  Clermout, 
esleuz  es  villes  et  dyoceses  de  Ciermont  et  de  Saint  Flour,  de 
nostre  auctorité,  par  les  troiz  estaz  du  royaume  de  France  en  la 
Languedoyl,  sur  le  fait  l'aide  avisée  et  ordonnée  par  lesdiz 
troiz  estaz  estre  faicte  pour  cause  des  présentes  guerres,  salut  et 
dilection. 

Comme  à  nostre  commandement,  lesdiz  trois  estaz  ayent  esté 
assemblez  à  Paris  par  plusieurs  fois,  et  dcrrenierement  au  cin- 
quième jour  de  février  derrenierenieat  passé,  et  aus  jours  ensui- 
vans,  pour  nous  donner  conseil  et  aide  sur  la  délivrance  de  nos- 
tre très  cher  seigneur  et  père,  et  sur  la  garde,  bon  gouverne- 
ment, tuition  et  deffence  dudit  royaume;  et  par  yceulx  ayent 
esté  avisié  par  grant  et  meure  délibération ,  tant  sur  le  conseil 
comme  sur  Taide,  en  certaine  manière  à  vous  exposée,  et  plus  à 
plaiu  contenue  en  certains  roUes  et  escriptures,  lesquelles  après 
la  première  assemblée,  ont  esté  portées  par  les  pays,  leus  et  ap- 
prouvez par  ceulx  des  pays,  tant  gens  d'église,  comme  nobles, 
bourgois  des  bonnes  villes  et  autres  ,  et  rapportées  à  ceste  derre- 
niere  assemblée,  et  derechef  veuz,  leuz  et  approuvez,  tant  par  nous 
et  nostre  Conseil,  comme  par  lesdiz  trois  Estaz  estans  en  laditte 
derreniere  assemblée  :  et  entre  les  autres  choses ,  ayent  advisié  et 
ordené  à  faire  certaine  aide  pour  un  an  pour  les  causes  dessus- 
dittes,  par  et  sur  certaines  conditions  et  modiffications  par  nous 
à  culx  accordées  et  scellées,  à  lever  ladite  aide ,  en  la  manière  qui 
s'ensuit. 

(i)  C'est  assavoir.  Testât  du  ciergiée,  disieme  et  demy  de  tous 


croire  qu'ils  ne  l'avaient  pas Si  on  jugeait  ce  ])Ouvoir  utile  dans  les  uns , 

pourquoi  ne  le  jugeait-on  pas  également  utile  d.ins  les  autres?  Les  surintcndans 
auraient  paru  armés  en  toutrfcmps  des  forces  de  la  nation  entière,  et  assures 
de  cette  protection   toujours  présente,   ils  auraient  eu  sans  effort  la  Icrmelé  , 

la  constance  et  le  courage  que  les  Etats  exigeaient  inutilement  d'eux Si  la 

nation  se  trouve  jamais  rassemblée,  elle  doit,  en  se  séparant,  nommer  des 
Commissaires  chargés  d'exécuter  ses  ordres,  et  qui  se  fassent  respecter,  en  étant 
maîtres  de  convoquer  cxtraordinairemcnt  les  Etats.  Sans  cette  précaution,  on 
I>cut  prédire  à  la  nation  qu'on  trouvera  sans  peine  le  secret  de  rendre  inutile 
tout  ce  qu'elle  aura  fait,  et  de  lui  redonner  les  fers  qu'elle  aura  tenté  de  briser. 
J'ai  déjà  dit  cela  ,  mais  la  matière  est  si  importante,  et  nous  sommes  si  inconsi- 
«lérés,  que  ma  répétition  est  bien  pardonnable.  — Rlably,  Obs.  sur  l'Lliot.  de 
France,  Uv.  V,  cb.  a,  aux  preuves.  —  (Dec} 
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leurs  bénéfices,  renies  et  autres  revenues,  à  vie,  à  volenlé  et  à 
héritage  ou  cas  qu'il  plaira  au  Saint  l'erc  ;  et  Testât  des  nobles 
scmblablenient  disicme  et  demy  de  toutes  leurs  rentes  et  autres 
revenues  à  vie,  à  volcnlé  et  à  héritage,  et  Testât  des  bourgois  des 
bonnes  villes  et  plat  pays,  de  cent  feuz,  un  homme  d'armes  de 
demy  escu  de  paye  le  jour,  selon  la  forme,  manière  et  qualité 
contenue  en  certaine  instruction  sur  ce  faicte  par  Icsdiz  trois 
estaz,  laquelle  nous  vous  envoyons  souz  le  scel  du  Chastelct  en 
Tabsence  du  grant  scel  de  nostredit  seigneur  :  et  avec  ce,  ont 
ordené  et  avisié  que  vous  soyez  esleuz  es  villes  et  dyocezes  de  Cler- 
montetdc  Saint  Flour,  et  aurez  povoir  de  nostre  auctorilé  ,  de  as- 
seoir, cuillir  et  recevoir  par  vous  ou  par  autres  que  vous  députe- 
rez ad  ce ,  es  villes  et  diocezes  de  Clermont  et  de  Saint  Flour,  tou- 
tes les  revenues  dudit  aide. 

(2)  Item.  Povoir  de  contraindre  et  faire  contraindre  les  def- 
faillans  de  payer  ce  qu'il  devront  pour  laditte  ordenance ,  tant  les 
personnes  du  clergié,  par  les  bras  de  Tcglise,  et  prinse,  vendue 
et  explectation  de  leur  temporel,  se  niestiers  est;  comme  les  per- 
sonnes des  autres  estaz  ,  par  prinse,  levée ,  vendue  et  explectation 
de  leurs  biens,  meubles ,  rentes  et  héritages  et  autrement,  en  la 
manière  contenue  en  laditte  instruction  ;  c'est  assavoir,  en  lama- 
niere  qu'il  est  accoustumé  à  faire  pour  les  propres  debtes  du  Roy 
nostre  sire,  toutes  solempnictez  ostées. 

(3)  Itéra.  De  faire  empruns  et  finances  par  vous  ou  vos  déput- 
iez, se  mestier  en  estoit,  pour  les  faiz  dessusdiz  ou  nom  de  nous 
et  des  trois  estaz,  et  obligier  par  lettres  ou  instrumens  publiques 
envers  quelconques  personnes,  nous  et  les  trois  estaz  dessusdiz, 
et  chascun  d'icculx  estaz,  pour  telle  portion  qu'il  pourront  de- 
voir dudit  aide,  et  tout  le  fait  et  revenue  dudit  aide,  en  tout  ou 
en  partie  ,  de  faire  et  bailler  quittance  souz  vos  sceaulx  ou  autres, 
de  ce  que  vous  prendriez  ou  recevriez,  de  déléguer  ou  assigner 
auxdiz  créanciers  de  qui  l'en  empruntera  ou  nom  de  payement  de 
ladilte  revenue  dudit  aide,  en  tout  ou  en  partie,  conjointement 
ou  singulièrement ,  et  de  bailler  quittance  ou  quitl.  de  ce  que  vous 
assignerez  ou  déléguerez  en  payement. 

(.4)  hem.  Povoir  de  establir  receveurs,  un  ou  plusieurs  èsdit- 
tes  villes  et  diocezes  de  Clermont  et  de  Saint  Flour,  tant  et  lelx 
comme  bon  nous  semblera,  en  la  manière  contenue  en  laditte 
instruction,  de  oir  et  faire  oyr  les  comptes  desdiz  receveurs,  et 
de  eulx  contraindre  à  comi)tcr  toutesfoiz  qu'il  vous  plaira,  et  de 
4.  54 
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eulx  contraindre  à  payer  le  resideu  et  de  eulx  faire  el  donner 
quittance  de  ce  ce  qu'il  auront  payé,  mis  et  alloué,  à  vous  ou  à 
autre  de  vostre  commandement. 

(â)  Item.  Que  vous  aurez  et  non  autre,  povoir  et  auctorilé  de 
nous  ,  d'avoir  la  congnoissance  ,  punition  ,  correction  et  reforma- 
tion de  touz  les  commis  et  depputez  par  vous  sur  ledit  fait,  es 
termes  des  villes  et  diocezes  de  Clermont  et  de  Saint  Flour,  et  es 
cas  touchans  leurs  ofûces  ;  et  aussi  de  tous  les  subgez  desdites 
villes  et  diocezes,  rebelles  et  antres  forfaisans  on  delinquans  sur 
ledit  fait,  se  aucuns  en  y  avoit,  et  de  leur  infliger  et  imposer 
amendes  pécuniaires  ordinaires  j  ou  autres  telles  comme  raison 
dourra  :  lesquelles  amendes  seront  appliquées  au  fait  des  guerres: 
sauvé  toutesvoyes  les  libériez  de  l'église,  quant  aux  personnes 
du  clergié,  lesquels  seront  corrigez  par  leurs  ordinaires,  se  sur  ce 
sont  requis. 

(6)  Item.  Il  ont  avisé  que  tous  les  deniers  receuz  èsdittes 
villes  et  diocezes,  les  generaulz  esleuz  à  Paris  et  non  autres, 
pourront  ordener  et  dispenser,  pour  tourner  et  convertir  ou  fait 
de  la  guerre,  tant  en  mer  comme  en  terre,  et  ailleurs  ainsi 
comme  bon  leur  semblera;  et  en  ce  cas,  à  yceulx  generaulx  es- 
leuz^ vous  serez  tenuz  de  obéir,  et  vous  depputez  pour  le  fait  des- 
susdiz,  et  non  à  autres,  quelque  povoir  qu'il  ayent  :  ouquel  fait 
touz  les  deniers  seront  miz  et  convertiz,  et  non  en  autres  usages  : 
et  qui  feroit  ou  vouldroit  faire  le  contraire ,  feust  nous  ou  autres 
de  par  nous,  vous  ne  voz  depputez  ne  seront  tenuz  d'obéir;  mais 
le  pourrez  contredire  et  y  résister  par  toutes  manières,  sanz  en- 
courre  pour  ce  aucune  paine  ou  offense. 

(7)  Item.  Que  vous  pourrez  taxer  et  ordener  sallaires  suffi- 
sans  et  raisonnables,  pour  et  à  touz  vos  commis  et  depputez  sur 
ledit  fait  èsdiz  diocezes  :  et  les  generaulx  esleuz  à  Paris,  taxeront 
et  ordeneront  bons  sallaires  sufQsans  et  raisonnables. 

(8)  Item,.  Ont  avisé  que  vous  aurez  povoir  et  auctorité  de 
nous,  de  mander  et  faire  assembler  à  Clermont  et  à  Saint  Flour 
ou  ailleurs  èsdittes  diocezes,  ou  non  des  trois  eslaz,  générale- 
ment et  especialement  touz  ceulx  des  trois  estaz  desdites  diocezes, 
et  aucuns  d'eulx,  ainsi  et  toutesfoiz  que  bon  vous  semblera,  pour 
le  fait  dessusdiz  et  les  deppeudances  :  et  nous  desmaintenant  l'oc- 
troyons et  avons  octroyé. 

Et  nous  ont  requis  lesdiz  trois  eslaz,  que  les  choses  dessus- 
ditlcs  et  plusieurs  autres  tant  sur  le  conseil  comme  sur  l'aide 
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par  eux  avisiez  el  ()i\lenc'z,el  plus  à  plain  ailleurs  escriplos  et 
scellées,  sur  les  conditions,  moilificalions  et  formes  qui  mises  y 
sont,  nous  vûeillions  avoir  aggreables,  ralirtier,  confermer  et 
auclorisier.Toutes  lesquelles  chouses  eu  par  nous  bonne  et  meure 
délibération  à  noslre  grant  Conseil,  avons  eu  et  avons  aggrea- 
bles, et  ycelles  ratilïions,  autorisons  et  confermons  tant  comme 
nous  povons  :  el  pour  ce  qu'elles  soient  mieiilx  accomplies  et 
exécutées,  nous   sçachans   vostre   bonne  loyauté,  senz  et   dili- 
gence, vous  commectons,  el  donnons  povoir,  auctorité  et  mande- 
ment espccial  et  gênerai,  en  et  sur  toutes  les  clioses  de  nous 
desclairées  et  exprimées,  et  sur  les  deppendanccs  d'icellcs  faire 
par  vous  et  voz  députez,  et  ycelles  entériner  el  accomplir  de  point 
en  point.   Si  mandons  et  coumiandons  à   tous  les   subgcz  du 
royaume,  de  quelque  estai  qu'il  soient,  et  quelconques  povoir 
qu'il  ayent,  que  à  vous  el  aux  depputez  de  par  vous  èsdiltes 
citez  et  diocezcs  de  Clcrmonl  et  de  Saint  Flour,  obéissent  et  en- 
tendent diligemment,  et  que  à  vous  et  aux  depputez  et  commis 
de  par  vous,  donnent  conseil,  confort,  avis  el  aide  en  el  sur  les 
choses  dessusditles ,  loutesfoiz  que  requis  en  seront  :  et  deftendez 
à  tous  sur  quanques  il  se  pevent  mefFaire   envers  mondit  sei- 
gneur el  pcre  el  envers  nous,  que  en  riens  de  fait  ou  de  dit,  ne 
vous  empcschent  ou  voz  dej)pulez ,  en  la  prosecution  de  ceste 
besoigne,  laquelle  nous  avons  tant  à  cuer  comme  nous  povons 
plus:  et  se  il  estoit  ainsi  que  ja  n'avieigne,  que  aucuns  scienle- 
ment  el  pertinassement,  empeschassent  le  fait  des  avis  el  orde- 
nances   dessusdittes,  nous   voulons  eslre   procédé  de  par  nous 
contre  ceulx  le  mieulx,  le  plus  diligemment  et  rigoreusement 
que  on  le  pourra  faire  selon  raison ,  sommiairement  et  de  plain  , 
sanz  slrepile  el  figure  de  jugement.  Voulons  aussi  que  voz  sen- 
tences et  exécutions  ou  ordenances  judiciaires  ou  autres,  ne  soit 
ou  puist  eslre  en  aucune  manière  appelle  ou  reclamé  par  voyc 
ordinaire;  mais  par  voye  de  supplication  auxgeneraulx  depputez 
à  Paris:  et  les  choses  dessusdittes  lesquelles  vous  avez  jurées  ou 
jurrerez  à  tenir,  garder,  faire  cl  accomplir  bien  et  loyaulment , 
nous  promectons  en  bonne  foy  tenir  el  garder  sans  les  enfraindre 
ou  venir  encontre:  et  ou  cas  que  par  aucune  manière,  nous  fe- 
rions ou  ferions  faire  le  contraire,  nous  voulons  que  lout  ce  soil 
tenu  el  réputé  pour  nul  et  de  nulle  value,  cl  que  à  ce  ne  soit  en 
aucune  manière  obéy;  nonobstant  lettres  baillées  ou  à  bailler  au 
contraire. 

Donné  à  Paris,  soubz  le  scel  de  Chastellel  de  Paris,  en  l'ab- 
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sence  du  giant  scel  de  nostredit  seigneur  et  père,  le  troisième 
jour  de.  mars,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  cinquante-six.  Et  cô- 
toient signées  en  marge,  par  monsieur  le  Duc. 


N°.  245.  —  Instructions  des  États-généraux ,  approuvées  par 
le  iieutenant-générai  du  Roi,  sur  ia  levée  du  subside. 

Au  Louvre-lcsParis,  4  mars  i356.  (C.  L.  IV,  iS3.) 

Instrtjctions  faites  et  ordennées  par  les  trois  estas  du  royaume 
de  France  de  la  Languedoyl ,  assemblez  à  Paris  du  commande- 
ment de  monsieur  le  duc  de  Norraendie,  le  cinquième  jour  de 
février  et  les  jours  ensuivans,  l'an  mil  trois  cens  cinquante-six, 
sur  le  fait  de  l'aide  avisée  et  ordenée  pour  cause  de  ces  présen- 
tes guerres,  nnontans  à  la  somme  de  trente  mille  payes  pour  un 
an;  et  demi  escu  pour  jour  ou  au-dessouz,  tant  qu'il  puisse 
soufïire  au  fait  de  la  guerre,  selon  l'avis  et  ordenance  desgeneraulx 
esleuz  sur  ledit  fait,  du  4-  mars  i55G. 

Premièrement.  En  la  ville  de  Paris ,  aura  dix  personnes  ;  et  à 
chascun  eveschc,  aura  trois  personnes  des  trois  estas  esleuz  (1) 
tant  par  les  gens  de  Paris,  comme  desdittes  eveschezet  diocezes, 
auctorisées  de  raionsieur  le  duc,  qui  auront  povoir  de  exécuter  et 
faire  exécuter  par  eulx  ou  par  leurs  commis,  les  choses, et  en  la 
manière  que  cy-après  s'ensuit. 

(2)  Item.  Toutes  manières  de  gens  d'église,  exemps  et  non 
exemps ,  hospilalliers  et  autres  quelconques  ayans  temporalité  , 
payeront  pour  ce  présent  an,  aux  termes  qui  sont  ordenez,  de 
toutes  leurs  rentes  et  reveiuiës  de  Sainte  Eglise,  un  disieme  et 
demy,  à  payer  selon  le  taux  à  quoy  leurs  bénéfices  sont  taxés, 
au  disieme;  et  de  leurs  bénéfices  et  revenues  qui  ne  sont  point 
aux  taux ,  payeront  selon  la  valeur  dudit  bénéfice  justement  es- 
timé, serablablement  disieme  et  demy. 


(1)  Je  crois  que  par  (es  gens  de  Paris ,  il  faut  entendre  les  eslûs  généraux 
et  superintendans  cstablis  pour  avoir  l'inspection  générale  sur  le  fait  de  l'aide  , 
tt  qui  rcsidolent  à  Paris  ,  comme  il  paroist  par  les  art.  21  et  22  de  ces  instruc- 
tions. Ainsi  CCS  dcputcz  particuliers  départis  dans  les  cvêchez.  estoient  eslûs  par 
les  généraux  superintendans  résidents  à  Paris ,  et  par  les  députez  que  les  evc- 
chez  avoient  envoyez  aux  estais.  V.  sur  ces  eslûs  généraux  et  superintendans, 
oy-dessous  les  art.  ai  et  22,  et  le  5".  vol.  des  ordonn. ,  p.  22,  art.  2 ,  et  p.  ia6, 
art.  >.  (Scc.J 
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(r^)  Item.  Lesdittes  gens  d'cgUse  qui  auront  rentes  ou  reve- 
nues à  vie,  à  volenté  ou  à  heiilage,  payeront  seniblablcmeut 
de  ce,  disieme  el  demy  pour  ce  présent  an,  aux  termes  comme 
dessus. 

(4)  Item.  Que  tous  nobles  tant  du  sang  de  France,  comme 
autres,  qui  auront  rentes,  possessions  ou  revenues  à  vie,  à  vo- 
lenté ou  à  héritage,  payeront  comme  dit  est,  disieme  et  demy, 
aux  termes  comme  dessus. 

(5)  Item.  Les  termes  de  payemens  sont  ordentz,  quant  aux 
églises  et  nobles,  à  payer  de  deux  moys  en  deux  moys,  la 
sixième  partie  de  ladite  aide,  commençant  l'an  le  premier  jour 
du  moys  de  mars  :  et  le  premier  payement  pour  deux  moys.  le  pre- 
mier jour  d'avril  ensuivant,  telle  monuoyc  comme  il  courra  aux 
jours  des  payemens. 

(ô)  Item.  Toutes  manières  de  gens  de  bonnes  villes ,  de  quel- 
que estât  ou  condition  qu'il  soient,  et  clers  non  beneliciers  et 
autres,  et  du  plat  pays;  exceptez  lesdittes  gens  d'église  et  nobles, 
et  exceptez  ceulx  qui  vivent  d'aumosnes  sanz  labour,  payeront 
de  cent  feuz,  un  liomme  d'armes,  qui  montera  par  chascun  jour, 
demy  escu  ou  la  valeur  :  et  s'il  avoit  en  une  paroisse  ou  ville, 
plus  de  cent  feuz  ou  moins,  ladilte  paroisse  ou  ville  payeront  de 
tant  coiRme  il  y  auroit  de  feux,  du  plus  plus,  du  moins  moins, 
selont  la  quantité  :  et  csliront  ceulx  des  bonnes  villes  ou  parois- 
ses, bonnes  gens,  trois,  quatre,  cinq  ou  six,  ou  tant  comme  bon 
leur  semblera  de  Icursditles  villes,  qui  asseront  par  leurs  sermens 
justement  laditte  cuillette,  par  telle  manière  que  le  fort  portera 
le  foible ,  au  plus  égaument  qu'il  pourra  estre  fait;  pourveu  que 
s'il  y  a  aucunes  grosses  villes  qui  veuilent  bailler  gens  d'armes 
selon  le  nombre  des  feux  et  du  temps ,  faire  le  pourront  ou 
cas  qu'il  bailleront  gens  convenables  et  suflisans  ad  ce:  et  si  se 
payera  laditte  aide  de  deux  moys  en  deux  moys,  comme  dit  est. 

(7)  Item.  Ou  nombre  des  feux  desdiltes  villes,  seront  comp- 
tez touz  sergens,  officiers,  chastellains ,  consierges,  coustre  d'é- 
glise laiz,  et  autres  personnes  quelconques  privilégiez  et  non 
privilégiez,  monnoyers  ou  autres  tenansfeux;  sanz  leurs  privilè- 
ges en  autres  cas. 

(8)  Item.  Toutes  femmes  veves  et  mendre  d'aages  et  autres 
personnes  qui  ne  tendront  point  de  feu,  ayans  dix  livres  de  terre 

et  au-dessuz,  seront  comptez  au  nombre  des  feux. 
(i>)  Item.   Lesdittes  gens  d'cglise  et  nobles  jurront  cl  seront 
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creuz  par  leurs  sermens  et  loyautez,  de  la  valeur  des  rentes  et 
revenues  que  il  ont  tant  à  vie,  à  volenté,  comme  à  héritage: 
toutesvoyes  ou  cas  où  il  aroit  en  ce  aucune  fraude  ou  soupçon, 
il  seroit  corrigé  et  amendé  par  les  trois  esleuz,  lesquelx  en  pour- 
jont  ordener  à  leurs  voleutez,  selon  raison. 

(lo)  Item.  Que  lesdittes  gens  d'église  et  nobles  se  acquitte- 
ront de  leurs  bénéfices,  rentes,  possessions  et  revenues  que  il  ont, 
es  lieux  là  où  lesdittes  revenues  sont  situées;  excepté  les  églises 
et  abbayes  qui  ont  accoustumé  de  eulx  acquitter  en  chief,  de 
tous  leurs  membres,  lesquelles  se  acquitteront  es  chiefs  là  où 
le  chief  demeure  :  et  les  gens  des  bonnes  villes  et  plat  pays , 
officiers  et  autres,  se  acquitteront  es  villes  et  plat  pays  èsquelles 
il  demeurent,  pour  tout  leur  vaillant  en  quelque  lieu  qu'il 
soit. 

(u)  Item.  Sera  ordené  par  les  trois  esleuz,  un  receveur  ou 
plusieurs,  es  villes  et  eveschées  qui  leur  seront  baillées  à  gouver- 
ner ;  lesquelx  recevront  l'argent  dudit  subside  en  la  manière  et  ou 
lieu  que  lesdiz  trois  esleuz  ordeneront  et  non  autrement;  et  seront 
lesdiz  receveurs  bonnes  personnes  et  solvables,  pris  et  esleuz  par 
le  conseil  des  trois  estaz  estans  èsdittes  villes. 

(12)  Item.  Lesdiz  esleuz  sanz  délay,  et  de  l^auctorité  de  mon- 
sieur le  duc,  manderont  et  feront  crier  notoirenient  et  publique- 
ment par  touz  les  lieux  accovistumez  à  faire  criz,  que  toutes  ma- 
nières de  gens  d'église  qui  tendront  rentes  et  revenues  à  vie,  à 
volenté  ou  à  héritage,  qui  ne  seront  point  à  taux  de  disieme, 
apportent  pardevers  eulx  ou  leurs  depputez,  dedens  huit  jours 
aj)rLS  laditte  publication ,  la  valeur  que  leursdiltes  rentes  et  reve- 
nues pevent  valoir  par  an  à  juste  prix  et  loyal  :  et  seront  rabastus 
les  coux  et  les  frais  et  toutes  autres  charges  quelconques,  et  se- 
ront prisiez  tant  seulement  à  tant  que  elles  pourroient  valoir  à 
ferme,  sanz  y  mettre  la  main. 

(i5)  Item.  Semblablement  manderont  et  feront  crier  que  touz 
nobles  apportent  en  somme  par  escript  devers  eulx ,  toutes  leurs 
rentes,  possessions  et  revenues  que  il  ont  à  vie,  à  volenté  et  à 
héritage,  tout  en  la  forme  et  manière  que  pardessus  est  devisé. 

(i5)  Item.  Feront  crier  semblablement  et  mander  que  tous 
les  maires,  eschcvins  ,  prevostz  et  souverains  de  villes  de  loy,  et 
les  curez  des  villes  du  plat  pays  èsquelles  il  n'a  commun  ou  col- 
lège, appellée  avec  eulx  deux  bonnes  personnes  desdiltes  villes, 
qu'il  ajtportent  juslement  sanz  fraude  ,  pardevers  lesdiz  esîeuz  ou 
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leurs  (lepputez,  le  nombre  des  feux  qui  seront  è;jdittes  villes  ou 
I)aroisses,  déduit  ceulx  rjui  ne  doivent  estre  comptez,  comme  dit 
est  :  ausquelx  maires,  esclievins,  prevostz  et  souverains,  curez 
et  bonnes  gens,  lesdiz  esleuz  feront  commandement  qu'il  par 
leur  sermens,  ayent  assiz  en  la  ville  et  paroisse  dont  il  seront,  la- 
dilte  cuillelte  dedens  huit  jours  a|très  ledit  comiuniulcment  fait, 
et  que  ce  il  ayent  fait  sur  certaine  peine  ordenée  par  lesdiz  deppu- 
tez,  à  appliquer  au  profit  de  la  chose  publique. 

(i6)  Item.  Sera  commandé  et  crié  que  il  apportent  par  es- 
cript  les  noms  de  touz  les  nobles,  et  des  possessions  que  il  ont  ès- 
dittes  villes. 

(17)  Item.  Prendront  lesdiz  esleuz  copie  des  bénéfices  qui  sont 
taxez  au  disieme,  et  le  taux,  pardevers  les  gens  des  prelaz,  et  les 
retendront  pardevers  eulx,  et  en  feront  prendre  autant  auxdiz  re- 
ceveurs. 

(18)  Item.  Lesdiz  trois  esleuz  prendront  semblablcment  par 
escript,  les  bénéfices  qui  ne  sont  point  aux  taux,  et  de  ce  feront 
prendre  autant  auxdiz  receveurs;  et  semblablemcnt  des  rentes  et 
revenues  à  vie ,  a  volenté  et  à  héritage ,  que  lesdittes  gens  d'église 
et  nobles  ont. 

(19)  Item..  Lesdiz  esleuz  prendront  semblablemcnt  pardevers 
eulx ,  le  nombre  des  feux  des  bonnes  villes  et  du  plat  pajs ,  et  en 
feront  autant  prendre  auxdiz  receveurs. 

(20)  Item.  Lesdiz  esleuz  feront  contraindre  par  auctorilé  de 
monsieur  le  duc  à  eulx  donnée,  toutes  les  personnes  dessus  nom- 
mées, par  leurs  commis  et  depputez  à  ce,  comme  des  [)ropres 
debles  du  Roy  et  autrement,  deùment  ;  c'est  assavoir,  les  gens 
du  clergié  vivans  clergiaument  en  habit  et  en  tonsure,  par  les 
juges  ordinaires  de  l'église.  Et  sera  chascun  estât  tenuz  à  aider 
lesdiz  esluz  à  faire  lesdittes  contraintes,  et  à  eulx  faire  obéir  selon 
raison ,  par  la  manière  que  dit  est. 

(21)  Item,.  Lesdiz  esleuz  taxeront  les  sallaires  raisonnables  de 
receveurs  et  de  autres  commis  par  eulx  en  loursdiltes  diocezes  sur 
ledit  fait  :  et  les  esleuz  generaulx  à  Paris  taxeront  les  salaires  des 
particuliers  esleuz  èsditles  diocezes. 

(22)  Item.  Que  si  es  choses  dessusditles  et  es  dcppendances, 
avoit  aucune  doubte  ou  occurté,  lesdiz  esleuz  èsdiltes  diocezes 
pourroient  desclairier  et  modilBer  selon  le  fait  et  nece.esité;  eulx 
avisiez  sur  ce  aux  gens  dcsdiz  cstaz  èsdittcs  villes ,  et  aux  generaulx 
esleuz  à  Paris,  se  mestier  est. 
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(aS)  Item.  Que  ceulx  des  trois  eslaz ,  qui  à  ladilte  assemblée 
ont  esté  ou  autres  ayans  povoir  comme  eulx,  retournent  à  Paris 
au  lundy  après  Quasimodo  :  et  tous  ceulx  de  la  Languedoyl,  qui 
à  laditte  assemblée  n'ont  esté,  tant  gens  d'église  comme  nobles 
et  bonnes  villes,  seront  mandez  par  especial  et  généralement, 
par  cry  solempnel,  que  audit  jour  soient  à  Paris,  touz  avisiez  et 
instruiz,  tant  cenlx  qui  y  ont  esté  comme  autres,  chascun  en  sa 
dioceze,  de  la  valeur  d'un  disieme  et  demy  pour  les  bénéfices, 
rentes  et  autres  revenues  du  clergié  ;  et  de  la  valeur  des  rentes  et 
revenues  des  nobles,  et  aussi  du  nombre  des  feux  desdiltes bonnes 
villes  et  plat  pays,  selon  la  forme  de  l'instruction  sur  ce  faite, 
pour  avoir  leur  avis  sur  ce  que  laditte  aide  pourra  monter  en 
somme,  afin  de  ycelle  accroistre  ou  apeticier,  et  le  fait  des-» 
dittes  guerres  ordener  en  la  manière  que  lors ,  par  le  conseil 
des  trois  estaz ,  sera  conseillé  et  avisié  que  bon  sera  à  faire. 

Donné  au  Louvre- lèz-Paris,  le  quatrième  jour  de  mars,  Tan 
de  grâce  mil  trois  cens  cinquante-six,  soubz  le  scel  du  Chas- 
tellet  de  Paris,  en  l'absence  du  grant  scel  du  Roy  nostre  sire.  Par 
monsieur  le  Duc. 


N".  244-  —  Ordoj^î^atsce  du  lieutenant  du  Roi  en  Languedoc, 
qui,  en  couscguence  du  vœu  des  États  de  Languedoc,  as- 
semMés  à  Beziers ,  le  i"  mars  ]356,  réduit  ie  prix  des 
espèces  (i). 

Beziers,  19  mars  i556.  (C.  L.  III,  i52.) 


K°.  245.  —  Lettres  ouvertes  (2)  du  Roi ,  qui  défendent  la 
levée  du  subside,  voté  par  les  États,  et  qui  interdisent  l'as- 
semhiée. 

Mercredi  après  Pasqnes  fleuries,  6  avril  i556.  (Chron.  de  Saint-Denis,  f°.  172 
^->.  el  175,  R".) 


fi)  Secousse  démontre  la  fausseté  de  la  harangue  placée  par  Lafaille,  dans 
la  bouche  d'un  capiloul  de  Toulouse,  qui,  dans  ces  Etats,  aurait  traité  de 
iiictieux  ceux  de  Paris.  Préface,  p.  lv.  (Is.) 

(?)  On  considéra  cet  ordre  comme  une  trahison  do  la  part  des  ministres  du 
dauphin.  Il  fut  révoqué  par  lettres  du  8,  sur  les  plaintes  du  peuple,  et  par 
le  conseil  des  trois  Etats.  {Même  chronique ,  et  Villaret,  Ilist.  de  France  ,  IX  , 
p.  201  et  202.  —  (Idem.) 
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N'.  246.  —  Ordonnance  du  lieutenant-général  qui,  cédant  à 

(lea   mouvemens  insurrectionnels ,    néglige  les  ordres  du 
lioi,  'prescrit  la  levée  du  subside,  et  proroge  les  Etats. 

8  avril  i356.  (Villarct,  Ilist.  de  France,  IX,  aôa.) 


N".  247.  —  Lettres  du  lieutenant-général  portant  nomina- 
tion du  comte  d'Anjou  son  frère ^  pour  son  lieutenant, 
pendant  son  voyage  à  Metz. 

i356.  (Villarct,  Ilist.  de  France,  IX,  318.) 


K\  248.    —   Ordonnance  (i)    du   lieutenant    du  Dauphin  et 
de  son  conseil,  sur  les  monnaies. 

i356.  (Villarct,  Ilist.  de  France  IX,  218.) 


N".   249-   —  Ordonnance  du  parlement,  décrétée  par  les  com- 
missaires des  états. 

i55G.  (Villaret,  Hist.  de  France,  iX ,  aag.) 


N'.  25o.  —  Ordonnance  (2)  sur  la  jurisdiction  des  connétable 
et  maréchaux  de  France,  relativement  aux  gens  de  guerre, 
aux  prisonniers ,  etc.,  contenant  des  peines  contre  la  dé- 
sobéissance, la  désertion,  la  trahison. 

Paris,  i556,  (Cod.  des  maréchaux,  chez  Collet,  in-4".,  p.  i".) 
(1)  Et  premièrement,  aux  seigneurs  connestable  et  niarcs- 


(1)  Elle  a  engendré  une  sédition  dans  Paris.  Le  conseil  fut  obligé  d'en  sus- 
pendre l'exécution.  —  Villaret,  Ilist.  de  France,  IX,  p.  221. 

Jean,  dès  le  commencement  de  sou  règne,  avait  augmenté  l'allératiou  de  la 
monnaie,  déjà  altérée  du  temps  de  son  père,  et  avait  menacé  de  mort  les  oGi- 
ciers  chargés  de  ce  secret.  Cet  abus  était  l'circt  et  la  preuve  d'un  temps  très- 
malheureux.  Les  calamités  et  les  abus  produisent  cnGn  les  lois.  — Volt. ,  £ss.  sur 
les  mieurs.  —  (Dec.) 

(»)  Celte  ordonnance  n'est  pas  en  forme,  On  lit  dan?  le  lilie,  qu'elle  a  été 
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chaux  de  France,  ou  leur  lieutenant  à  la  table  de  marbre,  ap- 
partient la  connoi.s«auce  et  jurisdiction  en  première  instance  de 
tous  excès  ,  crimes  et  délits  commis  et  perpétrez  par  les  gensd'ar- 
mes  des  ordonnances  du  Roy,  et  autres  gens  de  guerre ,  soit  de 
pied  ou  de  cheual,  au  camp,  en  leur  garnison,  y  allans  ou 
reuenans  d'iceluy,  ou  tenans  les  champs,  et  aussi  des  excès  et 
efforts  qui  peuuent  estie  faits  aux  dessusdits  en  exerçans  ce  qui 
est  dit. 

(2)  Item.  Des  prisonniers  de  guerre,  rançons,  butins,  et 
autres  débats  qui  peuuent  aduenir  à  cause  de  ce. 

(5)  Item.  Quant  aucuns  prenans  les  gages  et  solde  du  Pioy 
sont  desobeïssans  aux  chefs  et  capitaines,  et  se  retirent  du  camp 
et  armée  dudit  seigneur,  sans  congé  dudit  seigneur,  ou  de  celuy, 
ou  ceux  qui  ont  le  pouuoir  de  ce  faire. 

(4)  Item.  Si  aucuns  commissaires  des  guerres,  capitaines, 
lieutenans,  et  autres  faisans  montres  et  reveuës  desdits  gens 
d'ordonnance,  et  autres  gens  de  guerre,  cassent  et  mettent 
hors  de  leurs  compagnies  aucuns  dez  dessusdits  sans  cause 
valable. 

(5)  Item.  Des  matières  qui  peuuent  aduenir  à  rencontre  des 
explorateurs  et  proditeurs,  transfuges  et  déserteurs  militaires  : 
et  semblablement  des  actions  personnelles  que  les  huissiers, 
heraux  d'armes  et  trompettes  peuuent  auoir  les  vns  contre  les 
autres,  mesmement  en  deffeudant. 

(6)  Item.  Des  actions  personnelles  que  lesdits  gens  d'ordon- 
nance, et  autres  gens  de  guerre  peuuent  auoir  l'un  à  l'encontre 
de  l'autre,  pour  raison  de  faict  de  guerre,  et  de  tous  contracts, 
cedulles  et  conuenances  faites  enlr'eux,  et  autres  pour  le  faict 
de  la  guerre  et  occasion  d'icelle. 

(7)  Item.  Des  matières  qui  peuuent  aduenir  pour  le  faict  de 


faite  en  l'assemblée  des  États-généraux.  En  l'examinant  de  près ,  il  nous  a  paru 
que  c'était  un  extrait  de  diverses  disposition!:  des  ordonnances  de  i555  et  i556, 
mises  en  ordre  à  l'usage  des  officiers  de  cette  jurisdiction.  Ce  qui  justifie  cette 
conjecture ,  c'est  la  note  de  l'éditeur,  p.  3  de  la  préface ,  où  il  est  dit  que  «  l'or- 
odonnance  fondamentale  a  été  réduite  en  12  articles,  qui  comprennent  «n  peu 
■  toutes  les  matières  qui  s'y  doivent  traiter  et  décider.  ■> 

Réduite  par  qui  ?  apparemment  par  l'éditeur.  C'est  sans  doute  par  cette  raison 
que  cette  pièce  n'a  paa  été  insérée  en  la  Collection  du  Louvre.  C'est  le  premier 
Code  militaire.  (Is.) 
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la  guerre  ;  comme  de  redilion  de  villes,  chasleaux,  et  autres 
fortes  places  rendues  aux  ennemis  du  Roy,  par  la  faute  et  mal- 
uersation  de  celuy  ou  de  ceux  qui  en  auraient  la  charge. 

(8)  Item.  Des  gentils-hommes  subjets  au  ban  et  arriere-ban , 
qui  seront  refusans  d'aller  audit  ban  et  arriere-ban  au  scruice 
du  Roy,  et  des  actions  et  poursuites  qui  peuuent  aduenir  à  cause 
de  ce. 

(9)  Item.  Des  payemens,  gages  et  soldes  desdits  gens  d'or- 
donnance, genlils-lionimes  de  l'hostel  du  Roy,  et  autres  gens 
de  guerre  pour  les  poursuiure  à  rencontre  des  trésoriers  et 
payeurs  de  leurs  com[)agnies,  ou  leurs  clercs  et  commis,  et 
des  prests  faits  par  lesdits  trésoriers  et  payeurs,  ou  leursdils 
clercs  et  commis  aux  dessusdils,  et  responses  faites  pour  eux 
aux  marchands  pour  viuresj  cheuaux  ou  armes. 

(10)  Item.  Des  maluersations  qui  pourroient  estre  commises 
par  lesdits  trésoriers  payeurs  desdites  compagnies,  leurs  clercs 
et  commis  en  leursdils  oirices  et  estais,  et  des  comptes  et  assi- 
gnations (ju'ils  se  baillent  les  vns  aux  autres  pour  le  faict  de 
leurs  ^charges  et  entremises,  là  où  il  en  suruient  aucun  différent 
entr'  eux. 

(11)  Item,.  Des  fautes,  abus  et  malversations  que  les  preuosls 
desdits  seigneurs  niareschaux ,  ()U  leurs  lieulenans  et  archers 
peuuent  commettre  en  leurs  offices,  estais,  charges  et  commis- 
sions, et  des  excès  qui  leur  peuuent  estre  faits,  et  à  ceux  par 
eux  appeliez  en  ayde  de  justice  en  exerçans  leursdites  charges, 
et  aussi  des  différents  qui  peuuent  aduenir  entre  les  dessusdils 
preuosls,  lieulenans  et  archers,  en  cassant  et  destituant  par  les- 
dits preuosts,  leursdils  lieulenans  et  archers,  sans  cause  valable; 
et  semblablement  des  appellations  qui  s'interjettent  desdits 
preuosts  et  lieulenans  par  ceux  par  eux  pris,  non  eslans  de 
leur  gibier  et  jurisdiction. 

(12)  Item.  Des  lettres  de  remission,  de  pardon  et  d'innocence 
qui  s'obtiennent  et  impetrent  pour  les  malt'aits  et  delicts  dessus- 
dils commis,  tant  par  les  gens  d'ordonnance,  gens  de  guerre, 
trésoriers  et  payeurs,  leurs  clercs  et  conmiis,  preuosts  desdils 
marcschaux,  leurs  lieulenans  et  archers  qu'autres,  au  camp, 
en  garnison,  y  allans,  reuenans,  et  exerçans  les  choses  susdites, 
lesquels  se  doiuent  addresser  ausdits  sieurs  connestable  et  ma- 
rcschaux de  France,  ou  leursdils  lieulenans  à  ladite  table  de 
marbre,  et  illec  en  poursuiure,  requérir  et  demander  l'enté- 
rinement ,  et  les  parties  intéressées  y  estre  adjournëes. 
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N".  25 1 .  —  DÉctABATioN  poHant  suspension ,  jusqu'à  (a  Tous- 
saint,  du  paiement  de  toutes  les  dettes  du  Roi,  excepté 
tes  aumônes  et  les  dettes  des  pauvres,  les  gages  des  officiers 
qui  servent  actuellement,  et  ceux  des  officiers  qui  gardent 
tes  châteaux  des  frontières. 

Saint-Ouen,  lo  avril  lôSj.  (C.  L.  III,  161.) 


^^  2  03.  —  Masdement  du  lieutenant-général ,  portant  révo- 
cation des  dons  et  aliénations  du  domaine,  depuis  Phitippe- 
le-Bel. 

A  la  Noble-Maison ,  près  Saint -Denis,  i4  avril  iSSj.  (C.  L.  III ,  163.) 


N".  255.    —  Assemblée  des  États  généraux  (1). 

Paris,  dernier  avril  1557.   (Secousse,  préface  du  tom,  III  des  ordon.  du 
Louv.,  p.  G8,  note.) 


N°.  254-  —  Fragment  d'ordonnance  qui  défend  aux  prévôts 
des  maréchaux  (2)  et  aux  capitaines  d'entreprendre, sur 
ta  jurisdiction  des  'baillis. 

Paris,   5  mai  lôSy.  (C.  L.  III,  164.) 


N".  255.  —  Ordonnance  du  lieutenant- général,  qui  déclare 
nuls  les  dons  de  terres  ou  rentes,  s'il  n'est  fait  mention 
des  dons  antérieurement  accordés  par  le  Roi. 

Gisors,  5  juillet  \ô5~.  (C.  L.  III,  175.) 


N".  256.   —  Ordonnance  du  lieutenant-général ,  pour  la  révi- 
sion des  dons  faits  depuis  Philippe-le-Bel. 

Châlcau-Gaillard ,  9  juillet  iSS;.  (C.  L.  III,  176.) 


(1)  L'ordonnance  conCrmative  est  perdue.  (Is.) 

(2)  y.  ci-dessus  ,  note  i",  p.  765.  {Idem.) 
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^  ,  257.  —  Lettres  du  lieutenant-général,  portant  que  tes 
prévôtés,  ics  greffes  et  les  taheUionnats  seront  mis  à  ferme 
en  faveur  des  personnes  capables  (1). 

Maiibuisson,  4  septembre  i357.  (C.  L.  lll,  180.) 


^^  258.  —  OrdonI^ance  pour  l'établissement  de  deux  ou  pla- 
neurs gardes  et  visiteurs  aux  ports  et  passages  du  royau- 
me (a). 

Pontoisc,  4  se[)tf>mbrc    i557.  (C.  L.  III,   180.) 


N\   sjQ.  —  Mandement  du  lieutenant-général  à  soixante-dix 
villes ,  d/ envoyer  leurs  députés  à  Paris  (5). 

Vers  la  Sainl-Reray,  iSî/.  (Chronique  de  Saint-Denis.) 


N*.    2G0.   —  Lettres  de   convocation  des   Etats- généraux   à 
Paris,  pour  le  7  novembre. 

1357.  (Chronique  de  Saint-Denis.) 


N".  261.  —  Assemblée  (4)  des  États-généraux  à  Paris  (5). 
7  novembre  ïoSj. 


(1)   y.  ci-dessus  l'art.  8  de  i'ord.  de  mars  i555.  (Is.) 

(a)  Jusques-là ,  il  n'y  en  avait  qu'un  en  titre  d'oDQce  qui  avait  des  commis. 
C'est  là  l'origine  de  la  direction  des  douanes.  {Idem.) 

(5)  Ces  députés  ne  voulurent  prendre  aucune  résolution,  que  l'on  n'eût  convoqué 
les  trois  Etats.  {Idem.) 

(4)  Elle  se  tint  aux  Cordelicrs.  Le  temps  nous  a  malheureusement  dérobé 
tout  ce  qui  pouvait  nous  donner  quelque  connaissance  des  premières  opérations 
de  celle  assemblée.  Soit  qu'il  faille  l'attribuer  au  défaut  de  patriotisme  et  d'u- 
nion,  ou  aux  bris^ands  qui  commençaient  à  infester  les  campagnes  et  les  grands 
cbemios  ;  on  sait  seulement  que  la  plupart  des  baillagcs  n'y  envoyèrent  pas  leurs 
rcprésentans.  —  Mably  ,  Obs.  surl'IIist.  de  France,  liv.  5,  chap.  5.  —  (Dec.) 

(5)  Plusieurs  députés  de  la  (;hamp.ignc  et  de  la  Rourgogne  se  retirèrent  h  l'.ir- 
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N°.  262.  —  Lettbes  (i)  portant  abolition  en  faveur  de  tous  les 
jjrisonniers  détenus  au  Chasteltet  de  Paris ,  larrons , 
meurtriers,  voleurs  de  grands  chemins,  faux  monnoycurs, 
faussaires,  coupables  de  viol,  ravisseurs  de  femmes,  per- 
turbateurs du  repos  public,  assassins,  sorciers,  sorcières, 
empoisonneurs,  etc. 

9  décembre  loSj.  (Trésor  des  chartes,  reg.  89,  pièce  254-  —  Spicil.,  cont. 
de  Guill.  de  Wang.,  111,  116.  —  Villaret,  Hist.  de  France,  IX,  261.) 

Chables  ainsné,  fils  et  lieutenant  du  Roy  de  France,  duc  de 
Normandie  et  dalphin  de  Viennois  : 

Au  prevost  de  Paris  ou  à  son  lieutenant  salut. 

Nous  vous  mandons  et  commettons  à  la  requeste  et  contem- 
plation de  nostre  très  cher  frère  le  Roy  de  Navarre  que  vous 
ou  l'un  de  vous,  tous  les  prisonniers  tant  detenuz  au  Chastel- 
let  de  Paris  comme  eslargis  tant  pour  larrecins,  mieurtres, 
comme  faux  monnoiers,  robeurs  et  espieurs  de  chemins,  mar- 
chans  de  fausses  monnoies,  efforceurs  et  ravysseurs  de  famés, 
ou  pour  bateures,  navreures,  et  mahains,  et  aussi  soreyers,  sor- 
cyeres ,  erapoysonneurs  et  gens  fracteurs  d'asseurement  et  de 
sauve-garde  de  nostre  dit  seigneur  et  de  nous  ou  pour  les  debtes 
de  nostre  dit  seigneur  et  de  nous  ou  pour  quelconque  cas  et 
chascun  d'eux  soient  emprisonnez,  délivrez  et  mettez  hors  de 
la  ditte  prison,  car  nous  leur  avons  tenus  quitte  et  pardonné  à 
la  requeste  de  noslre  dit  frère,  remettons  quittons  et  pardonnons 
par  ces  présentes  de  grâce  especial  tous  les  cas  dont  il  estoient 
et  sont  accusez  ou  détenus  de  l'auctorité  et  du  pouvoir  royal 
dont  nous  usons  ad  présent  qu'il  soient  par  vous  emprisonnez  et 
eslargis  ou  par  autre  officier  de  nostre  dit  seigneur  et  de  nous  en 
baillant  à  eux  et  à  chascun  d'eux  vos  lettres  de  délivrance  par 
vertu  de  ces  présentes  et  se  aucun  en  y  a  pour  debtes  deues 
à  autruy  enduisiez  les  créanciers   à   eux  consentir  en  la  deli- 


rivée  du  roi  de  Navarre.  L'assemblée  ne  put  rien  conclure  ,  et  elle  s'ajourna  au 
ao«  jour  après  Noël.  —  Villaret.  —  (Is.) 

(1)  Ilya  des  lettres  semblables ,  publiées  par  le  dauphin,  après  avoir  pris 
l'avis  du  grand  conseil,  à  la  date  du  1 1  décembre  i357,  Trésor  des  chartes,  rcg. 
89,  pièce  287.  (Idem.) 
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vrance  des  corps  en  en  celle  manière  qui  ne  conviegne  pas  que 
nous  y  pourvcons  par  autre  manière  et  ce  faites  si  diligemment 
et  hastemcnt  (jue  nostre  dit  frerc  apperçoive  la  bonne  volante 
que  nous  avons  d'avoir  faite  la  dilo  grâce  pour  Tamour  de  lui 
ains  des  prisonniers  et  aussi  que  par  vostre  deffaut  les  dits  pri- 
sonniers ne  enf|neurent  en  aucune  pi'ine  ou  domage  doresenavan 
en  enjoignant  à  yceulx  prisonniers  et  à  chascun  d'eulx  que  desore- 
mais  il  se  gardent  de  mcfTafre  et  qui  prient  pour  nostre  dit  sei- 
gneur nous  et  nostre  dit  frère  ; 

En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  à  ces  lettres  le  scel 
de  Chaslcllet  de  Paris,  en  l'absence  du  grant  scel  de  nostre  dit 
seigneur. 

Donné  à  Paris  le  ix'  jour  de  décembre  l'an  de  grâce  mil  trois 
cent  cinquante-sept. 


N\  265.  —  Assemblée  des  États-généraux  à  Paris  (i). 

8  jours  après  Noël,  loSj. 


N".   2G4.  —  Assemblée  des  États,  dans  laquelle  on  s'empare 
du  gouvernement  (2). 

Paris,  i5  janvier  lôSj.  (Villaiet,  Hist.  de  Fr,,  IX,  384.) 


N".  265.   —  Lettres  en  conséquence  de  Vassemhlée  des  États, 
pour  frapper  une  nouvelle  monnaie. 

22  et  20  janvier  lôSj.  (C.  L.  III,    igii,   igS.) 

Charles  aisné  fds  et  lieutenant  du  Roy  de  France,  duc  de  Nor- 
mandie et  dalphin  de  Viennois  : 


(1)  Il  ne  s'y  trouva  pas  un  noble,  dit  la  Cliroiiiquc  de  Saint-Denis  ,  ce  qui  est 
faux,  {V.  l'ord.  ci-après)  ,  et  peu  de  gens  dY-glisc.  L'assemblée  tint  jusqu'au  i4 
ou  i5  janvier,  et  se  sépara  sans  avoir  rien  conclu,  mais  en  «'ajournant  au  11 
février.  (  Is.) 

(2)  On  n'H  pu  ti-ouver  cette  pièce.  {Idem.) 
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A  nos  amez  et  feaulx  les'generaulx-maistres  des  monnoyes  de 
nostredit  seigneur  et  de  nous  :  salut  et  dilection. 

Vous  savez  comment  ou  mois  de  mars  i356.  derrenier  passé, 
par  très  grant  et  bonne  délibération  des  gens  du  conseil  de  nos- 
tredit seigneur  et  de  nous ,  des  prelatz ,  barons  et  gens  des  bonnes 
villes  dudit  royaume ,  à  leur  prière  et  requeste,  et  pour  le  bien 
et  prouffit  de  tov\t  le  commun  peuple  et  la  tuicion  et  deffense 
d'iceluy  et  dudit  royaume ,  si  comme  de  ce  sommes  bien  records, 
nous  avyons  ordonné  estre  fait  en  toutes  et  chascunes  les  mon- 
noyes de  nostredit  seigneur  et  de  nous,  bonne  et  forte  monnoye, 
laquelle  nous  avyons  très  agréable  pour  le  bien  et  prouffit  dudit 
peuple,  désirant  de  tout  nostre  cueur  que  icelle  peust  et  deust 
demeurer  en  bon  et  deu  estât  longuement;  et  depuis  ce  tant  par 
deffault  de  pugnicion  comme  autrement,  aucuns  faulx  et  mau- 
vais malicieux  marchans,  et  autres  se  sont  efforcez  et  efforcent  de 
jour  en  jour  d'apporter  oudil  royaume  et  remplir  iceluy  de  fausses 
et  mauvaises  monnoyes  contrefaictes  et  faicfes  hors  d'icelles,  en 
portant  et  forstrayant  la  bonne  matière  d'or  et  d'argent,  qui  ou- 
dit  royaume  deust  demeurer,  tellement  que  le  fait  et  gouverne- 
ment des  monnoyes  d'or  et  d'argent  de  nostre  dit  seigneur  et  de 
nous ,  et  tout  l'ouvraige  qui  en  icelles  depuis  le  temps  dessusdit  à 
esté  fait ,  en  a  esté  et  est  deperiz  et  gastez  du  tout  :  parquoy  très 
grans  dommaiges  et  inconveniens  en  sont  ensuiviz  audit  royau- 
me, à  nostredit  seigneur,  à  nous  et  à  tout  ledit  peuple,  et  pour- 
roit  encore  plus  moult  grandement,  se  sur  ce  n'eust  esté  ou  feust 
briefvement  pourveu  de  bon  remède.  Pour  ce  est-il  que  nous  oye 
la  très  grant  clameur  et  complaincte  du  peuple  sur  les  choses 
dessusdites,  par  très  grant,  bonne  et  meure  deliberacion  de  nous, 
du  conseil  de  nostredit  seigneur  et  du  nostre ,  des  prelatz,  barons 
et  gens  des  bonnes  villes  du  royaume  comme  dit  est,  à  la  prière 
et  requeste  d'eulx  et  de  la  greigneur  partie  de  tout  le  commun 
peuple  de  présent  estant  à  Paris,  eu  considération  aux  très  grans 
et  innumerables  mises  qu'il  nous  convient  supporter  et  maintenir, 
tant  pour  le  fait  des  guerres  de  nostredit  seigneur  et  de  nous, 
comme  pour  la  tuicion  et  deffense  dudit  royaume  de  France,  très 
affectueusement  de  tout  nostre  cueur  et  à  nostre  povoir  résister 
et  contrister  à  la  malle  voulenié  des  ennemis  dudit  royaume , 
avons  voulu  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  voulons  et  ordon- 
nons du  fait  et  du  gouvernement  des  monnoyes  en  la  manière 
qui  s'ensuit. 

C'est  assavoir  que  l'en  fera  faire  et  ouvrer  en  toutes  et  chacunes 
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les  mounoyes  eslans  oudit  royaume,  en  ouvrant  sur  le  pié  d-j 
monnoye  quarante-cinquième,  et  en  trayant  de  chacun  marc 
d'argent  un,ze  livres  cinq  solz  tournois,  gros  deniers  blancs  à  la 
fleur  de  liz  à  quatre  deniers  de  loy,  dit  et  nommé  Ar^'eiit-le-Rny, 
et  de  cinq  solz  de  poix  au  marc  de  Paris,  et  auront  cours  pour 
douze  deniers  parisis  la  pièce. 

Et  aussi  deniers  parisis  et  tournois  petiz,  telle  que  bon  voiii 
semblera  eu  poix,  coing  et  loy,  selon  ledit  pié,  et  là  où  vous 
verrez  qu'il  appartiendra  de  faire. 

Et  sera  donné  à  tous  changeurs  et  marchans  frequenlans  les- 
dites  monnoyes,  de  chacun  marc  d'argent  qu'ilz  apporteront  en 
icelles,  allayé  à  quatre  deniers  de  loy  dudit  Argent-lê-lloy  et  a.i- 
dessus,  huit  livres  dix  solz  tournois;  et  de  tout  autre  marc  d'ar- 
gent allayé  à  deux  deniers  de  loy  d'iceluy  argent  et  au-dessoubz, 
buil  livres  quatre  solz  tournois. 

Si  vous  mandons ,  commectons  et  estroitemeutenjoignons  à  vous 
et  à  chascun  de  vous ,  que  tantost  et  sans  delay  ces  lettres  vciies,  en 
toutes  et  chascunes  lesdittes  monnoyes,  vous  laciez  faire  et  ou 
vrer  icelles  monnoyes  d'argent  blanches  et  noires,  de  tel  poixe 
loy  comme  dessus  est  dit ,  en  donnant  à  tous  changeurs  et  mar- 
chans de  chascun  marc  d'argent  allayé  aux  loys  dessusdiles,  les 
prix  dessus  devisez  ;  et  en  donnant  aux  ouvriers  et  monnoyers 
pour  ouvraige  et  monnoyaige  de  chascun  marc  d'euvre,  tel  sa!- 
laire  comme  bon  vous  semblera.  Et  gardez  que  en  toutes  les  cho- 
ses dessusdites  et  chascunes  d'icelles  faire  et  accomplir,  n'ait 
aucun  deffault,  et  d'icelles  faire  faire,  à  vous  et  à  chascun  de 
vous  donnons  povoir,  authorité  et  mandement  espccial  par  la 
teneur  de  ces  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-deuxième  jour  de  janvier  mil  trois  cens 
cinquante-sept,  sous  le  scel  du  Chastelet  de  Paris,  en  l'absence  du 
grant  scel  de  nostredit  seigneur.  Ainsi  signé.  Par  monsieur  le  duc 
en  son  Conseil. 


N*    266.  —  Assemblée  des  Etals  -  généraux. 

Paris,  6  février  iJS^.  (Cbroaiquc  de  Saint  Dtnis,  f».  167  (1)). 


(i)  Il  pHrait  que  c'est  tctt»*  asscublcc  qui  conférM  au  duc  le  titre  de  réjrcnt.  (Is.) 
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N°.  267.  —  LETTaEs  (i)  en  faveur  des  habitcms  de  Ville fvanche 
en  Périgord,  portant  que  les  adultères  surpris  en  flagrant 
délits  ou  convaincus,  seront,  à  leur  choix,  mulctés  de 
cent  sous  d'amende ,  ou  tenus  de  courir  nus  par  ta  ville. 

Paris,  février  iSSj.  (C.  L.  III,  aoi  et  210.) 


(1)  Dans  les  lettres,  page  210,  à  la  fin  du  préambule,  on  remarque  ces  ex- 
pressions :  Detiheracionc  inaturâ  super  hoc  in  nostro  grandi  concilio  'pre.haiita 
fleniori.  —  Aiq^i  nos  Rois,  à  cette  époque,  indépendamment  d'un  conseil  peu 
nombreux,  qui  vraisemblablement  ne  connaissait  que  des  affaires  ordinaires  et 
journalières,  en  assemblaient  fréquemment  de  beaucoup  plus  nombreux,  que 
les  actes  de  ces  temps-là  appellent  concilium  plenius.  Ces  conseils  extraordi- 
naires étaient  composés  de  conseillers  d'état,  de  plusieurs  membres  du  parle- 
ment ou  de  la  cbambre  des  comptes,  d'évêques,  de  barons  et  de  bourgeois 
sages  et  discrets  {y.  l'ord.  de  i56o,  sur  les  juifs);  et  même,  lorsqu'il  sagissail 
d'objets  d'une  baute  importance  ,  par  exemple  ,  de  délibérer  sur  des  points  de 
législation,  sur  des  réglemens  généraux,  en  un  mot,  sur  des  mesures  d'une 
grande  inflnence  sur  l'ordre  public,  il  arrivait  souvent  que  le  Roi,  accom- 
pagné de  son  conseil,  se  rendait  en  personne  au  parlement  ou  à  la  chambre 
des  comptes,  et  délibérait  avec  les  magistrats  de  ces  deux  Cours.  —  M,  Hen- 
rion  de  Pansey,  aut.  jud.,  p.  78.  —  (Dec.) 
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des  monnaies,  la  taxe,  le  prêt  à  in- 
térêt, etc.,  4o4  ,  A.  i352. 

ÏESDK  A  LA  SaiME-ChAPELLE  DU  Pa- 

LAis ,  A  Paris,  dans  laquelle  le  Roi 
annonce  son  projet  de  se  croiser. 
4ii.   A.   i532. 

Assemblées  défendues,  4/6,  A.  i345. 

Assises  doivent  être  tenues,  en  per- 
sonne ,  de  2  en  2  mois,  par  les  Séné- 
cbaux  et  Baillis,  ôyS,  A.  i33i. 

AssiREME>T  ne  peut  être  exigé  des 
nobles  de  la  Bourgogne ,  même  en 
guerre  ouverte ,  si  la  menace  n'est 
connue,  60,  A.  i3i5. 

AsvLE,  (Droit  d')  pour  les  meurtriers 
involontaires,  à  Tournay,  795,  A. 
i356. 

AcDiE>CEs,  (Tenue  des)  190,  A.  i3i8. 

Auditeurs,  (Fonctions  des)  a66,  A. 

l520. 

AuGMEHTATio5  du  prix  dc  l'or ,  447?  A. 
1539. 

Aumônes.  V.  Dettes  du  Roi,  Pension* 
ecclésiastiques. 

Autorité  royale,  (Délégation  tempo- 
raire à  la  chambre  des  Comptes , 
d'une  portion  de  1')  4^1,  A.  lôSg. 

ArvERG?rATS,  (Charte  aux)  210,  A. 
lôig. 

AvÉNEMEST.  Droits  dûs  au  Roi,  dans 
le  Languedoc,  pour  son  avènement 
à  la  couronne,  85,  A.  i3i5. 

AviG>o.-y  ,  (Vente  d' )  par  la  Reine 
Jeanne,  au  pape  Clément  vi,  moyen- 
nant 80,000  florins  d'or,  qu'il  ne  paya 
jamais,  572,  Rem. 

Avocats.  Maxim^um  de  leurs  salaires 
fixé  à  5o  liv.  pour  les  grandes  cau- 
ses ,  et  ceux  des  petites  causes  taxés 
parles  Juges,  49  5  A.  i5i4.  — Leurs 
devoirs,  190,  A.  i3i8.  —  Ord.  du 
parlement  sur  les  Avocats  et  Con- 
seillers, 5o6,  A.  1544.  V.  ChâteUt  de 
Paris. 


B 


Baiit  iGPs,  (Adjudication,  aux  enchères 
publiques,  des  |)révùlés,  écritures  et 
flérgics  des)  544  A.  i349. 

BAiii.is,Modc  de  leur  comptabilité, 
\)<  ur  les  fermes  et  revenus  du  roi  , 
1  ,  A.  lôog.  —  Défenses  à  celui  d'A- 
miens de  lever  l'imposition  faite  pour 
lîi  guerre  de  Flandre,  142,  A.  i3i6. 
—  Leur  ri-sidence,  182,  A.  i3i8.  — 


Leurs  serment  et  devoirs,  aSg,  A. 

i3i9.  —  Doivent  tenir  leurs  assises 

en  personne,  395,  A.  i33i. 
Balayage  (Du)  des  rues,  623,  A.  i35o. 
Ban  et  arrièbb-bak,  (Convocation  des) 

691  ,  A.  i355. 
Banitis  ,  (Commission  et  peines  contre 

les  )  706 ,  A.  i354. 
n^ROKi».  Circonscription  dc  leur  mon- 
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najc  dans  leurs  tcrre«,  t«3,  A.  i3i5. 
—Leurs  droits  dans  la  Languedoc  , 
4jo,  a.  i358. 

Bastabdijes,  (Mandement  ourles  droite 
de)  j5o,  a.  i3if). 

Battkibs  i>e  r.BAHr.B  ,  (Du  sa'airc  des) 
608,  A.  i55o. 

BiuDBOYKBs  ,  (D(s)  602  ,  A.  i35o. 

BiRKFicks  (  Dons  de  )  non  vacants  de 
fait ,  annulés ,  43o ,  A.  1 537. 

BkKBFiciBBs,  ne  peuvent  avoir  pension 
du  roi,  2(jj  ,  A.  i5ao. 

Bbbgebs,  (Du salaire  des)  609,  A.  i35o. 

BeSTiAux  KTBANr.EBs,  (Lcvéc  d'un  impôt 
sur  les )  5i3,  A.  i345. 

Bâtks,  (De  ceux  qui  mènent  et  gardent 
les)  608,  A.  i35o. 

BiEns  doivent  être  mis  en  état  de  sup- 
porter la  rente  ou  le  cens  auxquels 
ils  sont  assujélis  ,  à  peine  de  dépos- 
sesiîiun,  480,  A.  1343. 

BiLLOif2fAi.B  des  monnaies  défendu , 
545,  A.  i348. 

Br.AspHÉiiATEuiis  ,  (  Ordon.  contre  les  ) 
54 1,  A.  1347. 

Blaspuèue,  C  Ord.  sur  le  )  366,  A.  1329. 

Blés.  Leur  exportation  drfenduc,  299, 
A.  1022. —  Peuvent  être  transportés 
d'un  port  à  l'autre  ,  sur  acquit-à-cau- 
tion ,  Ihid, 
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Boi» ,  (Des  porteurs  de)  C18  ,  A. 
|-5o. 

Bo>.Mcs  VILLES.  Désignation  de  celles 
qui  enverront  à  Paiis  deux  ou  trois 
notables,  pour  régler  les  monnaies, 
44>  f^-  i3i4- — Convoquées  par  dé- 
putés ,  pour  la  Exa'inn  du  poids  et 
loi  des  monnaies,  164,  A.  i3i7.  — 
Convoquées  à  Poitiers,  parleurs  dé- 
putés ,  pour  délibérer  sur  le»  besoins 
du  royaume,  270,  A.  i320. 

BoscnEBOHS,  (Du  salaire  des)  et  des  ou- 
vriers des  bois  ,  608.  A.  i55o. 

BocciiEBs,  (Des)  598,  A.  i55o. 

BotECBs,  (Des)  C23,  A.  i55o. 

BoLRGor.NE.  Redressement  des  griefs 
de  cette  province,  au  sujet  des  fran- 
cliises  et  libertés  dont  elle  jouissait 
sous  St- Louis,  60,  A.    i3i5. 

BoiBBKLiEBs,  (Des)  611,  A.  i35o. 

BoiEsts.  Défenses  pour  que  personne 
n'en  ait  deux  du  roi  ,  4'0  ^  A. 
1354. 

Bbik  ,  (  Comté  de  )  cédé  au  roi  de 
France  ,  565,  A.  i528. 

Blllk  d'ob  ,  de  l'empereur  Charles  iv, 
796 ,  A.  i556. 

BtLLK  Df  PAPE,  sur  l'étudc  du  droit  ci- 
vil et  canonique,  à  Orléans,  20,  A. 

l3l2. 


Gabieauz^  (Revente  des)  défendue  à 
Paris,  618,  A.  i35o. 

Cabtel  de  défi  ,  d'Edouard  m,  au  roi 
de  France ,  ^bî) ,  A.  >  34o. 

Cas  boyaux,  ou  cas  qui  touchent  la  ma- 
jesté royale,  sur  leur  explication,  119, 
A.  i3i5. 

Cacses  décidées  à  l'eschiquier  de  Rouen 
n'étaient  point  portées  au  parlement 
de  Paris,  49»  A.  i3i4.  —  Jugées 
en  présence  du  roi,  160,  A.   i3i8. 

Galbes  béelles  (Ord.  sur  les),  4^4  > 
A.  1344. 

Cactior  ,  (  Ceux  qui  donnaient  )  ne 
pouvaient  être  arrêtés  ni  empri- 
sonnés ,  si  ce  n'est  pour  crimes  énor- 
mes ,  53  ,  A.  i3i5. 

CACTiONNEMEitT,  dcs  reccvcurs  des  de- 
niers royaux  ,  543,  A.  i347.  y.  Re- 
ceveurs. 

Catalebir,  (Gages  et  mode  de  service 
de  b  )  646,  A.  i35i. 

Crioaox.  Leur  vente  permise  à  Paris, 
437,  A.  i336. 

GntHBBiLACB.  Emploi  de   cet  droits, 


dûs  par  les  évêques  et  abbés,  à  cha- 
que prestation  de  serment,  pour  do- 
ter de  pauvres  iilles  nobles,  1 1  ,  A. 
i3o9. 

CnAMBBE  D^  COMPTES.  Scs  fonctioos  , 
182,  A.  i3i8.  — Sa  composition, 
devoirs  de  ses  membres  et  sa  juri- 
diction ,  234>  A.  i320.  —  Ses  attri- 
butions, 5io,  A.  i323.  — Counait 
des  privilèges  réclamés  pour  la  per- 
ception des  amendes  contre  les  rotu- 
riers acquéreurs  de  biens  nobles  , 
392  ,  A.  i33i.  —  Délégation  tempo- 
raire lui  est  faite  d'une  portion  de 
l'autorité  royale,  ii\  ,  A.  iSjq. — Sa 
composition,  53o,  A.  i346. 

—  DES  EUQUKTEs,  (Ord.  sccrète  pour  la) 
5o3 ,  A.  i344- 

Chambbibbes  ,  (  Du  salaire  des  )  610, 
A.  i35o. 

Ghampaoub.  Ordonnance  sur  les  plain- 
tes des  nobles  et  autres  de  cette  pro- 
vince, 85,  A.  i3i5.  —  Cédée  au  roi 
de  France  ,  363,  A.  i5a8. 

Chahoblieb,  (Service  du)  18a,  A.  i3i8. 
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Chaîtck  des  monnaies  interdit,  SA."), 
A.  i348. 

Chabbo.x,  (De  la  vente  du)  6i5,  A. 
i55o.  —  (Des  mesureurs  de)  616, 
Ihid.  —  (  Des  marchands  de  )  Ibid. 

—  (Des  porteurs  de)  618,  Ihid. 
Chablks  IV,  DIT  LE  Bel.  Son  avène- 
ment au  trône,  289,  A.  lôai. — Son 
sacre  et  son  couronnement  à  Reims, 
Ibid.  —  Sa  mort,  Ibid.  iSaj  —  Ses 
chanceliers,  /*/£/.  —Son  testament, 
535,  A.  1327.— Son  Codicile,  /6t(/. 

—  Remarques  sur  son  règne  ,  554. 

—  DE  NAVABBE.  Lettres  d'abolition  en 
sa  faveur,  pour  le  meurtre  du  conné- 
table de  France,  685,  A.  i555. 

Chabpestibrs,  (Des)  606,  A.  i55o. 
Chabbeiiees,  (Du  salaire  des)  609,  A. 
i55o. 

—  laboueecus,  (  Des)  607,  A.  i35o. 
Chabbobs  ,  (  Des  )  610  ,  A.  i35o. 
Chahtk,  portant  que  les  nobles  seuls 

étaient  sujets  au  ban,  et  toutes  autres 
personnes  en  ëtat  de  porter  les  armes, 
sujettes  à  l'arrière-ban,  47,  A.  ...  — 
Première  charte  normande ,  confir- 
mant les  privilèges  de  la  Normandie , 
48,  A.  i5i4.  —  Deuxième  charte 
Normande,  fixant  les  franchises  et 
libertés  du  pays,  io5,  A.  i3i5. — 
Aux  Auvergnats,  210,  A.  1519.  — 
Sur  les  franchises  et  libertés  de  Pé- 
rigord  et  du  Quercy,  218,  A.  i5i9. 

Chabtbs  ascie.xxes,  (INotesurlesdates, 
dans  les  )  549,  1822. 

Chasse  (  Droit  de  )  accordé  aux  pro- 
priétaires   des    environs   d'Angers  , 

285 ,  A.    1021. 

Chatelet  de  paris,  règlement  concer- 
nant ses  oËGciers  ,  37,  A.  i3i5.  — 
Projet  de  règlement  additionnel  , 
245,  A.  i520.  —  Administration  de 
la  justice,  devoirs  des  juges,  avocats, 
notaires  et  autres  officiers,  357,  A. 
1327. 

Chalssbes,  (Du  rétablissement  des) 
624 ,  A.  i.}5o. 

Chacssetiebs  ,  (Des)  6i3,  A.  i35o. 

Chevalebie.  Levée  d'une  aide  pour  le 
roi,  à  cause  de  la  chevalerie  conférée 
à  son  fils  ,59,  A.  i5i3. 

CHiat'Br.iE.  Défenses  de  l'exercer  à  Pa- 
ris sans  examen,  16,  A.  i3ii.  —  Pîe 
peut  être  exercée  que  par  les  gra- 
dués ,  à  Paris  ,  673  ,  A.  i352. 

CuBSTiE.fs.  Ceux  débiteurs  des  juifs  qui 
font  cession  ,  exempts  de  la  con- 
trainte par  corps,  11  ,  A.  lôog. 

CiîiiBHT  vn.   Sa  constitution  sur  la  te- 


nue  du  conclaTe,   671  ,    A.    »35i. 

Clkmestiites  (Bulles)  reçues  en  France, 
28S,  A.  102  1  ,  Rem. 

Clercs.  Défenses  à  ceux  des  auditeurs, 
d'examiner  les  témoins  dans  les  cau- 
ses pendantes  au  chatelet  de  Paris , 
iS ,  A.  loi  1. 

—  Dc  SECRET.  Leur  établissement  et 
fixation  de  leur  nombre  près  du  roi  , 
1 1 ,  A.  iSog. — C'est  la  première  ori- 
gine des  secrétaires  d'état ,  Itid  , 
Notù  i^^. —  Avaient  titre  de  secrétai- 
res des  finances,  671,  A.  i343.  Rem, 

Clergé  ,  (  Lettre  du  roi  au  pape  ,  pour 
le  prier  de  permettre  aux  prélats  de 
prendre  la  croix,  et  de  lever  des  dé- 
cimes sur  le)  4^9  >  A.  i333.  — V.  As- 
semblée de  Paris. 

Clergies.  F".  Bailiagcs. 

CoDiciLE  de  Philippe -le  -  bel,  ^y ,  A. 
i5i4.  —  de  Charles  iv,  553,  A  1327. 

CoLLATiojj  des  bénéfices  appartient  au 
roi,  pour  cause  de  régale,  ^02  K. 
i552. 

Collège  de  kavaree.  Sa  fondation  ,  47> 
Rem. 

Combats  et  tournois  défendus  j  4*1  A. 
i533. 

Condamnation  ,  (Personne  ne  peut  être 
emprisonné  ,  ni  exécuté  dans  ses 
biens  ,  qu'après  jugement  de)  65  , 
A.  i5i5. 

Commerce  arec  les  marchands  de  Gènes 
et  de  Savone,  429  ,  A.  1557.  —  Dé- 
fendu aux  gens  du  grand-conseil , 
662 ,  A.  i55i. 

CoMMissAiBBS  prendront  leurs  com- 
missions à  la  chambre  des  comptes  , 
443  ,  A.  i558. 

—  BiFOEMATECRs.  Modc  dc  procéder 
contre  eux,  en  cas  de  prévarication, 
552  ,  A.  1527. 

Commission  (Institution  d'une)  de  deux 
inembres  ,  pour  juger  les  délits  rela- 
tifs aux  monnaies  ,  sans  autre  recours 
qu'au  roi,  695,  A.  i554.  —  F-  Ban- 
nis. Suspects. 

CoMMiTTiMis  (Lettres  de)  au  parlement 
de  Paris ,  dc  toutes  les  affaires  de  la 
prévoté  des  marchands  de  Paris  , 
5i5  ,  A.  1024. — Privilèges  concédés 
aux  membres  de  l'université  de 
Montpellier,  626,  A.  i55o. 

Commune,  (Ville  de  Laon  perd  ses  droits 
de)  299,  A.  i322.— (Droits  de)  con- 
servés à  la  ville  de  Soisssons ,  en  lui 
accordant  tin  prévôt  royal ,  3i8 ,  A. 
i325.  —  (Ville  de  Laon  rétablie  dans 
ses  droits  de)  35g,  A.  i328. 
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CowpiBGKB,  (Ville  de)  peut  sonner  les 
floches  du  BcOroi ,  en  cas  du  meurtre 
ou  d'incendie  ,  SsS,  A.  1027. 

CuMPLAinTB  en  cas  de  noiivelleté,  est 
dévolue  aux  seif;neurs  justiciers,  si 
elle  n'a  pas  été  formée  y)rimitive- 
ment  ;  66,  A.  i3i5.  —  Furmalilés 
qui  doivent  être  observées,  635  ,  A. 

Composition,  l'.  Rémission, 

Comptabilité.  Dispositions  relatives  à 
celle  des  Baillis,  pour  les  Termes  cl 
revenus  du  roi,  1,  A.  i5o9.  —  Des 
Baillis  et  Receveurs,  443  ,  A.  i338. 

Comptables  justiciables  de  la  chambre 
des  comptes,  234  ,  A.  i32o.  —  Leur 
prestation  de  serment,  3io,  A.  i323. 

—  Ceux  en  retard  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps,  4-''^i  A.  i355. — 
Soumis  à  caution,  Ihid.  —  Ne  peu- 
vent recevoir  des  présens,  ni  gages, 
ni  profits  ,  SSg  ,  À.  i347.  —  Desti- 
tution de  ceux  en  retard,  qui  dans 
un  délai  fixé  ,  ne  rendront  pas  leurs 
comptes, 678,  A.  i553. 

Comptes  des  baillis  et  sénéchaux  ,  178, 
A.  i3i8. — Des  commissaires  dé- 
putés pour  la  levée  des  deniers 
royaux  soumis  à  la  chambre  des 
comptes,  3o6,  A.  iSaa. — Des  tré- 
■oriers  et  receveurs,  3 10,  A.  i325. 

—  Seront  rendus ,  sans  allégation» 
de  pertes  de  pièces,  d'insolvabi- 
lité, etc.,  388,  A.  i33i. 

Co:«ciLE  DE  Sii.iiT-Basle.  Son  procès, 
98,  A.  987.  ÏVote  I". 

—  DB  Se."«lis,  pour  le  jugement  de 
l'évoque  de  Châlons,  i35,  A.  i3i5. 
— Injonction  aux  archevêques  et  évê- 
ques  de  s'y  trouver,  pqur  ce  juge- 
ment, i38,  A.  i3i6.  —  Acquitte 
l'évêqne  deChàlon»,  142»  A.  i5i6. 

ConcLAVE  ,  (  Constitution  de  Clé- 
ment VII,  sur  la  tenue  du)  671, 
A.  i35i. — Sa  résolution  pour  l'é- 
lection d'un  pape,  675,  A.  i35i. 

CojiFiscATioi»  des  deux  tiers  des  créan- 
ces des  juifs,  118,  A.  i3i5. — Des 
biens  acquis  par  les  ecclésiastiques  , 
i5i,  A.  i3i6.  —  Cell(;  des  biens 
abolie  en  faveur  des  bourgeois  de 
Bélliiine,  533,  A.  i346.  —  Des  créan- 
ces des  lombards ,  au  profit  du  Roi , 
5r3,  A.  i35o.  —  Des  biens  des  usn- 
riers ,  au  profit  du  Roi,  679,  A. 
i353.  —  V.  Emigration. 

Conri.scATio^s  employées  à  payer  les 
rentes  ii  la  charge  du  Irétor  ,  i4'  ,  A. 
i3i6. 


TIÈRES.  î^> 

Co?<rHAiBiB,  des  notaires  de  Paris,  i5i 
et  371  ,  A.  i3iG  et  i33o. —  Des  pro- 
cureurs <lu   palais,   470»   A.    i342. 

Concis  du  Roi,  ou  du  chancelier,  né- 
cessaires pour  s'absenter  du  parle- 
ment ,   a54 ,    A.  i320. 

Co^.^ETABLE,  (  Droits  pécuniaires  du) 
en  temps  de  guerre,  sur  les  gens 
d'armes,  !\G2,  A.  i34o.  —  V.  AtiO- 
lilion.  Chartes  de  Navarre. 

Co>.MiTArLiE  ,  (.luridiction  de  la)  867, 
A.  i356. 

CoNSKiL  DK  Fba5Ck.  Satisfactiou  qui 
lui  est  demandée  par  le  Roi  d'An- 
gleterre, lôg,  A.  i3i6. 

—  DL  Roi,  (Tenue  du)  ,218,  A.  i5i9. 
—  Les  prélats  y  sont  admis ,  233 , 
A.  i3i((. 

CoNSEiLLKBs  jw^curi  ,  incorporés  avec 
les  coiwcilli  is  rapporteurs,  482  ,  A. 
i344. —  ^-  Avocats. 

Co:<sTiTiTio?c  (Approbation  delà)  de 
l'empereur  Frédéric,  i23,  A.  i3i5. 

Co^TBAi.ME  PAR  coBPs  ,  excrcéc  contre 
les  marchands  de  marée,  477»  A. 
1343. 

Co>TBATS  doivent  être  stipulés  en  li- 
vres, et  non  en  monnaie,  543,  A. 
i348. 

Convocation  de  cinq  archevêques,  et 
vingt-deux  évêques,  pour  le  juge- 
ment de  l'évêque  dcChûlons,  i35, 
A.  i3i6. — Des  députés  des  bonnes 
villes,  pour  la  fixation  des  poids  et 
loi  des  monnaies,  164,  A.  i3i7. — 
Des  prélats ,  abbés ,  barons  et  no- 
bles, pour  la  guerre  de  Flandre  , 
170,  A.  i3iS. — Par  le  lieutenant 
du  Roi ,  des  évêques  ,  atbés ,  nobles, 
bourgeois  et  marchands  de  Tou- 
louse, Carcassonne ,  etc.,  771,  A. 
i356.  —  Des  gens  des  trois  états 
pour  le  5  février,  796,  A.  i356. 

CoBDosNiEBs,  (Des)  ,  602,  A.  i35o. 

CocB  DB  Fbanck.  Son  arrêt  d'absolu- 
tion en  faveur  de  Jehan  dit  Kabin  , 
i36 ,  A.  i3i(). 

—  DES  PAiBg.  Son  jugement  contre  Ro- 
bert ,  comte  de  Flandre ,  98 ,  A. 
i5i5.  —  Son  arrêt  sur  la  comté  pairie 
d'Artois,  i65,  A.  i3i8. —  Adjuge 
la  régence  et  le  trône,  à  Philippe- 
de-\alois,  535,  A.  i3a7. — Con- 
damne à  mort ,  Pierre  Remy,  avec 
confiscation  de  biens,  537,  i\.  \ôo.-. 
—  D/'dare  fausses  les  lettres  pro- 
duites y)ar  Robert  d'Artois,  et  or- 
donne qu'elh's  soient  lacérées,  564  . 
A.  i33o.  — Condamne  Robert  d'Ar- 


toisj  au  bannissement ,  avec  confis- 
cation de  tousses  biens,  pour  crime 
de  faux,  SgS ,  A.  i55i. — -Adjuge 
le  duché-pairie  de  Bretagne,  au 
comte  de  Montfort ,  comme  époux 
de  Jeanne  de  Bretagne,  465,  A.  i54i. 

CoDR  DD  Roi,  Le  duc  de  Bretagne  y  est 
convoqué  pour  le  jugement  de  Ro- 
bert d'Artois  ,  i5o,  A.  i3i6. — Cas 
où  le  duc  de  Bretagne  peut  y  être 
ajourné,  i54,  A.  i5i6. 

CoiRos>-E  DE  Fraxce  ,  tombe  en  colla- 
térale, i49,  A.  i3i6.  Note  i". — 
Déclaration  de  Charles-le-Bel,  sur 
son  sort  éventuel)  ,  555,  A.  lôaj. 
—  Réclamée  par  Edouard  III ,  roi 
d'Angleterre,  46o,  A.   i34o. 

COCHRATIBRS   DB  DRAPS,  (  Dcs)  6oi  ,   A. 

i55o. 


CouRRATiEHS  DE  vi\,  (  Dcs)  584,  A.  i35o. 

CouRRETiER.  (Conditions  pour  être) 
621 ,  A.  i55o. 

CoDRROYEUHs,   ( Des)  602,  A.  i35o. 

Courtage  des  monnaies,  défendu, 
545,  A.  i548. 

Courtiers.  Leurs  fonctions,  pour  la 
vente  des  denrées  au  poids  ,  29,  A. 
i3i2.  — Spéciaux  pour  les  foires  de 
Champagne  ,  io5,  A.  i3i5.  — Il  n'y 
en  a  plus  que  trois  classes,  d'après  le 
Code  de  commerce,  292,  Note  \". 

CorrcMEs  de  la  ville  de  Lyon,  confir- 
mées, 545 ,  A.  1347. 

Couturiers,  (Des)  612,  A.  i35o. 

Couvreurs,  (Des)  6i5,  A.  i55o. 

Cumul  des  dons  de  pensions ,  hérita- 
ges ou  autres,  prohibé,  4»»  >  A. 
i553. 


D 


Dates,  (Note  sur  les  )  dans  les  char- 
tes anciennes,  349 <  A..  182a. 

Dacphisé  cédé  à  la  France  ,  sous  con- 
dition qu'il  n'y  sera  jamai-:  incorporé, 
475,  A.  1345.  — •  Confirmation  de 
cette  donation,  avec  ses  privilèges, 
l'bid.  —  Donné  au  fils  aîné  du  Roi, 
en  échange  d'autres  terres  cédées 
au  second  fils ,  482,  A.  i544'  —  V, 
Traités. 

Débats  publics,  en  matière  criminelle, 
75,  A.  i3i5. 

Décimes  accordés  au  Pape,  334,  Rem' 
—  V.  Clergé. 

Dkclaratio-\  de  Charles-le-Bel ,  au  lit 
de  la  mort,  sur  le  sort  éventuel  de 
la  couronna  de  France,  535,  A.  1327. 

Décolatio.n,  par  ordre  du  Roi,  des  sei- 
gneurs partisans  du  Roi  de  Navarre , 
769,  A.  i355. 

Défi  (Lettre  du  Roi  Philippe-de- Va- 
lois ,  en  réponse  au)  du  Roi  d'Angle- 
terre, 456,  A.  i34o. 

Demees,  (Défenses  de  lever  aucuns) 
pour  le  Pape ,  022 ,  A.  lôaS. 

Denrées.  Dispositions  concernant  leur 
vente  au  poids ,  ag,  A.  i3i2.  —  V. 
Exportation.  Marchandises. 

Dépens  des  procès ,  à  la  charge  de  la 
partie  quiîuccomb"ra,  3i4,  A.  i324. 

Dépossbssiom  des  biens  qui  ne  peuvent 
supporter  la  rente  ou  le  cens  auxquels 
ils  sont  assujétis,  48o,  A.  i343. 

Députés.  V.  Viiics. 

Dessaisinb,  (Cas  de)  689,  A.  i555. 

DiTTBs,  (  Ord.  sur  le  paiement  des) 


contractées  pendant  les  changemens 
des  monnaies  ,  763  ,  A.  i355. 
Dbttrs  des  Pauvres.  V.  Dettes  du  Roi. 

—  Du  Roi  actives  et  passives,  seront 
acquittées,  sans  égard  aux  lettres  de 
remissions,  quittances,  etc.,  389, 
A.  i55i.  —  Leur  paiement  suspendu, 
658,  A.  i55i.  —  Idem,  sauf  quel- 
ques exceptions,  75»  et  860,  A.  i355 
et  1557. 

Devoirs  des  Baillis  et  Sénéchaux,  aSg, 

A.  i3i9. 
Dignité  Impériale  ne   relève  que   de 

Dieu  seul,  672,  Rem. 
Domaine,  (Révision  des  dons  des  biens 

du)  179,  A.  i3i8.  —  Recherche  de 

ceux  ustarpés,  288,  A.  i32i. 

—  DE  LA  Couronne,  Distraction  de  ce 
Domaine  de  ceux  particuliers  du 
Roi,  149,  A.  i3i6.  —  Leur  admi- 
nistration ,  186,  A.  i5i8.  — Révo- 
cationde  leurs  aliénations ,  294 ,  A. 

l321. 

DoNATAiRKS  DU  Roi  astreints  de  four- 
nir par  écrit,  l'état  de  tous  les  dons 
et  grâces  impétrés  du  Roi  ou  de  ses 
prédécesseurs,  482,  A.  i344- 

Dons  (Révision  des)  des  biens  du  Do- 
maine, 179,  A.  i3i8.  —  Annulés, 
187,  A.  i3i8.  —  Règlement  sur 
ceux  faits  par  le  Roi ,  4'9»  A.  i334. 
—  Ceux  du  Roi,  où  la  clause,  non 
eontrestant  arUres  dons,  est  écrite  , 
confirmés,  4^4  i  A.  i.i55.  —  Révo- 
cation de  ceux  faits  depuis  Philippe- 
le-Bel ,  860,  A.  i557.  —  Ceux  de 


DCS     MATIERES. 


terrrs  ou  rentes  anauU'-s ,  ei  ceux 
accordés  préccdemmcnt  par  le  B<>i 
ne  sont  pas  mentiunncs,  860,  A. 
i7>5r.  —  Révision  de  Cfux  fails  par 
rhilippe-li.-Bel,  S61  ,  A.  i55r. 

—  BOYAUX  sur  les  >c<'aux.  des  ehancel- 
Icrie»,  annulés,  390,  A.  il^ôi. 

DuuAiai  (Fixation  du)  de  la  Reine, 
veuve  de  Philippe-1«- Long,  29.'),  A. 
i32i.  —  Assignat  de  celui  de  la 
Bcine,  veuve  de  Louis  -  le  -  Hutin  , 
Sog,  A.  lôzj.  —  De  la  Reine,  veuve 
de  Cliarles-le-Bel ,  -'«ôj  ,  A.  ï'i7J. — 
Fixation  de  celui  de  la  Reine,  6^5, 
A.  i35a. 

Dbapkbirs.  Réglemens  «ur  celles  de 
Carcassonne  et  de  Béziers,  i65,  A. 
iSi^.  —  Police  delà  draperie,  294, 
A.  i3ai. 

DkAPs   (Marque   des)    de  Cli-ions  r.a 
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pourra  être  contrefaite,  4^»»  A. 
1JÔ9. —  Des  marchands  de  draps, 
601 , A. i55o. 
Dhoit  Civtr,  KT  Casosiqik.  Disposi- 
tions relatives  à  son  enseignement , 
à  Orléans,  5!0,  A.  iTna. 

—  EciiiT  conlirinc  pour  le  Langue- 
doc ,  810,  A.  i556. 

DaoïTS  à  rExport.ttion  des  Marchan- 
dises ,  3i3  ,  A.  1324' 

—  a^GALiENs  dans  le  Languedoc ,  ^ôo, 
A.  K.38. 

—  d'csacb  dans  les  forêts  royales,  ao5, 
A.  i3i9. 

Die  DF.  B()l'Bco(:^E.  Injonction  qm  lui 
est  faite  de  rélablirscs  sujets  dans  les 
coutumes  et  usages  du  temps  de  St.- 
LouLs ,  65 ,  A.  1 5 1 5,  —  Son  droit  de 
battre  monnaie,  joS ,  A.  i354. 


F.AH,  (Des  Pcwteurs  d')  618,  A.  i35o. 

Kacx  et  Fobêts,  (Juridiction  des) 
196  et  517,  A.  i5i8  et  i345.  —  (Or- 
donnances sur  les),  2o4  et  5î2,  A. 
i3i8  et  i34^- 

l'IcBEVigr  ne  peut  assister,  à  Tournay, 
au  procès  d'un  de  ses  parens  au  3"' 

,  degré,  44;,  A.  1339. 

ÊcoLiEBS  et  Membres  de  l'Université 
de  Paris  ,  mis  sous  la  garde  et  pro- 
tection du  Prévôt,  43o,  A. i35-. 

—  V,  Dettes  du  Roi.  Sursis. 

—  D'OBl.KA^•s  jusliiiabii's  de  Tlivèque, 
pour  leurs  délits,  et  aUVanibis  delà 
contrainte  par  corps,  --20 ,  A.  i3i2. 

KcBiTiBEs.  V.  Daiilaç)cs. 

ÉdOVABD    III,     Roi     u'AlNCLKTFHBK  ,     SC 

plaint  au  parlement  de  Kortham- 
pton  ;  de  son  r'xclui.ion  d<;  la  régence 
du  royaume  de  France,  336,  A. 
i3»7.  —  Prend  le  titre  de  Roi  de 
France,  672,  Hem. 

Kr.LisK  Gali.icanne,  (Libertés  de  1') 
765 ,  A.  «355. 

r<:LisBS.  Confirmation  des  privilèges 
de  celles  du  Languedoc,  i?9,  A. 
i3  )5. 

Ki.rs  (  Pouvoirs  donnés  aux)  des  états- 
généraux  ,  pour  la  levée  de  l'aide, 
847,  A.  i356. 

LuA.iriPATio^r  d'un  prince  âgé  de  7  ans, 
3i8,  A.  i3,'5.  —  De  Jean,  fils  aine 
du  Roi,  qui  siège  en  qualité  de  duc 
et  pair  de  .Normandie,  au  jugement 


de  Robert  d'Artois,  399,  A.  i33i, 
,  Noie  I. 

KuECTEs  (Traité  sur  les)  de  laGuyenoe, 
323,  A.  i326. 

1'>i:igbation  défendue  aux  gens  d'ar- 
mes, sans  la  permission  du  Roi,  684» 
A.  i353.  —  Défendue,  sous  peine 
de  confiscation  ,  698  ,  A.  i354- 

EMPBu^Ts faits  par  le  Roi,  97,  A.  i3i5. 
Note  2.  —  Abolition  forcée  des  em- 
prunts royaux,  517,  A.  i345. 

E.\r,UËRHA?iD      DE      MaRIOY.     SoU      jugo- 

ment  et  sa  condamnation,   59,   A. 

j3i5.   —   Sa    mémoire  réhabilitée. 

Ibid,  ly'ote  a. 
E.>NKMis  de  la    Foi.  Défenses  de  leur 

porter  des  armés,  des  chevaux  et  du 

fer,  27,  A.  i3i2. 
Ejxjlêtes,  196,   A.   i3i8.  —  (Ordon- 
nances sur  la  Chambre  des) ,  aSë  et 

517,  A.  1 3  20  et  1345. 
E?iTBKK,  (  Droits  d')  sur  les  vins  et  ven- 
danges, à  Carcassonne,  656,  A.  i35i. 
l'>AVEs,  (Mandeuaent  sur  les  droits  d') 

aôo,  A.  i3j9. 
l^picEBiES,   (Vente  en   détail  des)   et 

autres  marchandises,  389,  A.  iÔti. 
]!rî>r.i.iERs  OK    Paris,  (  Ilomologatjoa 

des  statuts  dos)  \%^ ,  A.  i356. 
EsptcEs,  (Réduction  du  prix  des)  «ur 

le  vœu  des  états  de  Languedoc,  856, 

A.  j356. 
l'rA0^lss(ME^s.   Injonction  à  tous   lei 

justiciers  de  faire  exécuter  «eux  de 


S;f  ta: 

Philippe  le-Bel,  (de  lôoa),  65,  A. 

i5i5. 
Étai:j  (De  l'échaDgedel')  neuf,  avec 

Je  vieux,  61-,  A.  i35o. 
Etasgs  du  Roi,  (Poissons  des)  seront 

vendus,  210, A.  lôig. 
Etat,  (Lettres  d')  196,  A.  i5i8. 
État  dk  siège,  (Ville  de  Poitiers  mise 

en)   702,  A.  i555.  —  Ge  que  c'est, 

Ihid.,  à  la  note. 
États  d' Acvehgse  ,  (  Procès-verbal  des) 

796,  A.  i556. 

—  DE  Là  Lasguedoc,  (Ordonnance  des) 
pour  la  levée  d'un  subside  ,  795,  A. 
i556. 

—  Dc  RoYACMK  proclament  Philippe, 
comte  d'£vreux,  et  Jeanne  de  Fran- 
ce, Roi  et  Reine  de  Kavarre,  565, 
A.  1528. 

États-généhaix,  de  Paris,  628,  A.i35o. 
■ — De  la  Lansuedoyl,  assemblés  à  Pa- 
ris, pour  la  levée  d'une  aide,  etc., 
7Ô4.et765,A.  i555. —  Ordonnance 
sur  ceux  assemblés  à  Paris,  769, 
A.  1056.  —  Procès -verbal  de  la 
tenue  de  ceux  de  Paris,  771,  A. 
1056.  —  (Assemblée  des),  8i3, 
A.  i556.  —  Leurs  demandes  con- 
senties par  le  lieutenant -général 
du  royaume,  8i4>  A.  i556.  — Leurs 
instructions  sur  la  levée  du  sub- 
side, 8S2  ,  A.  i556.  —  Leur  pro- 
rogation, 807,  A.  i556.  —  (As- 
semblée des),  860,  A.  1007.  —  Con- 
voques à  Paris ,  pour  le  7  novembre , 
861 ,  A.  1557.  —  Assemblée  de  ceux 
tenus  à  Paris,  862,  865  et  865,  A. 
1557.  —  Dans  laquelle  on  s'empare 
du  gouvernement,  863,  A.  1557. 

I'Itoilk.  V.  JSoMe  Maison, 

Étrasgebs.  Leur  imposition  pour  de- 
meurer dans  le  royaume,  102,  A. 
j 5 1 5 .  —  Disposeront  de  leurs  biens  , 
par  testament,  laS ,  A.  i5i5.— . Ul- 
tramontains  ou  Lombards ,  ne  peu- 
vent être  Receveurs  du  trésor,  5 10, 
A.  i5a5.  —  .Ne  peuvent  être  nom- 


més Receveurs  des  deniers  royaux , 
,  559,  A.  1347. 

Etroit  CONSEIL,  (Tenue  de  1')  182,  A. 
i5i8. 

Evêque  d'Amiens.  Le  parlement  lui 
défend  d'exiger  de  l'argent  des  nou- 
veaux mariés  ,  pour  leur  donner 
congé  de  coucher  avec  leurs  femmes 
les  i'*,  2«  et  5*  nuits  de  leurs  noces, 
426,  A.  1409  )  À  ia  note. 

—  DE  Chalons  accusé  devant  le  con- 
cile de  Senlis,  i35,  A  i5î5.  — 
Enjoint  de  se  rendre  à  l'armée,  à 
Amiens,  en  chevaux  et  en  armes, 
45o,  A.  1557.  —  Absous  par  le  Roi 
et  le  collège  des  Pairs ,  du  crime  de 
rébellion  et  de  lèze-mujesté ,  691,  A. 
1354, 

Evocation  (Cas  d')  des  causes  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse,  au  parle- 
ment de  Paris  ,  i55,  A.  i5i5. 

Évocations  des  ailaires  des  comtés 
d'Anjou  et  du  Maine,  défendues  au 
parlement ,  464  »  A.  i34i.  —  (Or- 
donnances sur  les)  4>^4j  a..  i544- 

Examiwateprs.  Défenses  aux  notaires 
duChâtelet  de  Paris,  d'examiner  les 
témoins  dans  les  causes  y  pendantes, 
iS,  A.  i5ii. — ^*Leurs  fonctions,  266, 
A.  10  20.  —  Nouvelle  publication  de 
l'ordonnance  sur  ceux  du  Chàtelet , 
45o.  A.  i358. 

ExtcuTioîf,  sans  jugement,  d'Olivier 
de  Clisson ,  de  10  Gentilshommes 
Bretons ,  et  de  5  Chevaliers  Nor- 
mands, 570,  Rem.  —  Sur  l'ordre, 
du  Roi ,  du  Connétable  Comte  d'Eu , 
574 ,  A.  i55o. 

ExpKDiTiOîf  des  affaires  des  baillis  et 
sénéchaux,  a54?  A.  i320. 

ExpoaTATio.N  (Droits  à  1')  des  laines  et 
autres  marchandises,  285,  A.  i52i. 
—  Des  blés  et  autres  grains ,  défen- 
due, 299,  A.  i32a. —  Des  denrées 
et  marcbandises  hors  du  royaume , 
421,  A.  1354.  —  Des  monnaies ,  dé- 
iendue,  5(3,  A.  i3jS. 


Fabbicatiov  d'espèces  d'or  et  d'ar- 
gent, 446,  A.  i338. — d'espèces 
d'or,  4^7»  À.  1559. 

F*ti  Lxé  UK  mkuf.cim;,  de  Paris.  Usaf^es 
«ibservés,  pour  la  réc«;plion  des  etu- 
«iians,  092 ,  A.  i33 1. 


FaiSFCRS   u'iKfiOliILLKS,  (  De.s)  618,  A> 

i35o. 
—  DEBOuDiMs,  618,  A.  i35o. 
Faichklrs,  (Des)  607,  A.    i35o. 
Ffmmks,  (Des)  qui  travaillent  aux  vî- 

gcrs,  607,  A.  i35o. 
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Fsa ,  'Des  marchaads  de)  (jii,  A. 
i35o. 

Fbbmacbs  (PaiemcDt  des)  contractés 
pendant  la  laible  monnaie ,  C84 , 
A.  i55i>. 

Febmb  (Mise  à)  des  écritures,  chan- 
celleries, sceaux,  styles,  greffes, 
getiles,  «tc.,5o6,  A.  i3aa. 

Febeojcs,  (Des)  61 1,  A.  iô5o. 

Fèvres,  (Des)  611,  A.  i35o. 

FiEFs  (Plusieurs  esemples  de)  achetés 
par  des  n)turiers,  4/»  Hem, 

Fin.  (Maîtres)  Ce  que  c'est,  62.  ,  A. 
i55o. 

FiLANDEBiB,  (Maîtrise  du  métier  de) 
à  Paris,  255,  A.  i32o. 

FixATio?!  du  prix  de  l'or,  447»  A.  iZôg. 

Foi.x,  (Des  marchands  de)  61 5,  A. 
1 55o. 
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tuiBks  ,  (  Du  prix  des  marcbandisc» 
dans  les}  6i5,  A.  i35o. 

—  uK  Cbampagab.  Droits  dûs  par  li"* 
murchaïkds  italiens,  10.S,  A.  i5i5. 
—  Rctablisstmcnl  de  leurs  privilé- 
gi-s  et  juridiction,  Ô24  et  3>,6,  A. 
1027  ^*  i33i.  —  Leurs  privilèges, 
485,  A.  i3i4. — Edit  sur  leur  pri- 
vilège, 5j4,  A.  1340.  —  Leurs  pri- 
\ilége8  et  tenue,  546,  A.  i349. 

FoBAiNS,  (  Des  marchands )  6o4  ,  A. 
i35o. 

FoBÊTs  RoriLBs,  (Administration  des) 
}u5,  A.  i3i9. 

FocBcias  OB  KOBBs,  (  Des }  613,  A. 
i35o. 

Fba?[Crises  de  l'Eglise,  i23,  A.  i3i5. 

Fb4>cs-hkfs,  (Droits  de)  dûs  parles 
iiuii-aiihles,  522,   A.    i336. 


Gabelle  ou  SBL  aholie,  196,  A.  i3i8. 

Gabelles  (Juridiction  des  grenit-rs  à 
sel  et)  47' j  •^-  «342.  —  Leur  con- 
tinuation provisoire,  Sij,   A.  i345. 

Gages  (  Paiement  des  )  contractés 
pendant  la  faible  monnaie  ,  684 ,  A. 
i353. 

—  DE  BATAILLE.  Lpiir  interdiction  pen- 
dant la  guerre  de  Flandres,  4o,  A. 
1 3 1 4- — Des  gens  des  enquêtes,  payés 
sur  le  trésor  du  Hoi ,  263,  A.  i3?o, 
—  Des  OrnciEBs.  V.  Dettes  du  Roi. 

Gabdes  établis  aux  ports  et  passages 
du  royaume ,  861 ,  A.  1357. 

Gakdie?(  doit  être  donné  aux  biens- 
meubles  ,  ou  immeubles  mis  sous 
la  main  du  Hoi,  211  ,  .\.  i3l9.  V. 
Auvergnats.   Charte. 

GinÈKAvx  MAÎTRES  DES  Mo:<^AiES.  Lcurs 
parens  ne  peuvent  être  oEBciers  des 
monnaies,  429  t  A.  i337. 

Gbks  u'abmes,  (Paiement  des  gages, 
robes  et  manteaux  des)  447)  ^■ 
1539.  —  IVe  peuvent  sortir  du  royau- 
me, sans  la  permission  du  Roi,  684  1 
A.  i353. 

—  »B  ciBBBB,  (Règlement  sur  l'état 
et  le»  gages  des)  4^2,  A.  i33.'>. 

—  BB  MBTiBB,  (Du  salaire  des)  622, 
A.  i35o. 

GODVBB^IBMEMT  DC  BOVACMK    COnGé  à   la 

Reine,  444  «  A.  i338. 

—  PBovisoiBR  ,  du  GU  aîné  du  Roi, 
tous  le  titre  de  lieutenant  général 
da  royaume,  771  .  A.  i3.''>6. 


GoivEB.iBiB  (lîomioation  du)  du  fil* 
aîné  du  Roi,  558,  A.  i328. 

GOLVEHNELBS     DES     CHATEAUX    obligés    a 

résidence,  41^5  A.  i353. 

Ghaiss  doivent  être  portés  au  mar- 
ché ,  sous  peine  de  confiscation  , 
476,  A.  1343.  —  Fixation  de  leur 
prix ,  et  injonction  de  porter  aux 
marchés  tout  ce  qui  excède  l'ap- 
provisionnement   des    particuliers  , 

47i    A —    (Des  porteurs  de) 

618, A.  i35o. 

Grand  acmÔ-iieb,  (Service  du)  182, 
A.  i3i8. 

Gba>'d  cdaubellan,  (Service  du), 
182,  A.  i3i8. 

Gba.id  coRSEiL,  (Ord.  du)  stir  la  ré- 
duction et  l'examen  avant  n'cep- 
tiun,  des  grands  officiers  royaux  et 
membres  du  parlement,  466,  A. 
«342, 

Gbavois  déposés  sur  la  voirie,  doi- 
vent être  transportés  aux  lieux  ac- 
coutumes, 625,  A.  i35<>. 

Gbrffes,  (Mise  à  ferme  des)  861 ,  .\. 

Gbe.mkbs  a  sel  et  gabelles,  (Juridic- 
tion des)  47*1   •^'   >S4ï' 

Gbcyebs  (Fonctions  des) -des  eaux  et 
lorêts,  204  ,  A.  i3i8. 

Gi  kbbbs  PBiviiEs,  (Prohibition  des) 
i<),  \.  i3ii.  — Leur  interdiction 
pendant  la  guerre  de  Flandres,  io  , 
A.   iii\.  —  ,\e  «ont  permises  qu'» 
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près  l'examen  d'une  commission 
DUinmée  par  le  Koi ,  65,  A.  i5i5. 

—  Sont  suspendues ,  170,  A.  i5iS. 

—  Permises  dans  1^ Aquitaine,  58o, 
A.  i53o.  —  Défendues  pendant  la 
guerre  avec   l'Angleterre ,  6j5  ,   A. 


1052.  —  ltérati?ement    défenducé  , 

688,  A.  i553. 
GuEcx  DE  Champag!«e,  r Grande-mat- 

trise  du)  672,  Rem. 
GuYESNE,  (Hommage  pour  la)  par  le 

Roi  d'AngleteiTe  au  îloi  de  France  , 

365, A.  iSag. 


H 


Hareng,  (Police  de   la  vente  du)  à 

Paris,  5o6,  A.   i522. 
IIaheagehs,  (Ord.   sur  les)  271  ,  A. 

l320. 

Herbiehs,  (Exercice  de  la  profession 
d'),  679,  A.  i353.  —  Soumis  à  la 
visite  ,  Ibid. 

IliiHÉTiQiES  déclarés  infâmes,  et  leurs 
enfans  privés  de  leur  succession, 
1  24  5  -'^-  1 5 1 5.  —  Lettre  du  Roi ,  au 
{>ape  Jean  XXII ,  en  matière  de 
dogme,  087,  A.  i5ôo. 


HoMU&GB  du  duché  d'Aqiiitaine ,  5 18, 
A.  1025. — Du  Roi  d'Angleterre, 
au  Roi  de  France ,  pour  la  Guycnoe, 
365,  A.  1029.  — Lige  du  Roi  d'An 
gleterre,  comme  duc  de  Guyenne  , 
099,  A.  i53i. 

HùTEL  DU  RoF,  ^Gouvernement  de  V) 
182,   A.   i5i8. 

Hôteliers,  (Du  salaire  des)  pour  les 
chevaux  ,  622  ,  A.  i35o. 

HuissiEHs,    (Ord.   du    parlement  sur 
les)  5o5,  A.  i544. 


Ijipôt  établi  sur  toutes  les  uiarchau- 
diâes,  qui  seront  vendues  dans  le 
royaume,  4^,  A.  i5i4. 

Incendiaires,  (Ord.  contre  les)  201, 
A.  î5i9. 

INCOMPATIBILITE  dc  divcrscs  fonctions, 
466  ,  A.  1542. 

I.-vFAKTERiE,  (Gagcs  ct  modc  de  ser- 
vice de  1')  646,  A.  i35i. 

I.^QDisiTELR,  (  Exécution  du  règlement 
d'un)  564  5  A.  1529. 

l.NSTHucTioiv  cRiMiiVELLS,  (Ord,  sur  1') 

484,  A.  1344. 


JssTRucTio.vs  des  états-généraux,  sur 
la  levée  du  subside  ,  862  ,  A.   i356. 

IsTEHHÈGME  du  4  juïn  au  1 5  novembre 
i5i6 ,  i56. 

luTERDiT  lancé  sur  les  terres  du  comte 
de  Forez ,  par  l'archevêque  de  Lyon, 
annulé  parle  parlement,  4 14  »  A. 
i553,  —  Saisie  du  temporel  des  évo- 
ques qui  refuseront  de  lever  leur 
interdit  sur  les  villes  de  la  séné- 
chaussée de  Beziers,  4"»  A.  i535. 

Italie.\s.  Révocation  de  leurs  franchi- 
ses ,  2-1 ,  A.  i320.  V.  Confiscation. 
Usuriers. 


Jeaî».  Son  avènement  à  la  couronne , 
575,  A.  i55n.  —  Sacré  et  couronné 
à  Reims ,  liid.  —  Sa  mort ,  Jiid. 
A.  i36i.  —  Ses  chanceliers,  Jitd. 
—  Ses  lois,  liid.  et  suiv. 

JHA^^DEFRA^CE,Dcc  DB  NORMANDIE, etc. 
Lettres  patentes  iur  ses  pouvoirs, 
429,  A.  1357. 

Jean  de  jMontlic.  C'est  le  premier 
des  greffiers  du  parlement  qui  fit 
des  recueils  de  plusieurs  arrêts  qu'il 
fil  II  lier  rnsenable,  et  qui  se  nom- 


mèrent Regcstum  quasi  iterum  ges- 

tum,  4/»  Rem, 
Jkix,    (Ord.  sur  les)  ,  242  ,  a.  1519. 
Jeux    Floraux,    (Institution    des)    à 

Toulouse,  3 16,  A  1024. 
Joutes.  Leur  nouvelle  prohibition,  4i> 

A.    i3i4. — 5ont   défendues,    i5.'(  , 

A.  i5i6. 
Journée  de  travail  (Fixation  de  la) 

des  ouvriers,  385,  A.  i33o. 
Jugement  arbitrai,  196,  A.  i3i8. 
JtcBMBNT  uu  Roi,  qui  ordonne  \*  de- 


rulation  des  seignf-urs  partisans  du 
lloi  de  Navarre,  769  ,  A.  i355. 
Jl'Gks,  (Résidence  i-t  exercice  des  of- 
fice» dts),  2*ji>i  A.  1022.  —  Punis 
pour  avoir  réduit  les  rentes  dues  au 
Roi,  599,  A.  i332.  V.  Chdlclet  de 
Paris. 

—  BKS  JUSTICES  boyai.es,  (JuridiclioD 
dts)  445,  A.  i55S. 

—  inFÉBiEtRs.     Leur     responsabilité, 

484,  A.  1544. 

Juifs.  Leur  expulsion,  i5,  A.  i3ii. 
—  Leur  rapp(;i  pour  douze  ans ,  et 
conditions  qui  leur  sont  imposées, 
»l6,  A.  .iôi5. — Conliscatiou  des 
deux  tiers  de  leurs  créanci's,  118, 
A.  i3i5.  —  (Ordonn,  sur  les)  201, 
A.  i5i8.  —  Défenses  de  payer  leurs 
créances  ;  injonction  de  les  révéler 
au  Roi,  et  exhibition  des  contrats 
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par  les  tabellioDS  ,   45i>    A.    i54o. 

JiiFs  DU  Roi,  (Ord.  sur  les)  i5(i,  A. 
i5i7. 

Jnii  ne  peut,  à  Tournay,  assister 
au  procès  d'un  de  ses  parens  au 
troi>;ième  degré,  447»  A-  iJ^g. 

JiBiDiCTiON  des  prévôts  et  des  juges 
des  justices  royales,  443,  A.  i538. 
—  Des  greniers  à  sel  et  gabelles  , 
472,  A.  1342.  —  Ordonn.  sur  celle 
de  l'hùtel ,  484,  A.  i344.  —  De  la 
oonnétablie  ,  SUj,  A.  i5j6.  — Dé- 
fense aux  prévôts  des  maréchaux  et 
aux  capitaines  d'entreprendre  sur 
celle  des  baillis)  8G0,  A.   i557. 

JoBiDiCTroNS  d'appel  ne  peuvent  ôtre 
établies  sans  l'autorisation  du  Roi, 
357,  A.   i328. 

Ji'STicB,  r Administration  de  la)  190, 
A.  i5i8. 


Laboueeibs.  Peines  contre  ceux  qui 
s'empareront  de  leurs  biens,  I2.j, 
A.  i3i5.  —  Des  laboureurs,  607, 
A.  i55o. 

liAGDKTTC,  mort  à  la  question,  534, 
A.  i323.  Rem. 

Languedoc  (  La).  Dispositions  concer- 
nant les  fiefs  ,  les  alleux  ,  les  fran- 
chises du  peuple ,  et  l'exercice  de 
la  justice  civile  et  crimineUe,  5i, 
A.  i3i5. 

Lio!*  (\ille  de)  perd  ses  droits  de 
commune,  299,  A.  i5a2. —  l^eltres 
sur  leur  rétablissement,  359,  A. 
i3a8. 

Lavandikbes,  (Des)  63a,  A.  I350. 

LifflRux  jugés  par  les  juges  des  sei- 
gneurs ,  287,  A.  i52i.  —  Enfermés 
à  perpé-tuité,  3oa.  A.  i3a2. 

LiPHusBBiES.  Maîn-ievée  des  saisies  de 
leurs  biens,  28.>,  A.  i32i. 

Lbttbb  Airrur.BApRK  du  Roi  aux  états 
d'Italie,  concernant  l'anti-pape, 
5G2  ,  A.  I  jaS.  —  Au  pape  Jfan  XXII, 
en  matière  de  dogme,  5.S7,  A.  i53o. 
—  Au  papCj  ponr  le  prier  de  per- 
mettre aux  prélats  de  prendre  la 
croix,  et  de  lever  des  décimes  sur 
U  clergé,  419,  A.  i333.  —  De  Plii- 
lippe-de- Valois,  en  réponse  au  défi 
du  Roi  d'Angleterre,  45'»,  A.  i34u. 

LiTTBi-.s  o'abulitiom  en  faveur  du  Dau- 
phin,  768,  A.  i3S3.  V.  Ahotition. 
Charles-dc-  S  axa  rrt . 


Lbttbes  de  chanckm.edib  expé'diées  par 
les  notaire»  secrétaires  du  Roi,  a63, 
A.    i32o. 

—  DK  MABouE  ,  ou  de  représailles.  Abo- 
lition de  celles  existantes  contre  les 
sujets  du  Roi  d'Aragon,  55,  A. 
i3i3.  —  Contre  les  sujets  du  Roi 
d'Aragon,  4'5,  A.  i533.  —  Révo- 
cation de  celles  contre  les  liabitans 
de  Gide  et  de  Savone,  656,  A. 
i35i. 

DE  RÉPIT  ET  d'état  ,    1 96 ,    A.    l3l8. 

—  Olvebtes  du  Roi  ,  qui  défendent 
la  levée  du  subside  vot*-  par  les  états, 
et  interdisent  l'assemblée,  856,  A. 
i356, 

—  Royales,  par  lesquelles  Edouard  III, 
Roi  d'Angleterre  ,  réclame  la  cou- 
ronne de  France  ,  46o,   A.  i3io. 

Levée  de  ge.\s  dr  gubbbb,  contre  le 
comte  de  Flandres,  4i,  A.  i3i4. 

Libertés  et  frakchises  des  bonnes 
villes  du  Languedoc,  confirmées, 
i56,  A.  i3i7. —  De  l'église  galli- 
cane, 763,   A.  i355. 

Likutexa^t  général.  V.  Gouvei^e- 
mcnt  provisoire. 

Loi  samqi:b,  appliquée  contre  Jeanne 
de  Navarre,  en  faveur  de  Phllippe- 
le-Long,  149,  -\.  i3i6,  NoU  i". 

Lombards.  Révocation  de  leurs  fran- 
chîtes, 171  ,  A.  i3jo.  — Confisra 
tion  H«  leors  rré«iic«n«  au  profit  du 


878  TABLE 

Roi,  57J,  A.  i55o.  V.  Confisca- 
tion. Usuriers. 
Loris  X,  DIT  LK  Hdti:».  Son  avène- 
ment au  trône,  48,  A.  i5i4.'^Son 
sacre  et  son  couronnement  à  Reims , 
Jéid.,  A.  i5i5.  — Sa  mort,  lind. , 


A.  i3i6. — Ses  chaiiceliers, /é®rf. , 
Note  i". —  Ses  lois,  Jéid  et  suiv. 
—  Remarques  sur  son  règne  ,  i35. 
LoYEBS,  (Paiement  des)  contracté» 
pendant  la  faible  monnaie,  6S4^ 
A.  io53. 


M 


Maçoss,  (  Des)  6iô  ,  A.  iô5o. 
Magistrats,    (Abstention  des)  4^4» 

A.  1344. 
Main-mobte  ,    (ATandement    sur    les 

droits  de  )  aôo,  A.  lôig. 
Maires    du    palais,    (Jugement   des) 

contre    le    seigneur    de    Casaubun , 

5i5,  A.  i525. 
Maison  du  Roi,  i64,  A.  1317. — Son 

administration,    171,    A.    lôig. — 

Règlement  pour  ses  officiers,  428, 

A.  i556. 

—  Db  la  Reire,  (Ord.  sur  la)  5o5  ,  A. 

l322. 

—  De  Dcc  DE  Normandie  ,  (  Règlement 
pour  les  officiers  de  la)  428  ,  A.  i356. 

Maître  des  forêts.  Sa  juridiction  sur 
les  rivières  abolie,  4i3,  A.  i555. 

Maîtres  des  requêtes,  (Juridiction 
des)  5i-,  A.  1545.  —  A  la  suite  de 
la  cour,  260,  A.  i320. 

—  De  l'hôtel.  Leur  juridiction,  196, 
A.  i5iS.  —  Ont  l'attribution  des  of- 
fices, 421 ,  A.  i3ô4. 

Majesté  royale.  Sa  définition,  119, 
A.  i3i5. 

Manouvriers,  (Des)6o5,  A.  i55o. 

Manteaux  (Délivrance  des)  des  gens 
des  enquêtes,  260,  A.   1020. 

Mahchard,  (Celui  qui  est)  peut  en- 
core faire  un  autre  négoce,  619, 
A.  i35o. 

ÎMarchardises.  Impôt  établi  sur  toutes 
celles  qui  seront  vendues  dans  le 
royaume,  46,  A.  i3i4.  —  Droits  à 
l'exportation  des  laines  et  autres 
marchandises  ,  sSô  ,  A.  i5ai.  — 
Leur  exportation  hors  du  royaume , 
421,  A.  1334. —Celles  vendues 
dans  Paris ,  soumises  à  un  impôt, 
pendant  un  an,  55g,  A.  1349. — 
De  leur  prix  ,  6i5,  A.  i35o. 

Marchakds  ,  (  De  tous  les)  en  général , 
620,  A.  i35o. —  Leurs  profits  fixés 
à  3  sols  par  livre,  quand  ils  ne  sont 
pas  ouvriers,  6ao,  A.  iSJo. 


Marchakds  étbakgees,  (Concession  de 
privilèges  aux)  44/1  A.  1359. 

—  Italie.>s.  Droits  dûs  par  eux,  aux 
foires  de  Champagne,  io5,  A  i3i5. 
—  Indication  des  villes  où  ils  peu- 
vent demeurer,  Itid. 

Marchés.  Toutes  denrées  doivent  y 
être  portées,  568,  A.  i33o.  —  Per- 
mis dans  une  ville  ,  les  jours  de  di- 
manches et  pendant  l'heure  du  ser- 
vice divin,  596,  A.  i53i. 

Maréchaux  de  France.  V.  Connéta- 
tlie. 

Maréchaux  FERRANTS,  (Des)  611,  A. 
i5  5o. 

]Marée  ,  (  Marchands  de)  soumis  à  la 
contrainte  par  corps,   477>  A..  i343. 

Mariage  dc  Roi,  cassé  par  le  pape, 
pour  afiaires  spirituelles,  3o9,  A. 
i33a. 

Marque  des  draps  de  Ghâlons  ne 
pourra  être  contrefaite  ,  452  ,  A. 
1359. 

Mkdecin  ,  (Profession  de)  ne  peut 
être  exercée  à  Paris,  que  par  les 
docteurs  ou  licenciés,  676 ,  A.  i35a. 

Médecine.  Usages  observés  pour  la  ré- 
ception des  étudians  en  la  Faculté 
de  Paris,  Sgs  ,  A.  i33i. —  j\e  peut 
s'exercer  à  Montpellier  sans  être 
reçu  licencié  à  l'Université  ,  594, 
A.  i35i. — Il  faut  être  gradué,  pour 
l'exercer  à  Montpellier,  624,  A.i55o. 

Me.>diass,  (Des)  576,  A.  i35o. 

Mesureurs  (Des  24)  des  Halles  et  au- 
tres places  de  Paris,  582,  A.  i35o. 

Meusibrs,  (Des)  584,  A.  i35o. 

Minorités  ne  suspendront  plus  les 
jugemcns  des  procès  en  matière 
réelle,  585,  A.  i33o. 

Mises  a  ferme  des  domaines,  profits, 
droits  de  main-morte  ,  d'épaves  , 
d'aubaines,  de  forfaitures,  défen- 
dues, 429,  A.  1337. 
Moines  condamnés  à  l'oubli,  seront 
visités  deux  fois  par  mois,  dans  leur 
prison  ,  673,  A.  i35i. 


DES     MAT1E&E5. 


Mon:vair,  (Droit  de  battre')  rcconna 
au  duc  de  Bourgogne  ,  'Jjô  et  joâ  , 
A.  i35oet  i3ij4.  —  (Eiiiis:>iua  d'uue 
nouvelle)  86 i  ,  A.   135^. 

Mo.iiiAiBS  fausses  données  en  foire, 
seront  per«-éc8 ,  lo,  A.  i3og.  — 
Celles  prohibées  peuvent  être  ap- 
portées par  les  étrangers  qui  vien- 
nent étudier  à  Paris,  5.5  ,  A.  i3i5. 
—  Fixation  du  jour  ou  la  bonne 
iDonnaie  aura  cours  ;  précautions  à 
prendre  en  conséquence  ,  3i^  ,  A. 
i3i3.  —  Défenses  aux  pn'-lats  et  ba- 
ronii  qui  ont  droit  de  battre  mon- 
naie, de  le  faire  sans  lettres  du  Roi. 
Circulation  desdites  monnaies  pro- 
hibée hors  de  leurs  terres,  3^  ,  A. 
i3i3.>^ Dispositions  concernant  les 
paieniens  par  suite  de  leur  change- 
ment, 39,  A.  i3i3. — Injonction 
de  rendre  aux  écoliers  étudians  à 
Paris ,  celles  prohibé-es ,  après  les 
avoir  percées,  39,  A.  i3i3. —  Dé- 
putation  à  Paris,  de  deux  ou  trois 
notables  des  bonnes  villes  ,  pour 
leur  règlement ,  44- »  A.  i3i4.  —  Ac- 
cord fait  par  les  déput»'s  des  bonnes 
villes,  touchant  leur  fabrication, 
46,  A.  i3i4.  —  Circonscription  de 
celle  des  barons  dans  leurs  terres , 
laô,  A.  i3i5.  —  Celles  étrangères 
prohibées,  i23,  A.  i3i5.  —  Mar- 
ques particulières  et  circulation  de 
celles  des  barons,  129,  A.  i5i.5. — 
Celles  du  Roi  seront  reçues  partout, 
Ihid.  —  Leurs  poids  et  loi  fixés  par 
les  députés  des  bonnes  villes,  i64, 
A.  iSij.  —  Fabrication  de  nou- 
velles, 296,  A.  i522.  — Salaires,  po- 
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lice  et  privilèges  des  ouvriers  des 
monnaies,  328,  A.  1327.  —  Ordonn. 
sur  leur  cours,  262,  A.  i328. —  Fabri- 
cation de  nouvelles,  36.",  A.  1329.  — 
Les  fau.sscs  seronl  coupées  ou  per- 
cées, Ihid.  —  Les  stipulations  des 
contrats  seront  faites  en  livres  et  soLs, 
et  non  en  monnaies  ,'h-\  ,  A.  i33o. 
—  Rétablissement  des  monnaies, 
475.  A.  1543. — Paiement  des  obliga- 
tions contractées  pendant  la  faible 
monnaie,  4?^»  A.  i543.  —  Ord. 
du  duc  de  Normandie,  sur  les  mon- 
naies, par  délégation  de  l'autorité 
royale,  522,  A.  ij46.  —  Le  Roi  dé- 
clare qu'il  a  droit  de  les  battre,  et 
d'en  fixer  le  cours  ,  53o ,  A.  1 3(6.  — 
Ordon.  sur  l<-s  monnaies,  .535,  535, 
543  et  65i,  A.  i346,  i34-,  i5}8  et 
j35o. — Injonction  aux  ouvriers  de 
se  rendre  à  leur  poste ,  sous  peine 
d'amende  arbitraire,  et  de  perdre 
leurs  privilèges,  559,  A..  i349.  — 
Délits  qui  j"  sont  relatifs,  jugés  par 
nne  commission  de  doux  membres  , 
sans  autre  recours  qu'au  Roi,  695, 
A.  1354. — Ordonn.  du  grand  con- 
seil, sur  le  mode  de  paiement  de.* 
dettes  contractées  pendant  leurs 
changemens,  763,  A.  i355. — Ord. 
du  lieutenant  du  dauphin  sur  les 
monnaies,  857,  A.  i556.  V.  Asscm- 
hltc  d'Orléans. 

Mo.>TPKLLiEB,  (Défense  d'exercer  la 
médecine,  à  ceux  qui  n'ont  pas  été 
reçus  licenciés  à  l'Université  de) 
394,  A.    i35i. 

MocLEuss  DE  BOIS,  ( Dcs )  6l6,  K. 
i55o. 


N 


lïivicATiOM,  (Droits  de)  sur  la  Seine, 

118,  A.  i3i5. 
JVicocB,  (Celui  qui  est  marchand,  peut 


encore  faire  un  autre)  619,  A.  i35o. 
la)  6.58,  .\ 
i35i. 


lïoBi.K  Maiso:^,  (Ordre  de  la) 


.NiiBLRs.  Droits  ,  franchises  et  libertés 
de  ceux  de  la  Bourgogne,  du  Forez  , 
etc.,  75,  K.  t5i5.  —  Peuvent  don- 
ner leurs  biens  aux  églises,  129,  A. 
i5i5. 

îJoTAiBBs.  Défenses  à  ceux  du  Châteict 
de  Paris  ,  d'examiner  les  témoin»  , 
dans  les  causes  y  pen<laiites,  18,  A. 
•  3i  I . —  Résidence  et  cautionnement 
«xigc  de  ceus  qi'«  V'ni't'^it  se  raiir 


recevoir  dans  une  si'nécbaussée,  20, 
.\.  i3i2.  — Réunis  en  confrairie,  a 
Paris,  i5i,  A.  i5i6.  —  Leurs  statuts, 
Ibid.  —  Ceux  du  Chàtelet  de  Paris 
ne  peuvent  faire  rédiger  leurs  actes, 
par  des  clercs,  161,  A.  iJij. — Droits 
de  sceau  à  payer  par  ceux  du  Chàte- 
let de  Paris,  266,  A.  i320.  —  Dé- 
fenses de  vendre  leurs  offires,  Ibid. 
—  Leur  taxe  ,  Jiid.  —  V.  ChdUUt 
de  Paris. 

^'oTAiBKs  DU  Roi.  Paiement  de  leurs  ga 
ges,  robe»  et  manteaux,  44 7,  A.i339. 

-  .SRCRKTtiRCs  m;  Roi,  expédient  les 
lettres  de  (Itianei'l'i  ii<-  ,  -il'tô  ,  \. 
I.'ivfi. 
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NoTAiRiKs    (Mise   à   ferme    des)    du 

Boyaume,  266,  A.  lôzo. 
rJonaâiCES,  (Du  salaire  des)  610,   A 

i35o. 


NoDVEADX  MABiÉs,  (Ampndcs  sur  les) 
dcfendues  à  l'E^èque  d'Amiens,  à 


peine  de  saisie  de  son  temporel,  ^rS, 
A.  i536. 
Nouvelles,  (Défenses  de  parler)  254, 
A.  ■'-' 


KocvELLBTÉ,  (Cas  de)  689,  A.  i353. 


0 


Oblicatioks,  (Paiement  des)  contrac- 
tées pendant  la  faible  monnaie,  476» 
et  559,  A.  1543  et  1547.  —  Fendant 
les  variations  des  monnaies,  562,  A. 
i3.5o.  —  Pendant  la  forte  monnaie, 
663 ,  A.  i55i. 

Offices,  dans  l'attribulicn  des  Maî- 
tres des  Requêtes  de  l'hôtel,  4"  ' 
A.  1534.  —  Les  dons  qui  en  sont 
faits,  non  vacans  de  fait,  sont  an- 
nulés, 4^0,  A,  i53j. 

—  DE  Jldicatlre  ,  mis  en  ferme  ,  dans 
les  provinces  de  Champagne  et  de 
Brie,  5g,  A.  i5i5.  —  Leur  vénalité, 
97,  A.  i3i5.  Note  ^. 

Officiers  ne  peuvent  avoir  pension 
du  Roi,  265,  A.  1030.  V.  Châtclet 
de  Paris. 

—  DR  Justice,  (Taxe  des)  266,  A. 
lôan. 

—  DU  Chatelet,  (Suspension  des)  par 
des  Commissaires  ,  5i6,  A.  i525. 

—  Boyaux.  Répression  de  leurs  entre- 
prises sur  les  droits  des  barons,  dans 
les  baillages  d'Amiens  et  du  Verman- 
doJs  ,  65  ,  A.  i5i5.  —  Examen  de  la 


conduite  de  ceux  de  la  Champagne, 

97,  A.  i3i5.  —  Ne  peuvent  prendra; 

de  plus  forts  droits  que  ceux  de  leurs 

offices,  4i8,  A.  lôôj. 
Or,  (Augmentation  du  prix  de  l*)  447> 

A.  1339.  —  Sa  fixation,  Ibid. 
OBDo?i>"A.\CEMK>s  sur  le    trésor  rojal, 

3iOj  A.  i323. 
Ohdosxakces  secrètes  à  obserrer  par 

le  pailement,  49H,  A.  i344- 
Ordre  de  la  jAHREiiiRE,  institué  par 

JKdouard  III ,  672 ,  Rein. 
—  DE  la  Noble  Maisox,  658,  A.  i35i, 
OaFtvRts  (Statuts  des)  de  Paris,  711, 

A.  i555, 
Origise  des  charges  de  la  couronne  , 

5-1,  Rem. 
OaLÉA>s,  (  Privilèges  de  i'Universisé  d'} 

249 , A.  i3ao. 
OcvRiERs  DES  MoiïPfAiES.  LeuTS  Salaire , 

police  et  privilèges,  ôaS,  A.  lô^j. 

—  Enjoints  de  se  rendre  à  leur  poste, 

sous  peine  d'amende  arbitraire  ,  et 

de  perdre  leurs  privilèges,  SSg,  A. 

1349. 


pAi.-H  (Du)  des  boulangers  et  des  meu- 
niers de  Paris,  678,  A.  i35o. —  Rè- 
glement sur  la  visite  du  pain,  653, 
A.  i35i. 

Pairies.  Erection  de  celle  du  Poitou  , 
118,  A.  i3i5.  —  Rétablissement  de 
celle  du  comte  de  Flandres,  i43, 
A.  i3i6.  —  Erection  de  celle  d'E- 
vreux,  i5o,  A.  i3i6.  — Arrêt  con- 
cernant celle  d'Artois,  i65, A.  i3i8. 
—  Érection  de  celle  de  Bourbon  , 
332,  A.  1327.  —  Commission  de 
saisir  celle  d'Aquitaine  sur  le  Roi 
d'Angleterre,  428,  A.  i337. 

Pairs  df  Fra>ce.  Acte  par  lequel  ils 
défèrent  le  gouvernement  provisoire 
du  Royaume ,  au  comte  de  Poitiers , 
i58,  A.  i3i6.  — Convoqués  pour  le 
jugement  de  Robert  d'Artois,  accusé 
«le  complicité  de  faux  ,  3^5,  A.  i53«. 


—  Sont  ajournés,  en  cas  d'appel, 
devant  leurs  juges,  491 ,  A.  i344  ,  à 
la  Noie.  \ .  Cour  des  Pairs, 

Parente.  Un  échevin  ne  peutassktcr, 
à  Tournay  ,  au  procès  d'un  de  ses 
parens  au  3<=  degré,  44",  A.  i339. 

Paris  (Ville  de)  autorisée  à  imposer 
les  denrées,  pour  le  payement  de  son 
subside,  429.  A.  i337. 

Parlement  établi  à  Toulouse,  4?,  A. 
i3o2.  Rctnarq.  —  (Ord.  sur  le)  190, 
A.  i5i8.  —  (  Règlement  sur  le)  i<)4, 
A.  i3i8.  —  (Composition  du)  233, 
et  25  i,  A.  i3i9  et  i3ao.  —  (Ord. 
du  )  décrétée  par  les  Commissaires 
des  États,  807,  A.  i356. 

Partage.  Confirmation  de  celui  fait 
par  Philippc-le-Bel  ,  entre  Louis  , 
romte  de  Clermont,  et  Jean  de 
Clermont,    des  successions  de  Ro- 
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1)fii  t  de  Fiance  1  comte  de  Clermont, 
et  Bi'atrix  de  Bourgogne,  daine  du 
Uourbon,  leurs  père  et  ni«rc,  4'**,  A. 
1014.  — (^  Lettivs  du  Roi  et  de  la 
Reine  ,  en  liume  de  )  entre  leurs 
enfaits,  4**'  »  A,  iô44- 

P4HTIKS ,  (  Ord.  du  parlement  touchant 
les)  5iu,  A.  i34  j. 

Passages.. V.  Gardes.  Visiteurs. 

Pati>siebs,  (Des)  582,  A.  iô5o. 

Pkacb  sur  la  Seine ,  118,  A.  i3i5. 

Péchk  dans  la  rivière  d'Yonne,  iSg,  A. 
ijij.  — Des  poi.-sons  des  rivières, 
5i8  et  520,  A.  i3?6.  —  Sa  police, 
dans  la  Somme,  4^3,  A.  i344> 

Fklletiebs,  (Des)  612,  A.  iô5o. 

Pb5sioî(s  ne  seront  point  accordées  aux 
bénéCciers  ou  oQîciers,  265,  A.  lôao. 

—  Des  oQîciers  royaux  ,  révoquées, 
!<ous  quelques  exceptions ,  4^3 ,  A. 
i34i* 

—  EccLisusTiQCES,  payées  aux  reli- 
giem ,  avant  toutes  autres  assigna- 
tions, 544»  A.  1548. 

PeBTIjBBATEIBS     de     la     paix     PCBLIQl'E  , 

(Ord.  contre  les)  aji,  A.  lôig. 

Philippe  IV,  dit  le  Bel.  Son  testa- 
ment, 191,  A.  i5ii.  —  Son  codi- 
cile,  47»  A.  i5i4.  —  Remarques 
sur  son  règne ,  47- 

Philippe  \ ,  DIT  LE  Lojic.  Son  avène- 
ment au  trône,  i49,  A.  i5i6.  — 
Son  sacre  à  Reims,  Ihid.  —  A.  i3i6. 

—  Sa  mort,  Ihid.  A.  iJsa.  —  Ses 
Chanceliers,  Ibid. — Ses  lois,  liid.y 
et  suiv.  —  Remarques  sur  son  règne, 
28S. 

Philippe  de  Valois  nommé  régent  du 
royaume ,  par  Charles-le-Bel ,  au  Ut 
de  la  mort,  355,  A.  1527.  —  Son 
avènement  à  la  couronne,  357,  A. 
1027.  —  Son  sacre  et  son  couronne- 
ment, à  Rheims,  Jbid.,  A.  i328. 
—  Sa  mort ,  Ibid. ,  A.  i3.5o.  —  Ses 
chanceliers,  Ibid.  —  Ses  lois,  Ibid., 
et  suit;.  —  Remarques  sur  son  règne, 
571. 

FiGEo>s  sont  déclarés  propriété  mobi- 
lière ,  626,  A.  i55o.  —  Défense  de 
les  tuer,  Ibid. 

Plaides  p(b  Pbocibeib,  (Faculté;  de) 
ou  non  ,  tant  en  demandant,  qu'en 
défendant ,  sans  grâce ,  etc. ,  66  ,  A. 
i5i5.  —  Jean  de  France,  Duc  de 
Kormandic ,  est  autorisé  à  en  confé- 
rer le  f)ouvoir,  4'9'>  A.  i33j. 

Pi.ASTBir.Bs,  l'Des)  6i3^  A.  i35o. 

Poids  (  Du  )  de  la  p&tc ,  et  du  pain  cuit , 
579, A.  i55o. 

4- 


Poids  et  mescbcs,  (Égalité  des)  288  , 
A.  i32i. 

PoiSSO?!   DE  MBB,   (Du)    689,    A.  l35o. 

—  d'eau  DoccE ,  (Du)  096,  A.  i35o. 
Poiso5JiiEBs  DE   MBB,  (Ordon.  sur  Us) 

274»  A. iSao. 

—  D'bac  doccb,  (Ord.  sur  les)  279, 
A.  i32o. 

PoiTOc,  (Comté  de)  érigé  en  apan.ipe 
par  le  codicile  de  Phiiippe-le-Bel  , 
47,  A.  i3i4. 

Police  du  Rovalme,  (Ordonn.  sur  la) 
574 ,  A.  i35o. 

Pom-Saist-Espbit.  Sa  construction, 
qui  dura  près  de  45  ans  à  faire,  et 
qui  finit  vers  ijog,  47-  Rem. 

Pobchebs  ,  (Du  salaire  des)  609,  A. 
i35o. 

Pobcs.  Défenses  de  les  nourrir,  dans 
les  maisons  d'église,  nobles  et  au- 
tres de  la  ville  de  Troycs ,  545,  A. 
1349.  —  Ke  peuvent  être  nourris, 
dans  Paris,  623  ,  A.  i55o. 

Pobt-d'Abmes,  (Prohibition  du)  19, 
A.  i3ii. 

PoBTs.  V.  Gardes.  Visiteurs. 

Prélats  (Exclusion  des)  du  parlement, 
235,  A.  i3i9. 

Pbkscbiptio>  de  4o  ans,  valait  titre  en 
Normandie  ,  49,  A.  i3i4- 

PaiJsiDE>T  (  Devoirs  du)  iju  parlement , 
254  ,  A.  i32o. 

Pbêt  a  i.-«TÉa£T.  V.  Assemblée  d'Or- 
léans. 

—  Sur  cage,  (Ordonn.  sur  le)  201, 
A.  i3i8. 

Pblvotés  ,  (Abolition  de  la  ferme  des) 
196,  A.  i3i8.  —  Leu'  mise  à  ferme, 
S61  ,  A.  1557.  V.  Bailtages. 

Pbévot  boyal  accordé  à  la  ville  de 
Soissons ,  en  conservant  ses  droits 
de  commune,  5i8,  A.  i525. 

Pbkvots  des  jisTicEs  ROYALES,  (Juri- 
diction des)  443,  A.  i538. 

Pbises  ,  (Droit  de)  121,  A.  i3i5.  — 

Son  abolition,  196,  A.  i3i8. — Celui 

des  Princes  du  sang,  Siy ,  A.  i345. 

Privilège  du  fisc,  ou  deniers  royaux , 

417,  A.  i333. 

Privilèges  du  Languedoc,  confirmés, 
810,  .\.  i356# 

Pboclamatio.is  permises  pour  les  justi- 
ces de  paix,  aux  consuls  de  Florence, 
6Ga , A.  i35i. 
Procibeibs  supprimés  dans  les  baillies, 
et  èsterres  qui  se  gouvernent  par 
routumes,  «95,  A.  i3i8.  — Con- 
frairic  de  ceux  du  palais,  470,  A, 
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)342.  —  (Ord.  du  parlement  tou- 
chant les)  5o8,  A.  i344. 

PaoposiTio:<  d'eheeub  contre  les  arrêts 
du  parlement,  soumise  à  une  dou- 
ble amende  ,  4oi  >  A.  lôÔK— Ord. 
à  cet  égard ,  484 ,  À.  i344. 

Pbotestation  du  Roi  d'Angleterre  j 
contre  le  jugement  porté  contre  le 
Roi  de  rîavarre  et  ses  adhérens,  769, 
IL  i556. 


Phovisioks  des  conseillers  du  parle- 
ment j  exemptes  de  tous  péages , 
droits  de  prises  et  autres  exactions , 
684) A.  i355. 

PouDEB,  (Invention  de  la)  Sji,  Ben». 

POCLAILLEBS,    (  DcS  )  699,  A.  l35o. 

PocBvoiEBiE ,  (Abus  de  la)  4^6,  A. 

l342. 

PoissÀNCB  TBMPoaBLLE.  Y.  As$cmt>téc 
de  Pariu 


Q 


QcBSTiON  ne  pouvait  être  appliquée 
aux  Capitouls,  Consuls,  Décurions 
ou  Echevins  de  Toulouse,  que  dans 
Jecas  de  crime  de  lèze-majesté ,  ou 
autre  grand  crime,  55,  A.  i3i5.  — 
(Peine  de  la)  -06,  A.  j354.  —  Abo- 


lition de  la  question  préparatoire  , 
par  Louis  XVI,  Ihid. ,  Note  2.  — 
Abolition  de  la  question  préalable  , 
léid,.  A.  1789 ,  ménie  note. 
QuiNZB-ViNGT.  Porteront  une  fleur-de» 
lis  sur  leur  habit,  10,  A.  iSog. 


R 


Rachat  des  rentes  dues  par  le  Roi , 
662,A.  i35i. 

Receveurs  des  deniers  royaux,  (Révo- 
cation'de  tous  les)  539, A.  1547.  — 
Fixation  de  leurcautionnement,  543, 
^;  1547.  —  Ne  peuvent  recevoir  d<  s 
gages  de  personne  ,  liid,  —  Il  leur 
est  défendu  de  prêter  de  l'argent , 
jliid.  —  Leur  nomination  n'appar- 
tient qu'au  Roi,  544,  A.  1549. 

—  Des  droits  royaux,  ( Fonctions  des) 

242,  -A..   1020. 

Recommandbrksses  ,  (  Du  salaire  des  ) 
610,  A.  i55o. 

Réformateurs  établis  par  le  Roi ,  pour 
la  correction,  interprétation  ou  révi- 
sion de  l'ordonniance  sur  la  police  du 
Royaume,  624,  A.  i55o. 

Régale  (  La  cause  de  )  transmet  au  Roi 
h  colîation  des  bénëGces,  402 >  A. 
i332.  — -  Exercice  de  ce  droit  sur  les 
bénéfices  ecclésiastiques.  —  La  con- 
naissance en  est  interdite  au  parle- 
ment,  4i9i  A.  i534-  ,    ,.  ,  . 

Récfnce  de  Philippe,  comte  de  Valois, 
335,  A. 1327.        ^ 

Religieuses  obligées  d'apprendre  la 
langue  latine,  288,  A.  1200,  Rem. 

Religieux.  Droits,  franchises  et  libertés 
de  ceux  de  la  Rom  gogne ,  du  Forez , 
Langres,etc.,75,  A.  i3i5.  V.  Dettes 
du  Roi.  Peniionx  eccièsiastigvet. 
Surtii. 


Remises  sur  les  émolumens  du  sceau , 
ne  souiTrent  aucune  rédaction ,  446 , 
A.  i338. 

Rémission  ,  (  Lettres  de  )  accordées  aux 
débiteurs  du  Roi,  par  ses  lieuteuans, 
annulées,  698,  A.  i354. 

Remontrances  (Droit  de)  appartient 
aux  cours  de  justice,  259,  à  la  note. 

Renonciation  par  la  princesse  Jeanne , 
à  ses  droits  sur  le  royaume  de  France 
i65,  A.  1317. 

Rentes, (Dépossession  des  débiteurs  de) 
qui  n'ont  pas  mis  leurs  biens  en  état 
de  produire  un  revenu  suflîsant  au 
paiement,  480,  A.  i543.  —  Suspen- 
sion du  paiement  de  celles  accordées 
par  Philippe-de-Talois,  573,  A.  i35o. 
—  Rachat  de  celles  dues  par  le  Roi , 
662,  A.  i55i.  —  Paiement  de  celles 
contractées  pendant  la  faible  mon- 
naie, 684,  A.  i353. 

Répit,  (Lettres  de)  196,  A.  i3i8. 

RequêteSj  (OrdoDD.  pour  les)  aSg,  A. 

l520. 

Résidence  des  Juges,  298,  A.  i323. 

Responsabilité  des  Juges  inférieurs, 
(Ord.  sur  la)  484,  A.  ï544. 

Restitution  de  l'aide  perçue  pour  la 
guerre  de  Gascogne,  563,  A.  ijaf). 

Retkntum.  Ce  que  c'est,  11,  A.  i3io. 

Revendication,  (Formalité  de  l'action 
en)  4a2  ,  A.  i334.  —  Des  marchan- 
dises non  payées,  658,  A.  i35i. 


DES     MiTlERES 

Rivkxu^  DK  LA  cuuaunNE.  Leur  admi- 
□  istratioa,  171,  A.  lôig. — Leurs 
comptes,  1S2,  A.  iôi8. 

IUvisiu.i  des  doos  royaux,  i^6,  A. 
t34a. 

RoBRiT  o'Aktois,  déclaré  enaeini  de 
l'état,  42S,  A.  1ÔÔ6. 

Robert,  cumtb  db  FtinoBEs.  Son  ju- 
gement par  la  cour  des  Pairs,  yS  , 


8R."> 

A.  i5i5.  —  Executiua  de  t>un  juge- 
ment, lia,  A.  i3i5. 

Roi  d'Ascletebeb.  Son  hommage  Hge 
au  Roi  de  France,  comme  duc  de 
Guyenne,  099,  A  i33i. 

Roi  dk  Nivabbb  ,  arrêté  par  le  Roi, 
768,  A.  i355. 

UuTCRiBBS.  V.  Amendes. 


S*isi'(Duché  de  Bretagne)  sur  le  comte 
de  Montfort ,  et  adjugé  à  Charles  de 
Blois,  coram»!  époux  de  Jeanr\e  de 
ftetagne,  465,,  A.  i34i. 

Saliibks  ,  (Fixation  du  prix  des)  à 
cause  des  changemcns  des  monnaies, 
700,  A.  1354. 

Salbcbs  dk  pocbceadx,  (Des)  618,  A. 
i35o. 

Salines  (Traité  pour  la  perception  des 
droits  dans  \iis)  de  Carcassonne , 
a54,  A.  lôao. 

Sacvb-gabdes  contre  la  juridiction 
des  seigneurs,  défendues  et  révo- 
quées, 4oa,  A.  i33a. 

Savetibbs,  (Des)  602,  A.  i5.5o. 

ScEL  (Emolument  du)  du  Ghâtelet, 
liSS  ,  A.   iSio. 

Secbbtaibrs  d'état.  (  Origine  des)  1 1  , 
A.  lôog.  Note  1". 

—  Do  cABi.xBT,  (Service  des) ,  182. 
A.  i5i8. 

—  Do  co.^jEiL,  (Devoirs  des),  262, 
A.  i32o. 

Seigkbcb  de  Mabans,  condamné  à 
mort,  par  arrêt  du  parlement,  691, 
A.  i353. 

Sel,  (Commission  contre  les  accapa- 
reurs de)  119,  A.  i3i5.  —  (Des 
marcliaads  de)  à  Paris,  6i4,  A. 
i55o. 

Sbrécbausskks.  Cas  d'évocation  des 
causes  de  celle  de  Toulouse ,  au 
parlement  de  Paris,  i35,  A.  i3i5. 

Sii.f^CBAL'x.  Injonction  à  celui  dcBf-au- 
caire,  de  connaître  en  personne  de» 
causes  de  sa  séoécliausséc ,  27,  A. 
i3ia.  —  Leurs  serment  et  devoirs, 
aSg,  A.  1319.^  Doivent  tenir  leur'* 
atsiscs,  en  personne,  395  ,  A.  i33i. 

SEgcEMBE  des  choses  vol('-es,  dans  Ici 
mains  du  possesseur,  289,  A.  iSai. 

SfBr».  AQranchissemcnt  de  ceux  du 
domaine  du  Roi,  102,   A.  i3ij. — 


Affranchis,  moyennant  finances , 
2o5  ,  A.  i5i8. 
Sbbcbas.  Règlement  sur  le  nombre  et 
les  devoirs  de  ceux  de  Paris,  7,  A. 
i3o9.  —  Réduction  de  ceux  du  Châ- 
telet,  i65,  A.  iSij. — Leurs  réduc- 
tion et  mode  d'élection,  196,  A.  1 3 18. 
—  Fonctions  de  ceux  des  eaux  et 
forêts,  204,  A.  i3i8.  —  Des  forêts 
royales,  an  ,  A.  iJig.  —  Réduction 
et. fixation  du  nombre  de  ceux  du 
Chàtelet  à  98  à  cheval ,  et  i33  k 
pied,  a83,  A.  iSai.  —  Juridiction 
de  ceux  employés  à  la  garde  des  châ- 
teaux ,  533,  A.  1347. " 

—  AsBALfiTBiEB?.  OfiGcc  dc  ccux  de 
Carcassonne  transmissible,  4^4  >  A- 
i535. 

—  D'ÉPÉB.  Leurs  fonctions ,  5,  A  lôoo. 
Note.  ^ 

Sebmett   des    baillis    et  sénécfaanx  , 

309,  A.    1319.  —  A  prêter  par  les 

nouveaux  officiers  à  la  chambre  de» 

corrptes,  44^»  A.  i338. 
Sbrueiot  DtcisoiRE,  ( Formulc  du)  au 

parlement   de  Paris,  adoptée  pour 

Lille  ,  653  ,  A.   i35o. 
Serviteurs.  V.  Dettes  du  Roi.  Sursis. 
Skbvitdde.  Son  entière  abolition,  loô, 

A.    1789,  Noie    1".  —  Taxation  à 

l'aide  de  ceux  qui  ne  voudront  pas 

se  racheter,   104,  A.  i3i5. 
Sextb    (Le)    de    Boniface  VIII  n'est 

point  reçu  en  France,  2S8,  lîem. 
Solde    des  gehs   de  gdebbe  ,     dans  l.i 

Languedoc,  43o  ,  A.  i53M, 
SoLOMiAC  ,  (Privilèges  dc)  confirmés. 

348, A.  1327. 

SOVKDHS     DB     GRAI5S,     (  DcS  )     6oÔ  ,     A, 

i35o. 
SriPiLATions  des  contrats  ,  «seront  fai- 

t«s  en  livres  et  sols,  et  non  en  mon 

naies  ,  374  ,  A.    i33o. 
Subside  pour  le  mariage  dc  la  fille  du 

Roi,    i5,  A.   i3ii.  —  Accordé  par 


SS.'i 


les  nobles  du  Perry,  196,  A.  iji8. 
—  Levé  pour  un  vovage  du  Moi  dans 
la  Terre  sainte  ,  5o6,  A  i322. — Des 
officiers  du  Roi,  429,  A.  i55j.  — 
Consenti  par  les  états-géni'raux  de 
Paris,  62S,  A.  lôôo.  —  Accorde 
par  les  états  d'Auvergne,  708,  A. 
i555.  —  Traité  pour  sa  levée,  entre 
le  lieutenant  du  Roi  et  les  habitans 
àa  Limousin,  711,  A.  i555.  — 
Accordé  par  les  états  de  la  Langue- 
doc, 795,  A.  1056. —  Accordé  par 
les  états-généraux  de  Toulouse,  797, 
A.  i556.  — Instructions  des  états-gé- 
néraux, sur  sa  levée, 802  ,  A.  i556. 


— Levée  de  celui  voté  par  les  états , 
défendue  par  lettres  ouvertes  du 
Roi,  et  interdiction  de  l'assemblée, 
856,  A.  1056.  —  Ordonnance  du 
lieutenant  général  qui  en  prescrit 
la  levée ,  malgré  les  ordres  du  Roi , 
807,  A.  i556. 

Slbve>tion  pour  la  guerre  de  Flandres, 
abolie  ,  97,  A.  i?»i5. 

Si'Rsis  pour  le  paiement  des  dettes 
du  Roi,  sauf  quelques  exceptions, 
702 ,  A.  i555. 

ScspECTs,  ("Commission  et  peines  con- 
tre  les)  706,  A.  i554. 


Tabelltonats,  (Mise  à  ferme  des)  86 1, 

A.  1557. 
Tabellioss.  Leur  révocation  dans  les 

pays  coutumiers,  59,  A.  i5i5. 
Tah-emelliebs,  (Des)  .582,  A.  i35o. 
TA?i>ECEs,  (Des(  602,  A.  i55o. 
Taveexiers,  (Des)  584,  A.  i5.5o. 
Taxatiox  des  vivres  et  denrées  ,  57.5  , 

A.  i55o.  —   Du  prix    de  l'avoine, 

672  ,  A.  iô5i. —  Des  denrées,  Ihid. 

—  Des  draps,  Ibid.  —  Des  foins, 
Ibid.  —  Des  gistes,  Ibid.  —  Des 
poissons,   Ihid.  —  Des  vins,  Ibid. 

—  Du  blé  ,  Ibid.  —  Du  salaire  des 
laboureurs ,  Ibid.  —  Des  ouvriers  , 
Ibid. 

Témoins,  (Audition  des)  182,  A.  lôiS. 
Templiers   supprimés ,  et  leurs  biens 

conGsqués ,  20  ,  A  i5ii. 
Temporel  (Saisie  du)  des  évêques  qui 

refuseront  de  lever  leur  interdit  sur 

les  villes  de  la  sénéchaussée  de  Be- 

ziers,  422,  A.  i555. 

Te>'ARS-F1EFS  ET    arrière-fiefs  DU  Roi, 

obligés  d'en  faire  la  déclaration  par 
écrit,  429,  A.  15Ô7. 

Testamem  de  Philippe-le-Bel,  19,  A. 
lôii.  —  De  Charles  I^  ,  355,  A. 
102".  —  (  Disposition  des  biens  par) 
permise  aux  habitans  de  la  Réole, 
446,  A-  i558. 

Testamkns  ,  (  Règlement  pour  les)  765, 
A.   i555, 

Thiark  P05TIFICALE.  Lc  pape  Jean 
XXII  v  ajoute  une  troisième  cou- 
ronne, 572,  Rem.  —  La  première  y 
avait  été  mise  par  Horrnidas ,  et  l.i 


deuxième  par  Boniface  VIII,  Ibid. 

Tiers  et  Danger  n'est  pas  dû  du  mort- 
bois  ,  495  A.  1 5i4- 

ToxDEtas  de  DRAPS)  (Des)  6i3,  A.  i35o. 

To-N'xeliers,  (Des)  606,  A.  lôoo. 

ToiB>ois,  (Prohibition  des)  19,  A. 
i5ii.  3 — Leur  prohibition  momenta- 
née, 34,  A.  i5i2.  —  Leur  nouvelle 
proliibition,  44)  A.  i5i4.  —  Dé- 
fendus, i54,  A.  i3i6.  —  Prohibés, 
182,  A.  i5i8.  —  Dans  le  Verman- 
dois,  aSg,  A.  i5i9.  —  Défendus, 
4ii  ,  A.  i555. 

Traité  entre  le  Roi  et  les  gens  de  Pa- 
ris j  pour  la  levée  d'une  aide,  iiS, 
A.  i3i5.  —  Entre  le  Régent  et  le 
duc  de  Bourgogne  ,  pour  le  gouver- 
nement de  la  France,  159, A.  i5i6. 
—  Pour  le  rL'tablisseinent  do  la  Pai- 
rie du  comte  de  Flandre,  i45 ,  A. 
i5i6. —  De  cession  au  Roi  de  France, 
des  comtés  de  Champagne  et  de  Brie, 
565,  A.  152S.  — Sur  la  suzeraineté 
et  l'hommage-lige  du  duché  d'Aqui- 
taine ,  087,  A.  i55o.  —  RatiCcatioa 
de  celui  de  réunion  des  comtés  de 
Champagne  et  de  Brie  à  la  couronne, 
428 ,  A.  i556.  —  De  cession  du  Dau- 
phiné,  à  la  France,  sous  condition 
qu'il  n'y  sera  jamais  incorporé ,  4/5, 
À.  1545.  —  Confirmation  de  cette 
donation  ,  et  de  ses  privilèges,  Ibid. 
— De  cession  définitive  du  Dauphinè, 
au  fils  aine  du  duc  de  Normandie, 
562,  A.  i55o.  —  Entre  le  Roi  d'An- 
gleteno,  et  le  Roi  de  A'avarre,  poi- 
tantcession,  à  ce  premier,  de  la  cou- 
sonne  de  France  ,  656,  A.  i55i.  — 
De  pacification  ,  entre  Charles ,  Roi 


DES    M 

de  Navarre,  et  Jean,  Roi  de  France, 
718,  A.  1555.  V.  Abolition. 

TniisoH.  Toutes  les  recettes  y  ssrout 
versée»,  i5o,  A.  i5i6.  —  Tout 
paiement  y  est  assign»'-,  170,  A. 
i3i8.  —  Toute  assignation  de  payer 
doit  V  être  donnée,  17S,  A.  i5i8. 
—  Son  administration,  218,  A. 
l'Sxq.  —  Toutes  recettes  y  seront 
porti'-es,  et  nulle  délivrance  ne  s'en 
fera  que  sur  l'ordre  du  Roi ,  204  ,  A. 
lôiy. 

—  Royal,  Son  administration,  5io, 
A. i5a5. 


ATIÈRES.  883 

Tbésoriebs,  (Comptes  des)  iSa  ,  A. 
i3iS. 

—  Dks  Gt'KRRFS  ne  peuvent  prêter  plus 
d'un  mois  d'avancf  aux  gens  d'armes, 
sur  leurs  gages,  662,  A. i55i. 

—  Du  Roi  ne  peuvent  recevoir  ni  gages, 
ni  cadeaux  ,  ni  services  de  personne, 
090,  A.  i5!>i.  — Il  leur  est  défendu 
de  prêter  les  deniers  du  Roi,  ni  les 
leurs,  Ihid. 

Tl'kubs  DE  POURCEAUX,  (Dcs)  C18,  A. 

i35o. 
Tuiles,    (Revente    des)  défendue  à 

Paris,  G18,  A.  i35o. 


u 


UiTHAMOSTAiKS  ;  (  Défcnses  de  payer 
les  créances  des  )  injonction  de  les 
révéler  au  Roi,  et  exhibition  des 
contrats  par  les  tabellions,  454,  A. 
j54o.  —  V.  Confiscation.  Usuriers. 

Ujiivkrsitk  de  Paris.  Ses  privilèges 
confirmf's,  102,  A.  i5i5.  —  Privi- 
lèges de  celle  d'Orléans,  24'-»  A. 
i320.  —  Privilèges  de  ses  écoliers 
et  de  ses  membre»,  457,  A.  i34o. 

—  De  Mo:<tpellier.  Défense  d'exercer 
la  médecine  à  ceux  qui  n'y  ont  pas 
été  re^'us  licenciés,  39'i ,  A.  i53i. — 
Privilèges  de  Committimls  concédés 
à  ses  membres  ,  626,  A.  i35o. 

—  D'AscKBs.  Le  Roi  lui  accorde  les 
privilèges  de  celle  d'Orléans,  4^9» 
A.  1337. 

UsuBB,   (Ordonnance  contre  1')  avec 


des  dispositions  sur  les  prêts  faits 
dans  les  foires  de  Champagne  ,11, 
A.  i3ii. —  Déclaration  sur  l'ordon- 
nance de  i5i  i ,  27,  A.  i3i2.  —  Dis- 
positions et  ordonnances  à  ce  sujet, 
116,  201  et  517,  A.  i5i5,  i3i8et 
1345. 

UsuRiKi^s  perdent  un  tiers  de  leurs 
créances  ,  et  soufl'rent  un  sursis  pour 
le  reste,  377,  A.  i35o.  —  Confisca- 
tion de  leurs  biens  au  profit  du  Roi , 
679,  A.  i353.  ' 

—  Lombards.  Défenses  de  leur  payer 
ce  qui  leur  est  dû,  et  injonction  d'en 
faire  la  d(;claration  ,  4^8,  A.  1537. 

UsuBPATECR  ,  (  Pliilippe-de-A'alois  est 
déclaré)  par  Edouard  III,  Roi  d'An- 
gleteire ,  460 ,  A.  1 34o. 


Vachers,   (Du  salaire  des)  609,    A. 

i35o. 
VAr.ABowDAGB,  ( Pcincs  contrc  le)  700, 

A.  »354. 
Vaisselle  d'abge:«t,  (Défenses  de  faire 

de  la)  543,  A.  i34S. 
Valkts,    (  Déf(;n8c    d'attirer    les)    vn 

augmentant    leurs  gages,   G18,    A. 

i35o. 
Ve5tk  au  détail  des  épiceries  et  autres 

marchandises,  289,  A.  i3ai.  —  De» 

Images  et  créances  <le»  gens  de  guerre, 

défendues,  373,  A.  1327. 
VicNRBo:^!; ,  (De»  )6o5  ,  A.  i35o. 


Villes,  (Mandement  à  70)  d'envoyer 

leurs  députés  à  Paris,  861,  A.  i3!i7. 
Vin,   (Des  marchands   de)  585,   A. 

1 55o.  —  (  Des  vendeurs  de  )  584  ,  A. 

i55o.  — (Des  déchargeurs  de)  588, 

A.  i35o. 
Visite  des  marchandises  et  métiers, 

622 ,  A.  i35o. 
VisiTEiRs  établis  aux  ports  et  passages 

du  royaume,  8(Ji,  A.  1357. 
Vivres,    (Des  porteurs  de)  Gi8,  A. 

i35o. 
Voile  dr  rrlicion  donné  à  des  GUes  de 

8  ans ,  et  au-dessous  ,  388,  A.  i3i7. 


^^fi                                             TABLE     DtS  MATJÈEK5. 

Rem.  Défenses  de  le  prendre  avant  Yoleubs  de  grands  chemins,  réprirob», 

20 ans,  2S8,  A.  1109,  Rem.  i54,  A.  i3i6. 

^oiETE,   (Les  objets  déposés  sur  la)  Vcidangkchs,  (De  l'état  des)  6ao,  A. 

doivent  être  transportés  aus  lieux  i35o. 
accoutumés,  620,  A.  i35o. 


YoNRE,  'Police  de  la  pêche  dans  la  rivière  d')  109,  A.  iSij. 


lis    DB    LA    TABLE    ALPHAsiTIQUE    DES    JIATlkhKS. 


ERRATA. 

Page    j6,  ligne  19.  au  lieu  de  arquemistc,  lisez  :  arqiietnistœ. 
22  ,  ligne  5  ,  au  lieu  de  hominis ,  lisez  :  hominihus. 
1^5,  ligne  21,  au  lieu  de  fourfaicures ,  lisez  :  fourfaitures. 
592,  note  1,  ligne  6,  après  lôii,  supprimez  les  mots  n».  44^,  p*  ''>'»  c* 

i'ord.  d',ct  remplacez  par  ceux-ci,  renouveliée  c»,. 
444,  supprimez  entièrement  la  note  1. 
624,  note  1,  la  date  de  l'ordonnance  y  relatée  a  été  omise  dans  quelque* 

exemplaires:  elle  est  d'août  i55i,  pag,  094. 
646  à  654 ,  les  notes  sont  de  Secousse. 
656,  ligne  s5,  au  lieu  de  i55i,  lisez  :  i55i. 
796 ,  note  5  de  la  page  795,  au  lieu  de  et  U  imposa ,  lisez  :  et  lui  imposai 
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